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Depuis  le  dernier  numéro,  le  Journal  des  Économistes  est  entré 
dans  sa  55*  année.  La  collection  complète  compte  aujourd'hui 
4  séries  duodécënnales  complètes,  ainsi  divisées: 

l'e  série,  152  numéros,   37  volumes 
Ile      _    144  _        48        _ 

me       -     144  _        48        — 

lye      —     144_        —        48_     - 

Ea  tout 584  numéros,  181  volumes. 

Plus  25  volumes  de  la  5'=  série,  qui  a  commencé  en  janvier  1890. 

Les  noms  et  les  articles  de  ce  Recueil  ont  motivé  : 

1°  Une  table  générale,  comprenant   les  années   1841   à  1865.  (Elle  résume  les 

sept  tables  de  cette  première  période). 
2°  Dix  tables   triennales,   comprenant  les  années  1866  à  1892. 
3»  La  Table  du  Cinquantenaire  [1841-1891],  parue  en  le92. 
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Quoique  rintérèl  du  producteur  s'accorde  finalement  avec  l'in- 
térêt du  consommateur,  cet  accord  n'est  pas  innnédiat,  car  l'un 
s'efforce  de  vendre  cher,  et  l'autre  d'acheter  à  bon  marché.  Sous 
un  régime  de  concurrence,  le  prix  se  fixe  à  l'amiable,  et,  grâce  aux 
progrès  qui  réduisent  les  frais  de  la  production,  il  va  s'abaissant 
continuellement.  Si  l'on  compare  les  prix  de  la  plupart  des  articles 
de  consonmiation,  il  y  a  un  siècle,  à  ceux  d'aujourd'hui,  on  peut 
constater  une  baisse  générale  d'un  quart,  de  moitié  et  même  des 
trois  quarts  et  plus  sur  certains  articles,  en  tenant  compte  de  la 
diminution  du  pouvoir  des  métaux  monétaires.  Parmi  ces  articles, 
ne  figurent  point,  malheureusement,  les  services  des  gouverne- 
ments :  ceux-ci  n'ont  pas  cessé  de  hausser  presque  sans  interrup- 
tion depuis  un  siècle.  Quoique  l'article  principal  que  les  nations 
demandent  à  leurs  gouvernements,  la  sécurité  intérieure  et  exté- 
rieure, soit  devenu  visiblement  plus  abondant,  grâce  à  l'adoucis- 
sement des  mœurs  et  à  l'extension  des  rapports  pacifiques  d'inté- 
rêts entre  les  peuples,  il  a  prodigieusement  renchéri,  contraire- 
ment à  cet  axiome  économique  «  que  l'abondance  produit  le  bon 
marché  ».  La  sécurité  extérieure  surtout  est  maintenant  hors  de 
prix  sur  notre  vieux  continent.  Les  articles  accessoires  que  four- 
nissent volontiers  les  gouvernements,  quand  on  les  leur  demande 
et  même  quand  on  ne  les  leur  demande  pas,  participent  à  la  hausse 
générale.  Cependant,  les  nations  civilisées  se  sont  particulièrement 
appliquées  et  s'appliquent  tous  les  jours  de  plus  en  plus  à  surveil- 
ler et  à  réglementer  la  production  des  services  gouvernementaux, 
elles  n'hésitent  même  pas  à  faire  cette  opération  coûteuse  qu'on 
appelle  une  révolution  pour  se  débarrasser  d'un  gouvernement 
dont  les  services  ont  cessé  de  leur  plaire  ou  leur  reviennent  trop 
cher.  Elles  se  flattaient  d'avoir  réalisé  un  progrès  décisif,  lors- 
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qu'elles  ont  renversé  les  monarchies  absolues  de  rancien  régime 
ou  les  ont  obligées  à  se  conslitutionnaliser  et,  mieux  encore,  lors- 
qu'elles les  ont  remplacées  par  des  républiques.  Elles  fondaient 
naturellement  les  plus  grandes  espérances  sur  ce  nouveau  régime, 
et  personne  ne  doutait  qu'il  n'eût  pour  conséquence  nécessaire  et 
infaillible  une  amélioration  radicale  et  un  abaissement  extraordi- 
naire du  prix  des  services  publics.  Comment  en  aurait-il  été  autre- 
ment ?  Le  monarque  absolu  fixait  selon  son  bon  plaisir  le  prix  des 
services  de  son  gouvernement  et  il  ne  tolérait  point  que  les  con- 
sommateurs se  permissent  d'en  critiquer  la  qualité.  Ceux  qui 
s'avisaient  de  s'en  plaindre,  il  les  faisait  pendre  haut  et  court,  ou, 
lorsqu'il  était  en  veine  de  clémence,  il  les  enfermait  pour  le  reste  de 
leurs  jours  dans  ses  bastilles.  Quel  changement  sous  le  nouveau 
régime  !  Le  monarque,  quand  la  nation  daignait  le  conserver,  ne 
pouvait  plus  congédier  le  moindre  garde  chanq)ôtre  sans  le  consen- 
tement d'un  conseil  de  ministres, que  les  représentants  de  la  nation 
imposaient  à  son  choix.  Ceux-ci,  à  leur  tour,  étaient  nommés  soit 
par  l'élite,  soit  même  par  l'universalité  des  consommateurs  des  ser- 
vices du  gouvernement.  N'était-il  pas  évident  qu'ils  seraient  inva- 
riablement choisis  parmi  les  hommes  les  plus  honnêtes  et  les  plus 
capables  de  remplir  la  haute  fonction  qui  leur  était  dévolue  ?  Que 
les  électeurs  en  faisant  ce  choix  n'auraient  en  vue  que  l'intérêt 
général  de  la  nation  et  se  feraient  scrupule  de  le  sacrifier  à  leurs 
intérêts  particuliers?  Que  leurs  élus,  animés  du  plus  pur  et  du 
plus  ardent  amour  pour  la  patrie,  s'appliqueraient  à  remplir  fidè- 
lement leur  mission  sacrée  ?  Qu'ils  veilleraient  d'une  manière 
assidue  à  l'amélioration  des  services  publics  et  à  la  stricte  écono- 
mie des  dépenses  ?  Qu'ils  pâliraient  sur  les  budgets  et  ne  les  vote- 
raient qu'après  le  plus  lent  et  le  plus  minutieux  examen,  fût-ce  au 
détriment  de  leurs  affaires  et  de  leur  santé?  D'ailleurs,  en  admet- 
tant que  leur  zèle  vînt  à  se  ralentir  et  à  faiblir,  une  presse  vigi- 
lante, investie  du  sacerdoce  de  l'opinion,  ne  serait-elle  pas  là  pour 
le  ranimer?  Quel  gouvernement  s'aviserait  encore  de  tonchcr  à  la 
liberté  de  la  presse,  et  quelle  presse  s'aviserail  crabiiser  de  sa 
liberté  ?  Évidemment,  le  i)r()blème  du  ineilhMir  des  gouvernennuits 
et  du  gouvernemcmt  au  meilhmr  marché  était  résolu,  et  les  j)euples 
n'auraient  plus  qu'à  en  savourer  les  fruits. 

Ces  fruits  nous  les  connaissons  aujourd'hui,  et  s'ils  ne  sont  point 
remplis  d'anif^rtume  et  d(î  cendre  comme  ceux  du  pandémoninm, 
ils  n'ont,  hélas  !  qu'une  saveur  médiocre  et  ils  ont  le  défaut  de 
coûter  horriblement  cher.  Sous  le  rapport  du  prix,  le  nouveau 
régime  a  même  singulièrement  distancé  l'ancien.  La  paix  armée 
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qui  garantit  leur  sécurité  extérieure,  par  exemple,  revient  aujour- 
d'hui plus  cher  aux  contribuables  de  notre  vieux  continent  que  ne 
leur  revenait  autrefois  la  guerre.  Consultez  plutôt  ce  court  aperçu 
des  dépenses  budgétaires  que  notre  confrère,  M.  Alfred  Neymarck, 
mettait  dernièrement  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs  : 

Depuis  i870,  les  dettes  publiques  européennes  se  sont  élerées  de  75 
à  121  milliards  en  1888  et  à  130  milliards  environ  aujourd'hui.  Les  inté- 
rêts annuels  et  l'amortissement  nécessaires  pour  acquitter  un  tel  far- 
deau dépassent  6  milliards.  Les  dépenses  budgétaires  annuelles  de  toute 
l'Europe  s'élèvent  à  19  milliards  583  millions;  sur  ces  19  milliards, 
12  milliards,  les  deux  tiers,  sont  absorbés  par  les  dépenses  militaires 
et  par  les  intérêts  des  dettes.  Partout,  la  surcharge  des  impôts  est  écra- 
sante :  elle  sera  bientôt  intolérable.  A  l'heure  oii  nous  sommes,  la 
France,  la  Russie,  l'Italie,  l'Autriche,  la  Turquie,  les  Etats  des  Balkans, 
peuvent  mettre  10.500.000  hommes  sur  le  pied  de  guerre  ;  8  millions  1/2 
comme  réserves  de  seconde  ligne;  9  millions  comme  réserves  finales, 
soit  un  total  général  de  plus  de  28  millions  d'hommes,  sans  compren- 
dre l'Angleterre*. 

Ces  énormes  dépenses  faites  pour  le  seul  article  de  la  sécurité  ex- 
térieure, les  nations  européennes  ont  pu  les  supporter  jusqu'à  pré- 
sent grâce  aux  progrès  extraordinaires  de  leur  puissance  produc- 
tive, fécondée  et  par  la  liberté  de  l'industrie  et  développée  grâce  à 
Taplanissementdes  obstacles  naturels  qui  limitaient  les  débouchés. 
Mais  si  chaque  fois  que  l'industrie  réalise  un  progrès,  la  fiscalité 
lui  en  dérobe  le  fruit  en  augmentant  ses  charges,  si  chaque  fois 
qu'un  ingénieur  ouvre  une  nouvelle  route  au  commerce  un  doua- 
nier arrive  pour  la  fermer,  le  développement  de  la  production  et 
de  la  richesse  ne  fînira-t-il  point  par  être  enrayé  ?  Est-ce  qu'il  ne  se 
ralentit  pas  déjà  d'une  manière  sensible?  Tandis  que  le  budget  des 
dépenses  de  l'Etat,  sans  parler  de  celui  des  départements  et  des 
communes,  s'élevait  en  France  de  3.251  millions  en  1892  à 
3.439  millions  en  1894,  le  montant  des  valeurs  successorales  des- 
cendait dans  le  même  intervalle  de  7.417  millions  à  6.744  millions 
elle  produit  des  taxes  sur  les  valeurs  mobilières  de  1.748  millions 
à  1.655.  Le  poids  des  impôts  ne  devient-il  pas  plus  lourd  à 
mesure  que  la  matière  imposable  diminue  ?  Et  aucun  signe  n'an- 
nonce que  les  charges  qui  pèsent  sur  la  généralité  des  Français,  à 
titre  de  contribuables,  de  consommateurs  ou  de  producteurs  ten- 

i  Le  Renfler,  27  décembre  1895. 
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dent  à  se  réduire.  Au  contraire  !  Dans  les  quatre  dernières  années, 
de  1880  à  1895,  le  déficit  des  budgets  des  colonies,  par  exemple, 
s'est  élevé  de  29  millions  à  80,  sans  que  les  frais  de  la  trop  coû- 
teuse conquête  de  Madagascar  soient  compris  dans  ce  dernier 
chifTre,  et  il  n'y  a  malheureusement  aucune  apparence  que  la  poli- 
tique coloniale  comble  de  sitôt  ce  déficit  qu'elle  creuse  et  agran- 
dit tous  les  jours.  La  politique  protectionniste  qui  a  ruiné  les 
colonies  de  l'Espagne  et  a  fini  par  les  détacher  de  la  métropole 
accomplit  d'ailleurs  une  œuvre  analogue  aux  dépens  des  nôtres. 
Elle  travaille  non  sans  succès  h  appauvrir  les  colons  et  les  «  pro- 
tégés »  de  la  France  en  leur  fermant  autant  que  possible  le  mar- 
ché universel, et  en  les  réduisant  à  acheter  cher  et  à  vendre  k  bon 
marché  sur  le  marché  national.  Le  résultat  c'est  de  faire  descendre 
au  taux  le  plus  bas  leur  «  pouvoir  d'achat  »  et  d'abaisser,  par 
là  même,  au  minimum  leur  demande  des  produits  protégés  de  la 
métropole.  C'est  tout  au  plus  si  le  commerce  d'exportation  delà 
France  avec  ses  colonies  dépasse  aujourd'hui  d'une  quinzaine  de 
millions  le  montant  du  déficit  des  budgets  coloniaux. 

A  la  vérité,  la  condition  des  consommateurs  des  colonies  ou  des 
protectorats  n'est  pas  pire,  sous  ce  rapport,  que  celle  des  consom- 
mateurs de  la  métropole.  Si  l'on  compare  les  prix  du  blé,  de  la 
viande  et  des  autres  denrées  alimentaires  sur  les  marchés  de  Paris 
et  de  Londres,  on  constate  une  différence  égale  à  celle  du  montant 
des  droits,  soit  d'environ  50  p.  100  à  l'avantage  du  consomma- 
teur anglais.  Avant  la  grande  réforme  qui  a  réduit  au  format 
minuscule  d'un  in-32  le  tarif  britannique  tandis  que  le  nôtre  con- 
servait les  proportions  d'un  gros  in-4°,  la  vie  était  plus  chère  à 
Londres  qu'à  Paris;  elle  est  actuellement  d'un  bon  tiers  meilleur 
marché.  Le  pouvoir  d'achat  représentant  la  quantité  des  matériaux 
de  la  vie  que  l'ouvrier  peut  se  procurer  en  échange  de  son  salaire 
a  donc  baissé  en  France  pendant  qu'il  s'élevait  en  Angleterre,  et 
notons  que  le  taux  des  salaires  anglais  a  continué  de  s'accroître 
sous  la  régime  du  libre  échange,  même  dans  l'agriculture  (voir  le 
rapport  de  l'enquête  agricole  de  M.  William  Little)  et  qu'il  est  su- 
périeur à  celui  de  nos  ouvriers  sous  le  régime  de  la  protection.  Il 
convient  de  remarquer  encore  que  le  seul  article  que  le  tarif  soi- 
disant  protecteur  du  Travail  National  (en  lettres  majuscules)  ne 
protège  pas,  c'est  le  travail.  Le  pain,  la  viande  et  tous  les  autres 
articles  dont  l'ouvrier  a  besoin,  il  les  achète  au  prix  de  la  protec- 
tion, tandis  qu'il  est  ohligé  de  vendre  le  travail  en  échange  duquel 
il  se  les  procure,  au  prix  du  libre-échange.  Ce  que  protège  ou  pré- 
tend protéger  le   tarif  ])rotectionniste,  c'est  le  profit  de  l'entre- 
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preneur,  le  divitlende  de  ractionnaire  et  la  rente  du  propriétaire. 
Encore  est-il  bien  certain  que  cette  manne  législative  se  répande 
sur  toutes  les  industries?  Quoique  le  commerce  extérieur  de  la 
France  se  soit  relevé  cette  année,  il  n'a  pas  cessé  de  baisser  depuis 
l'avènement  du  tarif  Méline  :  de  8.337  millions  en  1891,  il  est 
tombé  à  7.648  millions  en  1802,  à  7090  millions  en  1893,  à  C.928 
en  1894,  et  il  n'a  regagné  en  1895  qu'une  faible  partie  du  terrain 
qu'il  avait  perdu. 

Toutes  les  industries  d'exportation,  —  c'est-à-dire  les  industries 
les  plus  progressives  et  les  plus  vivaces,  celles  qui  sont  capables 
d'affronter  sans  protection,  la  concurrence  étrangère,  —  ont  été 
atteintes;  elles  ont  moins  produit,  moins  vendu,  et  selon  toute 
apparence  réalisé  moins  de  profits.  La  condition  des  autres  est- 
elle  meilleure?  A-t-on  vu  depuis  la  «  réforme  douanière  »  dont 
M.  Méline  est  le  Cobden,  se  fonder  beaucoup  d'entreprises  nou- 
velles? Tandis  qu'en  Angleterre  le  nombre  des  compagnies  par 
actions  a  plus  que  doublé  depuis  dix  ans  (de  9.471  avec  un  capital 
versé  de  529  millions  sterling,  il  a  passé  à  19.340  avec  un  capital 
versé  de  1062  milions  sterling),  la  diminution  du  produit  de  l'im- 
pôt sur  les  valeurs  mobilières  atteste  en  France  sa  décroissance 
manifeste. 

C'est  que  les  perspectives  d'avenir  de  l'industrie  ne  sont  pas 
précisément  engageantes.  L'esprit  d'entreprise  est  obligé  de 
compter  à  la  fois  avec  le  protectionnisme  qui  lui  enlève  sur  le 
marché  universel  plus  de  clients  qu'il  ne  lui  en  réserve  sur  le 
marché  national, avec  l'Etatisme  qui,  mettant  en  pratique  l'adage  : 
«  protection  bien  ordonnée  commence  par  soi-même  »,  s'em- 
pare des  branches  d'industrie  qui  lui  paraissent  les  plus  profita- 
bles :  allumettes,  télégraphes  et  téléphones,  en  attendant  les  che- 
mins de  fer  et  le  reste,  avec  le  socialisme  qui  s'efforce  de  rendre 
la  vie  assez  dure  au  patron  pour  l'obliger  à  abdiquer  en  faveur  de 
ses  ouvriers.  Enfin,  tout  en  manifestant  son  intention  formelle 
d'extirper  le  socialisme  révolutionnaire  avec  l'anarchisme,  l'Etat 
se  prépare  à  «  sérier  »  un  ensemble  de  réformes  destinées  à  faire 
évolutionner  la  société  vers  le  bon  socialisme.  11  a  entamé  cette 
série  évolutive,  en  proposant  une  loi  ayant  pour  objet  de  trans- 
férer au  patron  les  risques  industriels  qui  incombent  à  l'ouvrier, 
sans  paraître  se  douter  que  le  salaire  se  grossit  naturellement  de 
la  prime  nécessaire  à  la  couverture  de  ces  risques,  et  qu'en  char- 
geant le  patron  de  les  couvrir,  on  s'expose  soit  à  l'acheminer  à  la 
faillite  soit  à  l'obliger  à  abaisser  le  salaire  du  montant  de  la  prime 
aggravé  par  les  frais  et  les  embarras  que  lui  cause  ce  transfert 


10  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

artificiel.  Mais  que  voulez-vous?  Il  faut  bien  avoir  l'air  de  faire 
quelque  chose  pour  la  classe  ouvrière. 

Ce  qui  pourrait  nous  consoler  des  maux  que  nous  infligent  et 
des  périls  dont  nous  menacent  le  protectionnisme,  Tétatisme  et  le 
socialisme  sans  oublier  le  militarisme  elle  colonialisme,  c'est  que 
ces  maladies  ne  sont  pas  moins  répandues  dans  les  autres  parties 
du  monde  civilisé.  Il  y  a  même  des  pays,  tels  que  l'Italie  et 
l'Espagne,  où  elles  commettent  des  ravages  plus  difficiles  à  sup- 
porter et  à  réparer.  Pendant  que  les  politiciens  italiens  votent, 
sans  compter,  les  millions  nécessaires  pour  ouvrir  en  Abyssinie 
un  nouveau  débouché  à  leur  surcroît  de  fonctionnaires  et  de  mili- 
taires, les  paysans  et  les  ouvriers  des  solfatares  de  la  Sicile  meu- 
rent littéralement  de  faim,  et,  dans  le  seul  mois  de  novembre, 
20.000  émigrants,  chassés  par  la  misère,  s'embarquaient  à  Gênes 
pour  l'Amérique  du  Sud.  L'Espagne  n'est  pas  dans  une  situation 
plus  prospère.  Le  même  système  d'exploitation  qui  lui  a  faitperdrc 
la  plus  grande  partie  de  son  immense  empire  colonial  a  provoqué 
à  Cuba  des  insurrections  qu'elle  s'épuise  à  réprimer,  sans  con- 
sentir à  donner  satisfaction  aux  justes  griefs  des  colons.  Nous 
ignorons  encore  quelle  sera  l'issue  de  celle  qui  ensanglante  et 
dévaste  en  ce  moment  la  perle  des  Antilles.  Le  déplorable  usage 
que  les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud  ont  fait  de  leur  indépen- 
dance ne  nous  permet  pas  de  souhaiter  bien  vivement  que  Cuba 
s'afï'rancliisse  du  joug  de  l'Espagne,  car  il  y  a  grande  apparence 
que  les  politiciens  indigènes  ne  vaudront  guère  mieux  que  leurs 
congénères  de  la  métropole,  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain 
qu'aucune  tentative  séparatiste  n'aura  été  justifiée  par  de  plus 
criants  abus.  Sur  une  recette  de  20.492.704  piastres  en  1804, 
10.038.102  piastres  ont  été  absorbés  par  les  intérêts  de  la  dette 
que  l'Espagne  a  contractée  pour  réprimer  les  insurrections  anté- 
rieures, 0.001. 082  par  le  budget  de  la  guerre  et  2.280.535  par 
les  pensions  de  fonctionnaires  espagnols.  C'est  à  peine  s'il  res- 
tait 1.500.000  piastres  pour  l'administration  intérieure.  Il  est 
inutile  d'ajouter  qu'aux  tributs  payés  à  l'Etat  s'ajoutent  ceux  dont 
jouissent  h's  bénéficiaires  du  système  colonial;  et  telle  est,  cepen- 
dant, l'incurable  stérilité  de  ce  système  que  Cuba  figure  h  peine 
pour  un  quinzième  dans  le  commerce  extérieur  de  l'Espagne. 

Pour  de  bien  moindres  griefs,  les  colonies  anglaises  de  l'Amé- 
rique du  Nord  s'insurgeaient  au  siècle  dernier  contre  leur  mé- 
tropole, et  elles  trouvaient  au  dehors,  particulièrement  en  France, 
des  sympathies  ardentes  et  un  concours  matériel.  Les  I^afayette 
et  les  Hochambeau   étaient   alors   des  héros  populaires.    11   ne 
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seraient  plus  aujourd'hui  que  dos  «  flibustiers  ».  C'est  ainsi  que  la 
presse  gouvernementale  qualifie  leurs  émules  américains  sans 
soulever  aucune  protestation,  tant  l'opinion,  naguère  si  facile  à 
émouvoir  en  faveur  des  peuples  opprimés,  est  devenue  indifférente 
aux  malheurs  d'autrui.  Même  les  massacres  des  Arméniens  et  des 
autres  populations  chrétiennes  de  l'Anatolie  et  de  la  Syrie,  aux- 
quels le  gouvernement  turc  assiste  impassible,  n'ont  point  réussi 
à  la  tirer  de  sa  torpeur.  A  l'altruisme  qu'elle  poussait  peut-être 
trop  loin  a  succédé  Fégoïsme,  et  on  peut  se  demander  si  elle  a 
gagné  au  change. 

Il  est  permis  de  douter  aussi  que  les  peuples,  tels  que  les  Japo- 
nais, qui  s'initient  à  notre  civilisation  en  lui  empruntant  son  poli- 
ticianisme  et  son  militarisme,  comme  les  sauvages  son  eau-de-vie, 
aient  à  se  féliciter  de  ce  progrès.  Les  politiciens  japonais  ont  dé- 
claré la  guerre  à  la  Chine  sous  le  prétexe  que  les  Chinois  s'oppo- 
saient à  l'introduction  d'une  série  de  réformes  indispensables  au 
bonheur  de  la  Corée  (ce  qui  ne  les  a  pas  empêchés  plus  tard  de 
reconnaître  que  les  Coréens  n'étaient  décidément  pas  à  la  hau- 
teur de  ces  réformes  civilisatrices  et  de  renoncer  aies  en  gratifier). 
Ils  ont  facilement  battu  les  trop  pacifiques  Chinois,  et  leur  ont  fait 
payer  une  amende  de  130  millions  de  yen  (850  millions  de  francs  en- 
viron) ;  mais  ce  succès  n'a  pas  manqué  de  surexciter  leur  ambitions 
politiques  :  ils  veulent  devenir,  eux  aussi,  une  grande  puissance. D'un 
seul  coup  ils  ont  élevé  de  six  à  treize  le  nombre  des  divisions  de 
leur  armée,  et  porté  à  68  celui  de  leur  amiraux,  vice-amiraux  et 
contre-amiraux,  décrété  l'armement  général  des  côtes,  etc.,  etc. 
Ils  sont,  à  coup  sûr,  très  intelligents  et  fort  au  courant  de  nos 
sciences,  de  nos  arts  et  même  de  notre  littérature,  mais  connais- 
sent-ils la  jolie  fable  de  la  grenouille  qui  veut  se  faire  aussi  grosse 
que  le  bœuf? 

Sauf  dans  l'extrême  Orient,  et  dans  le  continent  noir,  où  les  ca- 
nons Maxim  et  les  autres  engins  civilisateurs  font  merveille,  la  paix 
a  heureusement  été  maintenue  mais,  hélas  !  plus  que  jamais,  le  pro- 
tectionnisme verdoie  et  le  militarisme  poudroie. 

G.  DE  M, 
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LE  MARCHÉ  FINANCIER    EN  1895 


Quel  jugement  convient-il  de  porter  sur  Tannée  1895  et  quel 
jugement  est-il  plus  particulièrement  permis  de  formuler  dans  un 
aperçu  comme  celui-ci?  Le  marché  financier  reflète  la  situation 
politique,  commerciale,  industrielle;  mais  il  ne  le  fait  que  dans  une 
certaine  mesure,  des  forces  qui,  isolées,  exerceraient  une  grande 
influence  sur  lui  étant  neutralisées  nu  paralysées  par  d'autres. 
C'est  ainsi  que  durant  longtemps,  dans  ces  dernières  années,  les 
incidents  de  la  politique,  tant  qu'ils  ne  prenaient  pas  des  pro- 
portions trop  considérables,  se  traduisaient  par  des  oscillations 
d'une  moindre  étendue  qu'antérieurement. 

S'il  fallait  dresser  comme  un  bilan  général  de  l'année  écoulée, 
et  préparer  les  éléments  d'un  compte  de  profits  et  pertes,  il  y  au- 
rait lieu  d'être  embarrassé.  L'impression  ne  sera  pas  la  même, 
suivant  le  point  de  vue  auquel  on  se  placera;  le  spéculateur  de 
bourse,  qui  aura  été  ruiné  par  la  tourmente  de  l'automne  dernier, 
après  avoir  enregistré  sur  le  papier  des  bénéfices  énormes,  ne 
verra  pas  les  choses  du  même  regard  que  le  rentier,  que  le  com- 
merçant ou  l'industriel. 

L'année  1895  restera  célèbre  par  la  crise  de  bourse  qui  a  atteint 
presfjue  en  même  temps  les  principales  places  européennes  : 
Paris,  Vienne,  Londres,  Berlin,  Saint-Pétersbourg;  mais,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  la  catastrophe,  pour  être  douloureuse 
et  cuisante,  n'en  a  pas  moins  été  localisée.  Ce  n'est  rien  de  compa- 
rable, pour  ne  pas  remonter  trop  haut,  à  la  crise  monétaire  qui 
aftligeales  Etats-Unis  en  1893  ni  à  lia  crise  de  crédit  qui  fut  mar- 
quée par  la  chute  de  l'ancienne  maison  Baring.  Le  commerce  et 
l'industrie  n'ont  pas  vu  interrompre  la  reprise  des  afTaires,  reprise 
qui  se  traduit  par  une  amélioration  dans  les  recettes  des  chemins 
de  fer  et  par  un  accroissement  dans  les  exportations  des  grands 
Etats. 

Au  crédit  de.  l'année  1895,  on  peut  porter  le  maintien  de  la  paix, 
sauf  en  Extrême-Orient,  sauf  dans  les  possessions  du  Sultan,  à 
Cuba  et  en  Afi-ique.  Cette  paix  coûte  toujours  fort  cher  aux  contri- 
buablcs,mais  elle  est  cependant  un  bienfait  incontestable  à  la  pré- 
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servation,  à  la  conservation  duquel  les  grandes  puissances  conti- 
nentales ont  bien  raison  dattacher  leurs  efforts. 

Les  liostilités  entre  la  Chine  et  le  Japon  se  sont  terminées  parla 
défaite  totale  de  la  Chine,  mais  devant  les  prétentions  du  Japon, 
la  France,  la  Russie  et  rAllemagne  sont  intervenues  pour  interdire 
au  vainqueur  tout  agrandissement  sur  le  continent  même  ;  il  a  pu 
prendre  Formose  et  imposer  une  forte  indemnité  de  guerre  ;  la 
Russie  a  facilité  à  la  Chine  le  paiement  d'un  premier  acompte  de 
cent  millions  de  taëis,  en  garantissant  l'emprunt  4  p.  100  qui  a  été 
émis  à  Paris.  Les  affaires  d'Extrême-Orient  ontpréoccupéles  esprits 
au  printemps,  mais  en  automne  les  affaires  de  Turquie  ont  pesé 
d'un  poids  plus  considérable  et  alimenté  lesjournaux  de  nouvelles 
à  sensation.  La  France,  l'Angleterre,  la  Russie,  s'appuyant  sur 
l'article  61  du  traité  de  Berlin,  ont  voulu  enfin  obtenir  les  réformes 
promises  en  faveur  des  Arméniens  ;  ceux-ci,  stimulés  par  des 
comités  révolutionnaires,  ont  tenté  des  soulèvements  partiels,  qui 
ont  été  réprimés  avec  rigueur  et  qui  ont  été  accompagnés  de  mas- 
sacres. On  a  prétendu  que  l'Angleterre  n'était  pas  fâchée  de  fixer 
l'attention  sur  la  Turquie  et  de  la  détourner  de  la  Chine.  Le  sul- 
tan a  usé  de  procédés  dilatoires,  pendant  que  le  désordre  ga- 
gnait successivement  du  terrain  dans  plusieurs  provinces.  L'Al- 
lemagne, l'Italie,  l'Autriche  ont  joint  leurs  efforts  à  ceux  des 
trois  autres  États,  afin  de  déterminer  le  Sultan  à  exécuter  les  ré- 
formes et  à  rétablir  l'ordre.  Il  en  est  résulté  une  situation  assez 
tendue  ;  nuiis  tant  que  l'accord  entre  les  grandes  puissances  conti- 
nentales sera  maintenu,  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  à  redouter 
un  conflit  international.  La  France  et  la  Russie  avec  l'Allemagne 
veulent  sauvegarder  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  et  mettent 
ainsi  une  barrière  aux  ambitions  et  aux  appétits. 

Les  Italiens,  à  la  fin  de  l'année,  subissent  une  défaite  en 
Erythrée,  défaite  qui  va  les  obliger  à  de  coûteuses  dépenses  et  qui 
absorbe  leur  attention.  Leur  politique  a  été  bruyante,  agressive 
et  hors  de  proportion  avec  leurs  ressources.  Le  conflit  entre  l'An- 
gleterre et  le  Venezuela,  et  peut-être  aussi  un  intérêt  électoral 
provoquent  M.  Cleveland  à  une  démonstration  par  voie  de  mes- 
sage, qui  amène  une  semi-panique  au  milieu  de  décembre,  tan- 
dis que  les  derniers  jours  de  l'année  sont  troublés,  tout  au  moins 
sur  le  marché  des  mines,  par  la  crainte  de  complications  au 
Transvaal,  où  l'élément  anglais  veut  se  faire  une  place  dans  la 
législature  et  l'administration  locales  et  par  la  préparation  du  coup 
de  main  de  M.  Jameson. 

D'un  autre  c(*t',  Ton  ne  saurait  envisager  avec  satisfaction  la 
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situation  intérieure  de  la  France.  Le  début  de  Tannée  a  été  mar- 
qué par  une  crise  présidentielle,  qui  a  été  heureusement  sur- 
montée; la  transmission  des  pouvoirs  s'est  faite  avec  le  plus  grand 
calme;  le  choix  du  nouveau  chef  de  TEtat  connu  et  apprécié  pour 
sa  loyauté,  sa  droiture,  son  esprit  libéral,  a  eu  toutes  les  sympa- 
thies '.  On  a  enregistré  seulement  deux  crises  ministérielles, dans 
Tannée, maisTavènementau  pouvoir  de  M. Bourgeois, qui  est  parvenu 
enfin  à  former  un  Cabinet,  a  paru  indiquer  une  orientation  plus  dé- 
terminée vers  les  idées  radicales.  Le  Cabinet  a  réussi  à  grouper  de 
fortes  majorités,  à  condition  dadopter  une  attitude  expectante  ;  il 
s'est  borné  surtout  à  modifier  la  composition  du  personnel  admi- 
nistratif en  province.  Il  a  réussi  à  faire  voter  le  budget  de  18'.)0 
avant  la  fin  de  Tannée  et  a  dispensé  le  pays  des  douzièmes  pro- 
visoires qui  étaient  devenus  chroniques.  Mais  la  Chambre  a  donné 
de  plus  en  plus  le  spectacle  de  l'incohérence;  les  partisans  du 
régime  parlementaire,  tel  qu'il  est  pratiqué  en  France,  n'ont  pas 
lieu  vraiment  d'en  être  fiers,  à  voir  les  résultats  obtenus  cette  an- 
née. Esclaves  des  vagues  promesses  qu'ils  ont  faites  à  leurs  élec- 
teurs, les  députés  ont  fini  par  créer  une  atmosphère  factice,  toute 
remplie  de  suspicion,  de  basse  envie,  de  haine  contre  les  fortunes 
et  les  situations  acquises.  Ils  votent  des  projets  qui  sont  de  na- 
ture à  rendre  moins  facile  l'apaisement,  à  porter  davantage  at- 
teinte à  la  liberté  du  contrat;  ils  admettent  le  principe  de  la  pro- 
gression dans  l'impôt  sur  les  successions,  ils  applaudissent  à  la 
proposition  de  créer  l'incompatibilité  entre  le  mandat  de  député 
et  l'exercice  de  fonctions  d'administrateurs  dans  un  certain 
nombre  de  branches  d'industrie.  En  Angleterre,  la  Chambre 
des  communes  compte  670  membres;  264  ou  39  p.  100  font 
partie  de  conseils  d'administration  de  667  sociétés  ;  111 
membres  d'une  seule,  153  appartiennent  à  556.  61  membres 
siègent  dans  2  conseils,  40  dans  8,  15  dans  4,  17  dans  5,  8  dans  6, 
4  dans  7,  3  dans  8.  1  membre  siège  dans  9  conseils,  1  autre 
dans  10,  1  dans  14,  1  dans  16,  1  dans  20.  21  compagnies  d'assu- 
rances, 80  compagnies  de  chemins  de  fer,  48  banques,  11  compa- 
gnies d'eau,  10  de  gaz  sont  représentées. 

On  dirait  que  la  mission  de  la  Chambre  en  France  est  de  décou- 
rager tout  ce  qui  peut  augmenter  le  développement  de  Tinilia- 
tivc  privée. 

•  M.  Félix  Faure  est  l'auteur  d'un  projet  de  réorganisation  du  marché  de 
Paris  que  M.  Tirard  fit  rejeter,  mais  qui  aurait  rendu  à  la  place  l'ampleur  des 
transactions  et  la  liberté  des  niouvemenls. 
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Il  est  inutile  de  rappeler  l'histoire  des  grèves  de  1805,  dans 
lesquelles  la  liberté  du  travail,  la  liberté  de  travailler  et  de  faire 
travailler  a  été  menacée  ;  les  meneurs  du  socialisme  ont  continué 
leur  agitation.  Les  protectionnistes  ont  accentué  leurs  préten- 
tions ;  ils  ont  imaginé  un  nouveau  procédé,  qu'on  a  qualifié 
de  loi  du  cadenas  et  qui,  combattu  avec  énergie  et  vigueur  dans  la 
commission  des  douanes,  y  a  cependant  rencontré  une  majorité. 

Le  poids  des  charges  fiscales  devient  de  plus  en  plus  lourd  \ 
les  dépenses  budgétaires  grandissent  (en  millions,  3.247  en  1891, 
3.251  en  1892,  3.347  en  1893,  3.439  en  1894,  3.405  en  1895,  soit 
une  progression  de  192  millions  en  quelques  années).  Les  68  mil- 
lions de  la  conversion  si  magistralement  faite  par  M.  Burdeau  ont 
été  dévorés,  sans  amener  le  moindre  allégement.  Les  rapporteurs 
généraux  du  budget,  M.  Cochery  à  la  Chambre,  M.  Maurel  au 
Sénat,  ont  établi  que  depuis  plusieurs  années  les  budgets  se  sol- 
dent par  des  déficits  beaucoup  plus  considérables  en  réalité  qu'en 
apparence,  que  l'on  dépense  trop,  que  l'une  des  causes  du  déficit 
c'est  l'abus  des  crédits  supplémentaires  qui  bouleversent  le 
budget,  en  rompant  l'équilibre  et  encouragent  la  progression  des 
dépenses.  Il  est  temps  que  l'on  songe  sérieusement  à  remédier  à 
un  état  de  choses,  que  seule  la  grande  richesse  de  la  France  rend 
tolérable;  et  pendant  le  même  temps,  l'Angleterre,  qui  consacre 
160  millions  à  l'amortissement  régulier  de  sa  dette,  a  un  excédent 
budgétaire  de  100  millions  de  francs. 

MM.  Leroy-Beaulieu  et  Neymarck  ont  cru  constater  un  arrêt, 
sinon  même  un  recul  dans  la  formation  de  la  richesse,  en  se 
fondant  sur  le  rendement  de  certains  impôts;  c'est  ainsi  qu'en 
trois  ans  il  y  a  une  diminution  de  123  millions  (égale  à  3  ou  4  mil- 
liards de  capital)  sur  les  revenus  taxés  des  valeurs  mobilières 
françaises  et  étrangères. 

Si  l'on  compare  les  valeurs  sur  lesquelles  ont  été  annuellement 
assis  les  droits  qui  frappent  les  mutations  par  décès  et  les  trans- 
missions entre  vifs,  on  voit  que  de  1892  à  1894  il  y  a  une  dimi- 
nution d'environ  700  millions.  On  a  dit  que  depuis  1891  le  revenu 


1  M.  des  Essars,  dans  une  intéressante  étude,  a  suggéré  que,  si  l'on  évalue 
à  8  milliards  le  revenu  du  capital  national,  à  1&  milliards  les  revenus  pro- 
duits par  le  travail,  on  arrive  pour  la  France  à  une  somme  annuelle  de 
23  milliards,  sur  laquelle  vit  l'ensemble  de  la  population  ;  le  prélèvement  de 
l'Etat,  des  départements,  des  communes  représente  1.500  millions,  c'est-à-dire 
qu'il  n'est  pas  inférieur  à  20  p.  luO. 
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des  rentiers  a  diminué  de  250  millions  par  l'efTet  des  conversions 
régulières  et  de  la  banqueroute  partielle  ou  totale  de  quelques 
États.  En  1895,  d'ailleurs,  il  y  a  eu  un  ralentissement  marqué,  sinon 
un  arrêt  total  dans  le  morbus  converlendi  et  la  Serbie  a  été  seule  h 
imposer  à  ses  créanciers  une  réduction  d'intérêt  qu'on  a  déguisée 
sous  le  nom  d'unification  de  la  dette.  La  victoire  remportée  par 
les  obligataires  de  la  Compagnie  de  l'Est,  qui  a  vu  dans  deux  ins- 
tances rejeter  par  les  tribunaux  sa  prétention  de  rembourser  des 
obligations  5  p.  100  amortissables,  est  un  fait  considérable  dans 
cet  ordre  d'idées. 

On  a  pu  se  rendre  compte  du  tort  que  des  lois  fiscales  ou 
monétaires  mal  faites  font  à  la  prospérité  d'un  pays  :  l'exemple  le 
plus  frappant  est  celui  des  États-Unis,  sur  le  terrain  moné- 
taire '.  Dans  une  plus  petite  proportion,  le  droit  sur  les  opérations 
de  bourse  en  rentes  françaises  est  un  fait  du  même  ordre.  Nous 
verrons  plus  loin  qu'on  a  dû  le  réduire  des  trois  quarts.  L'impôt 
dont  on  a  voulu  frapper  les  fonds  d'États  étrangers  et  les  valeurs 
étrangères  a  passé  également  par  des  phases  diverses  :  sous  sa 
première  forme,  telle  qu'elle  avait  été  élaborée  par  M.  Ribot,  avec 
l'obligation  de  faire  timbrer  le  titre  tous  les  cinq  ans,  il  témoignait 
d'une  ignorance  absolue  des  conditions  essentielles  du  marché; 
la  taxe  était  excessive  et  le  mode  de  perception  inadmissible,  à 
moins  de  jeter  la  confusion.  La  commission  du  budget  a  diminué 
le  taux,  qui  sera  de  50  centimes  par  100  francs  sur  les  fonds 
d'État,  de  2  francs  sur  les  valeurs  de  sociétés,  et  qui  ne  sera  perçu 
qu'une  fois.  Les  valeurs  déjà  timbrées  devront  payer  la  surtaxe, 
la  première  fois  qu'elles  seront  mises  en  vente  ou  énoncées 
dans  un  acte.  Cette  disposition  a  été  fort  discutée,  on  a  rappelé 
que  ni  en  Allemagne  ni  en  Angleterre  on  n'avait  usé  de  rétroac- 
tivité pour  les  titres  d'émission  antérieure,  et  on  a  exprimé  la 
crainte  qu'il  n'en  résultât  une  difficulté  de  plus  pour  la  place  de 
Paris. 

Happelons  (jue  le  12  janvier  1805,  le  Conseil  d'État  statue  sur 
une  interprétation  des  conventions  de  chemins  de  fer  de  1883,  re- 
lativement à  la  durée  de  la  garantie  d'intérêt  des  Compagnies 
d'Orléans  et  du  Midi  et  donne  raison  aux  Compagnies. 

1  Du  l"  janvier  1879,  date  de  la  reprise  des  paiements  en  espèces  aux 
États-Unis  jusqu'au  1 1  juillet  1890,  date  de  la  loi  pour  augmenter  les  achats 
d'argent,  c'est-à-dire  en  onze  années  et  demie,  les  retraits  d'or  du  Trésor  pour 
rciiiboiirser  des  grccnliacks  ont  été  de  28  niillionR;  du  M  juillet  1890  au 
l"^  décembre  18'.i5,  ils  ont  élr  de  '-Vi^  luillioiis. 
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C'est  au  iiiilicHi  de  ces  conditions  générales,  que  le  marché  finan- 
cier a  vécu.  Nous  avons  retrouvé  à  l'œuvre  une  grande  partie  des 
facteurs  que  nous  avons  analysés  si  souvent  et  qui,  pendant  de 
longs  mois  ont  permis  la  continuation  delà  hausse  notamment: 

Absence  de  toute  préoccupation  sérieuse  en  ce  qui  concernait  la 
politique  générale,  en  Europe; 

Abondance  relative  des  capitaux,  facilité  de  se  procurer  hors 
bourse,  chez  les  banques  et  banquiers,  des  avances  sur  titres,  à, 
des  taux  modérés,  facilité  pour  les  banques  du  continent  de  se 
créer  des  ressources  à  Londres,  où  le  marché  regorgeait; 

Timidité  des  capitaux  à  l'égard  des  entrei)rises  indigènes,  incer- 
titude de  l'avenir,  appréhensions  qui  résultent  du  socialisme  et  du 
protectionnisme  ; 

Cours  fort  élevé  des  fonds  d'État,  que  la  demande  des  rentiers 
pousse  en  avant  pendant  que  les  spéculateurs  qui  croient  au 
beau  lixe  en  politique  et  à  la  continuité  du  bas  loyer  de  l'argent 
agissent  dans  le  même  sens  ; 

Conséquences  de  la  grande  conversion  du  4  1/2  en  3  1/2  p.  100, 
qui  a  préparé  le  terrain  à  l'agiotage. 

Le  marché  des  capitaux  a  été  relativement  pourvu  d'une  façon 
abondante  pendant  une  grande  partie  de  l'année.  Cependant,  à 
plusieurs  reprises,  et  notamment  au  mois  de  janvier,  et  plus  tard, 
au  mois  d'avril,  il  y  a  eu  quelques  avertissements  sérieux  donnés 
par  le  renchérissement  du  taux  des  reports  ;  mais  le  véritable  ren- 
chérissement s'est  produit  en  automne,  et  c'est  là  ce  qui  a  crevé 
l'outre.  On  s'est  aperçu  que  le  taux  des  reports  de  bourse  ne  ren- 
seignait pas  suffisamment  sur  la  situation  de  place,  et  qu'il  aurait 
fallu  tenir  compte  également  d'autres  facteurs, notamment  des  re- 
ports faits  en  dehors  de  la  Bourse  ;  on  s'est  aperçu  qu'il  convenait 
de  lire  de  plus  près  les  bilans  des  établissements  de  crédit,  afin 
de  suivre  chez  eux  l'accroissement  ou  l'augmentation  des  avances 
sur  titres  et  des  reports.  Suivant  l'expression  d'un  de  nos  con- 
frères, les  spéculateurs  de  marque  désireux  de  ne  pas  démasquer 
leur  situation  et  de  ne  pas  subir  les  exigences  du  marché  finan- 
cier, s'entendaient  directement  avec  les  gros  détenteurs  de  capi- 
taux pour  faire  reporter  leurs  positions  en  échappant  ainsi  au 
contrôle  visible.  Il  en  est  résulté  aussi  que  les  vendeurs  à  décou- 
vert ont  montré  moins  de  courage  à  agir  avec  des  reports  à  bon 
marché  et  une  absence  relative  de  titres  achetés  à  crédit. 

On  peut  établir  les  taux  moyens  des  reports  en  1895  comme 
suit  : 
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Mois  I"   quinzaine  2^^  quinzaine 

Janvier 3,50  3,G3  3,30 

Février 3,20  2,92  2,70 

Mars 2,81         '  2,50  2,50 

Avril 2,75  3  3 

Mai 3,14  2,55  2,30 

Juin 2,70  2,20  2,51 

Juillet 2,92  2,40  7,01 

Août 2.S6  2  1,75 

Septembre :-',52                   2  2,25 

Octobre 3,30  3,33  4,07 

Novembre , 4,0i  3,11  2,08 

Décembre 2,76  1,70  1,75 

Mais  ce  tableau  ne  donne  pas  rindication  des  taux  extrêmes  qui 
ont  été  exigés  et  qui  ont  atteint  jusqu'à  8  et  10  p.  100. 

La  Banque  de  France,  au  mois  de  mars,  abaisse  à  2  p.  100  le 
taux  officiel  qui  avait  été  de  2  1/2  depuis  le  10  mai  1892. 

L'emprunt  chinois,  émis  avec  la  garantie  de  la  Russie,  amène 
un  mouvement  d'affaires  assez  considérable  à  la  Banque  de 
France. 

iS  Juillet    -    25   Juillet         1"   Août 

Circulation 3 .  495  3. 122  3 .  473 

Encaisse 3.299  3.310  3.309 

Portefenille 491  1,072  941 

Avances 3u3  457  330 

Comptes  courants 558  1.084  896 

La  Banque  a  donné  de  l'or  à  diverses  reprises,  ce  qui  lui  était 
facile  dans  les  conditions  de  son  encaisse.  L'encaisse  or  a  grossi 
pendant  une  partie  de  l'année,  puis  elle  diminue  par  suite  de  la 
hausse  du  change  sur  Londres,  hausse  amenée  surtout  par  le  rè- 
glement des  actions  de  l'Afrique  du  Sud  ;  elle  a  varié  entrer  2.148 
et  1.050  millions  de  francs.  La  circulation  a  oscillé  autour  de 
.'5.500  millions.  L'Europe,  qui  d'après  les  bimétallistes  risquait  de 
perdi-e  sf)n  or  au  profit  de  l'Inde  et  des  Etats-Unis,  n'a  jamais  été 
mieux  foiu'nie  que  cette  année  ;  le  drainage  des  États-Unis  a  con- 
tinué '. 


'   De  lS7i3   à   1S95,  la  (|M.iMli(r    ilKr  accumulée    dans    les    (pi.ilre   jurandes 
banques  eurnpéennrs  a  au;,'mcnk'  i.\q  131  p.  lOO. 
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Le  nombre  des  grandes  émissions  à  Paris  n'a  pas  été  très 
considérable.  On  peut  citer  l'émission  du  Crédit  Foncier,  celle  de 
l'emprunt  chinois,  qui  a  fait  sortir  des  capitaux  do  France,  mais 
qui  a  donné  une  contrevaleur  sérieuse  aux  acheteurs;  quelques 
affaires  turques,  brésiliennes,  etc. 

On  peut  partager  Tannée  1895  en  deux  périodes  d'inégale  lon- 
gueur, la  première  va  de  janvier  à  octobre, c'est  celle  de  la  hausse 
à  outrance,  bien  que  coupée  par  un  recul  en  mai  ;  la  seconde  va 
d'octobre  à  décembre,  c'est  la  crise,  l'efTondrement,  la  stagnation 
des  affaires.  Mais  il  faut  se  garder  de  généraliser  à  outrance,  la 
hausse  n'a  été  excessive  que  pour  certaines  catégories  de  valeurs  ; 
les  anciennes  valeurs,  comme  les  fonds  d'Etats  ont  été  moins  dans 
le  mouvement  (rentes  française,  allemande,  autrichienne,  hon- 
groise, égyptienne,  russe^bien  qu'elles  aientprofité  de  l'orientation 
vers  les  hauts  cours  et  qu'elles  aient  été  atteintes  par  la  baisse. 
Mais  en  1895,  les  fonds  espagnols,  à  cause  des  affaires  de  Cuba,  les 
fonds  turcs,  à  cause  des  troubles  en  Orient  et  des  difficultés 
financières  générales  en  Occident,  les  fonds  italiens  par  suite  des 
mêmes  causes  et  de  FErythrée  ont  été  très  malmenés  et  ont  subi 
une  dépréciation  considérable.  Il  en  a  été  de  même  pour  les 
valeurs  brésiliennes,  tandis  que  les  titres  argentins  se  sont  assez 
bien  tenus  vers  la  lin  de  l'année. Le  message  belliqueux  de  M.  Cle- 
veland  sur  les  affaires  de  Venezuela  provoque  une  débâcle  sur 
les  valeurs  de  l'Amérique  du  Nord,  qui  fléchissent  de  10  à  15 
points:  l'Europe  jette  ce  qu'elle  peut  de  titres  sur  le  marché  de 
New-York;  puis  le  calme  renaît  et  les  cours  s'améliorent  quelque 
peu.  C'est  alors  le  tour  du  Transvaal  '. 

L'histoire  de  la  rente  française  pendant  cette  année  est  instruc- 
tive. Les  achats  des  caisses  d'épargne, qui  ont  été  le  grand  remor- 


*  11  convient  d'enregistrer  ici  l'arrangement  très  favorable  aux  porteurs 
de  fonds  russes,  domiciliés  en  France,  qui  a  été  conclu  par  le  ministère  des 
Finances  avec  la  Banque  de  France.  Le  gouvernement  russe  prend  à  sa 
charge  les  frais  de  garde  des  titres,  de  vérification  des  tirages,  de  paiement 
des  coupons  ;  la  Banque  délivre  des  certificats  nominatifs  en  échange  des 
titres  au  porteur.  Le  4  p.  100  russe  s'est  maintenu  presque  toute  l'année  au- 
dessus  du  pair  ;  le  3  p.  100,  moins  bien  classé  encore,  a  eu  des  oscillations 
entre  88  et  94.  La  Russie  a  introduit  la  faculté  de  faire  des  transactions  en 
or,  et  la  Banque  de  Russie  délivre  des  quittances  libellées  en  or  contre 
dépôt  de  lingots  ou  de  monnaies.  C'est  une  étape  de  plus  vers  le  rétablisse- 
ment de  la  circulation  métallique. Le  budget  de  1894  s'est  réglé  avec  une  plus- 
value  de  149  millions  aux  recettes  ordinaires  sur  les  prévisions. 
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queui-  du  3  p.  100  français  cessent  par  suite  de  Fadoption,  par  les 
Chambres  de  la  combinaison  proposée  pour  Tallègement  de  la 
dette  flottante,  à  savoir  que  les  disponibilités  de  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consifçnations  seront  désormais,  jusqu  a  concurrence 
de  429  millions,  mises  à  la  disposition  du  gouvernement,  contre 
livraison  de  titres  remboursables  en  un  peu  plus  de  trente  ans. 

Le  marché  de  la  rente,  pendant  toute  Tannée,  perd  de  son 
ampleur  ;  linqiôt  sur  les  transactions  restreint  les  affaires  et 
l'attention  du  public  se  porte  d"un  autre  côté.  Les  cours  extrêmes 
ont  été  entre  108,72  et  99  1/2.  Le  cours  le  plus  élevé  a  été  coté  au 
mois  de  mars  et  le  cours  le  plus  faible  en  novembre. 

Au  mois  de  janvier  la  crise  ministérielle  a  amené  12  centimes 
de  baisse,  la  crise  présidentielle,  35  centimes  de  baisse  ;  le  jour 
de  l'élection,  on  monte  de  30  centimes,  et  le  fait  accompli,  on 
baisse  de  10  centimes.  Les  primes  achetées  le  jour  de  l'élection, 
avec  des  écarts  extravagants,  furent  purement  et  simplement 
abandonnées. 

Au  mois  de  mars  la  Commission  extra-parlementaire  de  l'impôt 
se  déjuge.  Après  avoir  rejeté  une  première  fois,  à  une  voix  de 
majorité,  l'impôt  sur  la  rente,  elle  émet  ensuite  l'avis  qu'il  n'y 
aurait  pas  lieu  d'exempter  la  rente  dans  un  système  d'impôt  sur 
les  revenus.  La  Chambre  rejette  cependant  par  296  contre  212  la 
proposition  Sembat  de  mettre  un  impôt  sur  la  rente. 

Au  mois  d'août  on  promulgue  le  texte  de  la  nouvelle  loi  sur  les 
caisses  d'épargne,  qui  apporte  des  changements  considérables 
dans  le  fonctionnement  de  ces  institutions. 

Le  plus  important  de  tous,  celui  qui  présente  l'intérêt  le  plus 
général,  est  l'article  qui  ramène  à  1.500  francs  le  montant  des 
dépôts  pouvant,  à  l'avenir,  être  effectués  sous  un  même  nom.  Un 
délai  de  cinq  ans  est  lîxé  pour  faire  descendre  tous  les  com])tes 
au-dessous  de  cd  chiffre.  11  est  naturellement  interdit  aux  dépo- 
sants de  dépasser  la  sonune  réglementaire. 

Le  montant  des  intérêts  à  servir  sera  déterminé,  chaque  année, 
à  la  date  du  1"  novembre,  en  tenant  compte  des  valeurs  du  porte- 
feuille et  des  comptes  courants  avec  le  Trésor.  Les  variations  de 
taux  s'opéreront  par  fractions  de  25  centimes. 

Les  caisses  d'épargne  conlinucronl  de  verser  leur  avoir  à  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  ;  mais  celle-ci  sera  tenue  de 
constituer  un  fonds  de  réserve  permanent,  équivalant  à  10  p.  100 
(lu  Idtal  des  dépôts  et  destiné  à   parer  soit  ;iu\  pertes,   soit  aux 
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insuffisances  qui  pourraient  se  produire  dans   la  fortune  person- 
nelle d'une  institution  '. 

La  limitation  du  montant  des  dépôts  devait  amener  à  sa  suite 
des  retraits  auxquels  on  se  prépare  dès  le  mois  de  juillet,  en  ven- 
dant des  rentes  :  du  11  au  31  juillet,  15  millions  à  raison  de 
840.000  francs  par  séance.  Mais  de  gros  intérêts  sont  engagés  à 
soutenir  le  marché  à  la  hausse,  l'argent  est  très  abondant  et  le 
flottant  qui  se  forme  ne  gêne  guère  le  marché.  Au  30  novembre, 
l'excédent  des  dépôts  des  caisses  d'épargne  était  réduit  à  12  mil- 
lions, alors  qu'au  31  août,  l'excédent  des  dépôts  était  de  62  mil- 
lions. En  cinq  mois,  les  retraits  ont  donc  excédé  les  dépôts  de 
GO  millions.  Ces  retraits  ont  été  la  conséquence  de  la  nouvelle 
loi  sur  les  caisses  d'épargne.  Il  a  été  vendu  directement  sur  le 
marché  : 


1  La  liste  des  valeurs  permises  aux  fonds  des  caisses  d'épargne  reçoit  une 
extension  notable.  Elle  comprendra,  à  l'avenir,  les  bons  du  mont-de-piété  ou 
d'autres  établissements  d'utilité  publique,  les  prêts  aux  sociétés  coopératives 
de  crédit,  l'acquisition  ou  la  construction  d'habitations  à  bon  marché,  les 
prêts  hypothécaires  dans  certaines  conditions,  etc.  Ces  modes  d'emploi,toute- 
fois,  ne  sont  autorisés  que  pour  le  cinquième  du  capital  ou  pour  le  total 
de  la  fortune  personnelle  des  caisses  d'épargne,  et  moyennant  la  constitution 
d'un  fonds  spécial  de  réserve  ou  de  garantie . 

L'article  13  de  la  nouvelle  loi  interdit  de  donner  le  nom  de  caisse  d'épargne 
à  tout  établissement  non  autorisé  conformément  à  la  loi  du  5  juin  1835.  Les 
fondateurs  et  directeurs  d'établissements  constitués  en  contravention  de  cet 
articles  sont  passibles  d'une  amende  de  25  à  S.OtX)  fr.  et  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans,  avec  application  de  l'article  463  du  Gode  pénal. 

L'article  16  précise  les  droits  des  mineurs  et  des  femmes  en  matière  de 
propriété  des  livrets  et  de  leur  droit  d'en  toucher  le  montant. 

Enfin,  pour  faciliter  la  solution  des  questions  que  pourra  soulever  la  légis- 
lation nouvelle,  il  est  formé,  auprès  du  ministre  du  Commerce,  une  commis- 
sion qui  se  réunit  au  moins  une  fois  par  an,  pour  donner  son  avis  sur  les 
questions  concernant  les  caisses  d'épargne  ordinaires  ou  postales. Cette  sorte 
de  conseil  permanent  est  nommé  pour  trois  ans,  et  son  président  assiste, 
avec  voix  délibérative,  aux  séances  de  la  Commission  de  surveillance  près  la 
Caisse  d'épargne. 

N'oublions  pas  la  disposition  essentielle,  qui  autorise  éventuellement  le 
Trésor  à  limiter  ses  remboursements  à  une  somme  de  50  francs  par  quinzaine 
sur  chaque  dépôt.  C'est  une  barrière  de  précaution,  élevée  en  prévision  d'une 
crise  toujours  possible  contre  l'afflucnce  de  réclamants  qui  viendraient  assiéger 
simultanément  les  caisses. 
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Juillet 15.122.119,40 

Août 23.'.>2r).917,95 

Sep leinb  re . . .  1 9 . G7i . 980, 55 

Octobre 3.730.156,20 

Novembre  . . .  3.453.724,60 

Décembre....  7.539.065 

Soit  un  total  de. . .        73. 151 .993,70 

En  1894,  il  avait  été  acheté  durantrannée  169.144.158;  en  1893, 
il  y  avait  eu  un  excédent  de  ventes  sur  les  achats  de87.593.512fr., 
tandis  que  durant  les  années  précédentes  les  achats  ont  été  : 

1892 272.772.245  fr. 

1891 816.370.333 

1890 349.601.416 

lb'89 195.9U5.887 

Il  n'a  pas  fallu  deux  ans  pour  constater  qu'un  impôt  sur  les 
transactions  de  bourse,  en  rentes  françaises,  avait  contribué  à 
restreindre  Tactivité  du  marché.  Au  mois  d'avril  et  de  mai  1893,  la 
quantité  moyenne  de  rentes  négociées  journellement  sur  le 
marché  libre  avait  été  respectivement  de  4.885.000  francs  et  de 
4.645.000  francs  ;  le  1"  juin,  l'impôt  est  mis  en  vigueur,  immédia- 
tement la  moyenne  journalière  tondje  au  chiffre  de  1.755.000 
contre  7.689.000  pour  la  période  correspondante.  Au  mois  de 
juillet  le  phénomène!  s'accentue.  On  avait  négocié  en  1802  pour 
5.702.000  francs  de  rentes  françaises  par  jour  ;  pendant  le  mois  de 
juillet  1893,  le  chiffre  des  transactions  est  de  1.699.000;  il  est 
de  1.464.000,  en  juillet  1894  et  de  1.885.0(10,  en  juillet  1895. 

On  sait  que  frappé  de  la  perte  d'élasticité  du  marché  des  rentes, 
le  ministre  des  finances  demanda  à  la  commission  du  budget,  qui 
l'accepta,  de  réduire  des  trois  quarts  l'impôt  de  bourse  sur  la 
rente  française  ;  et  celte  proposition  fut  votée  sans  grande  opposi- 
tion K 


1  La  proposition  a  trouvé  un  défenseur  lial)ilc  en  M.  Doumcr.  Le  ministre 
des  Finances  a  montré  que  l'allégement  de  Timpût  aurait  pour  efi'et  de  rendre 
au  marché  des  rentes  françaises  son  ancienne  ampleur,  ce  qui  est  d'intérêt 
public.  M.  Cochery,  dans  son  rapport  général,  avait  déjà  <lonné  quelques 
chilfres  relatifs  au  montant  des  opérations  avant  et  après  l'application  de  la 
loi,  mais  ils  étaient  empruntés  au  marché  libre.  M.  Doumcr  a  relevé  les 
chiil'res  du  marché  officiel,  qui  concordent  avec  ceux  du  rapporteur. 

«  Si  je  prends  »,  a  dit  M.  Doumer,  «  les  mois  de  janvier,  février,  mars, 
avril  et  mai  1893   qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi,  je  constate  que  le  meuve- 
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L'impôt  a  pu  contribuer  à  restreindre  le  chiffre  des  transactions 
journalières  parce  qu'il  absorbait  une  trop  grande  partie  des 
écarts  minimes  dont  se  contente  la  petite  spéculation.  Mais 
d'autres  causes  plus  générales  ont  agi  certainement,  aussi,  pour 
détourner  l'attention  de  ce  côté  du  marché,  et  assurer  à  la  rente 
française  aux  environs  du  pair,  une  grande  stabilité.  Il  ne  manque 
pas  de  pays  où  Fou  aurait  été  enchanté,  avec  Faide  de  Fimpôt,  de 
tuer  la  spéculation,  et  c'est  certes  un  témoignagne  en  faveur  de 
l'impartialité  et  de  la  lucidité  du  ministre  des  Finances,  que  de 
lui  voir  reconnaître  l'utilité  de  la  petite  spéculation.  On  peut 
regretter  qu'esclave  d'une  formule,  on  n'ait  pas  profité  du  bon 
marché  des  capitaux  en  1895,  pendant  une  grande  partie  de 
l'année,  afin  de  consolider  la  dette  tlottante  et  de  renforcer  le 
fonds  de  roulement  de  l'État.  On  aurait  pu,  sans  doute,  émettre 
5  ou  000  millions,  en  2  1/2  p.  100,  et  acclimater  ainsi  un  nouveau 
type  de  rente  dont  la  Compagnie  d'Orléans  s'est  servie  pour  ses 
obligations. 

Tandis  qu'en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Russie  la  spéculation 
a  commis  des  folies  sur  des  valeurs  indigènes,  banques  ou  entre- 
prises industrielles,  en  France,  l'attention  a  été  absorbée  par  les 
mines  d'or.  Comme  nous  l'avons  expliqué  ici  en  écrivant  le  résumé 
de  1894,  les  actions  de  quelques  entreprises  de  l'Afrique  méridio- 
nale avaient  été  introduites  sur  le  marché  de  Paris,  elles  avaient 
été  bien  accueillies,  bien  patronnées  et  avaient  donné  lieu  à  des  béné- 
fices qui  avaient  fait  oublier  les  déboires  de  1889.  En  1895,  le  nombre 
de  ces  introductions  a  grossi  d'abord  lentement,  puis  d'une  façon 
vertigineuse,  au  point  que  le  comité  de  la  coulisse  s'est  trouvé 
dans  la  nécessité  de  pousser  un  verrou  et  de  refuser  l'admission 
aux  transactions  h  terme  de  nouvelles  valeurs  avant  le  mois  de 
janvier  1895;  cette  détermination  fut  prise  à  un  moment  où  déjà 
l'édifice  chancelait.  La  précaution  est  devenue  inutile  ;  en  l'état 
actuel  des  choses,  il  est  peu  probable  qu'on  introduise  de  sitôt 
de  nouvelles  valeurs  aurifères  en  coulisse. 

ment  sur  la  rente  française  s'est  élevé  respectivement,  pour  chacun  de  ces 
mois,  à  plus  de  5  milliards,  6  milliards  1/2,  à  5  milliards,  à  4.700  millions  et 
à  4.800  millions.  Au  contraire,  si  je  prends  les  mois  correspondants  de 
l'année  1895  je  trouve  que,  sur  les  mêmes  rentes,  le  maximum,  qui  a  été 
obtenu  dans  le  mois  de  janvier,  n'est  plus  que  de  2  milliards  ;  il  tombe  à 
1.200  millions  en  mars  et  même  à  1.100  millions  en  avril. 

11  en  résulte  qu'un  achat  de  3.000  francs  de  rente  au  cours  de  101  fr.  50  ne 
sera  plus  frappé  que  d'un  impôt  de  1  fr.  27  au  lieu  de  5  fr.  08  qu'il  doit  payer 
actuellement. 
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Rien  ne  saurait  mieux  décrire  l'état  des  esprits  à  la  Bourse  et 
dans  une  certaine  partie  de  la  société  parisienne,  que  la  citation 
souvent  faite  de  M.  Léon  Say  :  «  Ils  sont  pris  de  vertige  ;  ils  se 
mettent  à  la  recherche  de  placements  avec  inquiétude,  avec  hâte, 
et  bientôt  avec  une  furie  singulière.  C'est  comme  une  frénésie  qui 
leur  fait  perdre  le, jugement,  qui  les  livre,  bourgeois,  rentiers  et 
paysans,  capitalistes  petits  et  grands,  à  des  courtiers  véreux  qui 
les  dupent  et  qui  les  volent.  Ils  ne  se  rendent  plus  compte  des 
conditions  naturelles  des  affaires  ;  ils  n'écoutent  plus  les  conseils 
de  la  prudence.  Ils  perdent  le  sentiment  de  la  réalité,  ils  croient 
au  surnaturel.  » 

Personne  n'a  songé  à  contester  ni  la  richesse  de  l'Afrique  méri- 
dionale au  point  de  vue  de  l'or  qui  existe,  ni  l'importance  de  ce 
phénomène  ;  mais  pendant  que  tant  de  gens  se  montaient 
l'imagination,  il  y  avait  des  sceptiques  qui  trouvaient  qu'on 
allait  bien  vite,  qu'on  escomptait  l'avenir  dans  des  propor- 
tions folles,  qu'on  négligeait  toutes  les  chances  défavora- 
bles :  accidents,  manque  d'eau,  rareté  de  la  main-d'œuvre  ^  On 
finit  par  négliger  les  mines  qui  donnaient  déjà  des  dividendes  ou 
plus  exactement  qui  répartissaient  des  portions  du  capital  social, 
pour  ne  s'occuper  que  des  affaires  nouvelles,  offrant  le  mirage  de 
l'inconnu.  11  sera  intéressant  de  savoir  un  jour  ce  que  For  aura 
coûté  à  extraire.  Il  ne  faut  pas  oublier  le  mot  pittoresque  de 
M.  Mercet,  qu'une  mine  d'or,  c'est  comme  un  porte-monnaie  qui  se 
vide. 

Cette  frénésie  des  mines  d'or  a  fait  de  nombreuses  victimes  :  il 
s'est  rencontré  des  gens  assez  fous  pour  vendre  leurs  bonnes 
valeurs  et  pour  donner  l'ordre  à  leur  banquier,  à  leur  agent  de 
cliange,  de  leur  acheter  des  mines  d"or,  sans  indiquer  lesquelles  ; 
on  peut  certainement  consacrer  des  capitaux  à  des  entreprises  de 
ce  genre,  mais  encore  faut-il  le  faire  avec  discernement,  en  pre- 
nant des  renseignements  chez  des  gens  dignes  de  confiance,  et  en 
tout  cas,  il  convient  de  limiter  sa  mise  à  ce  que  l'on  peut  risquer 
sans  être  gêné. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  faire  ici  le  chroniqueur  de  cette  manie 


1  Dés  le  mois  i!c  janvier  IS'.C),  ;"i  la  rriinicm  de  la  Sdciété  (i'Kconoiui(^  iMili- 
ti(|iie  qui  s'ornipa  de  la  (•niiiiiiimicalion  de  iSI.  Sio^'friod,'je  signalai  la  (|ues- 
tion  delà  inain-ircjMivrc,  la  diriicnlté  évcnluolle  de  se  procurer  à  bon  marché 
les  ouvriers  nécessau'es.  Mon  observation  c[ui  se  trouve  jusUfiéc  aujourd'hui 
passa  inapr'i'nii'. 
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des  mines  d"or,  que  la  coupure  de  25  francs,  même  avec  500  ou 
600  p.  100  d'agio,  a  rendue  plus  accessible.  Les  bénéfices  réalisés 
par  d'autres,  la  réclame  faite  par  les  journaux,  ont  attiré  des 
joueurs.  Les  maisons  de  coulisse,  dont  le  rôle  est  de  servir  d'in- 
termédiaires, de  commissionnaires,  oubliant  toute  prudence  ont 
voulu  faire  les  banquiers,  les  émetteurs,  sans  avoir  les  capitaux 
nécessaires  ni  les  reins  assez  solides,  elles  ont  introduit  des 
valeurs  minières  de  toute  sorte. 

Les  circonstances  étaient  propices  à  un  emballement;  la  hausse 
des  anciennes  valeurs  ne  laissait  guère  de  marge  à  un  progrès 
ultérieur,  bien  qu'elles  aussi  aient  profité  des  bonnes  dispositions 
générales,  mais  ce  sont  les  actions  des  mines,  des  entreprises  de 
terrains,  des  trusts  qui  ont  été  les  favorites,  et  avec  elles  dans  une 
certaine  mesure  les  actions  de  quelques  grands  établissements  de 
crédit  français.  A  la  faveur  de  Tengouement  pour  les  mines  d'or 
de  l'Afrique,  on  a  introduit  aussi  quelques  valeurs  américaines  et 
australiennes,  mais  pour  ces  dernières,  le  colossal  désenchante- 
ment qui  s'est  produit  avec  la  Londonderry  '  a  été  un  obstacle. 

La  spéculation  sur  les  mines  d'or  a  été  habilement  conduite  au 
début  ;  par  suite  de  circonstances  spéciales,  les  gens  des  cercles 
y  ont  participé  et  Ton  sait  qu'ils  passent  à  tort  ou  à  raison  pour 
des  clients  passablement  dangereux,  gros  joueurs  qui  encaissent 
les  difTérences  à  leur  crédit,  dépensent  le  bénéfice  et  sont  d'ordi- 
naire à  sec  quand  il  faut  payer  à  leur  tour.  Les  Anglais  ont  eu  des 
illusions  sur  la  capacité  d'absorption  du  marché  français;  quand 
ils  ont  vu  les  proportions  énormes  des  achats  parisiens,  ils  se  sont 
figuré  que  tout  cela  allait  être  levé,  mis  en  portefeuille,  dispa- 
raître du  marché.  Notre  sentiment  était  différent;  le  nœud  du  pro- 
blème, c'était  de  savoir  si  Paris,  avec  son  tempérament  de  haus- 
sier, achetait  pour  garder  ou  dans  l'espoir  de  revendre,  de  passer 
la  main  à  d'autres  ;  on  a  acheté  surtout  dans  cette  intention  et  l'on 
a  acheté  à  crédit;  c'est  à  peine  si  10  ou  15  p.  100  ont  été  vérita- 
blement mis  en  portefeuille.  Le  mouvement  des  affaires  a  cepen- 
dant été  assez  énorme,  pour  peser  sur  le  cours  du  chèque,  faire 
hausser  celui-ci  et  amener  la  Banque  de  France  à  donner  de  l'or 
pour  payer  les  actions  de  mines  d'or. 

Après  un  moment  de  faiblesse,  au  début  de  l'année,  les  actions 
des  mines  d'or  ont  monté  de  janvier  à  mai;  en  mai,  il  y  eut  un  à- 


(1)  L'affaire  de  cette  mine,  qui  a  été  achetée  180.000  livres  et  transmise  aux 
actionnaires  pour  700.000,  est  une  véritable  comédie. 
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coup,  on  força  les  aclielours  de  mauvaise  qualité  à  liquider,  puis 
on  repartit  de  plus  belle,  redoublant  de  vitesse  dans  Fascension 
vers  des  sommets  vertigineux.  De  nouvelles  couches  de  spécu- 
lateurs vinrent  prendre  des  engagements  à  des  cours  qui  ne  lais- 
saient plus  guère  de  marge  à  une  avance.  Dans  ces  conditions,  on 
créa  deux  grandes  institutions  de  crédit  sud-africaines,  le  Bar- 
nato  Bank,  le  Robinson  Bank,  celui-ci  avec  le  concours  de  la  So- 
ciété générale.  On  rappela  à  cette  occasion  la  place  que  les  trusts 
avaient  occupée  à  Londres  de  1887  à  1890,  et  l'on  exprima  la 
crainte  de  voir  le  marché  succomber  sous  ramoncellement  de  pa- 
pier qu'il  aurait  à  supporter. 

Le  renchérissement  de  Targent,  le  retrait  des  facilités  oflertes  à 
Londres  par  les  grands  escompteurs  anglais,  ont  amené  en 
automne,  en  octobre,  le  dégonflement.  La  hausse  fut  interrompue 
et  les  cours  commencèrent  à  fléchir.  La  descente  a  été  rapide, 
surtout  pour  les  valeurs  qu'on  a  nommées  des  valeurs  d'avenir; 
pour  celles-ci  la  baisse  a  atteint  jusqu'à  57  p.  100  comme  pour 
lEast  Rand,  tombé  de  12  5/10  à  7  livres,  de  50  pour  le  New 
African,  de  47  jîour  le  Modderfontein,  si  l'on  prend  les  cours 
du  24  septembre  et  du  14  novembre,  tandis  que  les  mines  en  voie 
d'exploitation  ont  baissé  de  10  à  15  p.  100  '. 


1  Parmi  les  centaines  de  suciélés  de  mines  d'or  établies  an  Wilwalersrand, 
5U  environ,  depuis  le  1"  janvier  1895  sont  productrices.  Leur  nombre  a  oscillé 
entre  47  et  56,  étant  donné  que  d'une  part  quelques  sociétés  ont  arrôté, 
momentanément,  leur  exploitation  et  que,  d"autre  part,  certaines  entreprises 
sont  devenues  productrices  dans  rintervalle. 

Dans  le  district  du  Witwatersrand  ce  La    valeur    Lilobal  c  des    actions    de    ce3 

groupe  de  mines  productrices  a  fourni  sociétés  a  été  d  après   la  cote    de  Londres 

de  l'or  en  :  en  : 

Janvier  1894...  £  518.050  Janvier  1891.. .  16.000.000 

Juillet 576. "î  11  Juillet iO. 500.000 

Décembre 626.653  •  Décembre 37.000.000 

M  ar  s  1 895 637 .  500  Mars  1895 14. 500 .  000 

Juillet 647.222  Juillet 11.500.000 

Septembre 632.988  Septembre 52.800.OUO 

Octobre 626.119  Octobre 16.900.277 

Novembre 13.700.000. 

L'augmentation  de  la  production  de  janvier  1891  à  octobre  1895  a  été  d'en- 
viron 20  0/0 
et  celle  de  la  valeur  cotée  des  actions  de  janvier  1891  à  octobre  1895 
d'environ                                                                                                              175  0/0 
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Au  mois  (le  décembre,  la ])aissc  a  continué  dans  de  plus  grandes 
proporlions  encore,  et  les  écarts  des  cours  se  sont  accentués  ter- 
riblement. Les  Raud  Mines  qui  ont  valu  jusqu'à  45  livres  finissent 
l'année  à  20  livres,  les  East  Rand  tombent  de  12  livres  à  4  livres, 
les  Ferreira  de  22  à  15,  le  Geldenhuis  Deep  de  11  1/4  à  5  1/4,  le 
Modderfontein  de  17  1/2  à  0  1/2,  le  Robinson  Bank  de  270  francs 
à  155,  etc. 

A  peine  remis  de  la  secousse  des  mines  d'or,  le  marché  eut  à 
subir  une  tourmente  bien  plus  cruelle.  Les  inquiétudes  politiques 
par  les  affaires  d'Arménie,  le  renchérissement  de  l'argent  amenè- 
rent une  débâcle  à  Constantinople,  oii  la  spéculation  ardente  et 
peu  fortunée  s'était  jetée  à  la  hausse  de  valeurs  locales  et  des 
mines  d'or;  la  débâcle  fut  telle,  qu'on  dut  proroger  de  quatre  mois 
les  échéances  et  prendre  des  mesures  extraordinaires.  Le  contre- 
coup de  ce  krach  levantin  se  fit  sentir  cruellement  à  Paris  où  il  exis- 
tait des  positions  énormes  en  valeurs  ottomanes  (fonds  turcs, banque 
ottomane).  On  avait  faussé  le  taux  de  capitalisation  de  la  rente  tur- 
que, en  le  portant  en  quelques  années  de  14  à  27,  elle  est  aujour- 
dliui  aux  environs  de  18  1/2.  Au  commencement  de  novembre,  il 
fallut  passer  à  Paris  par  des  journées  extrêmement  pénibles;  plu- 
sieurs maisons  de  coulisse  durent  disparaître,  la  méfiance  fut 
extrême,  on  n'osa  plus  faire  d'affaires  en  attendant  que  la  liquida- 
tion de  novembre  fût  passée.  A  l'exception  des  maisons  disparues, 
de  grands  efforts  furent  accomplis  pour  faire  honneur  aux  enga- 
gements; la  maison  de  Rothschild  facilita  le  règlement,  en  prenant 
de  grosses  sommes  de  rente  italienne  pour  lesquelles  il  eût  été 
impossible  de  trouver  la  contrepartie.  Au  milieu  de  la  tempête, 
lorsque  les  cours  menaçaient  de  s'en  aller  à  la  dérive,  il  s'est 
élevé  des  cris  pour  demander  l'intervention  de  la  haute  banque, 
du  gouvernement  afin  de  sauver  le  marché.  Heureusement  tout  le 
monde  n'avait  pas  perdu  le  sang-froid;  ni  le  ministre  des  finances, 
ni  le  syndic  des  agents  de  change  ni  les  grandes  banques  ou  mai- 


11  résulte  clairement  de  ce  tableau  que  la  spéculation  n'a  tenu  compte,  ni 
de  la  production  actuelle  ni  des  progrés  faits  pendant  les  dernières  années  et 
qu'elle  a  déterminé  la  valeur  des  actions  uniquement  en  s'appuyant  sur 
l'avenir  des  mines  (ou  bien  peut-être  n'a-t-elle  pas  su  comment  il  faut  calcu- 
ler). La  production  de  l'or  du  Witwatersrand  qui  provient  exclusivement  des 
mines  ci-dessus  mentionnées  comportera  pour  1895  environ  2.2'  0.000  onces, 
soit  7.500.000  livres  sterling  et  le  bénéfice  net  (environ  25  p.  lOO  du  produit), 
s'établira  donc  à  environ  1.875.000  livres  sterling. 
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sons  ne  faillirent  à  leur  devoir.  On  chercha  à  rassurer  les  esprits, 
le  comptant  intervint  pour  acheter  et  Tapaisement  se  fit,  mais  la 
convalescence  s'annonce  comme  devant  être  assez  longue. 

La  place  de  Paris  a  été  incontestablement  fort  éprouvée  par  les 
énormes  difîérences  que  nous  rappelons  d'après  notre  confrère 
M.  Neymarck.  Du  1"  octobre  au  '2  janvier,  les  écarts  de  cours 
décembre  ont  été  : 


170    » 

sur  1 

.1  Sinimer 

30    » 

— 

Tabacs  ottomans 

i:rj   » 

— 

Ferreira 

117  50 

sur  1 

a  Chartered 

57  50 

— 

Robinsoii 

80     .. 

— 

Transvaal  Land 

52  50 

— 

Randt'ontein 

45     .. 

— 

Mùzamljique 

37  50 

— 

Landiaagte 

32  50 

— 

Mossamédès 

75    .. 

— 

Gcklenhuis 

27  50 

— 

Sheba 

130    » 

— 

Buffelsdoorn 

52    » 

— 

Oceana 

S5     » 

— 

Kleinfontein 

35  50 

— 

Huanchaca 

05     » 

— 

Durban  Rooport  Deep 

260    » 

— 

De  Beers 

5  \/2 

— 

Extérieur 

17  75 

— 

Tharsis 

11  50 

— 

Turc  B 

20    » 

— 

Cape-Copper 

(i  75 

— 

Turc  G 

50     » 

— 

Alpine 

6  95 

— 

Turc  D 

5150 

— 

Cliem.  oltom. 

227     » 

— 

Banque  ottomane 

112  50 

— 

Rio 

On  peut  se  rendre  compte,  par  ces  différences  énormes  à  trois 
mois  de  date,  de  Timportance  des  pertes  subies  par  les  ache- 
t(Mirs. 

L'année  189",  qui  avait  débuté  avec  un  marché  orienté  tout  en- 
tier à  la  hausse,  finit  d'une  façon  mélancolique.  C'est  une  mince 
consolation  de  savoir  que  la  même  mauvaise  fortune  a  puni  les 
fautes  et  les  entraînements  commis  sur  les  autres  places. 

Arthur  Rai- falovich. 
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LE     NOUVEAU     RÉGIME 

DES 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS 


Il  règne  en  ce  moment  une  assez  vive  émotion  dans  le  monde 
de  la  prévoyance  et  de  la  mutualité.  On  sait  qu'un  projet  de  loi  a 
été  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  par  M.  Audiffred  et 
quelques-uns  de  ses  collègues,  projet  qui  a  pour  but  de  modifier 
dans  un  sens  plus  libéral  la  loi  de  1852  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels. 

Or,  la  plupart  de  nos  mutualistes  protestent. Quelques-unes  des 
dispositions  de  cette  loi  vont,  disent-ils,  à  l'encontre  du  but  que 
Ton  poursuit  :  la  diffusion  de  l'esprit  de  prévoyance,  et  ils  ne 
veulent  pas  en  entendre  parler. 

Avant  de  nous  occuper  de  leurs  doléances  et  d'examiner  si 
elles  sont  fondées,  remontons  à  l'origine  des  sociétés  de  secours 
mutuels;  cette  origine  est  fort  ancienne.  C'est  peut-être  la  pre- 
mière forme  d'association  qui  se  soit  produite  au  début  de  l'orga- 
nisation des  métiers.  Si  l'on  en  croit  quelques  historiens,  elle 
existait  même  en  Judée  du  temps  de  Salomon.  Les  Egyptiens  la 
connurent  également  ;  ce  sont  les  Khasidéens,  sorte  d'ouvriers  en 
bâtiment,  qui  la  répandirent  dans  toute  la  région  du  Nil.  Ensuite 
les  Grecs  la  pratiquèrent  à  leur  tour  avec  les  hétairies,  qui  n'étaient 
que  des  associations  d'artisans  divers. 

Les  Romains,  eux  aussi,  eurent  leurs  associations  mutuelles  ;  il 
y  avait  le  coUrge,  qui  réunissait  les  membres  d'un  même  corps 
d'état.  On  a  trouvé,  sur  des  pierres,  le  souvenir  de  certaines  libé- 
ralités faites  par  de  grands  personnages  à  des  sociétés  constituées 
en  vue  de  servir,  soit  des  retraites,  soit  d'accorder  des  subsides 
à  ceux  qui  y  avaient  de  légitimes  droits  ^ 


'  Voir  au  musée  du  Louvre  la  fameuse  Sc/iol'i,  pierre  en  forme  d'hé- 
micycle, sur  laquelle  on  remarque  une  inscription  ayant  trait  aux  largesses 
faites  par  l'empereur  en  faveur  de  la  caisse  des  retraites  fondée  par  ses  lé- 
gionnaires, laquelle  était  une  association  mutuelle. 
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En  Angleterre,  longtemps  avant  la  conquête  normande,  des 
associations  de  secours  mutuels  existaient  pareillement,  dont  le 
Lut  était  de  venir  en  aide  à  ceux,  nobles  et  bourgeois,  qui  s'y 
étaient  affiliés.  On  a  découvert,  dans  de  vieux  grimoires,  des 
statuts  rédigés  en  langue  saxonne  qui  délimitaient  les  droits  des 
sociétaires  et  énuméraient  toutes  les  obligations  qu'ils  avaient  à 
remplir. 

Cependant  ce  n'est  que  vers  1720  que  les  Frlcndly  socictica  (so- 
ciétés amicales  de  secours),  qui  couvrent  aujourd'hui  tout  le  terri- 
toire delà  Grande-Bretagne,  commencèrent  à  fonctionner.  On  en 
compte  un  nombre  considérable  ;  tous  les  jours  il  s'en  constitue  de 
nouvelles. 

En  Allemagne,  au  temps  des  communautés  germaniques,  il  y 
avait  ce  qu'on  appelle  les  ghildes^  sortes  d'associations  mutuelles 
organisées  en  faveur  des  corps  de  métiers.  Chaque  adhérent,  pour 
recevoir  des  secours,  était  tenu  de  verser  un  droit  d'entrée,  et 
ces  secours  étaient  distribués  selon  les  ressources  de  la  caisse. 

En  France,  les  premières  associations  de  secours  mutuels 
remontent  au  xii*"  siècle,  époque  où  fut  organisé  le  compagnon- 
nage. Disons,  néanmoins,  que  ce  n'est  que  vers  le  milieu  du 
xvi'=  siècle  que  se  formèrent  des  sociétés  pratiquant  véritable- 
ment l'assistance  mutuelle,  telle  qu'elle  est  connue  de  nos  jours, 
avec  les  versements  obligés  des  sociétaires  et  le  service  des  allo- 
cations. 

Le  compagnonnage,  bien  que  son  organisation,  au  début,  soit 
restée  quelque  peu  mystérieuse,  n'était,  au  fond,  qu'une  associa- 
tion de  secours  nmtuels  Les  ouvriers  qui  en  faisaient  partie  se 
devaient  une  mutuelle  assistance,  et  leurs  groupes  divers,  en  face 
des  maîtrises,  lorsque  des  questions  professionnelles  étaient  en 
jeu,  avaient  une  force  qui  leur  permettait,  non  seulement  de  faire 
valoir  leurs  droits,  mais  encore  de  lutter  avec  avantage  lorsque 
ces  droits  leur  paraissaient  méconnus. 

C'était  donc  une  organisaliun  redoutable,  où  l'esprit  de  soli- 
darité s'élait  nettement  aflirmé  dès  le  principe,  et  qui,  nonobs- 
tant de  nombreux  échecs  subis  ])ar  la  suite,  n'a  dû  sa  vogue  et  la 
puissance  de  son  action  ([iiaux  liens  étroits  qui  unissaient  tous  les 
affiliés. 

Bientôt  se  formèrent  les  confréries  qui,  malgré  leur  caractère 
religieux,  eurent  cependant  pour  but  l'assistance  fraternelle  entre 
leurs  membres.  Cerf;iins  ;ibus,  au\([uels  se  livrèrent  la  plupart  de 
ces  confréries,  leur  lirent  retirer  les  privilèges  dont  elles  avaient 
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été  investies,  ce  qui  les  obligeaà  modifier  leurs  pratiques.  Quelques- 
unes  se  convertirent  en  associations  purement  mutuelles. 

La  Révolution  survint;  elle  se  montra  impitoyable  pour  les 
associations  en  général,  qu'elles  eussent  revêtu  la  forme  mutuelle 
ou  simplement  professionnelle.  La  loi  du  17  juin  1701  leur  interdit 
de  prendre  des  mesures  en  vue  de  sauvegarder  leurs  intérêts 
communs.  Dès  lors,  presque  toutes  les  sociétés,  courbant  le  front 
sous  ce  vent  d'hostilité,  durent  se  dissoudre,  à  Texception  d'une 
dizaine  qui  continuèrent  à  distribuer  leurs  secours  secrètement. 

Sous  l'Empire,  les  sociétés  de  secours  mutuels  furent  de  nou- 
veau autorisées.  Il  s'en  forma  un  grand  nombre  sur  toute  l'étendue 
du  territoire.  Ensuite  la  Restauration  leur  imposa  certaines  entra- 
ves; mais  le  mouvement  ne  se  ralentit  pas  pour  cela,  et  sous  la 
monarchie  de  Juillet,  bien  que  soumises  également  par  la  loi  du 
10  avril  1837,  et  surtout  par  celle  de  1834,  à  des  formalités  vexa- 
toires,  une  grande  quantité  de  ces  sociétés  s'organisèrent  et  fonc- 
tionnèrent avec  des  chances  diverses  de  réussite. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  1848  fut  essentiellement  favo- 
rable aux  sociétés  de  secours  mutuels.  Le  décret  du  28  juillet  de 
la  même  année  consacra  d'ailleurs,  sans  aucune  espèce  de  restric- 
tion, la  liberté  de  réunion.  Ce  fut  une  véritable  éclosion  d'œuvres 
d'assistance.  La  deniande  préalable  d'autorisation  ayant  été  abolie 
et  toutes  les  formalités  administratives  supprimées,  les  sociétés 
redoublèrent  d'efl'orts  pour  activer  leur  propagande. 

Jusqu'en  1850  ces  institutions  jouirent  de  la  plus  entière  liberté 
d'action. 

Alors  intervint  une  loi  visant  la  réorganisation  de  l'assistance 
publique,  qui  permettait  aux  sociétés  de  secours  mutuels  d'être 
déclarées  :  établissement  d'utilité  publique.  Elles  avaient  la  faculté 
d'assurer  des  secours  temporaires  à  leurs  membres,  en  cas  de 
maladie  ou  d'infirmités  reconnues,  et  de  pourvoir  à  leurs  frais 
funéraires.  Il  leur  était  interdit  cependant  de  servir  des  pensions 
de  rétraite. 

Elles  devaient  compter  au  moins  cent  membres  et  ne  pouvaient 
dépasser  le  chiffre  de  deux  mille.  Toutefois,  le  ministre,  sur  la 
demande  du  maire  ou  du  préfet,  avait  le  droit  de  les  autoriser  à 
admettre  plus  de  deux  mille  membres. 

Les  sociétés  étaient  placées  sous  la  surveillance  et  la  protection 
de  l'autorité  municipale. 

Le  montant  des  cotisations  était  déterminé  par  les  statuts, 
d'après  les  tables  de  mortalité  et  de  maladies,  confectionnées  ou 
approuvées  par  le  gouvernement. 
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Lorsque  les  fonds  récoltés  atteignaient  la  somme  de  3.000  francs, 
le  surplus  devait  être  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Le  taux  di'  lintérêt  des  sommes  déposées  était  fixé  à  4  L'2  0/0. 

Il  était  permis  aux  sociétés  déclarées  ctablissement  d'utilité 
publique  de  recevoir  des  dons  et  legs.  Au  besoin,  les  communes 
fournissaient  gratuitement  les  locaux  nécessaires  ainsi  que  les 
livrets  et  registres  de  comptabilité.  Tous  les  actes  passés  étaient 
exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Celles  de  ces  sociétés  qui  avaient  déjà  été  reconnues  comme 
(Habl'isscment  d'utilité  publique  pouxaienl  continuera  s'administrer 
conformément  à  leurs  statuts  ;  quant  à  celles  non  autorisées,  mais 
existant  depuis  un  certain  nombre  d'années,  faculté  leur  était 
laissée  de  revendiquer  le  caractère  officiel,  lors  même  que  leurs 
statuts  n'étaient  pas  d'accord  avec  les  conditions  de  la  loi  pro- 
mulguée. 

Les  autres  sociétés  constituées  qui  se  formeraient  dans  l'avenir, 
avaient  le  droit  de  s'administrer  librement,  tant  qu'elles  ne 
demanderaient  pas  d'être  reconnues  comme  établissement  d'utilité 
publique.  Néanmoins,  elles  pouvaient  être  dissoutes  si  elles  per- 
daient leur  caractère  de  sociétés  de  bienfaisance  ou  si  leur  gestion 
laissait  à  désirer. 

Mais  la  loi  de  1851  amenda  en  partie  ces  dispositions  libérales. 
Les  sociétés  furent  obligées  de  communiquer  à  l'autorité  adminis- 
trative leurs  livres,  pièce  de  comptabilité,  procès-verbaux,  etc.  De 
plus,  les  préfets  reçurent  pouvoir  de  suspendre  celles  d'entre 
elles  qui  s'écarteraient  des  règles  qui  leur  étaient  imposées,  en 
tant  qu'institutions  de  bienfaisance. 

La  loi  de  1852  eut  une  portée  plus  générale  encore  et  créa  de 
nouvelles  sociétés  dans  chaque  commune.  Elle  conféra  la  capacité 
civile  à  celles  qui  avaient  été  approuvées.  Ces  sociétés  devaient 
être  constituées  par  les  soins  du  maire  ou  du  curé,  après  que 
l'autorité  préfectorale  en  aurait  reconnu  l'utilité. 

Composées  de  mend)res  ])arlici])ants  et  de  membres  honoraires, 
le  nombre  de  leurs  associés  n(^  pouvait  dépasser  cinq  cents  sans 
autorisation.  Le  président  élail  noiimié  directement  par  le  chef  de 
l'État. 

Elles  avaient  p<iiir  i)iil.  (■galcmcnl,  d'assurer  à  leurs  membres 
des  secours  temporaires. en  cnsde  maladie  ou  (l"inlirniités,de  |)our- 
voir  à  leurs  frais  l'iuK'raires  e|  (h' leur  promettre  des  pensions  de 
retraite  li()uid('es  sur  livrets  iiulivitlnels. 

Les  statuts  t'taieMi  s(jiimis  à  raïqtrohalion  du  prél'el,  et  ils  fixaient 
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le  chiffre  des  cotisations  d'après  des  tableaux  de  maladie  et  de 
mortalité  approuvés  par  le  gouvernement. 

Les  sociétés  étaient  tenues  d'adresser  chaque  année,  au  préfet, 
un  compte  rendu  de  leur  situation  morale  et  financière. Elles  jouis- 
saient de  la  personnalité  civile,  pouvaient  prendre  des  immeubles 
à  bail  et  avoir  un  local  pour  leurs  réunions.  Remise  leur  était  faite 
des  deux  tiers  de  la  taxe  nmnicipale  perçue  sur  les  convois  funè- 
bres en  général  ;  elles  étaient  exemptes  aussi  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  et  participaient  aux  subventions  du  gouverne- 
ment. 

En  outre,  par  décrets  du  22  janvier  et  du  27  mars  1852,  un  fonds 
de  dotation  de  10  millions  de  francs  fut  constitué  en  leur  faveur. 

Maintenant,  si  l'on  veut  connaître  le  nombre  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  formées,  celui  de  leurs  adhérents,  après  une 
longue  période  d'exercice,  et  le  montant  de  leurs  ressources,  il  n'y 
a  qu'à  donner  quelques  chiffres. 

En  1789,  18  associations  seulement  de  secours  mutuels  existaient 
sur  toute  l'étendue  du  sol  français  ;  en  1800  ce  nombre  s'élève  à  45; 
en  1815  à  59  ;  en  1822  à  132  ;  en  1830  à  496  ;  en  1848  à  1.584  ;  en 
1852  à 2.438  ;  en  1872  à  5.793  ;  en  1882  à  6.525.  De  1882  à  1892,  la 
progression  a  été  sans  cesse  croissant.  Au  P""  janvier  1892,  nous 
avions  environ  9.600  sociétés,  et  le  mouvement  en  avant  ne  s'est 
pas  ralenti  depuis. 

Passons  au  nombre  des  adhérents  :  en  1822  ils  sont  11.000; 
en  1842  17.500;  en  1852  250.000;  en  1872  800.000;  en  1882 
1.000.000  ;  en  1892  on  compte  plus  de  1.500.000  mutualistes. 

Si,  après  cette  énumération,  on  examine  l'avoir  de  ces  sociétés, 
on  constate  qu'elles  possédaient,  en  1852,  11  millions  environ; 
en  1887  elles  accusent  85  millions  au  fonds  de  réserve  et  69  mil- 
lions au  fonds  des  retraites  :  total  154  millions.  Ces  chiffres  se 
sont  augmentés  d'une  façon  notable.  En  1891  nous  trouvons  92 
millions  portés  au  fonds  de  réserve  et  91  millions  portés  au  fonds 
des  retraites  :  total  183  millions. 

Ce  sont  là  des  ressources  qui,  mieux  employées,  pourraient  as- 
surer de  véritables  avantages  aux  associés  ;  mais  en  est-il  ainsi? 

Examinons.  Nous  tâcherons  ensuite  de  nous  rendre  compte  de 
l'état  d'esprit  dans  lequel  agissent  nos  mutualistes  en  général. 

II 

Parlons  d'abord  des  pensions  accordées. 

Ces  pensions  sont  on  ne  peut  plus  réduites,  les  procédés  em- 
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ployés  par  ces  sociéfés  étant  on  quelque  sorte  empiriques.  D\iutre 
part,  les  errements  suivis  en  matière  administrative  ont  été  défa- 
vorables à  Taction  du  groupement  des  adhérents  ;  la  conduite  des 
opérations  n'a  pu  que  laisser  ainsi  à  désirer  :  d'où  la  pénurie  forcée 
des  résultats. 

Les  plus  importantes  d'entre  elles  avaient  résolu  de  servir  des 
pensions  à  ceux  de  leurs  membres  entrés  dans  la  société  depuis 
au  moins  vingt  ans  et  ayant  atteint  Tàge  de  60  ans,  et  Timpossibi- 
lité  où  elles  se  sont  trouvées  de  s'exécuter  a  dû  faire  surseoir  à 
toute  espèce  de  règlement  de  pensions.  On  a  exigé  alors  cinq  ans 
de  plus  de  sociétariat  et  65  d'âge  ;  la  même  difficulté  est  apparue 
aux  yeux  des  administrateurs  consternés. 

Quant  aux  capitaux  constitués  en  faveur  des  familles  des  adhé- 
rents, ils  sont  pour  ainsi  dire  nuls.  Les  sociétés  s'abstiennent  de 
se  livrer  à  cette  opération  —  et  elles  ont  raison  d'être  prur 
dentés  —  ;  cette  opération  leur  réserverait  de  bien  autres  décep- 
tions que  le  service  des^  retraites  ;  si  la  pension  allouée  est  si  dif- 
ficile à  obtenir,  que  serait-ce  s'il  fallait  payer  un  capital  à  la  fa- 
mille du  décédé  ! 

Il  n'y  aurait  qu'une  vaste  mutualité  qui  pourrait  permettre  aux 
sociétaires  de  participer  aux  combinaisons  de  l'assurance  «  vie 
entière  ».  Ici  la  supériorité  du  système  de  groupement  éclate  d'une 
façon  indéniable.  En  effet,  que  se  passe-t-il  dans  les-  sociétés  de 
secours  mutuels  pour  le  service  des  pensions?  Les  versements 
opérés  par  le  sociétaire  sont  perdus  pour  la  famille,  si  celui  qui  La 
soutient  vient  à  disparaître.  Tout  ce  qu'il  a  versé  est  acquis  au 
fonds  commun  ;  ce  sont  les  survivants  qui  devront  en  profiter;  et 
il  se  trouve  que  ce  sont  précisément  les  sociétaires  âgés,  c'est-à- 
dire  ceux  ([ui  ont  alimenté  le  plus  longtemps  la  caisse  sociale,  qui 
payent  le  plus  large  tribut  à  la  mortalité. 

Si  ces  versements  étaient  faits  à  la  Caisse  nationale  des  retrai- 
tes, ainsi  ([ue  nous  l'avons  fait  observer  dans  une  précédente 
étude, le  déposant  n'engagerait  son  opération  (juà  capital  réservé, 
de  telle  sorte  qu'au  décès,  une  somme  déterminée  à  l'avance  serait 
attribuée  aux  membres  survivants  de  sa  famille. 

Il  nen  est  pas  ainsi,  nous  le  répétons,  à  la  société  de  secours 
miiliiels  :  le  capital  constitué  par  les  versements  du  travailleur  est 
foreément  aliéné,  et  de  là  une  perte  réelle  pour  ses  héritiers  natu- 
rels. Par  le  fait,  la  famille  du  |)articipant  décédé  ne  ])eul  ri'clamer 
d'autre  allocation  ([ue  celle  que  la  socic'lé  veut  bien  lui  accor- 
der. 

Evidemment,  l'adhérent  sait  à  quoi  il  s'expose  en  entrant  dans 
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la  société  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  son  acte  de  pré- 
voyance, tout  inspiré  qu'il  soit  par  un  véritable  esprit  d'épargne, 
lèse  finalement  les  intérêts  de  la  famille. 

Cet  inconvénient  disparaîtrait  dans  la  participation  effective 
des  membres  de  ces  sociétés  à  une  grande  association  mutuelle 
d'assurance.  A  côté  de  leur  caisse  mutuelle  proprement  dite,  ils 
pourraient  organiser  une  caisse  des  familles  pour  l'assurance  en  cas 
de  décès  des  adhérents.  Les  capitaux  constitués  grâce  à  cette 
combinaison,  serviraient  à  rembourser  intégralement  aux  familles 
des  décédés  les  sommes  que  ceux-ci  auraient  versées. 

Supposons  500  personnes  assurées  à  la  caisse  des  familles  dont 
nous  parlons,  pour  une  somme  de  1.000  francs  chacune;  ce  chif- 
fre de  participants  produirait,  au  bout  d'une  période  d'années 
quelconque,  une  dotation  certaine  de  500.000  francs  ;  l'assurance 
de  ces  500  personnes  entraînerait,  il  est  vrai,  des  versements 
multiples,  mais  il  est  utile  de  faire  remarquer  que  les  primes 
payées  varieraient  selon  le  montant  du  capital  assuré  et  le  nom- 
bre des  personnes  participant  à  l'opération. 

Dès  la  première  année,  on  aurait  la  certitude  d'un  résultat  sa- 
tisfaisant, examen  fait  des  statistiques  de  mortalité  applicables  aux 
sociétés  de  secours  mutuels. 

Mais  revenons  à  la  question  des  retraites. 

Il  y  a  quelques  années,  le  ministre  de  l'Intérieur,  en  plein  Par- 
lement, constatait  que  les  sociétés  de  secours  mutuels,  au  nombre 
alors  de  2.871,  n'avaient  pu  distribuer,  chacune  d'elles,  en 
moyenne,  que  6  pensions  par  an  !  Le  chiffre  moyen  également  des 
pensions  accordées  n'était  que  de  69  fr.  70.  Depuis,  ce  chiffre  et 
ce  nombre  n'ont  pas  augmenté  dans  de  bien  grandes  proportions. 
11  pensions  seulement  de  600  francs,  sur  tout  l'ensemble  des  so- 
ciétés, avaient  été  servies  ! 

Ainsi,  malgré  les  subventions  de  l'État,  malgré  les  sacrifices 
faits  par  les  adhérents  de  ces  associations,  on  arrivait  à  ces  pau- 
vres et  peu  encourageants  résultats.  «  Et  pourquoi,  demandait  le 
ministre,  une  si  maigre  distribution  de  pensions?  Parce  que  les 
sociétés  s'obstinent  en  des  errements  peu  profitables,  parce  que 
leurs  opérations  financières  sont  dirigées  d'une  façon  peu  intelli- 
gente ». 

Voici,  d'ailleurs,  comment  elles  emploient  leurs  ressources  : 
elles  perçoivent  une  cotisation  unique,  et  sur  cette  cotisation, sans 
règle  fixe,  elles  prélèvent  chaque  année,  après  avoir  fait  face  à 
certaines  dépenses,  un  quantum  qu'elles  versent  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  au  fonds  spécial  des  retraites.  Le  verse- 
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ment  effectué  dans  cet  établissement  leur  assure, il  est  vrai,  quel- 
ques avantages  particuliers,  mais  il  demeure  évident,  cependant, 
que  la  somme  est  placée  comme  le  serait  l'argent  d'un  capitaliste 
dans  une  banque  qui  offre  un  intérêt  plus  ou  moins  élevé. 

En  fin  d'année,  dans  une  assemblée  générale,  la  société  de  se- 
cours mutuels,  qui  depuis  un  certain  temps  a  opéré  ses  verse- 
ments, prend  ses  livres,  examine  quel  est  lemontant  de  son  crédit 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  après  avoir  constaté 
qu'elle  dispose,  par  exemple,  d'un  capital  de  9  à  10.000  francs, 
elle  suppute  le  nombre  des  personnes  qui  sont  arrivées  à  l'âge  où 
elles  ont  droit  à  une  retraite.  Alors,  voici  de  quelle  façon  on  pro- 
cède :  d'abord,  on  ne  constitue  pas  de  pensions  en  faveur  des 
membres  qui  ont  atteint  l'âge  voulu,  c'est-à-dire  60  ou  65  ans, 
suivant  les  statuts  arrêtés  ;  on  choisit,  à  la  majorité,  les  sociétaires 
qui  doivent  jouir  d'une  pension  et  l'on  élimine  successivement  la 
plupart  des  ayants-droit.  Quand  il  a  été  décidé  que  sur  cinquante 
sociétaires  qui  ont  atteint  l'âge  de  60  ans,  je  suppose,  il  y  en  a 
dix  qui  jouiront  de  la  retraite,  étant  donné  qu'on  possède 
10.000  francs  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  on  prend 
sur  ce  produit  la  somme  nécessaire  pour  constituer  à  la  Caisse  des 
retraites  la  pension  qui  a  été  fixée  suivant  délibération  de  l'as- 
semblée générale. 

Etonnez-vous  qu'en  procédant  ainsi  on  arrive  aux  résultats 
dérisoires  qui  ont  été  été  constatés  plus  haut. 

Ces  considérations  exposées,  disons  en  peu  de  mots  en  quoi 
consistent  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle. Celles-ci  visent  prin- 
cipalement les  pensions  de  retraite  constituées  soit  sur  le  fond 
commun,  soit  sur  le  livret  individuel,  la  spécialisation  des  coti- 
sations, le  dépôt  au  ministère  de  statistiques  annuelles,  les  pé- 
nalités édictées  contre  les  administrateurs  qui  auraient  sciem- 
ment fait  de  fausses  déclarations  ou  tenté  de  dissimuler,  sous  le 
couvert  de  ces  œuvres  d'assistance,  des  associations  ayant  un 
objet  fout  différent  de  celui  des  sociétés  de  secours  mutuels,  le 
classement,  par  catégories,  de  ces  sociétés,  etc.  En  vertu  d'un  des 
articles  de  la  loi,  ne  pourront  être  approuvées  celles  de  ces  orga- 
nisations dont  la  spécialisation  n'aurait  pas  été  rigoureusement 
pratiquée. 

A  ce  propos,  nous  ferons  (|U('l(iues  réserves.  Pour(|U()i  ne  pas 
laisser  la  plus  grande  latitude  à  ces  sociétés  au  point  de  vue  de 
leur  organisation,  sauf  à  leur  prescrire  l'emploi,  comme  cela  se 
pratique  dans  divers  pays,  de  tables scicntiliquemcnt  établies?  Un 
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régime  de  liberté  sera  toujours  préférable  à  un  régime  de  com- 
pression et  de  formalités  tatillonnes. 

En  premier  lieu,  les  auteurs  de  la  proposition  divisent  les  socié- 
tés de  secours  mutuels  en  trois  catégories  :  1°  les  sociétés  libres, 
qui  se  forment  sans  Tautorisation  de  Tadministration;  2"  les  socié- 
tés approuvées  ;  '6°  les  sociétés  reconnues  comme  établissements 
d'utilité  publique  et  qui  sont  obligées  de  se  conformer  à  des  statuts 
spéciaux  homologués  par  le  Conseil  d'Etat. 

Toutes  ces  sociétés  ont  le  droit  d'avoir  des  membres  honoraires; 
faculté  est  laissée  aux  femmes  mariées  d'en  faire  partie  sans  l'au- 
torisation de  leur  mari,  aux  mineurs  sans  l'autorisation  de  leur 
représentant  légal. 

Les  pouvoirs  de  leurs  sociétaires, aux  assemblées  générales, sont 
exempts  du  droit  de  timbre  ;  la  gratuité  de  la  procédure  est  accor- 
dée pour  les  contestations  relatives  aux  élections  et  pour  le  juge- 
ment d'homologation  de  la  liquidation  ;  de  plus,  autorisation  est 
donnée  de  contracter  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  des 
assurances  soit  en  cas  de  décès,  soit  en  cas  d'accidents,  ces  assu- 
rances collectives  pouvant  se  cumuler  avec  les  assurances  indivi- 
duelles ;  il  y  a  incessibilité  et  insaisissabilité  des  pensions  alimen- 
taires jusqu'à  concurrence  de  360  francs. 

Les  restrictions  contenues  dans  le  décret-loi  de  185?  et  ayant 
pour  but  d'entraver  la  liberté  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
sont  supprimées. 

La  proposition  de  loi  reconnaît  en  outre,  à- toutes  les  sociétés, 
le  droit  de  constituer  des  pensions  viagères  de  retraite,  non  plus 
seulement  comme  par  le  passé  au  moyen  d'un  fonds  commun, 
mais  par  des  livrets  individuels  au  nom  des  sociétaires. 

Les  auteurs  de  la  proposition  s'élèvent  avec  force  contre  la  con- 
ception de  certains  mutualistes  qui  voudraient  assimiler  les  insti- 
tutions de  prévoyance  aux  œuvres  d'assistance. 

Avec  le  progrès  des  idées  de  prévoyance,  disent-ils,  des  notions 
plus  exactes  ont  été  élaborées  et  ont  pénétré  dans  tous  les  rangs 
de  la  mutualité.  Un  sentiment  très  vif  de  dignité  personnelle  s'est 
fait  jour,  et  des  vues  nouvelles  ont  engendré  une  série  de  mani- 
festations dans  lesquelles  on  voit  nettement  apparaître  la  volonté 
de  la  mutualité  de  réaliser  par  elle-même,  sans  trop  compter  sur 
les  concours  étrangers,  l'assurance  contre  la  maladie  et  la  vieil- 
lesse. 

C'est  ainsi  qu'elle  a  protesté  avec  la  dernière  énergie  contre  le 
rattachement  des  institutions  de  prévoyance  à  la  direction  de 
l'Assistance  publique.  Sur  tous  les  points  du  territoire  se  créent 
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des  sociétés  mutuelles  de  retraites  qui  ne  réclament  rien  ni   à 
l'État  ni  aux  membres  honoraires. 

Toutefois,  les  auteurs  de  la  loi  reconmaissent  volontiers  que  les 
cotisations  des  membres  honoraires  et  les  subventions  de  l'État 
sont  utiles,  surtout  dans  la  période  actuelle,  qui  forme  une  tran- 
sition entre  le  régime  de  la  bienfaisance  et  celui  de  la  mutualité 
pure  ;  ils  pensent  même  qu'il  convient  de  les  augmenter,  mais  ils 
croient  nécessaire  de  mettre  les  sociétés  de  secours  mutuels  en 
garde  contre  les  funestes  illusions  que  ces  allocations  pourraient 
faire  naître  ;  et  nous  leur  donnons  pleinement  raison. 

Le  nombre  des  personnes  qui  sont  en  état  d'aider  les  sociétés  en 
qualité  de  membres  honoraires  est  limité.  La  subvention  de  l'État 
elle-même  ne  saurait  devenir  un  des  éléments  constitutifs  de  leur 
budget. 

L'État  ne  peut  distribuer  que  ce  qu'il  recueille  par  la  voie  de 
l'impôt,  et  l'impôt  nécessaire  pour  accorder  des  subventions 
importantes  frapperait  lourdement  l'intéressé  comme  contri- 
buable avant  de  l'avantager  comme  mutualiste.  La  subvention  de 
l'État,  si  elle  atteignait  de  grandes  proportions,  ne  serait  donc 
qu'une  fiction;  elle  ne  constituerait  pas  un  don,  mais  une  pure 
restitution  partielle  du  produit  de  l'impôt  diminué  dos  frais  de 
perception  et  de  répartition. 

Elle  aurait  de  plus  un  grave  inconvénient,  celui  d'afl'ai])lir  les 
énergies  individuelles  si  longtemps  comprimées,  si  hésitantes,  si 
timorées,  si  peu  sûres  d'elles-mêmes,  qu'il  convient  de  fortifier  et 
d'encourager,  mais  dont  il  faut  bien  se  garder  de  prendre  la  place 
si  l'on  veut  arriver  à  couvrir  le  pays  d'institutions  sociales  indé- 
pendantes, seules  capables  d'améliorerla  condition  des  travailleurs 
de  tout  ordre. 

Pour  être  vraiment  efficace,  selon  les  auteurs  du  projet  de  loi, 
la  subvention  de  l'État  doit  être  maintenue  dans  de  certaines 
limites  et  conserver  son  véritable  caractère,  qui  est  de  provoquer 
à  l'épargne  et  à  la  prévoyance. 

L'observation  des  faits,  l'étude  attentive  de  la  mai'clic  des  so- 
ciétés inutuelles  montrent  bien  ([ue  c'est  à  l'efi'ort  personnel  qu'elles 
doivent  dcniander  la  i-éalisation  des  progrès  qu'elles  ])0ursuivent, 
et  que  le  (;onconrs  de  l'État  et  des  membres  honoraires  n'exerce 
qu'ime  influence  liniité(>  sur  le  développement  de  ces  institutions. 

Aloi's,  poui-([noi  recourir  h  ces  allocalions  ? 

Mais  s'il  ne  faut  pas  se  lasser  de  dire  que  c'est  surtout  par  l'ac- 
tion directe  des  intéressés  qu'on  résoudra  le  problème  de  la  créa- 
tion  des  retraites,   s'il  convient   de  nuiintenir  l'intervention  de 
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TÉtat  dans  des  limites  normales,  il  n'importe  pas  moins  de  faire 
appel  au  concours  des  chefs  d'industrie  et  de  la  généralité  des  pa- 
trons,qui  ont  un  puissant  intérêt  à  améliorer  volontairement  le  sort 
de  leurs  employés  et  ouvriers  et  à  développer  chez  eux  les  habi- 
tudes d'ordre  et  d'économie. 

Une  contribution  de  10  centimes  par  jour  permet,  si  elle  est 
versée  de  bonne  heure,  de  constituer  une  pension  alimentaire.  Or, 
dans  la  plupart  des  usines  et  des  ateliers  industriels  et  agricoles, 
on  pourrait  obtenir  des  patrons  un  concours  efifectif  qui  abaisse- 
rait ce  prélèvement  au-dessous  de  10  centimes,  ou  donnerait  à 
l'ouvrier  ou  à  l'employé  la  possibilité  d'obtenir,  en  le  maintenant, 
une  pension  plus  forte. 

Ce  résultat  serait  bien  vite  atteint  si  l'on  s'appliquait  à  répandre 
cette  idée  que  la  part  de  l'assurance  contre  la  maladie  et  la  vieil- 
lesse, incombant  au  patron, ne  doit  pas  être  prélevée  sur  ses  béné- 
fices, toujours  variables  et  aléatoires,  mais  qu'elle  représente  une 
des  charges  de  la  production  et  l'un  des  éléments  du  prix  de  re- 
vient, au  même  titre  que  l'assurance  contre  l'incendie  ou  la  grêle, 
la  réfection  et  l'entretien  du  matériel  et  des  immeubles,  etc. 

Telle  est  l'opinion  des  auteurs  de  la  proposition  soumise  à  la 
sanction  des  Chambres. 

Ils  ajoutent  que  ce  concours  du  patron  qui  facilite  par  des  com- 
binaisons habiles,  par  des  perfectionnements  apportés  dans  son 
outillage  et  ses  procédés  de  production,  grâce  aussi  à  un  travail 
plus  régulier  et  plus  consciencieux  de  l'ouvrier, la  réalisation  d'éco- 
nomies équivalentes  aux  sacrifices  consentis,  es't  bien  plus  fruc- 
tueux que  l'intervention  de  l'État,  qui  ne  sait  demander  qu'à  l'im- 
pôt les  ressources  dont  il  a  besoin  et  dont  toute  riiabileté  consiste 
a  varier  ces  impôts. 

C'est  de  toute  évidence  ;  mais  nous  préférerions  qu'une  libre 
initiative  fût  laissée  de  ce  chef  au  patron. 

Cette  erreur,  concluent  les  signataires  de  l'exposé,  de  croire  que 
des  retraites  peuvent  être  constituées  en  dehors  de  cotisations 
spéciales,  fournies  par  les  sociétaires,  est  tout  à  fait  funeste,  et  si 
elle  devait  se  propager,elle  suffirait  à  elle  seule  pour  mettre  obsta- 
cle à  l'accomplissement  d'une  des  œuvres  les  plus  utiles  que  les 
sociétés  de  secours  mutuels  soient  appelées  à  réaliser. 

Telles  sont,  brièvement  résumées,  les  considérations  qu'ont  fait 
valoir  les  auteurs  de  la  proposition  de  loi  sur  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  amendant  celles  de  1852. 
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III 

Nous  ravons  dit,  ces  prescriptions  nouvelles  ont  causé  la  plus 
grande  émotion  dans  le  clan  mutualiste  :  «  Comment  !  se  sont 
écriés  les  défenseurs  du  régime  imposé  par  la  loi  de  1852,  on  veut 
nous  assimiler  aux  compagnies  d'assurances,  nous  forcer  à  appli- 
quer dos  tarifs  (dressés  en  vue  de  la  probabilité  des  risques),  à 
adopter  des  principes  techniques,  à  nous  soumettre  à  l'inspection 
des  fonctionnaires  du  ministre  du  Commerce,  c'est-à-dire  des 
actuaires  \  ^ons  nous  y  refuserons  !  Nous  sommes  des  hommes 
de  devoir  et  de  dévouement  et  non  des  praticiens  voués  à  l'esprit 
de  spéculation  !  » 

Ils  ne  veulent  point  tenir  compte  dos  conditions  rationnelles 
dans  lesquelles  doivent  être  organisées  les  difïerentes  catégories 
d'assurances.  C'est  l'affaire  des  assureurs,  cela,  ce  n'est  pas  celle 
de  gons  qui  se  consacrent  à  une  œuvre  toute  d'abnégation  et  de 
solidarité.  La  proportionnalité  entre  les  primes,  d'une  part,  et  les 
indemnités,  d'autre  part,  est  chose  pour  eux  impossible  à  obtenir, 
vu  l'insuffisance  des  moyens  financiers  à  leur  disposition  et  la 
modicité  des  cotisations  récoltées.  Bref,  les  niutualistes  peuvent 
s'unir  pour  combattre  la  misère,  non  pour  se  livrer  à  des  calculs 
spéciaux.  Les  actuaires  qui  tiennent  à  leur  appliquer  une  législa- 
tion désastreuse  dans  ses  effets  ne  possèdent  que  la  science  con- 
jecturale, quand  ils  ont  pour  eux  la  science  expérimentale.  Ils  ne 
sont  pas  nés  d'hier,  d'ailleurs,  leur  œuvre  date  de  quatre-vingts 
ans  et  ils  ne  souffriront  pas  qu'on  leur  impose  des  lisières.  Ce 
serait  l'agonie,  bientôt  la  mort  des  sociétés  de  secours  nuituels. 
La  presse  mutualiste  a  exprimé,  de  son  côté,  des  doléances  fort 
vives.  Les  plus  singulières  théories  ont  été  développées  par  des 
écrivains  animés  des  meilleures  intentions,  mais  manquant  tota- 
lement de  logique  dans  l'exposé  de  leurs  revendications. 

A  en  croire  l'un  d'eux,  la  plupart  de  nos  spécialistes  en  matière 
do  prévoyance  ont  cru  découvrir  la  mutualité  parce  qu'elle  leur 
a  semblé  chose  nouvelle,  et  ils  ont  reconnu  qu'elle  n'était  simple- 
ment qu'une  des  formes  de  l'assurance.  C'est  là,  suivant  cet  apôtre 
de  la  doctrine  miitiialisto,  ime  erreur  absolue.  Un  abîme  sépare 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  œuvre  d'intérêt  général,  des  com- 
pagnies d'assurances,  œuvre  d'égoïsme  et  de  calcul. 

Certes,  ce  n'est  pas  nous  qui  nous  inscrirons  on  faux  contre 
cette  d(;rnière  appréciation.  Los  crili(|ucs  que  nous  avons  adres- 
sées jadis  au  système  i)ratiqué  par  les  conq)agnios  do  spéculation 
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nous  est  un  sûr  garant  de  notre  sincérité.  Mais  nos  mutualistes 
commettent  une  erreur  capitale.  Une  distinction  essentielle  est  à 
faire  entre  les  sociétés  par  actions  et  les  sociétés  mutuelles;  et  c'est 
ici  qu'apparaît  l'ignorance  singulière  des  défenseurs  du  régime 
de  1852. 

La  mutualité,  au  contraire,  a  été  une  des  premières  étapes 
franchies  dans  la  voie  des  réformes  poursuivies  en  matière  d'assu- 
rance, et  la  preuve  en  est  dans  ce  qui  se  passe  en  ce  moment 
parmi  nos  compagnies,  qui  voient  leurs  concurrentes,  les  sociétés 
mutuelles,  leur  disputer  chaque  jour  avec  succès  le  terrain  de  la 
production. 

Malheureusement,  combien  de  personnes  ignorent  la  façon  de 
procéder  des  compagnies  en  général,  sont  étrangères  à  l'histoire 
de  l'assurance,  intimement  mêlée  pourtant  à  celle  de  la  mutualité, 
confondent  les  systèmes,  sont  peu  aptes  à  se  prononcer  en  faveur 
de  celui-ci  ou  de  celui-là.  C'est  toute  une  éducation  à  faire  dans 
le  public,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  des  hérésies  commises 
par  les  uns,  des  jugements  inconsidérés  portés  par  les  autres  sur 
les  méthodes  appliquées. 

Faut-il  donc  mettre  sous  les  yeux  des  écrivains  mutualistes,  de 
ceux  qui  veulent  quand  même  argumenter  et  s'improviser  pro- 
fesseur ès-sciences  sociales,  toutes  les  appréciations  formulées 
par  des  maîtres  de  la  doctrine  économique,  par  des  hommes  dont 
la  compétence  ne  se  discute  plus  et  qui  ont  nettement  déclaré  que 
les  lois  qui  ont  présidé  à  l'élaboration  du  système  de  la  mutualité, 
en  matière  d'assurance,  donnent  toute  satisfaction  aux  intéressés 
et  les  laissent  maîtres  absolus  de  leur  opération.  Ce  système  a  ses 
règles  fixes  et  ses  principes  dont  il  ne  convient  pas  de  s'écarter, 
car  c'est  dans  leur  application  stricte  que  réside  la  sûreté  des 
engagements  pris  et  la  certitude  des  indemnités  promises. 

Faut-il  leur  expliquer  que  toutes  ces  autorités,  sans  exception, 
ont  appelé  l'assurance  pratiquée  d'après  l'ancien  système  une  opé- 
ration lucrative  et  l'assurance  basée  sur  la  mutualité  une  opération 
de  solidarité,  la  première  poursuivant  un  bénéfice  (aux  dépens 
des  assurés)  la  seconde  n'en  réalisant  aucun? 

Faut-il  leur  rappeler  que  ces  spécialistes  ont  tous  également 
considéré  le  système  pratiqué  par  les  compagnies  à  capital  comme 
très  coûteux,  peu  en  rapport  avec  les  charges  établies,  et  celui  que 
les  sociétés  mutuelles  n'ont  pas  cessé  d'améliorer  comme  le  seul 
capable  de  leur  faire  réaliser  des  économies;  qu'il  représente  non 
seulement  la  meilleure  forme  d'assurance,  mais  encore  le  procédé 
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le  plus  simple  pour  se  procurer  des  ressources,  la  cotisation  étant 
ici  véritablement  en  rapport  avec  les  obligations  consenties. 

Remontons,  puisqu'il  le  faut,  à  la  genèse  clos  assurances  et  rap- 
pelons le  rùle  qu  elles  furent  appelées  à  jouer  dès  le  principe. 

Lorsque  les  premières  sociétés  s'organisèrent,  c'est-à-dire  au 
commencement  du  siècle,  on  ne  savait  pas  encore  ce  que  les  assu- 
rances produiraient  en  France,  comme  résultats  financiers,  car, 
bien  entendu,  les  initiateurs  de  ce  système  de  garantie  comptaient 
faire,  non  delà  prévoyance, mais  une  opération  de  profit  pour  eux- 
mêmes.  11  s'agissait  d'aventurer  des  capitaux.  On  avait  entendu 
parler  de  la  réussite  des  assurances  en  Angleterre;  on  ignorait 
l'accueil  que  la  population  de  notre  pays  leur  réserverait,  le  cas 
échéant.  C'était  donc  une  affaire  à  risquer. 

On  n'avait  qu'une  vague  idée  de  la  forme  coopérative,  qui 
ramène  l'opération  à  ses  règles  les  plus  simples  et  ne  réclame 
aux  associés  que  les  versements  absolument  nécessaires  à  la 
garantie  des  risques  courus.  On  était  encore  à  la  recherche  des 
bases  qui  permettraient  d'organiser  une  association  mutuelle 
générale. 

Par  bonheur,  la  tentative  réussit.  L'assurance  avait  été 
accueillie  sinon  avec  faveur,  du  moins  sans  trop  d'hostilité  de  la 
part  de  lapopulation,  malgré  les  foudres  lancées  par  quelques-uns 
de  nos  légistes. 

Les  résultats  acquis  depuis  furent  très  brillants.  On  constitua 
bientôt  de  nouvelles  sociétés  qui  participèrent  de  leur  côté  à  la 
din"usion  des  idées  de  prévoyance  et  assurèrent  de  fructueux 
dividendes  à  leurs  actionnaires. 

Bien  des  années  s'écoulèrent, et  Ton  sepréoccupa  enfin  —  surtout 
à  l'étranger  —  d'améliorer  le  système  en  usage  dans  les  compa- 
gnies à  capital.  Des  sociétés  à  base  mutuelle  se  formèrent,  qui 
associèrent  directement  les  assurés  à  leurs  opérations, au  lieu  d'en 
faire  profiter  les  seuls  actionnaires. 

Vint  ensuite  le  sy.stème  coopératif  qui  fut  connue  le  n ne  plus 
ultra  de  la  iprévoyance  et  de  Ja  participaticm  mutuelle.  L'adhérent 
ne  déboiu'sait  i)lus  que  le  strict  néce.ssaire  pour  faire  face  aux 
charges  :  soit  les  frais  d'administration,  ramenés  à  un  chiffre 
réduit,  la  contribution  aux  sinistres  survenus  au  courant  de 
l'exercioe,  et  toujours  inférieure  aux  prévisions  des  tables  de  mor- 
talité, .s'il  s'agissait  d'assurances  surlavie,  et  enfin  «a  participation 
à  la  formation  du  fonds  de  réserve,  calculé  d'après  des  données 
rationnelles  et  en  quelque  sorte  immualiles. 

Disons-le,  le  tort  des  écrivains  mutualistes,  tort  (ju'on  peut  l'aci- 
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lement  leur  pardonner,  est  de  se  prononcer  sur  ces  questions  de 
prévoyance  sansles  avoir  suffisamment  étudiées  et  d'avoir  vu  dans 
la  mutualité  (nous  leur  adresserons  à  notre  tour  ce  reproche)  autre 
chose  que  la  participation  de  tous  dans  une  garantie  et  un  profit 
communs.  Ils  confondent  rassistance  avec  la  coopération,  qui  ne 
se  ressemblent  pas  du  tout.  Libre  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
de  recevoir  des  dons,  des  subsides,  des  allocations  qui  iront  gros- 
sir les  ressources  sociales,  mais  la  coopération  a  ses  règles  dont 
il  serait  imprudent  de  s'écai^ter,  nous  y  insistons,  et  qui  d'ailleurs 
assurent  des  avantages  réels  et  déterminés.  Compter  toujours  sur 
des  rentrées  éventuelles,  subordonner  les  services  de  pensions, 
les  règ^lements  d'indemnités,  etc.,  à  ces  rentrées,  sera  peut-être 
faii-e  de  l'assistance,  jamais  de  la  mutualité. 

En  tous  cas,  ce  que  l'on  peut  constater,  c'est  que  nos  présidents 
de  comités  ne  se  font  aucune  idée  des  progrès  réalisés  par  les 
sociétés  de  secours  mutuels  à  l'étranger, (en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique, notamment),  qui  ne  sont  après  tout, sous  d'autres  noms,  que 
des  sociétés  d'assurances,  mais  dont  les  opérations  sont  basées 
sur  la  mutualité  pure;  or,  ces  sociétés  n'ont  répandu  tant  de  bien- 
faits que  pai'ce  qu'elles  n'employaient  que  des  règles  scientifiques; 
elles  avaient  eu  soin  de  laisser  de  côté  les  procédés  empiriques 
chers  aux  sociétés  de  secours  mutuels  françaises. 

Nos  mutualistes  ignorent  qu'il  y  a  en  ce  moment,  aux  États- 
Unis,  la  terre  classique  des  innovations  heureuses  en  matière 
d'assistance,  plus  de  450  sociétés  d'assurances  mutuelles  ou  asso- 
ciations fraternelles  (jui  comj»tent  près  de  5  millions  d'atlhérents, 
lesquels  ont  reçu,  en  indemnités  de  toutes  sortes,  plus  de  2  mil- 
liards 50)  millions  de  francs. 

Savent-ils  que  le  fonds  de  prévoyance  de  ces  sociétés  s'élève 
actuellement  à  plus  de  250  millions  (véritable  propriété  des  assm'és)', 
que  ces  sociétés  ont  près  de  36  milliards  d'assurances  en  cours? 

Ce  sont  des  institutions,  faisons-le  observer  une  fois  de  plus, 
qui  ne  Absent  aucun  bénéfice,  sont  administrées  par  les  adhérents 
eux-mêmes;  elles  font  simplement  œuvre  de  prévoyance,  et  le 
système  qu'elles  ont  adopté  est  celui  de  la  coopération  pure. 

Que  nos  nmtualistes  cessent  donc  d'établir  une  confusion 
voulue  entre  les  compagnies  dites  de  spéculation,  constituées  avec 
un  capital,  et  les  sociétés  d'assurance  mutuelle,  qui  n'en  ont 
jamais  eu. 

M.  P.  de  Lafitte,  d'ailleurs  (un  mutualiste  du  genre  savant  et 
pratique  :  ils  ne  sont  pas  nombreux),  dans  son  Lassai  d\ine  théorie 
rationnelle  des  sociétés  de  secours  mutuels,  voit  la  plus  grande  ana- 
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logie  entre  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  compagnies 
d'assurances.  «  La  compagnie  d'assurances,  dit-il  (il  sous-entend 
les  compagnies  avec  but  Lucratif,  selon  la  définition  de  M.  Léon 
Say),  a  une  existence  propre,  indépendante  des  clients  qu'elle 
assure,  et  son  but  est  de  réaliser  sur  ceux-ci  un  bénéfice  qui  soit  la 
rémunération  des  risques  qu'elle  court  et  des  capitaux  engagés 
dans  l'entreprise;  la  société  de  secours  mutuels,  en  tant  qu'assu- 
rance, se  confond  avec  les  assurés  eux-mêmes  et  n'a  aucun  béné- 
fice en  vue  (absolument  comme  les  sociétés  d'assurances  de  sol'i- 
darité,  c'est-à-dire  mutuelles). 

Dans  son  prospectus  M.  de  Lafitte  insère  ces  lignes  :  «  Pour  tout 
ce  qui  concerne  l'emploi  des  fonds  provenant  des  cotisations,  les 
sociétés  de  secours  mutuels  sont  des  sociétés  d'assurance  mutuelle 
et  doivent  être  administrées  comme  des  compagnies  d'assurances, 
en  tenant  compte  des  conditions  particulières  qu'introduit  dans 
leur  fonctionnement  le  principe  même  de  la  mutualité.  » 

Or,  il  est  tenu  compte  de  ce  principe  dans  toute  société  d'assu- 
rance mutuelle  quelle  qu'elle  soit. 

D'accord,  diront  sans  doute  les  mutualistes  du  genre  empirique, 
mais  nous,nous  sommes  sociétés  de  secours  mutuels  et  non  sociétés 
d'assurance  mutuelle;  nous  pouvons  nous  affranchir  des  règles 
observées  dans  ces  dernières  sociétés. 

Pure  question  de  mots.  Ecoutons  encore  M.  P.  de  Laffite;  il  va 
nous  faire  connaître  aussi  son  opinion  en  matière  strictement 
opératoire,  et  son  appréciation  sera  accablante  pour  le  système 
pratiqué  par  les  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  manquent  d'un 
terrain  suffisant  pour  évoluer,  c'est-à-dire  qui  ne  sauraient  tabler 
que  sur  un  nombre  très  restreint  d'adhérents,  alors  que  dans  les 
sociétés  d'assurance  mutuelle  ce  nombre  d'adhérents  est  des  plus 
importants,  ce  qui  les  fait  profiter  de  tous  les  avantages  de  la 
mutualité,  qui  n'a  d'action  que  par  la  puissance  du  nombre. 

«  Les  compagnies  ne  peuvent  réussir,  dit  M.  P.  de  Lafitte,  qu'à 
condition  d  avoir  un  nombre  considérable  d'assurés;  les  sociétés  de 
secours  niiiluds  doivent  s'affranchir  de  cette  condition  ([ui,  chez 
elles,  n'est  en  quehjue  sorte  jamais  remplit^  ;  la  grande  majorité 
de  ces  sociétés  n'ont  pas  deux  cents  participants,  ce  qui  est  un 
nombre  infime  en  fait  d'assurance.  » 

Et  nous  ajouterons  (car  c'est  la  conclusion  à  tirer  de  la  citation)  : 
ce  qui  leur  assure  aussi  des  résultais  inlim(>s,  pnis(|u'elles  se  sont 
bénévolement  soustraites  ;"i  la  loi  du  nombre  qui,  seule,  nous  ne 
cesserons  de  le  répéter,  aurait  pu  les  l'aire  bénéficier  de  tous  les 
avantages  que  cette  loi  comporte. 


LE   MOUVEAU    RÉGIME    DES    SOCIÉTÉS    DE    SECOURS    MUTUELS        4  5 

Au  surplus,  il  y  a  longtemps  ([ue  M.  P.  de  Lafitte  constatait 
(en  1878), à  propos  des  pensions  servies  aux  intéressés,  que  la  plu- 
part des  sociétés  de  secours  mutuels  accusaient  un  déficit  considé- 
rable. 

Mais  les  mutualistes  qui,  pour  combler  ce  déficit,  font  appel  aux 
ressources  du  budget,  triomphent  quand  même.  Ils  se  glorifient 
de  leur  misère.  Comme  don  César  de  Bazan,  ils  se  drapent  dans 
leurs  haillons.  Ils  ont  la  consolation  de  pouvoir  se  dire  :  u  Nous 
appartenons  à  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  non  à  des  sociétés 
d'assurance  mutuelle  ;  celles-ci  nous  feraient  riches  et  indépen- 
dants ;  nous  préférons  rester  pauvres  et  vivre  des  largesses  du 
gouvernement.  » 

Singulier  état  d'esprit  que  celui  de  ces  mutualistes  qui  refusent 
de  se  plier  aux  exigences  delà  «  science  mathématique  »,  comme 
ils  disent,  pour  ne  vivre  que  de  dons  et  d'aumônes. 

«  On  veut,  s'écrient-ils,  que  la  science  mathématique  soit  notre 
guide  exclusif.Nos  sociétés  devrontdémontrer  qu'elles  fonctionnent 
avec  toute  la  sécurité  des  sociétés  d'assurances  bien  organisées  !  » 

Et  comment  comptent-ils  donc  procéder  ? 

Suivant  nous,  il  vaut  mieux  s'assurer  les  avantages  de  la  mu- 
tualité par  soi-même,  c'est-à-dire  en  pratiquant  des  règles  justes, 
que  de  les  demander  à  nous  ne  savons  quelles  ressources  pro- 
blématiques et  aléatoires. 

Concluons.  Avant  tout,  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels 
comme  pour  les  sociétés  d'assurance  mutuelle,  il  s'agit  de  procé- 
der scientifiquement;  et  c'est  parce  que  les  associations  coopéra- 
tives d'assurances  aux  États-Unis  (lesquelles  sont  administrées 
par  leurs  propres  adhérents)  ont  suivi  ce  sage  conseil  qu'elles  ont 
aujourd'hui  près  de  cinq  millions  de  participants  et  un  fonds  de 
prévoyance  de  plus  de  deux  cent  cinquante  millions  de  frat^cs. 

Lorsque  les  mutualistes  auront  recruté  un  pareil  chiffre  de  so- 
ciétaires et  constitué  de  telles  ressources  en  faveur  de  leurs  mem- 
bres, nous  leur  ferons  amende  honorable.  Jusque-là,  nous  serons 
pour  les  procédés  scientifiques  contre  les  règlements  surannés, 
qui  conduisent  à  l'impuissance  dans  l'action  et  à  la  stérilité  des 
résultats. 

Eugène  Rochetin. 
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MOUVEMENT  COLONIAL 


Si)>tNLviuE  :  Résultats  matériels  de  la  colonisation  française  comparés  à  ceux 
obtenus  par  l'Angleterre.  —  La  cause  de  nos  mécomptes  en  fait  de  colonisa- 
tion. —  Les  compagnies  de  colonisation.  —  Gomment  on  organisera  Tadmi- 
nistration  de  Madagascar.  —  Le  protectorat.  —  Système  pour  trouver  des 
colons.  —  Comment  on  agit  en  Angleterre  et  en  Hollande.  —  La  situation 
en  Tunisie.  —  La  défaite  des  Italiens  en  Abyssinie.  —  L'exploration  du 
Mékong  par  le  lieutenant  de  vaisseau  Simon.  —  L'expédition  anglaise  contre 
les  Ashantis. 

Les  Anglais  fondent  des  colonies  pour  ouvrir  des  débouchés  à 
leur  commerce.  Nous  autres  Français  nous  en  créons  pour  les 
peupler  de  fonctionnaires  et  de  militaires.  Les  neuf  iuillions  de 
milles  carrés  de  terres  qui  constituent  l'empire  colonial  anglais  ont 
importé  en  1893-94  2  milliards  175  millions  de  francs  de  mar- 
chandises anglaises.  De  plus  ces  colonies  n'imposent  aucune 
charge  à  la  métropole  et  suffisent  à  leurs  dépenses  avec  leurs 
propres  recettes  y  compris  même  les  dépenses  militaires.  Cette 
exportation  représente  le  tiers  des  débouchés  du  Royaume-Uni^ 
ce  qui  prouve  que  la  prospérité  de  L'Angleterre  est  étroitement  liée 
au  maintien  de  son  commerce  avec  Tlnde  et  ses  autres  colonies. 
Les  colonies  de  l'Angleterre  ne  lui  coûtent  rien  et  lui  assurent  le 
placement  de  plusieurs  milliards  de  francs  de  produits. 

Quels  sont  les  débouchés  que  nous  offrent  nos  colonies  à  nous? 
D'après  l'examen  de  la  situation  commerciale  des  colonies  fait  par 
la  commission  du  budget  le  commerce  général  de  toutes  les  colo- 
nies françaises  moins  l'Algérie  et  la  Tunisie  s'est  élevé  en  1894  à 
la  somme  de  476  millions  en  chiffres  ronds.  Sur  cette  sonuue  les 
affaires  faites  par  l'étranger  avec  nos  colonies  représentent 
259  millions.  La  France  a  donc  eu  avec  ses  colonies  un  mouve- 
ment commercial  de  213  millions  soit  40  millions  de  moins  que 
l'étranger.  Nos  colonies  ont  acheté  au  dehors  pour  223  millions 
en  1894.  Elles  ont  sur  ce  chiffre  acheté  pour  124  millions  à  l'étran- 
ger et  à  la  France  pour  95  millions  soit  pour  28 millions  de  moins. 

Nous  ne  plaçons  donc  dans  nos  colonies  que  95  millions  de  francs 
do  nos  produits.  Voilà  nos  débouchés  coloniaux!  Ils  ne  représen- 
tent que  la  vingt-deuxième  partie  des  exploitations  anglaises  dans 
les  siennes.  Et,  alors  que  l'Angleterre   ne  dépense  pas   un  sou 
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pour  ses  colonies  nous  inscrivons  au  budget  métropolitain  pour 
dépenses  coloniales  80  millions  de  francs  par  an.  11  faut  remarquer 
en  outre  (|ue  les  05  millions  exportés  sont  surtout  des  produits  des- 
tinés à  nos  soldats  et  à  nos  fonctionnaires  et  que  ces  derniers 
auraient  tout  aussi  bien  consommés  en  France. 

L'objet  de  la  colonisation  est  de  développer  le  commerce  natio- 
nal. Notre  système  développe  le  commerce  de  nos  concurrents.  On 
prend  chaque  année  80  millions  de  francs  dans  les  poches  des 
contribuables  français  pour  ouvrir  des  débouchés  au  commerce 
anglais  et  allemand.  La  dépense  est  pour  nous  et  le  profit  est  pour 

eux. 

* 

Si  uotre  politique  coloniale  nous  donne  de  gros  mécomptes, 
c'est  que  nous  n'avons  pas  su  créer  de  grandes  compagnies  de  co- 
lonisation qui  forment  l'instrument  nécessaire  de  toute  politique 
coloniale.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  la  compagnie  de  l'Afrique 
du  Sud  organisée  par  sir  Cecil  Rhodes,  qui  a  douné  à  l'Angleterre 
un.  immense  empire  sans  lui  demander  pour  accomplir  cette 
œuvre,  ni  un  homme  ni  un  écu.  Elle  a  tout  fait  avec  ses  ressources. 

M.  Lavertujon  dans  sonintéressant  rapport  au  Sénat, a  expliqué 
quels  sont  les  pouvoirs  dont  doit  être  investie  une  compagnie  de 
colonisation.  La  région  à  coloniser  est  inculte,  encombrée,  peu 
abordable.  Il  faut  s'occuper  d'après  un  plan,  arrêté  à  l'avance,  de 
débroussailler,  de  tracer  des  chemins,  d'ouvrir  des  canaux,  de 
creuser  des  ports,  de  fonder  des  postes  et  des  magasins  d'appro- 
visionnements, car  il  faut  pouvoir  circuler  et  s'alimenter  avec 
commodité. 

Enfin  il  faut  que  la  compagnie  soit  chargée  de  pourvoir  à  toutes 
les  formalités  qui  sont  la  sécurité  de  la  vie  civile  des  colons.  Il 
faut  qu'elle  maintienne  la  tranquillité,  réprime  les  délits,  découvre 
et  punisse  les  crimes,  en  un  mot  qu'elle  garantisse  le  bon  ordre 
intérieur. 

L'ordre  extérieur,  lui  aussi,  exige  qu'on  le  protège  :  il  y  a  des 
précautions  à  prendre  contre  les  hordes  voisines,  les  mettre  à  la 
raison  si  elles  sont  agressives,  les  gagner  et  se  les  attacher  si  elles 
sont  bienveillantes,  en  recourant  aux  coutumes  en  usage  dans  le 
pays. 

Donc  la  compagnie  de  colonisation  doit  comprendre  dans  ses 
attributions,  l'administration  générale,  l'état  civil,  la  police  avec 
ses  agents  armés,  la  justice,  la  guerre  et  la  diplomatie;  elle  doit 
avoir  le  droit  de  lever  des  taxes  et  des  impôts.  Elle  doit,  en  un 
mot,  être  munie  de  tous  les  organes  essentiels  de  l'Etat. 
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En  résumé,  une  grande  compagnie  de  colonisation  telle  que  la 
Compagnie  anglaise  du  sud  de  l'Afrique,  qui  peut  passer  pour  le 
modèle  du  genre,  représente  l'association  du  capital  et  du  travail 
organisée  comme  un  grand  établissement  commercial  et  non 
comme  une  administration,  la  Compagnie  de  colonisation  n'im- 
pose pas  aux  colons  les  tracasseries  elles  lenteurs  administratives, 
les  paperasseries  desbureaux etlessubtilitésjuridiquesfjui  décou- 
ragentlesinitiatives  individuelles  et  étoufï'ent  l'esprit  d'entreprise. 

Nous  sommes  certains  qu'une  compagnie  ayant  un  gros  capital 
et  dirigée  par  un  homme  de  valeur  ferait  de  Madagascar  un  pays 
prospère  où  les  colons  français  viendraient  s'établir  comme  ils 
s'établissent  en  Egypte  dans  la  République  Argentine,  au  Mexi- 
que ou  aux  Etats-Unis.  Car  les  Français  sont  beaucoup  plus  coloni- 
sateurs qu'on  ne  le  croit.  Ce  qui  les  effraie,  ce  sont  nos  administra- 
tions coloniales. 

Les  plateaux  du  centre  de  Madagascar  et  les  grandes  plaines  du 
Sud  sont  certainement  propres  à  la  colonisation  européenne.  Deux 
ou  trois  millions  de  colons  pourraient  y  trouver,  dans  l'agriculture, 
l'élevage,  le  commerce,  l'industrie,  l'emploi  de  leurs  facultés  et  de 
leurs  bras.  Madagascar  semble  destiné  à  être  une  colonie  de  peu- 
plement en  même  temps  que  d'exploitation.  Grâce  à  sa  situation 
insulaire,  elle  ne  subit  aucune  de  ces  influences  de  voisinage  qui 
rendent  souvent  difficile  et  périlleux  le  gouvernement  des  territoi- 
res continentaux. 

Ce  sont  de  bonnes  conditions  pour  faire  l'expérience  du  système 
d'une  compagnie. 

On  en  tirerait  de  cette  manière  un  bon  parti.  Sir  Cecil  Rhodes, 
en  dirigeant  la  Compagnie  de  l'Afrique  du  Sud,  a  fait  les  affaires 
de  son  pays  tout  en  faisant  en  même  temps  les  siennes. Il  a  gagné 
une  fortune  colossale,  ce  que  l'on  trouve  tout  naturel  en  Angle- 
terre. 


Comme  nous  n'avons  aucun  espoir  que  le  gouvernement  de  la 
République  adopte  pour  Madagascar  le  système  d'une  grande 
comi)agnic  de  colonisation,  je  me  demande  ce  que  l'on  compte 
faire  de  cette  île  grande  conmie  la  France.  Depuis  le  traité  avecla 
Heine  on  a  consenti  à  un  protectorat  mais,  ceci  ne  nous  dit  rien, la 
Tunisie  est  également  un  protectorat  oîi  l'on  a  trouvé  le  moyen  de 
«•ascr  df'jà  :^..000  fonctionnaires,  nombre  qui  augmente  toujours 
et  gaspille  les  prolits  de  cette  colonie  en  ne  laissant  à  la  France 
que  les  frais  de  leurs  attributions. 


I 
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On  continue  toujours  à  favoriser  le  développement  du  fonction- 
narisme, ce  qui  est  la  plaie  de  nos  colonies.  On  crée  une 
quantité  de  plaies  aussi  inutiles  que  bien  rétribuées  pour  les  pro- 
tégés des  hommes  au  pouvoir.  Nous  voyons  déjà  cette  administra- 
tion de  Madagascar  grever  lourdement  notre  budget  avant  que  la 
colonie  puisse  être  mise  en  valeur. Toute  la  question  est  de  savoir 
comment  on  organisera  le  protectorat. 

Le  protectorat  n'est  pas  une  chose  nouvelle,  il  a  été  le  principal 
instrument  de  la  domination  romaine. 

Aux  rois  qu'elle  acceptait  pour  alliés  après  leur  avoir  fait  sentir 
le  poids  de  sa  puissance,  Rome  laissait  les  apparences  de  la  sou- 
veraineté, mais  elle  plaçait  et  entretenait  auprès  d'eux  un  délégué 
qui  les  surveillait  étroitement  et  qui  avait  la  réalité  du  pouvoir. 
Ce  délégué,  qui  portait  le  titre  de  procurateur,  personnifiait  l'au- 
torité centrale  et  surveillait  ou  dirigeait  le  personnel  administratif 
indigène.  Aujourd'hui  dans  les  pays  de  protectorat  les  résidents 
anglais  auprès  des  radjahs  indiens,  les  résidents  hollandais  auprès 
des  chefs  indigènes  à  Java  et  à  Sumatra,  ont  les  attributions 
qu'avaient  les  mandataires  de  Rome  dans  les  pays  compris  dans 
les  limites  de  l'empire  qui  n'étaient  pas  administrés  directement. 

Le  protectorat  a  donc  été  inventé  il  y  a  bien  longtemps  et  a  donné 
de  très  bons  résultats  quand  il  a  été  appliqué  par  des  mains 
habiles  et  fermes. 

Pour  que  le  gouvernement  hova  se  conforme  aux  volontés  de 
notre  résident,  il  suffît  que  celui-ci  dispose  d'un  millier  de  baïon- 
nettes et  d'une  batterie  d'artillerie  pour  les  faire  respecter. 

Il  ne  nous  reste  qu'à  trouver  des  colons. 


Les  colons  ne  manqueront  pas  pour  Madagascar  surtout  si  on 
les  accueille  bien  et  qu'on  les  traite  convenablement,  ce  qui  est 
rarement  le  cas  chez  nous. 

La  colonisation  de  Madagascar  demandera  dans  sa  direction 
beaucoup  de  circonspection  et  de  prudence  de  la  part  du  gouver- 
nement. Il  faudra  qu'il  ait  constamment  à  la  pensée  cet  apho- 
risme :  quiin  colon  qui  réussit  en  entraîne  cent  autres^  tandisquun 
colon  qui  échoue  en  détourne  mille. 

Il  ne  devra  donc  accepter,  dans  le  commencement  que  des 
colons  de  choix,  offrant  toutes  les  garanties  de  moralité,  de  capa- 
cité et  de  persévérance. En  un  mot,  il  faut  que  les  premiers  colons 
réussissent. 

Les  terres  propres,  dès  aujourd'hui, à  recevoir  des  Européens  et 
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à  être  cultivées  par  leurs  bras  se  réduisent  pour  le  moment  aux 
plateaux  d'Emyrne,  de  TAntscianas,  de  Betsiléos  et  à  une  partie 
des  coteaux  du  pays  des  Antankares.  Ces  terrains  sont  très  con- 
sidérables et  suffiront  pendant  de  bien  nombreuses  années  à  satis- 
faire les  convoitises  de  nombreux  émigrants. 

On  peut  encore  comprendre  dans  la  quantité  des  terres  cultiva- 
bles par  les  Européens,  les  versants  des  chaînes  de  montagnes 
qui  traversent  Tîle  dans  toute  sa  longueur  du  nord  au  sud. 

Mais  ces  pays  de  plaines  et  de  marais,  comme  le  pays  des  Saka- 
laves,  des  Antavasts,  des  Bitaximenez,  des  Betsimsaras  et  autres 
ne  peuvent  être  cultivés  que  par  les  indigènes,  les  noirs,  les  In- 
diens, les  Tonkinois  et  les  Chinois. 

Les  terres  à  haute  altitude  peuvent  produire  tous  les  produits 
de  l'Europe  sans  exception  :  arbres  fruitiers,  vignes,  céréales  et 
légumes  ;  elles  peuvent  aussi  servir  à  Télevage  du  bétail  de  toute 
espèce. 

Les  terres  basses  sont  éminemment  propres  à  la  culture  de 
tous  les  produits  intertropicaux  de  toute  nature. 

Le  gouvernement,  après  S'être  réservé  les  mines,  les  forêts,  les 
rivières,  les  lacs  et  les  ports  de  mer,  répartira  une  partie  des  terres 
de  son  domaine,  en  portions  d'une  étendue  raisonnable  entre  les 
indigènes  et  disposera  de  la  partie  non  distribuée  envers  les 
étrangers  solvables  qui  voudront  s'en  rendre  acquéreurs  dans  uîl 
but  d'exploitation. 

Toute  concession  devra  être  mise  en  exploitation  dans  un  temps 
déterminé  d'un  commun  accord  entre  l'acheteur  et  le  gouverne- 
ment. Faute  par  l'acheteur  de  remplir  cette  clause  dans  le  temps 
convenu,  la  concession  retournera  à  l'administration  et  le  capital 
déjà  versé  sera  acquis  à  la  caisse  d'émigration. 

L'émigration  pourra  être  entreprise  par  des  compagnies  dispo- 
sant de  grands  capitaux. 

La  topographie  des  espaces  réservés  aux  émigrants  sera  faite 
parles  soins  du  gouvernement.  Ces  espaces  seront  divisés  en  por- 
tions de  différentes  grandeurs,  dont  le  plan  cadastral  sera  levé 
avec  une  régularité  suffisante  pour  que  l'acheteur  puisse  à  son 
inspection  se  rendre  compte  de  la  nature  et  de  la  valeur  du  terrain 
dont  il  désire  faire  l'acquisition.  Ces  plans  seront  mis  à  la  disposi- 
tion des  émigrants  dans  les  bureaux  du  gouvernement  et  dans  les 
salles  des  mairies  de  chaque  arrondissement. 

Pour  faciliter  l'œuvre  de  lacolonisation,  le  gouvernement  cédera 
les  grandes  portions  aux  compagnies   d'émigration  sous  condi- 
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tion  par  elles  de  distribuer  aux  colons  des  lots  de  diflFérenles 
étendues. 

Les  plans  contiendront  la  description  de  la  qualité  et  de  la  na- 
ture du  sol,  etc. 

L'éniigrant  ayant  fait  son  choix  en  connaissance  de  cause  du 
lot  qui  lui  convient,  à  son  arrivée  à  Madagascar  sera  conduit  sur 
la  propriété  désignée. 

Les  compagnies  pourront  même  faire  bâtir  des  maisons  pour 
loger  les  colons  et  leurs  familles.  Elles  pourront  aussi  pourvoir 
les  colons  des  instruments,  outils  et  animaux  nécessaires  pour  la 
culture  et  Texploitation  de  la  ferme.  Au  besoin  même,  elles  leur 
fourniront  à  crédit  des  vivres  pendant  trois  ans.  Après  la  troisième 
année,  ils  paieront,  par  annuités,  le  prix  convenu  de  la  terre  et 
des  différentes  fournitures  dont  les  compagnies  leur  auront  fait 
les  avances. 

Ce  mode  d'émigration  et  de  colonisation  est  usité  avec  grand 
succès  en  Angleterre  et  en  Hollande. 

Le  dimanche  et  les  jours  de  fêtes,  les  bureaux  d'émigration 
sont  envahis  par  des  paysans  et  des  ouvriers  qui  examinent 
les  plans  et  prennent  connaissance  des  demandes  d'emploi  dans 
telle  ville,  telle  ferme  ou  telle  industrie. 

Pour  les  compagnies  ce  genre  d'affaires  procure  de  larges  bé- 
néfices. 

La  grande  culture  ne  pourra  être  entreprise  à  Madagascar 
qu'avec  l'aide  de  l'indigène,  du  noir,  de  l'Indien,  du  Tonkinois  et 
du  Chinois.  L'Européen  ne  saurait  résister  ni  au  travail,  ni  au 
climat  en  pays  de  plaines  et  de  marécages.  Il  sera  déjà  très  heu- 
reux s'il  peut  suffire  à  la  surveillance,  et  encore  sera-t-il  obligé, 
tous  les  deux  ou  trois  ans,  de  retourner  au  pays  natal  et  d'y  faire 
une  cure  de  cinq  à  six  mois  pour  retrouver  ses  forces  et  renouve- 
ler son  sang  appauvri  par  les  fièvres  paludéennes. 

Pour  la  culture  du  café,  du  sucre,  du  coton,  etc.,  le  personnel 
employé  est  très  nombreux,  le  caractère  de  l'indigène,  du  noir, 
de  l'Indien,  etc.,  se  prêterait  avantageusement  au  mode  d'asso- 
ciation. En  effet,  dans  plusieurs  villages  de  Madagascar,  la  terre 
à  cultiver  le  riz  et  le  manioc  est  mise  en  commun  et  travail- 
lée à  tour  de  rôle,  par  tous  les  habitants.  Le  matin,  une  moitié 
va  aux  champs,  et  l'après-midi  c'est  l'autre  moitié. 

Les  produits  récoltés  sont  renfermés  dans  le  grenier  commun, 
oii  chaque  semaine,  le  chef  de  famille  va  recevoir  la  part  qui  lui 
revient. 

Des  missionnaires  de  Chine  et   du  Tonkin,  consultés  sur  les 
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probabilités  d'émigration  de  Chinois  et  de  Tonkinois,  ont  répondu 
qu'ils  pourraient  amener  à  Madagascar  des  villages  entiers.  Ces 
missionnaires  ne  demandent  pour  eux  qu'une  seule  faveur,  celle 
d'accompagner  leurs  néophytes  dans  leur  nouvelle  patrie  et  de 
continuer  leur  instruction  religieuse. 

Il  faudra  construire  immédiatement  à  Madagascar  des  voies  de 
communication  dans  tous  les  sens  afin  de  faciliter  la  colonisation, 
le  conmierce  et  l'industrie. 

En  employant  ces  moyens,  on  fera  de  Madagascar  à  peu  do  frais 
et  au  plus  tôt  une  colonie  do  rapport  qui  ne  viendra  pas  s'ajouter 
encore  aux  autres  qui  ne  sont  qu'une  charge  pour  la  France. 


En  Tunisie,  si  nous  n'y  prenons  garde,  l'influence  italienne 
grandit  toujours  faute  de  colons  français. 

Pour  apporter  à  ce  mal  un  vigoureux  palliatif,  il  faut  pousser  à 
la  grande  colonisation,  qui  a  sa  raison  d'être,  qui  apporte  dans  la 
colonie  des  capitaux  et  des  colons. 

Au  point  de  vue  français,  c'est  le  succès  du  petit  colon  qu'il  est 
nécessaire  de  faciliter. 

Le  petit  propriétaire  capable  de  posséder,  avec  un  capital  de 
15,  20  ou  25  mille  francs  au  maximum,  une  propriété  d'une 
quinzaine  d'hectares,  qu'il  pourra  défricher,  planter,  et  sur  la- 
quelle il  construira  une  habitation,  c'est  actuellement  ce  colon 
qu'il  faut  attirer  en  Tunisie. 

Avec  les  richesses  de  ce  pays  d'une  fertilité  rare,  son  succès  est 
certain,  il  est  désirable  pour  faire  contre-poids  à  la  population 
italienne  et  maltaise.  A  Tunis  il  a  été  créé  par  le  Gouvernement 
un  bureau  de  renseignements  chargé  de  donner  aux  futurs  colons 
toutes  les  indications  qu'ils  peuvent  désirer. 

L'initiative  privée, de  son  côté,  a  également  agi.  Un  ancien  con- 
seiller municipal  de  Paris,  M.  S.  I\aulard,  fervent  admirateur  de 
la  Tunisie,  a  créé  un  bureau  d(î  renseignements  à  Paris  et  même 
fondé  un  organe  pour  la  propagation  de  la  colonisation  franco- 
tunisienne. 


En  Abyssinie,  les  Italiens  viennent  d'éprouver  un  rude  échec. 
Ils  répareront  cette  défaite.  Ils  se  saigneront  si  cela  est  néces- 
saire pour  avoir  leur  revanche.  Mais  après  cela,  ils  feront  bien 
de  conclure  la  paix  (>t  de  renoncer  à  soumettre  rAl)yssinie  à  leur 
domination,  car  ils  y  useraient  toutes  leurs  forces  sans  profit. 
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Que  notre  exemple  leur  serve  de  leçon.  Nous  avons  dépensé  des 
millions  et  fait  tuer  cent  mille  au  moins  de  nos  enfants  pour 
conquérir  rAlgôrie.  Or,  TAbyssinie  est  loin  de  valoir  l'Algérie  et 
elle  serait  encore  plus  difficile  à  conquérir.  On  peut  s'en  con- 
vaincre en  étudiant  la  situation  topographique  de  ce  pays  et  le 
caractère  de  ses  habitants. 

C'est  un  plateau  élevé  avec  des  montagnes  qui  ont  jusqu'à 
5.000  mètres  de  hauteur. 

On  prétend  que  les  2.000  Clioans  qui  ont  remporté  la  victoire 
sur  les  Italiens  ne  sont  que  l'avant-garde  d'une  armée  de  70.000 
à  80.000  hommes  que  le  négus  Ménélik  commanderait  en  per- 
sonne. 

Le  Gouvernement  italien  envoie  en  toute  hâte  des  renforts 
pour  rétablir  la  situation.  Mais  il  est  peu  probable  que  ces  ren- 
forts puissent  arriver  à  temps  pour  arrêter  l'armée  choane  qui 
marche  en  deux  colonnes  dirigées  l'une  sur  Adona  et  l'autre  sur 
Asmara. 

Les  Abyssins  munis  de  subsides,  armés  de  canons  à  tir  rapide, 
de  10.000  fusils  russes  et  pourvus  d'abondantes  munitions,  se 
préparent  à  l'attaque. 

Un  journal  italien,  le  Caffara,(i  raison  de  dire  qu'une  responsa- 
bilité terrible  pèse  sur  ceux  qui  ont  engagé  le  pays  dans  cette  af- 
faire. 


Le  lieutenant  de  vaisseau  Simon,  poursuit  son  exploration  du 
Mékong.  Il  est  parvenu  à  Xieng-Khong  à  200  kilomètres  en  amont 
de  Louang-Prabang  après  cinq  jours  de  navigation  dangereuse. 
On  vient  d'apprendre  qu'il  a  pu  atteindre  Tong-Ho  à  une  centaine 
de  kilomètres  en  amontdeXieng-Khongoùparaît  s'arrêter  la  navi- 
gation du  fleuve  en  cette  saison. 

Cette  reconnaissance  du  cours  du  Mékong  est  un  événement  de 
la  plus  haute  importance.  Nous  avons  maintenant  pris  possession 
effective  de  l'immense  artère  fluviale  que  les  traités  nous  ont  ac- 
cordée. Notre  présence  en  ces  parages  a  permis  en  peu  de  temps 
de  purger  ces  régions  de  tous  les  irréguliers  qui  y  portaient  le 
trouble, et  de  faire  cesser  les  exactions  commises  parles  pouvoirs 
locaux  sur  les  commerçants  et  les  voyageurs.  Il  en  est  résulté 
une  augmentation  très  notable  du  commerce  local,  du  transit  et 
des  voyages.  En  ce  qui  concerne  les  caravanes  du  Yunnan  et  de 
la  Set-Chuan,  le  nombre  des  colporteurs  et  des  bêtes  de  somme 
a  plus  que  doublé. 
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Nos  nouveaux  nationaux  de  la  rive  gauche  du  Mékong  ont  pris 
confiance,  se  sentant  efficacement  protégés.  Maintenant  tous  cir- 
culent sans  crainte  dans  les  États  Shans  où  autrefois  ils  ne  se 
risquaient  que  poussés  par  la  nécessité. 

D'autre  part,  la  construction  du  réseau  télégraphique  continue 
avec  activité.  On  va  établir  un  fil  télégraphique  qui  partira  h 
Bassac  pour  aboutir  à  Attopen,  centre  important  de  la  région  auri- 
fère du  Sekhong.  La  ligne  aura  environ  110  kilomètres.  L'œuvre 
de  pénétration  sera  bientôt  complétée  par  une  ligne  de  vapeurs 
des  messageries  fluviales  sur  le  Mékong. 

Ajoutons  que  le  lieutenant  Debay  a  trouvé  un  passage  de 
20  mètres  seulement  d'altitude,  dans  le  massif  qui  sépare  Hué  de 
Tourane  ;  cette  découverte  permettra  de  construire  un  chemin  de 
fer  entre  les  deux  villes. 


Les  Anglais  préparent  depuis  quelque  temps  déjà  une  nouvelle 
campagne  contre  les  Achantis.  Ils  paraissent  de  plus  en  plus  déci- 
dés à  placer  sous  leur  autorité  les  pays  qui  s'étendent  en  arrière 
de  leur  colonie  de  la  côte  d'Or. 

M.  Chamberlain,  sous-secrétaire  d'État  des  colonies,  a  déjà 
annoncé  son  projet  de  construire  un  chemin  de  fer  de  la  côte  vers 
l'intérieur  et  il  en  a  fait  la  promesse  aux  négociants  de  la  côte.  La 
colonne  expéditionnaire  viendrait  donc  en  quelque  sorte  tracer 
la  route  que  suivra  un  jour  la  voie  ferrée. 

On  dit  que  la  campagne  sera  peut  être  abandonnée,  que  les  exi- 
gences de  l'Angleterre  seraient  acceptées  par  le  roi  des  Achantis, 
mais  les  préparatifs  n'en  ont  pas  moins  été  poussés  activement. 
Tôt  ou  tard,les  Anglais  s'implanteront  donc  dans  le  royaume  des 
Achantis,  qui  n'est  encore  qu'une  dépendance  nominale  de  la 
colonie  anglaise  de  la  côte  d'Or  limitrophe  de  nos  possessions  de 
la  côte  d'Ivoire  et  du  Togo  allenumd. 

Les  Achantis,  fortement  organisés  au  point  de  vue  militaire, 
sont  intelligents  et  intrépides  ;  dans  la  guerre  de  1873-187  t  ils  ont 
donné  la  mesure  de  leur  bravoure. 

Leur  capitale,  Coumassie,  est  une  ville  qui  conq)te  au  moins 
100.000  habitants.  Les  rues  sont  larges  et  plantées  d'arbres.  Les 
maisons  sont  ornées  de  peintures  et  de  sculptures.  Le  palais  du 
roi, bâti  par  des  architectes  hollandais,  est  meublé  à  l'européenne, 
mais  orné  des  dépouilles  des  ennemis  ou  des  condamnés  tués  par 
ordre  du  roi.  La  plupart  des  Achantis  sont  adonnés  à  l'idolâtrie. 
Comme  jadis  au  Dahomey,  les  sacrifices  humains  sont  pratiqués 
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encore  chez  ce  peuple  ;  pendant  certaines  fêtes  le  sang  coule  à 
flots. 

Le  roi  Prempeh,  ayant  assez  mal  accueilli  les  tentatives  de 
pénétration  des  Anglais  dans  son  pays,  ceux-ci  ont  envoyé  le 
capitaine  Donald-Stewart  à  Coumassie,  avec  une  escorte  de 
haoussas,  pour  lui  remettre  un  ultimatum. 

Parti  de  Capc-Coast  le  11  septembre,  le  commissaire  spécial 
britannique  est  arrivé  le  7  octobre  dans  la  capitale  et  il  en  est 
parti  dès  le  lendemain.  Le  document  remis  au  roi  énumérait  les 
ofTénses  commises  par  celui-ci,  Taccusait  d'avoir  violé  le  traité  de 
Tommomah,  d'avoir  attaqué  des  tribus  alliées  au  gouvernement 
britannique,  d'avoir  entravé  le  commerce  de  la  colonie  de  la 
côte  d'Or.  Il  lui  rappelait  que  l'indemnité  de  50.000  onces  d'or 
exigée  après  la  guerre  de  1873,  n'avait  pas  encore  été  payée  ;  il 
l'informait  que  ses  ambassadeurs  en  Angleterre  ne  sauraient  être 
reconnus  officiellement,  il  le  sommait,  enfin,  de  consentir  à  l'ins- 
tallation d'un  résident  anglais  à  Coumassie.  Il  était  formellement 
notifié  à  Prempeh  qu'il  devait  accéder  aux  désirs  de  l'Angleterre 
avant  le  31  octobre. 

Aucune  réponse  n'étant  parvenue  à  la  date  fixée,  les  Anglais 
préparèrent  l'expédition.  Le  corps  expéditionnaire,  comprenant 
18.000  hommes  seulement,  choisis  avec  soin,  sera  commandé  par 
le  colonel  sir  Francis  Scott,  prenant  rang  de  major  général.  En  sa 
qualité  d'inspecteur  de  la  police  de  la  côte  d'Or, il  avait  été  mandé 
à  Londres  pour  organiser  les  préparatifs  de  cette  guerre.  Le  plan 
général  de  la  campagne  a  été  tracé  par  l'adjudant  général  sir 
Redvers  Buller,  qui  s'était  distingué  déjà  dans  la  guerre  achantie 
de  1873  et  depuis  lors  c^ns  celle  des  Zoulous.  On  compte  que  les 
troupes  pourront  atteindre  Coumassie  vers  le  20  janvier. 

D"'  Meyners  d'Estrey. 
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Les  possessions  anglaises.  =  Tlie  Economist.  Le  socialisme  et  les  ouvriers 
anglais.  —  Une  opinion  sur  notre  politique  coloniale.  =  The  Economie  Jour- 
nal. La  hausse  de  l'or  for  ever.  —  Ce  que  nous  pouvons  apprendre 
du  socialisme.  —  Divers.  =  The  Economie  Review.  Le  mélange  de  l'écono- 
mique et  de  la  théologie.  —  Ce  mélange  ne  semble  pas  utile  à  l'économique, 
mais  pas  du  tout.  —  The  Quarterly  Journal  of  Economies.  Le  3"=  volume  du 
Capital  de  Karl  Marx.  Comme  quoi  il  peut  y  avoir  des  doctrines  à  la  mode. 
—  Les  locations  et  les  fermages  aux  Etats-Unis.  —  Divers.  =:::  La  théorie 
des  transports,  par  Ch.  H.  Couley.  =  A  P copies  Bank  A/anwa^,  par  M.  Henry 
W.  Wolf.  =  Ja/irbiicher  (Annales  d'Economie  politique),  de  M.M.  Conrad  ni 
autres.  —  La  justice  locale  depuis  Gharlemagne.  —  Le  commerce  des 
céréales  aux  Etats-Unis.  —  Les  elevators.  —  Zeitsehrift  f.  d.  çj .  Slaalswis- 
senschaft  (Revue  générale  de  politique  de  Tubingue).  De  l'assurance  contre 
le  chômage.  —  Le  chômage  et  l'assurance.  —  Zeitschrift  f.  Volkswirth- 
schaff,  etc.  (Revue  autrichienne  d'économie  politique).  EtFets  réciproques 
des  impôts  de  consommation  et  de  la  technique.  —  L'homme  jaune  et  sa 
concurrence.  =  Statistische  Monatschrift  (Kevue  mensuelle  de  statistique). 
Les  salaires  agricoles.  =  Die  Wirtschaflskrisen  (Les  crises  économiques),  de 
M.  E.  de  Bergmann.  =  Die  Arbeiterversicherung  (Les  assurances  ouvrières 
dans  les  Etats  de  l'Europe).  =  Hamburg  undEngland,  par  M.  E.  Ehrenberg. 
=  La  sociologie  ne  fournit  pas  toujours  de  solution.  —  La  question  sociale 
et  l'éthique.  —  Une  contribution  à  la  logique  de  l'économie  sociale.  =  Les 
capitaux  se  multiplient  malgré  les  partages.  —  Des  billets  remboursables 
avec  des  marchandises.  —  L'assurance  et  la  bienfaisance.  —  Un  traité  de 
population  en  suédois.  =  Giornale  degli  Economisti.  Les  bases  agronomi- 
ques de  la  rente  du  sol.  —  La  théorie  de  la  moindre  valeur.  =  La  Rifonv,a 
sociale.  Une  manière  de  reformer  la  société  qui  en  ferait  disparaître 
tous  les  défauts.  —  Les  salaires  élevés.  =  Revista  di  Sociologia.  Qui 
trop  embrasse  mal  étreint.  =  Les  précurseurs  du  fatalisme  statistique, 
par  M.  L.  Luzzalti.  =  Storia  délia  circolazione  bancaria  in  Italia,  par  Cam. 
Supino.  =  Deux  publications  de  M.  Riccardo  délia  Voila.  =  La  Esta  fêta, 
de  Madrid.  —  Métaux  précieux.  —  Poule  aux  œufs  d'or.  =  El  Economisla 
de  Madrid.  Les  droits  sur  les  consommations  non  hygiéniques.  =  £J 
Economista  mexicano.  L'agriculture  mexicaine  a-t-elle  besoin  de  bras  ?  — 
Comment  on  s'assure  des  collaborateurs.  —  Un  exemple  à  suivre.  =  Un 
livre  de  .M.  P.  Ilurtado. 

Journal  of  the  R.  SlatisticalSocicly,  sept.  1895.  M.  J.  Barr  Ro- 
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bertson  lit  un  mémoire  intitulé  très  modestement  «  Quelques 
chilTres  relatifs  au  bimétallisme  »  ;  mais  le  texte  prend  ardemment 
parti  pour  rette  doctrine  boiteuse  qu'on  appelle  bimétallisme.  On 
sait  que  la  qualification  de  boiteuse  a  été  inventée  par  M.  Cernu- 
schi,  mais  je  l'applique  autrement  que  ce  spirituel  publiciste. 
M.  Robertson  semble  d'avis  que  de  l'année  1785  (confirmé  par  une 
loi  de  1803)  jusqu'en  1878,  le  double  étalon  or  et  argent  régnait 
en  France.  Eh  bien  !  c'est  là  une  erreur  radicale;  il  n'y  a  eu  qu'un 
seul  étalon,  l'argent.  M.  Robertson  ne  semble  pas  avoir  feuilleté 
l3  Bulletin  des  lois,  il  y  aurait  trouvé  ceci  : 

Loi  du  28  therm.  III  (!5  août  179'j).  Titre  I.  Dispositionss  géné- 
rales sur  les  monnaies.  Article  1"'".  L'unité  monétaire  portera  désor- 
mais le  nom  de  franc.  —  Les  autres  articles  nous  apprennent  que 
le  franc  pèsera  5  grammes  d'argent  aux  9/10  de  fin. 

Loi  des  7-17  germ.  an  XI  (28  mars  1803).  «  Dispositions  géné- 
rales :  5  grammes  d'argent,  au  titre  de  9/10  de  lin,  constituent 
1  unité  monétaire,  qui  conserve  le  nom  de  franc.  Article  l^^  Les 
pièces  de  monnaie  d'argent  seront...  »,  etc.  On  remarquera  que  la 
«  disposition  générale  »  qui  institue  l'étalon  monétaire,  ou  qui 
en  rappelle  l'institution,  pr'écède  l'article  l*"";  je  ne  connais  pas 
d'autre  loi  dont  l'article  1*=''  soit  précédé  de  la  disposition  fonda- 
mentale, ce  qui  prouve  bien  l'importance  accordée  à  la  disposi- 
tion introduite  avec  une  pareille  solennité.  —  Article  6.  «  Il  sera 
fabriqué  des  pièces  d'or  de  20  francs  et  de  40  francs.  »  —  Cet  ar- 
ticle prouve  également  que  1  "étalon  est  la  pièce  de  1  franc.  —  Ar- 
ticle 13.  «  Il  sera  fabriqué  des  pièces  de  cuivre  pur  de  2  cen- 
tièmes, de  3  centièmes,  et  de  5  centièmes  de  franc.  »  En  rappro- 
chant l'article  13  de  l'article  6,  on  peut  trouver  que  la  France  est 
trimétalliste  plutôt  que  bimétalliste.  —  Mais  on  prouvera  tant 
qu'on  voudra,  le  bimétallisme  restera  de  son  opinion.  Croirait-on 
que,  malgré  le  Rand  et  le  reste,  on  continue  de  parler  de  la  rareté 
de  l'or  dans  le  camp  du  métal  blanc. 

M.  Robertson  tient  à  montrer  que  le  bimétallisme  est  une  bonne 
chose  ;  il  présente  donc  la  France  comme  ayant,  par  son  «  bimé- 
tallisme »,  maintenu  pendant  3/4  de  siècle  l'équilibre  entre  les 
pays  h  étalon  d'or  (l'Angleterre)  et  les  pays  à  étalon  d'argent.  Il 
suppose  que  le  rapport  1  à  15  1/2  n'a  pas  bronché,  et  s'il  admet 
qu'il  y  a  eu  des  oscillations,  il  ne  s'y  arrête  pas  ;  il  donne  un  coup 
de  pied  à  ce  caillou  qu'il  trouve  sur  sa  route  et  passe  outre.  Il 
traite  d'ailleurs  assez  cavalièrement  les  chiffres  ;  on  a  pu  plusieurs 
fois  contester  les  siens.  Mais,  pour  abréger,  je  veux  bien  accorder 
un  moment  que  tout  ce  qu'il  dit   est  exact  ;  il  ne  s'ensuivrait  pas 
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que  ses  déductions  bimétallistes  soient  justes.  Il  se  peut  très  bien 
qu'à  une  époque  où  la  circulation  monétaire  était  d'un  milliard,  la 
France  ait  été  assez  forte  pour  maintenir  l'équilibre  1  à  15  1/2 
entre  les  deux  métaux  précieux,  taudis  qu'elle  succombe  sous  la 
tâche  lorsque  la  circulation  atteint,  par  exemple,  3  milliards.  Et  à 
6  milliards?  Et  d'ailleurs,  est-ce  que  la  France  n'a  rien  perdu  à 
rendre  service?  En  tout  cas,  ne  tirons  pas  les  marrons  du  feu... 
pour  autrui . 

M.  Edwin  C.  iNowel  présente  un  travail  patriotique  très  détaillé 
sur  les  «  possessions  »  anglaises  comparées  aux  autres  pays  du 
monde,  et  non  à  leur  désavantage. 


The  Economat.  Le  n°  du  7  septembre  dernier  rend  compte  du 
plus  récent  congrès  desTrades-Unions,  et  ce  compte  rendu  est  non 
seulement  très  instructif,  mais  encore  très  consolant.  Depuis 
quelque  temps,  le  socialisme  semblait  prendre  une  tournure  don- 
nant raison  aux  pessimistes,  mais  un  nouveau  vote  au  sein  des 
Trades-Unions  a  éclairci  la  situation.  On  a  constaté  que,  sur  à  peu 
près  un  million  d'adhérents,  357.000  ouvriers  au  plus  sont  enrôlés 
sous  le  drapeau  du  socialisme,  et  604.000  lui  sont  opposés.  Ce  n'est 
pas  seulement  ce  nombre  qui  est  consolant  ;  il  y  a  un  fait  qui  l'est 
davantage,  c'est  que  lestrade-unionistes  sont  arrivés  à  comprendre 
ce  qu'est  le  socialisme  —  ce  que  les  ouvriers  du  continent  semblent 
encore  ignorer.  Les  Anglais  ne  veulent  pas  que  les  patrons  [mas- 
ters)  soient  remplacés  par  des  fonctionnaires  de  l'État,  ni  que  le 
montant  des  salaires  soit  indépendant  de  la  nature  et  de  la  qualité 
du  travail.  Cette  égalité  peut  convenir  au  journalier  à  tout  faire, 
mais  non  à  un  Skilled  ivorkmann  qui  a  appris  son  métier  et  qui 
veut  tirer  profit  de  son  habileté,  de  son  expérience,  de  l'efficacité 
plus  grande  de  ses  efforts.  L'auteur  de  l'article  insiste  sur  la  clair- 
voyance du  peuple  anglais,  qui  ne  suit  pas  aveuglement  certains 
meneurs,  mais  examine  par  lui-même,  et  prend  une  décision 
réfléchie.  Il  en  cite  comme  preuve  le  résultat  des  dernières  élec- 
tions qui  étaient  en  partie  dirigées  contre  le  socialisme. 

Parmi  les  autres  articles,  qui  me  donnent  toujours  l'embarras 
du  choix,  celui  qui  traite  de  la  conquête  de  Madagascar  (19  octobre) 
est  particulièrement  curieux.  Il  caractérise  ainsi  notre  politique 
coloniale  :  les  ministres  français  ne  se  demandent  pas  si  la  mesure 
qn'ils  vont  prendre  est  sage,  ou  inspirée  parla  sagesse  (icise),  mais 
ce  qu'en  dira  le  peuple  français.  La  feuille  anglaise  est  bien  bonne 
de  n'appliquer  ce  jugement  qu'aux  matières  coloniales  ;  en  y  regar- 
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dant  de  près,  on  trouvera  que  ce  jugement  s'applique  à  bien  des 
choses.  Il  en  résulterait  que  notre  gouvernement  ne  saurait  être 
pris  comme  modèle  dans  un  État  idéal.  En  effet,  le  «  peuple  », 
c'est-à-dire  tout  le  monde,  comprend  des  sages,  des  imbéciles,  et 
tous  les  degrés  intermédiaires  ;  la  moyenne  des  opinions  sera  donc 
moitié  sage  et  moitié  imbécile,  solution  qui  laisse  à  désirer. 
Puisque  nous  ne  choisissons  pour  ministres  que  nos  hommes  les 
plus  sages  —  comme  c'est  notre  devoir  d'êtres  doués  de  raison,  — 
il  vaudrait  mieux  que  les  ministres  prêtassent  l'oreille  plutôt  à 
leur  sagesse  qu'au  «  peuple  »,  qui  peut  avoir  perdu  la  sienne.  The 
Economist  trouve  que  le  système  du  protectorat  est  une  de  ces 
solutions  mixtes  où  l'on  préfère  avoir  l'air  de  faire  que  de  faire 
réellement.  L'île  appartiendra  à  la  France,  mais  elle  ne  sera  pas 
gagnée  à  la  civilisation  ;  elle  ne  pèsera  pas  très  lourdement  sur  le 
budget  ;  mais,  aussi,  elle  ne  rapportera  rien  au  pays;  seulement, 
quelques  Français  influents  se  procureront  des  concessions  lucra- 
tives. The  Economist  du  19  octobre  dernier  entre  dans  plus  de 
détails,  mais  le  manque  d'espace  m'oblige  de  vous  renvoyer  à  la 
source. 


The  Economie  Journal,  dirigé  par  M.  F.  V.  Edgeworth.  Sep- 
tembre 1895,  numéro  renfermant  bien  des  articles  intéressants. 
Dans  le  premier,  sur  la  hausse  de  la  valeur  de  l'or  (à  cause  de  sa 
rareté!)  M.  Pierson  trouve  très  instructif  les  Index  numbcrs  (prix 
indicatifs)  de  M.  Sauerbeck,  et  il  reconnaît  que  ce  qu'il  a  appris 
de  plus  important  en  les  étudiant,  c'est  qu'il  faudrait  les  reviser 
ou  les  refaire  (par  rapport  à  ladite  hausse  de  l'or). 

M.  le  prof.  H.  Sidgwich,  dans  le  2^  article,  veut  nous  faire  con- 
naître the  économie  lessons  of  socialism.  Etudiant  le  socialisme 
depuis  bien  des  années,  j'ai  pu  me  convaincre  que  ses  doctrines 
sont  fausses  de  A  à  Z;  j'admets  néanmoins  que  ses  attaques 
puissent  être  utiles  à  l'économie  politique,  en  la  forçant  d'appro- 
fondir ses  théories  et  de  corriger  des  points  de  détail.  Mais 
M.  Sidgwich  ne  nous  montre  pas  du  tout  ce  que  nous  pouvons 
avoir  appris  du  socialisme  ;  il  se  trompe  dans  les  deux  cas  qu'il 
cite.  Dans  le  premier  (p.  343),  il  prétend  que  le  «  propriétaire  du 
capital  »  reçoit  plus  que  sa  part,  simple  affirmation  appuyée 
uniquement  sur  l'affirmation  de  Karl  Marx  [the  élimination  of  con- 
fusion îcas  due  to  the  superior  clearness  of  Marx's  économie 
insight).  M.  le  prof.  Sidgwich  admet  ici,  d'après  Marx,  qu'il  n'est 
rien  dû  pour  le  capital  ;  celui  qui  s'en   sert  —  qui  l'emprunte  — 
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pour  multiplier  ses  produits,  doit  le  rendre  intact  à  son  proprié- 
taire :  c'est  tout.  Non,  M.  le  prof.  Sidgwich  se  trompe,  l'économie 
politique  n'a  pas  appris  cela;  elle  croit  toujours  que  le  capital  a 
droit  à  une  rémunération,  si  on  ne  le  rémunérait  point,  il  ne 
se  formerait  pas.  Et  la  rémunération  est  juste  à  tous  les  points 
de  vue  possibles,  et  notamment  :  1°  parce  qu'il  naît  de  «  l'absti- 
nence »  et  2°  qu'il  rend  des  services  éclatants.  C'est  donc 
M.  Sidgwich  qui  manque  de  économie  insight  (l'intelligence  écono- 
mique). 

This  leads  me  to  anofher  shortcoming  of  tht  older  v^'eio  nf  ihe 
capitalistes  fonction  (p.  345),  dit-il  ensuite.  S'il  y  a  une  erreur 
{sliortcoming)  ici,  elle  est  du  coté  de  M.  Sidgwich.  Croiriez-vous, 
cher  lecteur,  que  le  savant  professeur  anglais  ose  soutenir  que 
nos  prédécesseurs  en  économie  politique  [the  inadéquate  réco- 
gnition by  the  older  wriiers  of  the  importance  of  business  abi- 
liti/,  etc.  etc.)  ignoraient  que  l'entrepreneur  d'industrie  doit  con- 
naître son  métier  pour  réussir.  J.-B.  Say  est-il  un  older  writer  ? 
Voici  ce  qu'il  a  écrit  au  commencement  du  présent  siècle 
(liv.  1.  cliap.  6)  :  «  L'Angleterre,  de  nos  jours,  doit  ses  immen- 
ses richesses,  moins  aux  lumières  de  ses  savants,  quoiqu'elle  en 
possède  de  très  recommandables,  qu'au  talent  remarquable  de 
ses  entrepreneurs  pour  les  applications  utiles....»  (Tiédit,  p.  79). 
Voy.,  maintenant,  liv.  IL,  chap.  7,  §  3  (p.  364)  «  ...  Ce  genre  de 
travail  (l'entreprise  d'industrie)  exige  des  qualités  morales  dont 
la  réunion  n'est  pas  commune....  »  Je  puis  bien  supposer  que  le 
Traité  de  J.-B.  Say  est  dans  toutes  les  mains  ;  je  me  borne  donc 
à  y  renvoyer  le  lecteur.  D'ailleurs  est-il  quelqu'un  qui  ignore  que 
la  science  doit  <\  Say  l'introduction  de  1"  «  entrepreneur  »  dans  la 
science  économique  ?  Marx  ne  le  connaît  pas  —  ou  plutôt  l'ignore 
avec  intention  dans  le  l"  vol.  du  Capital  ;  dans  le  o",  il  le  men- 
tionne et  le  fait  disparaître  par  un  tour  de  passe-passe. 

Nous  nous  bornons  à  mentionner  le  travail  de  M.  C.  S  Loch 
sur  les  pensions  de  vieillesse,  et  de  celui  de  M.  A.  L.  Bowley  sur 
les  salaires  aux  États-Unis  et  en  Angleterre. 


The  Economie  Revieiv,  publiée  tous  les  trois  mois  par  la  branche 
d'Oxford  de  la  Christian  Social  Union  à  Londres,  Rivington,  Per- 
cival  et  Cie,  fasc.  d'octobre  1895.  On  pourrait  demander  aux 
personnes  qui  mêlent  l'économique  et  la  théologie  si  elles  appli- 
quent l'économique  à  la  théologie,  ou  la  théologie  à  l'économi- 
que.  Les    deux   opinions  sont  représentées   dans    la  Economie 
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Review  ;  et  semblent  parfois  se  confondre.  —  Le  milieu,  c'est  à- 
dire  la  société,  exerce  une  influence  sur  le  caractère  de  Thomme; 
donc,  dit-on,  la  religion  doit  agir  sur  la  société  pour  que  son 
influence  soit  bonne.  Mais  comment?  Certains  théologiens  repro- 
chent à  la  Review  de  trop  pencher  du  côté  social,  et  pas  assez  du 
côté  religieux,  au  lieu  dadmettrc  qu'il  y  a  un  Évangile  pour  les 
sociétés  et  en  môme  temps  un  Évangile  pour  les  individus.  Les 
critiques  ne  semblent  en  reconnaître  qu'un,  et  avec  raison,  car  les 
deux  pourraient  se  contredire.  Je  suis  même  assez  disposé  à  croire 
qu'ils  se  contredisent,  car  la  Review  tend  à  atténuer  la  gravité 
des  atteintes  à  la  propriété  que  projette  le  socialisme  ;  elle  insiste 
aussi  un  peu  trop  sur  l'inégalité  des  fortunes,  insistance  qui  n'ai- 
dera pas  ses  adhérents  à  se  contenter  de  leur  sort,  à  arracher 
l'envie  de  leur  cœur,  à  chercher  à  acquérir  les  vertus  que  l'Évan- 
gile recommande.  La  Review  défend  l'intervention  croissante  du 
gouvernement  dans  les  affaires  économiques,  bien  qu'elle  sache 
que  cela  vient,  en  partie,  de  causes  politiques  très  égoïstes,  tins 
is  due  to  the  selfinterested  désire  of  political  parties  to  loin  popula- 
rily  ip.  537).  Nous  ne  pouvons  multiplier  ici  les  citations;  si  l'es- 
pace le  permettait  nous  montrerions  que  l'économique  s'occupe 
des  intérêts  terrestres,  et  la  théologie  des  intérêts  célestes,  et 
que,  si  Ton  veut  les  mêler,  on  s'expose  à  rester  entre  le  ciel  et  la 
terre,  dans  la  région  des  nuages. 


The  Quarterly  Journal  of  Economies,  publié  par  l'Université 
de  Harvard,  Boston,  G.  H.  Ellis,  octobre  1895.  Signalons  un 
article  étendu,  et  remarquable,  de  M.  W.  Lexis  sur  le  dernier 
(3')  volume  du  Capital  de  Karl  Marx  (publié  par  Fréd.  Engels). 
On  sait  que  le  principal  ouvrage  de  Karl  Marx,  Das  Capital,  dont 
le  tome  l"aété  traduit  en  français,  est  considéré  comme  l'exposé 
du  socialisme  «  scientifique  »,  mais  plus  exactement,  un  exposé 
du  socialisme  qui  affecte  une  forme  scientifique.  La  forme  qui 
cherche  à  être  concise,  qui  prétend  définir  avec  rigueur,  qui  va 
de  déduction  en  déduction  peut  être  qualifiée  de  scientifique, 
mais  le  fond  ne  constitue  pas  une  science,  car  le  point  de  départ 
de  la  doctrine  consiste  en  hypothèses  démenties  par  les  faits  ;  les 
définitions  sont  fausses  et  la  logique  des  conséquences  peut  sou- 
vent être  contestée.  Le  tome  1"  traite  de  la  production,  le 
tome  II  de  la  circulation  et  le  tome  III,  d'environ  ;870  pages,  est 
destiné  à  donner  une  vue  d'ensemble  de  la  production,  en  sor- 
tant un  peu  de  l'abstraction  pure  pour  se  rapprocher  de  la 
réalité. 
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Ce  qui  a  permis  à  Karl  Marx  de  donner  un  aspect  scientifique  à 
ses  démonstrations,  cest  qu'il  s'est  emparé  dune  abstraction 
qu'on  trouve  déjà  chez  Ad.  Smith  et  Ricardo  en  la  poussant,  il 
est  vrai,  jusqu'à  l'absurde  Cette  abstraction  c'est  :  «  Le  travail  est 
l'origine  de  la  valeur.  »  Ad.  Smith  et  Ricardo  ont  corrigé  ce  que 
cette  proposition  avait  de  trop  absolu  en  faisant  la  part  du 
capital  ;  Karl  Marx  ne  voit  que  le  travail  ;  pour  lui  la  valeur,  c'est 
du  travail  cristallisé,  ou  solidifié,  ou  matérialisé:  souvent  aussi  il 
dit  :  incarné  dans  un  objet.  La  valeur,  me  permettrai-je  de 
dire,  est  une  chose  purement  abstraite  ;  cela  n'existe  pas  tout 
seul;  ce  qui  existe  dans  la  réalité,  c'est,  d'une  part,  l'utilité 
(valeur  d'usage),  de  l'autre,  le  prix  (valeur  d'échange).  Ces  deux 
acceptions  du  mot,  qu'Ad.  Smith  adéjà  relevées,  elles  autres  qu'on 
pourrait  ajouter,  tendent  à  prouver  que  la  science  économique, 
qui  doit  peindre  la  vie  réelle,  devrait  rayer  ce  chapitre  dans  ses 
traités.  Mais  un  pareil  mot  devait  précisément  aller  à  Karl  Marx, 
comme  base  de  sa  dialectique  ^ 

Donc,  point  de  valeur  sans  travail  et  par  conséquent  la  valeur 
est  proportionnelle  à  la  quantité  du  travail  mesurée  par  sa  durée^. 
Et  qu'est-ce  que  le  capital,  selon  Karl  Marx?  Pendant  quelque 
temps  nous  n'avons  qu'une  définition  :  le  capital  c'est  l'argent 
qu'on  donne  aux  ouvriers  en  échange  de  leur  travail.  Le  travail 
seul  produit,  par  conséquent,  tout  intérêt  et  tout  bénéfice  (la  part 
du  capitaliste  et  de  l'entrepreneur)  ont  été  volés  aux  ouvriers.  Et 
comment?  Vous  croyez  peut-être  que  le  fabricant  va  enfermer 
ses  mille  ouvriers  dans  une  cave,  qu'il  leur  lie  les  mains  sur  le 
dos,  leur  fouille  les  poches  et  s'empare  d'une  partie  de  ce  qu'il 
y  trouve?  Non,  il  s'y  prend  plus  adroitement.  11  loue  les  ouvriers 
pour  une  «  journée  »,  pour  un  prix  que  les  OUVRIERS  fixent.  Or, 
pour  les  ouvriers,  la  «  journée  »  est  de  six  heures  et  ils  fixent 
les  prix  en  conséquence.  Le  fabricant  les  loue  à  ce  prix;  mais 
quand,  au  bout  de  six  heures,  les  ouvriers  font  mine  de  s'en  aller, 
le  fabricant  les  arrête  et  dit:  pour  moi  la  journée  est  de  douze 
heures.  Vous  la  vendez  à  sa  valeur  d'échange  (6  heures),  et  moi  je 
l'achète  à  sa  valeur  d'usage  (d'utilité)  qui  est  de  douze  heures. 


•  Au  lieu  de  dire  :  quel  est  le  prix  de  cela  ?  on  demande  souvent  :  combien 
vaut  cela  ?  Les  économistes  ont  donc  cru  devoir  faire  une  place  à  la  valeur. 
Mais  c'est  la  bouteille  à  l'encre. 

="  C'est,  la  définition  tisiifllo,  mais  elle  est  fausse,  car  l'heure  do  K.  Marx  ne 
se  compose  pas  de  soixante  niiiuitcs,  mais  d'iiiio  rjnnnlité  déterminée  de 
produits. 
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Et  les  ouvriers  trouvent  cet  argument  bon  et  travaillent  douze 
heures  afin  que  le  fabricant  ait  un  bénéfice  gratuit,  immérité.  Cet 
argument  m'a  toujours  paru  niais  ou  stupide,  môme  les  deux 
ensemble.  Et  dire  que  ces  stupidités  sont  acceptées  par  des  savants 
distingués  !  C'est  qu'ils  veulent  être  à  la  mode,  comme  mesdames 
leurs  épouses  ! 

Or  ces  six  heures  que  les  ouvriers  donnent  pour  rien  au  patron 
produisent  le  fameux  mchnuerf  qu'on  traduit  par  «  plus-value  »  ; 
il  renferme  les  intérêts  du  capital  et  le  bénéfice  de  l'entrepreneur. 
Ainsi,  direz-vous  d'abord,  on  ne  donne  rien  au  capital;  il  faut 
pourtant  des  instruments,  machines,  etc.,  et  des  matières  pre-' 
mières?  Karl  Marx  a  prévu  l'objection.  Il  y  a  deux  sortes  de 
capital,  dit-il  :  le  capital  constant  et  le  capital  variable;  ce  der- 
nier seul  est  l'argent  payé  aux  ouvriers  ;  le  capital  dit  constant 
représente  les  machines,  les  matières  premières,  etc.  Et  quelle  est 
leur  part  ?  On  restitue  simplement  ce  qu'on  a  détruit.  Vous  avez 
employé  100  kilogrammes  de  fer  ;  vous  rendez  100  kilogrammes 
de  fer,  et  vous  êtes  quitte  ;  vous  avez  employé  des  machines  ;  vous 
en  avez  usé  le  dixième  ;  vous  remplacez  ce  dixième  et  tout  est  dit. 
Et  le  patron?  On  s'en  moque.  Tout  au  plus  est-il  sous-entendu  que 
s'il  a  travaillé  x  heures,  on  lui  payera  x  heures  au  même  taux 
que  l'ouvrier.  Du  reste  il  n'y  a  qu'un  taux,  toujours  le  même  : 
une  heure  vaut  une  heure. 

Il  y  aurait  encore  beaucoup  à  dire,  à  titre  d'introduction,  pour 
faire  comprendre  le  3^  volume  du  Capital  de  Marx,  où  il  est 
surtout  question  des  frais  de  production  et  du  «  profit  »,et  du 
profit  moyen  et  d'autres  choses  qui  prétendent  rapprocher  les 
théories  marxiennes  de  la  réalité  réelle.  Il  faudrait  aussi  ajouter 
des  développements  pour  que  le  lecteur  puisse  goûter  l'excellente 
analyse  de  M.  le  prof.  Lexis,  mais  l'espace  ne  le  permet  pas. 
Nous  devons  cependant  constater  que  M.  Lexis,  qui  est  pourtant 
très  bienveillant,  sympathique  même  pour  K.  Marx,  reconnaît  en 
plusieurs  endroits  de  son  article  de  33  pages  que  les  idées  de 
K.  M.  sont  fausses,  que  ses  hypothèses  sont  imaginaires,  ses 
abstractions  complètement  vides,  qu'il  n'a  rien  ajouté  à  la  science. 
Si  néanmoins  M,  Lexis  est  favorable  —  dans  une  certaine  mesure 
—  à  K.  M.,  c'est  que  le  savant  professeur  de  Gcettingue  est  un 
éminent  mathématicien  et  que  K.  M.  emploie  volontiers  les  x, 
les  y  et  les  z,  sans  oublier  le  fameux  m,  le  to,  le  c  et  le  y  et  autres 
initiales   du  nom  des  boules  avec  lesquelles  K.  Marx  jongle  (1). 

(1)  P.  ex.  mehrwert,  constant  et  variable. 
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Seulement,  précisément  parce  que  M.  Lexis  est  mathématicien, 
il  peut  être  séduit  par  la  forme,  mais  non  trompé  sur  le  fond. 
Néanmoins,  soit  dit  en  passant,  appliquée  à  une  science  psycho- 
logique comme  l'économie  politique,  la  mathématique  fait  mille 
fois  plus  de  mal  que  du  bien;  je  pourrais  en  citer  bien  des  preu- 
ves, même  jusque  dans  les  propres  travaux  de  M.  Lexis. 

Au  grand  étonnement  de  ceux  qui  ont  lu  les  recensements  des 
États-Unis,  on  a  fait  la  découverte  que,  dans  cette  contrée,  beau- 
coup plus  de  la  moitié  des  familles  sont  de  simples  locataires  de 
leurs  logements,  ou  cultivent  la  terre  en  qualité  de  fermiers.  On  a 
eu  de  la  peine  à  revenir  de  son  étonnement.  Dans  les  grandes 
villes  phis  de  90  p.  100  des  habitants  sont  locataires,  mais  la  pro- 
portion est  encore  forte  dans  les  petites  villes,  et  M.  G.  N.  Holmes 
entre  sur  ce  point  dans  d'intéressants  détails.  L'auteur  s'est 
enquis  des  causes  du  phénomène,  et  il  a  trouvé  trois  raisons 
pour  l'expliquer  :  i°  beaucoup  de  personnes  ne  sont  pas  assez 
riches  pour  acquérir  une  maison  même  petite  ;  2°  d'autres  no 
veulent  pas  devenir  propriétaires  de  leur  habitation  avant  d'avoir 
fait  fortune,  pour  n'être  pas  forcés  d'acheter  du  trop  petit,  elles 
demeurent  transitoirement  en  location  ;  3"  d'autres  encore  ne 
veulent  pas  se  lier,  pour  pouvoir  profiter  des  occasions  qui  peu- 
vent se  présenter  ailleurs. Leur  propriété  serait  un  lien,  une  gène. 
Quant  au  fermage  des  terres  dans  une  contrée  où  le  sol  incuite 
est  encore  surabondant,  la  cause  du  nombre  relativement  grand 
des  fermiers  est  la  pauvreté  ;  d'ailleurs  un  grand  nombre  de  noirs 
sont  fermiers,  parce  qu'il  leur  manque  les  qualités  nécessaires 
pour  s'enrichir.  Nous  avons  dû  passer  bien  des  détails  curieux. 

Comme  «  mesure  de  la  valeur  »  M.  J.  W.  Bascon  semble  préfé- 
rer l'or  au  bimétallisme, parce  que  la  valeur  d'un  métal  serait  plus 
stable  que  celle  de  deux.  Il  a  raison. 

Knfin,  M.  F.  W.  Taussig  cherche  à  déterminer  la  place  (la 
fonction,  l'action,  la  part?)  de  l'entrepreneur  dans  la  distribution, 
mais  ne  me  semble  avoir  touché  qu'à  un  coin  de  la  question. 


The  Thcory  of  iranaportai'ion  (La  théorie  des  transports),  par 
Ch.  H.  Couley.  Publication  de  YAmcncan  Economie  Associalion, 
1894.  L'auteur  a  voulu  écrire  une  théorie  des  transports  en  se 
plaçant  à  un  point  de  vue  sociologique  ce  qui  veut  sans  doute 
dire  qu'il  s'occupera  surtout  des  causes  et  des  effets.  L'autour  a 
pensé  à  tous  les  modes  de  transport,  par  terre  et  par  eau;  il  a 
bien  classé  les  matières,  mais  il  ne  me  semble  pas  avoir  ajouté  de 
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grandes  découvertes  aux  notions  accumulées  par  ses  prédéces- 
seurs. L'un  des  points  qu'il  touche  est  la  formation  des  villes,  et, 
notamment,  l'influence  que  les  transports  ont  eue  sur  le  choix,  de 
leur  emplacement.  Il  y  a  d'abord  les  causes  militaires  et  plus  ou 
moins  politiques  :  sécurité,  facilité  de  la  défense,  protection  des 
alentours,  etc.  Parmi  les  causes  économiques,  l'auteur  mentionne 
les  suivantes  :  l'intérêt  du  développement  de  la  division  du  tra- 
vail, la  concentration  de  la  population  et  des  richesses  permettant 
de  se  servir  avec  plus  d'efficacité  des  forces  naturelles;  puis  les 
facilités  que  la  contrée  fournit  à  la  production  et  surtout  à  la  dis- 
tribution des  marchandises.  Mais  avant  tout  c'est  la  configuration 
du  sol  qui  invitera  à  la  fondation  des  villes.  A  l'endroit  oij  un 
mode  de  transport  devra  se  transformer  en  un  autre,  les  mar- 
chandises devront  faire  un  séjour.  Mais  quand  il  faudra  charger 
par  des  bateaux  des  denrées,  venues  par  terre,  ou  quand  la  voie 
fluviale  aboutira  à  la  mer  des  populations  s'aggloméreront;  il 
faudra  des  ports,  des  magasins,  des  machines;  des  industries  diver- 
ses, des  commerces  accessoires  s'établiront,  etc.  Les  détails  que 
l'auteur  donne  sur  les  divers  modes  de  transport  me  semblent 
connus. 

M  H.  W.  Wolf  a  publié  :  A  Peoples  Bank  Manu  al  (Maau3l  des 
banques  populaires),  Londres,  P.  S.  King  et  son.  C'est  une  publi- 
cation de  48  pages,  qu'on  peut  mettre  dans  sa  poche,  et  qui  sem- 
ble très  pratique  à  tous  les  points  de  vue.  L'exposé  est  simple, 
clair  et  sans  prétention. 


lahrbûcher  fur  Nationalœkonomie ,  etc.  (Annales  d'économie 
politique,  etc).,  dirigés  par  MM.  Conrad,  etc.,  léna,  G.  Fischer, 
sept.  1895.  Nous  passons  un  article  sur  l'histoire  de  la  lettre  de 
change  et  un  autre  sur  la  circulation  fiduciaire  à  base  d'or,  pour 
nous  arrêter  un  moment  sur  l'histoire  d'une  coutume  silésienne 
qui  date  des  Carolingiens  et  qui  n'a  cessé,  par  désuétude,  qu'en 
1822,  après  avoir  perdu  toute  signification.  Cette  coutume  s'appe- 
lait Dreidlng,  terme  qu'à  première  vue  on  est  tenté  de  traduire 
par  irais  choses,  mais  le  ding  était  une  journée  ou  session  de  tri- 
bunal dont  il  n'y  avait  qniiue  du  temps  des  Carlovingiens,  plus 
tard  trois  et  même  davantage;  mais  on  ne  comptait  pas  les  jour- 
nées supplémentaires.  Au  temps  de  Charlemagne  c'était  un  comte 
envoyé  par  l'empereur  qui  venait  tenir  une  session  judiciaire  en 
son  nom,  et  c'était  alors  une  journée  solennelle;  tous  les  hommes 
libres  étaient  tenus  d'être  présents  {diiig  peut  aussi  être  traduit 
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par  assemblée)  ;  le  comte  présidait  un  jury  ou  des  échevins.  Il 
paraît  qu'on  ne  s'occupait  dans  ces  sessions  que  des  faits  et  délits 
concernant  l'intérêt  général;  les  affaires  entre  particuliers  s'ar- 
rangeaient comme  elles  pouvaient,  souvent  par  la  violence  ;  on  se 
faisait  volontiers  justice  à  soi-même.  Sous  les  successeurs  de 
Charlemagne  le  droit  de  justice  passa  peu  à  peu  aux  seigneurs, 
qui  en  abusèrent  comme  on  sait,  et  c'est  en  grande  partie  à  ces 
abus  qu'il  faut  faire  remonter  la  généralisation  du  servage.  Aux 
xnr  et  XIV'  siècles,  il  y  avait  encore  beaucoup  de  cultivateurs 
libres,  propriétaires  de  leur  hufe  ou  de  leur  bien  de  paysan,  j'évite 
de  dire  de  sa  ferme,  puisqu'il  cultivait  sa  propriété.  Dans  l'exposé 
que  présente  M.  Frauenstœdt  des  modifications  que  la  coutume  du 
Dreldlng  subit  à  travers  les  siècles,  il  y  a  d'intéressants  détails  de 
mœurs  locales,  mais  les  délails  me  sont  généralement  interdits, 
faute  d'espace. 

Dans  le  fascicule  suivant  des  Jahrbûcher  nous  trouvons  un 
article  du  plus  haut  intérêt  sur  le  commerce  des  céréales  aux 
Étals-Unis,  dû  à  M.  H.  Schumacher,  —  On  sait  que  dans  plusieurs 
États  de  l'Europe  l'importation  à  bas  prix  et  sur  une  grande 
échelle  du  blé  d'oulre-mer  a  causé  à  l'agriculture  de  véritables 
souffrances.  On  a  d'abord  cherché  à  rétablir  l'équilibre  au  moyen 
de  taxes  de  douanes  élevées,  et,  ce  moyen  n'ayant  pas  été  efficace, 
on  espère  avoir  plus  de  succès  en  modifiant  les  usages  commer- 
ciaux et  en  abaissant  les  frais  de  transport.  Avant  tout,  il  s'agit 
de  bien  connaître  ces  usages  ;  aussi  M.  Schumacher  se  propose- 
t  il  de  nous  exposer  l'organisation  du  commerce  des  céréales  aux 
États-Unis,  ce  pays  étant  l'un  des  grands  importateurs  de  cette 
denrée  en  Europe. 

Il  y  a  deux  manières  principales  d'expédier  des  marchandises  : 
dans  un  contenant  et  en  vrac.  En  Europe,  le  blé  s'expédie  le  plus 
souvent  dans  des  sacs,  aux  États-Unis  on  le  transporte  presque 
toujours  à  même  les  bateaux,  wagons  ou  fourgons,  ce  qui  revient 
à  meilleur  marché.  Les  céréales  se  prêtent  à  ce  mode  de  trans- 
port parce  qu'elles  se  composent  de  graines  qu'on  peut  faire 
couler  comme  un  liquide  —  c'est  pour  ainsi  dire  «  un  liquide  sec  >>. 
Elles  ont  encore  une  autre  qualité  :  elles  sont  fongibles.  On  sait 
que  cela  veut  dire  qu'on  n'a  pas  besoin  de  rendre  en  nature 
l'objet  même  qu'on  a  emprunté  ;  il  suffit  de  rendre  un  objet  sem- 
blable. On  peut  rendre  un  boisseau  quelconque  de  blé,  mais  on 
ne  peut  rendre  une  statue  quelconque,  par  exemple  un  Jupiter 
pour  une  Vanis. 

C'est  pour  profiler  de  ces  circonstances  qu'on   a  établi  aux 
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États-Unis  ces  grands  établissements  dits  elevalors  destinés  à 
centraliser  de  grandes  quantités  de  grains,  en  dispensant  le 
cultivateur  de  les  garder  en  magasin,  à  en  faciliter  la  conserva- 
tion, le  transport^  et  même  la  vente.  Nous  renvojons  aux  des- 
criptions des  elevators,  qui  ne  sont  plus  rares,  en  nous  bornant 
à  dire  que  les  abus  n'ont  pas  tardé  à  surgir.  Le  système  des 
elevalors  avait  été  inspiré  par  l'idée  qu'il  serait  bon  de  spécia- 
liser les  tâches,  pour  les  voir  mieux  remplies  :  1"  à  la  tête  des 
magasins  de  concentration  et  de  transport  on  mettrait  des 
hommes  s'entendant  aux  manipulations  nécessaires  pour  con- 
server les  céréales;  2*^  de  sorte  que  le  négociant  en  blé  n'aurait 
à  s'occuper  que  de  la  vente,  ayant  toujours  sous  la  main  des 
quantités  considérables  de  marchandises.  Mais  la  séparation  des 
fonctions,  qui  avait  été  ébauchée,  ne  se  maintint  pas;  les  pro- 
priétaires d'elevators  (il  y  en  a  qui  peuvent  contenir  un  million 
de  quintaux  de  grains)  se  mirent  à  spéculer,  à  accaparer,  à  mo- 
nopoliser, au  grand  détriment  des  cultivateurs  etd'autres  intérêts. 
Les  intérêts  lésés  ne  tardèrent  pas  à  lutter  contre  ces  monopoles 
avec  des  alternatives  de  succès  et  de  défaites,  que  M.  Schumacher 
raconte,  non  sans  verve. Ce  travail  aura  une  suite;  nous  y  revien- 
drons après  la  publication  du  second  article. 


Zeitschrift  f.  d.  g.  Staatswissenschaft  (Revue  des  sciences 
politiques)  dirigée  par  M.  ScheefQe,  Tubingue,  Laupp,  1S95,  IV. 
Parmi  les  articles  insérés  dans  ce  numéro,  nous  nous  arrêterons 
un  mQment  à  celui  de  M.  le  baron  de  Bœuingk  qui  s'occupe  de 
l'assurance  contre  le  chômage.  Nous  trouvons  (page  694)  l'asser- 
tion que  les  causes  du  manque  de  travail  sont  unausrotibar  (indes- 
tructibles).'L'auteur  en  conclut,  six  lignes  plus  loin,  que  seule 
la  réglementation  de  la  production  et  de  la  consommation  par 
l'État  peut  faire  cesser  les  chômages  !  Le  savant  baron  reconnaît 
cependant  —  'puisqu'il  est  savant —  qu'une  pareille  réglemen- 
tation n'est  pîis  encore  possible;  il  cherche  donc  d'autres  moyens. 
Il  en  trouve  trois.  L'un  consiste  à  éviter  ou  àprévenir  le  chômage, 
en  fondant  des  syndicats  de  patrons.  L'auteur  voudrait  établir 
une  entente  internationale  —  universelle  —  des  producteurs. 
N'est-ce  pas  une  grande  idée,  digne  d'un  membre  des  classes  su- 
périeures?mais  il  voit  que  cette  entente  est  irréalisable. En  atten- 
dant il  voudrait  empêcher  les  campagnards  d'affluer  dans  les 
villes,  par  exempleà  laide  de  lois  qui  interdisent  les  migrations; 
seulement  il  ne  peut  pas  s'empêcher  de  voir  que  ces  lois  n'au- 
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raient  pas  reffct  désiré.  Le  deuxième  moyen  consisterait  pour  les 
Ëtats,  les  communes,  etc.,  à  ollrir  du  travail  à  ceux  qui  n'en  ont 
pas.  Le  troisième  serait  encore  plus  simple  :  desbureaux  de  pla- 
cements et  des  gens  bienveillants  chercheraient  de  l'occupation 
pour  les  «  sans  travail  ».  Ces  deux  derniers  moyens,  notamment 
les  bureaux  de  placements  et  les  ateliers  communaux,  ne  sont 
pas  sans  quelque  efficacité,  mais  tout  le  monde  connaît  ces 
moyens  :  ils  sont  presque  usés.  L'auteur  le  sent,  et  il  arrive  enfin 
à  parler  de  l'assurance  contre  le  chômage.  Cette  idée  aussi  est 
déjà  vieille,  et  il  n'est  permis  d'en  parler  que  si  l'on  peut  offrir 
un  procédé  pratique  pour  faire  vivre  l'institution .  L'auteur  de- 
mande l'assurance  obligatoire  contre  le  chômage  involontaire; 
il  comprend  que  ce  serait  une  plaisanterie  que  de  donner  des 
droits  au  secours  au  chômage  volontaire.  Le  cas  de  grève  l'em- 
barrasse, car  il  n'y  a  pas  que  les  grévistes  eux-mêmes,  il  y  a  en- 
core les  ouvriers  qui,  sans  être  grévistes,  perdent  leur  travail 
par  suite  de  la  grève. 

Mais,  et  cette  question  prime  tout,  comment  réunir  les  fonds 
nécessaires?  Si  ce  point  était  résolu,  on  s'entendrait  plus  facile- 
ment pour  le  reste.  Or  l'absence  de  toute  statistique  du  chômage, 
ne  permet  aucun  calcul  sur  le  montant  des  primes  ;  on  ne  sait  ni 
ce  qu'il  faut  demander  aux  assurés  ni  quelle  indemnité  on  peut 
leur  accorder.  Car  on  voit  bien  que  l'ouvrier  devra  payer  une 
cotisation.  L'auteur  voudrait  mettre  au  moins  une  partie  du  far- 
deau sur  le  dos  du  patron;  seulement  le  patron  paye  déjà  pour  les 
maladies,  les  accidents,  la  vieillesse.  Peut-il  payer  pour  le  chô- 
mage? C'est  que  le  chômage  le  constitue  lui-môme  en  perte. 


Zeiisclirift  fur  Volkswlrthschaft,  etc.  (Revue  d'économie  poli- 
tique autrichienne,  de  MM.  de  Bœhm-Bawerk,etc.  Vienne,  Temp- 
ski,1895,  IV,  2.)  —  M.  Aloïs  K(erner  expose  avec  une  grande  clarté 
et  avec  beaucoup  de  développements  :  les  elfets  réciproques  des 
inqjôts  de  consommation  et  des  procédés  de  fabrication  des  den- 
rées imposées  (impôts  et  technique).  Il  rappelle  d'abord  qu'il  y  a 
deux  sortes  d'assiettes  de  ces  impôts  :  1°  ou  on  asseoit  l'impôt  sur 
le  ])roduit  achevé,  ce  qui  est  l'assiette  naturelle,  et  la  plus  con- 
forme àlajustice,mais  quiaTinconvénient  de  faciliter  grandement 
la  fraude;  2°  ou  l'on  choisit  une  circonstance,  importante  dans  la 
fabrication,  pour  en  faire  la  base  de  l'assiette  de  l'impôt,  par 
exemple  les  matières  premières  (comme  les  betteraves,  ou  aussi 
la  cassonnade,  bases  de  l'impôt  sur  le  sucre),  ou  la  contenance 
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des  vases  (par  exemple  p :)ur  Teau-de-vie,  la  bière),  ou  la  force 
employée  (par  exemple  dans  un  moulin).  L'auteur  commence 
alors  par  étudier  Finfluenco  deTimpûtsur  les  procédés  techniques, 
en  passant  en  revue  un  grand  nombre  de  cas,  et  en  les  décrivant. 
Nous  pouvons  seulement  dire  que  l'impôt  a  toujours,  du  moins  au 
début,  une  puissante  influence  sur  le  progrès  de  la  fabrication  ;  le 
producteur  se  défend  contre  l'impôt;  il  cherche  donc  à  réduire  ses 
frais,  à  économiser  sur  les  matières  premières,  à  réduire  l'es- 
pace, etc.  Mais  l'impôt  n'est  pas  bienfaisant  jusqu'au  bout,  car  il 
peutporter  le  fabricant  à  frauder  de  différentes  manières  que  l'au- 
teur énumère.  L'influence  de  la  technique,  ou  des  procédés  de 
fabrication,  exerce  les  actions  suivantes  :  1°  ce  sont  les  pro- 
cédés employés  qui  permettent  de  trouver  une  assiette  convenable 
pour  l'impôt;  2°  ces  procédés  permettent  de  rendre  l'impôt  du- 
rable; 3°  et  de  réduire  les  frais  de  perception;  4°  enfin,  les  pro- 
cédés techniques,,  en  poussant  à  l'accroissement  des  rendements, 
tendent  aussi  à  perfectionner  le  mode  d'imposition  (et  à  en  élever 
le  rendement).  Nous  passons  naturellement  les  preuves  et  les  dé- 
veloppements. 

M.  Peez jette  un  coup  d'oeil  vers  l'Extrême-Orient  pourvoir  de 
quoi  l'Europe  est  menacée  de  la  part  de  l'homme  jaune.  Il  ne  la 
vaincra  pas  politiquement,  mais  il  pourra  lui  faire  une  terrible 
concurrence  économique,  car  il  travaille  à  moitié  prix  et  néan- 
moins avec  habileté  et  persévérance.  Comment  nourrirons-nous 
alors  nos  ouvriers  devenus  si  exigeants?  Nous  ne  sommes  pas  du 
tout  rassuré  après  avoir  lu  les  citations  de  M.  Peez,  mais  puisque 
nous  ne  pouvons  rien  faire  pour  le  moment,  voyons  venir. 


Statistische  Monatschrift  (Revue  autrichienne  de  statistique), 
publiée  par  le  bureau  de  Statistique  de  Vienne. Vienne,  A.  Hœldor). 
Dans  le  fascicule  de  juillet  et  dans  le  triple  fascicule  d'août-octobre 
se  trouvent  des  articles  sur  les  ouvriers  agricoles  et  leurs  salaires, 
i^levés  avec  beaucoup  de  soin.  Il  est  impossible  de  reproduire 
ou  seulement  de  résumer  ici  ces  nombreux  tableaux,  mais  il  est 
curieux  de  constater  les  nombreuses  différences  qu'on  rencontre 
d'un  canton  à  l'autre  dans  l'organisation  du  travail  agricole  d'un 
pays  qui  a  des  territoires,  des  populations,  des  cultures,  des  si- 
tuations économiques  si  variées.  On  n'imaginerait  pas  ces  diff^é- 
rences,  il  faut  absolument  les  rencontrer  dans  leur  milieu  pour 
les  connaître.  Champs  de  céréales,  pâturages  des  Alpes,  cultures 
■vinicoles  et  séricicoles;  grandes,  moyennes,  et  petites  propriétés, 
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proximité  de  grandes  villes  industrielles,  anciennes-  terres  féo- 
dales, etc.  N'est-il  pas  curieux  de  démêler  pourquoi  dans  tel 
canton  —  à  conditions  égales —  le  cultivateur  entretient  une  sura- 
bondance de  domestiques,  et,  dans  tel  autre  aucun,  il  engage  de 
préférence  des  journaliers,  etc.  Le  mieux  serait  sans  doute  d'étu- 
dier ces  causes  sur  place,  car  les  chifFres  ne  disent  pas  tout.  C'est 
bien  souvent  la  sauce  qui  donne  du  goût  à  la  statistique. 


1 


Die  Wiy^ti^rhaftsh'isoi  (Les  crises  économiques),  par  Eug.  de 
Bergmann,  Stuttgart,  W.  Kohlhammer,  1895.  C'est  une  histoire, 
qui  nous  semble  complète,  des  théories  des  crises.  S'il  y  a  plu- 
sieurs théories,  c'est  qu'il  y  a  plusieurs  modes  d'explication  de 
ces  phénomènes,  pas  tous  également  bons,  mais  plusieurs  éga- 
lement possibles.  Une  crise  est  une  perturbation  plus  ou  moins 
étendue,  générale  ou  partielle  —  ceci  plus  souvent  que  cela  — 
qui  a  une  cause  et  qui  est  accompagnée  de  circonstances  qui  lui 
donnent  son  caractère  particulier.  Les  causes  peuvent  ne  pas  être 
d'une  nature  économique,  comme  la  guerre,  les  sinistres  atmos- 
phériques, quoique  les  effets  le  soient;  mais  l'étude  de  ces  causes 
n'étend  pas  notre  savoir  économique;  nous  ne  pouvons  pas,  d'ail- 
leurs, agir  sur  les  météores  qui  détruisent  nos  récoltes;  nous  ne 
pourrions  influer  que  sur  une  cause  économique,  s'il  nous  était 
possible  de  la  prévoir. 

C'est  làprécisément  \ehic.  Pendant  beaucoup  d'années,  dès  les 
xvii®  et  xviir  siècles,  où  l'on  savait  que  la  santé  économique 
dépend  d'un  rapport  rationnel  entre  la  production  et  la  consom- 
mation, quand  la  vente  se  faisait  difficile  on  disait  :  on  produit 
trop.  Toute  l'explication  de  la  crise  consistait  donc  à  affirmer 
qu'il  y  a  surproduction.  Au  xix"  siècle,  sous  l'influence  de. 
J.-B.  Say  et  d'autres,  on  n'admit  pas  la  surproduction  générale; 
or,  les  surproductions  partielles  tendant  à  se  compenser..., 
mais  n'y  réussissant  pas  toujours.  Sismondi  trouve  qu'il  y  a  excé- 
dent de  production  parce  que  les  masses  n'ont  pas  assez  de 
revenu  pour  acheter  tout  ce  qu'on,  leur  offre,  ce  qui  est  une 
aulre  manière  de  dire  la  môme  chose.  Plus  tard,  dans  la  deuxième 
moitié  de  notre  siècle,  des  auteurs  distingués  attribuèrent  la 
cause  des  perturbations  plutôt  au  mouvement  du  crédit;  l'homme, 
lancé  sur  la  voie  de  la  fortune,  court,  court,  pour  mettre  la  main 
dessus,  fait  de  grands  efforts,  surexcite  le  crédit  et,  arrivé  à  un. 
certain  jioint,  est  obligé  de  s'arrêter,  essoufflé  !  Celui  qui  a  la  poi-- 
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trine  —  la  caisse  —  faible,  succombe;  ceux  qui  Font  forte  repren- 
nent leur  marche  en  avant  après  une  courte  halte. 

A  son  tour  le  socialisme  fait  entendre  sa  note,  Proudhon  et 
Rodbertus  en  tête.  Au  fond,  ce  nest  pas  non  plus  bien  nouveau, 
c'est  l'exagération  de  certaines  vues  de  Malthus  (qui  s'est  occupé 
d'autres  choses  encore  que  de  population)  et  de  Sismondi  ;  ils 
ont  attribué  leS'  crises  à  une  mauvaise  distribution  des  revenus  : 
c'est  dire  que  les  masses  n'ont  pas  assez  d'argent  pour  acheter 
les  marchandises  qui  sont  hors  delà  portée  de  leur  bourse.  Louis 
Blanc,  K.  Marx,  Scheefile,  Lexis  sont  allés  plus  loin  et  ont  attribué 
la  cause  des  crises  à  la  «  production  capitalistique  »  ;  cela  veut-il 
dire  la  grande  production'^  ;Nos  contemporains  qui  emploient  le 
mot  capitalistique  savent-ils  toujours  quel  sens  il  renferme?) 
Donc,  pour  les  socialistes,  tant  que  le  régime  de  notre  société  ne 
sera  pas  transformé  en  collectivisme,  ou,  comme  disait  Marx,  en 
communisme,  nous  aurons  des  crises  :  c'est  à  prendre  ou  à  laisser. 
Nous  nous  arrêtons,  l/impression  la  plus  fâcheuse  qui  ressort  pour 
moi  de  cette  histoire  des-  théories  des  crises,  c'est  que  les  vues  de 
K.  Marx  ont  tellement  envahi  l'intelligence  des  économistes  alle- 
mands que  la  plupart  ne  peuvent  plus  penser  dans  d'autres 
formes  que  dans  celle  de  K.  Marx;  même  M.  Lexis  qui  déclare 
fausses  les  doctrines  de  K.  Marx,  qui  les  a  qualifiées  d'abstrac- 
tions exsangues  [hlutleere  Abstractionen),  se  laisse:  dominer  par 
elles....  peut-être  parce  qu'elles  affectent  des  formes  mathéma- 
tiques? Que  voulex-vous  que  fassent  les  élèves  des  professeurs  en- 
tachés de  marxisme?  Je  crains  bien  que  M.  de  Bergmann  ait  gagné 
un  peu  la  maladie  de  l'époque,  oui,  la  maladie,  car  ces  messieurs 
ne  changeront  pas  la  nature  humaine  au  point  de  la  rendre  favo- 
rable au  communisme,  et,  s'ils  ne  sont  pas  communistes,,  pour- 
quoi en  imitent-ils  le  langage? 


Die'  Arbeiterversicherung  in  den  Europ.  Staatcn  (Les  assurances 
ouvrières  dans  Les  Etats  de  l'Europe),  par  M.  le  conseiller  intime 
T.  Bœdiker,  président  de  l'Office  d'assurance  ouvrière  de  l'Empire 
allemand,  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1895.  Nous  ne  pouvons 
malheureusement  consacrer  à  ce  livre,  qui  sort  de  la  plume  la 
plus  compétente  qui  existe  sur  la  [matière,  tout  l'espace  que 
nous  voudrions;  nous  devons  nous  contenter  de  le  signaler, 
en  en  faisant  connaître  brièvement  le  but.  Il  y  a  dix  ans  main- 
tenant que  l'assurance  contre  les  accidents  existe  et  M.  Bœdiker 
qui   est  à   la  tête  de  cet  important  service  public,  tient  à  en 
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faire  connaître  la  situation  actuelle  en  Allemagne  et  à  relever 
les  progrès  de  l'assurance  ouvrière  dans  les  autres  pays.  I 
semble  que  le  système  inauguré  en  Allemagne  fait  ou  fera  son 
tour  du  monde '.Je  sais  qu'il  y  a  du  pour  ci  du  contre  •,\a  question 
est  seulement  de  savoir  quel  plateau  l'emportera  sur  l'autre.  Si, 
en  faisant  des  sacrifices  pour  améliorer  la  situation  des  ouvriers, 
on  faisait  naître  en  eux  des  sentiments  plus  bienveillants  envers 
les  «  classes  possédantes  »,  on  les  ferait  avec  joie  ;  mais,  grâce 
aux  démagogues,  on  fera  ce  que  l'on  voudra,  rien  ne  rétablira  la 
paix  sociale.  On  le  sait,  et  il  n'en  est  que  plus  méritoire  de  con- 
tinuer les  efforts  commencés  sous  l'influence  de  louables  senti- 
ments. 

On  sait  qu'il  s'agit  surtout  de  trois  institutions  de  l'assurance  : 
1°  en  cas  de  maladie,  2°  en  cas  d'accident,  3°  en  cas  d'infirmité  ou 
de  vieillesse,  qui  ont  cela  de  commun  d  être  obligatoires.  L'assu- 
rance en  cas  de  maladie  est  la  plus  répandue  en  Europe;  les  sociétés 
de  secours  mutuels  sont  partout,  et  elles  n'ont  pas  donné  lieu  à 
beaucoup  de  difficultés.  L'assurance  contre  les  accidents  est  née 
obligatoire;  on  peut  presque  dire  qu'elle  est  obligatoire  ou  qu'elle 
n'est  pas.  Cette  assurance  a  un  grand  avantage  sur  les  pensions 
de  vieillesse,  qui  forment  la  troisième  catégorie  ;  elle  apparaît  avec 
plus  de  netteté;  il  y  a  moins  de  questions  à- résoudre,  moins  de 
difficultés  théoriques  à  vnincre.  Pour  l'accident,  une  fois  le  risque 
professionnel  admis,  il  n'y  a  que  de  simples  faits  à  constater; 
l'accident  constaté,  le  montant  de  l'indemnité  se  déduit  sans 
peine,  et,  comme  le  risque  professionnel  est  un  bienfait  pour 
l'ouvrier,  mais  aussi  pour  le  patron,  l'indemnité  à  payer  par  ce 
dernier  est  soumis  à  des  règles  et  reste  dans  des  limites  raison- 
nables. 

C'est  l'assurance  contre  la  vieillesse  qui  renferme  les  plus 
grandes  difficultés  :  P  à  quel  âge  donner  la  pension;  2"  combien 
donner,  et  3"  aux  frais  de  qui?  La  décision  que  l'Allemagne  a 
prise  sur  tous  ces  points  et  d'autres  est  disculée  par  les  publi- 
cistes,  mais  il  fallait  bien  en  prendre  une,  le  principe  ayant  été 
admis.  On  dit  que  cela  cortte  cher  n  la  nation  et  que  néanmoins 
les  titulaires  des  pensions  ne  sont  pas  satisfaits.  —  Quoi  qu'il  en 
soit,  M.  Bo'diker  a  quelques  bonnes  raisons  à  donner,  qui  peu- 
vent se  résumer  en  ces  mots  :  il  faut  faire  le  bien  quand  même. 


*  Il  est  (|U('stinu  (le  II-  inndilicr. 
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On  voit  que  c'est  du   chaud   sentiment  plutôt  que   de  la  froide 
raison. 


Hamburg  und  England  (Hambourg  et  l'Angleterre)  au  temps  de 
la  reine  Elisabeth,  par  M.  R.  Ehrenberg,  léna,  G.  Fischer,  1896. 
C'est  un  livre  plein  de  recherches  — il  vaudrait  mieux  dire  :  plein 
de  trouvailles,  —  rédigé  avec  beaucoup  de  soin.  La  plupart  des 
personnes,  quand  elles  parlent  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne 
considèrent  la  première  comme  la  plus  riche  des  deux,  et  cette 
appréciation  est  probablement  encore  exacte,  bien  que  l'Alle- 
magne ait  fait  de  grands  progrès  depuis  un  demi-siècle.  Avant 
1850,  il  n'y  avait  aucun  doute  sur  la  supériorité  du  Royaume  Uni. 
Mais  plus  d'un  sera  disposé  à  croire  qu'il  en  a  toujours  été  ainsi, 
ce  qui  serait  une  grave  erreur.  Au  milieu  du  xvi'' siècle,  à  l'époque 
où  s'ouvre  le  très  intéressant  récit  de  M.  Ehrenberg,  de  l'avis  de 
tous  les  contemporains,  l'Allemagne  était  plus  riche,  plus  cultivée, 
plus  civilisée  que  1  Angleterre.  Ce  pays  avait  à  peine  10  habi- 
tants par  mètre  carré,  quand  lAllemagne  en  avait  30  ;  l'agricul- 
ture et  l'industrie,  mais  surtout  le  commerce,  y  étaient  plus 
avancés,  les  accumulations  de  capitaux  plus  nombreuses  et  plus 
considérables.  Le  Vénitien  Giovanni-Micheli  n'attribue,  en  1557, 
aux  plus  riches  négociants  anglais,  que  50.000  à  60.000  livres 
sterling,  mais  on  peut  constater  dans  les  livres  de  commerce 
conservés  de  la  maison  de  Fngger  qu  elle  possédait,  en  1546, 
4  millions  3/4  de  florins,  près  d'une  dizaine  de  millions  de  francs, 
et  l'on  sait  qu'une  pareille  somme  disait  autre  chose  en  1550 
qu'en  1850.  Il  y  avait  aussi  plus  d'aisance  et  infiniment  plus  de 
luxe  en  Allemagne.  C'est  pour  tout  résumer  en  un  mot,  la  guerre 
de  Trente  ans  —  pleine  d'horreur  et  de  destruction  —  qui  a  poussé 
l'Allemagne  dans  la  misère  et  permis  à  l'Angleterre  insulaire  de 
prendre  une  avance  ;  puis  vinrent  les  machines  et  les  colonies 
qui  tirèrent  le  Royaume-Uni  hors  de  pair. 

L'auteur  ne  compare  pas  l'Angleterreà  l'Allemagne, mais  seule- 
ment à  Hambourg  ;  il  s'étend  le  plus,  d'une  part,  sur  la  lutte  du 
commerce  anglais  contre  les  privilèges  accordés  dans  Londres,  à 
la  hanse  allemande,  et  de  l'autre,  sur  les  luttes  du  commerce 
allemand,  contre  les  privilèges  accordés  à  Hambourg,  au  com- 
merce anglais.  Ah!  vous  croyez  peut-être  que  la  justice  ne  diffère 
que  des  deux  côtés  des  Pyrénées?  Détrompez-vous  ;  il  y  a  deux 
justices  dans  chaque  pays  et  dans  chaque  homme,  celle  où  il  est 
partie  pn^nante,   et  celle  où  il   est   partie   donnante,   ou  si  vous 
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aimez  mieux,  il  y  a  la  justice  du  moi  et  la  justice  du  uoii~moi.  Ces 
histoires  rétrospectives  sont  bien  utiles. 


Nous  réiiuiissons,  dans  une  même  appréciation,  plusiaurs  publi- 
cations philosophico-économiques,  par  la  raison  paradoxale  que, 
n'ayant  pas  assez  d'espace  pour  Tune  d'elles,  celui  dont  nous  disr 
posons  doit  suffire  pour  plusieurs:.  M.  Le  prof.  Grumplowicz,  le 
spirituel  et,  peut-être  profond  auteur  de  remarquables  ouvrages 
sur  la  sociologie,  a  traité  deux  questions  dans  la  Neue,  deulsche 
Rundschau,  dont  lune  considère  «  la  propriété  comme  fait 
social  »,  comme  fondée  dans  la  nature  humaine.  Si  la  nature  im- 
pose la  propriété  à  ime  société,  aucun  individu  ne  peut  la  sup- 
primer. Les  législateurs  n'ont  pas  à  se  préoccuper  des  intentions 
des  communistes  ;  ces  derniers  ne  pourront  jamais  réaliser  leurs 
desseins.  La  consolation  ainsi  offerte  aux  propriétaires  n'est 
cependant  pas  bien  sérieuse;  ils  ne  sont  pas  complètement  pro- 
tégés par  cette  croyance,  car  elle  est  accompagnée  d'une  autre 
qui  l'annule.  Les  faits  sociaux,  dit  l'autre,  ne  sont  pas  immuables  : 
aujourd'hui  la  propriété  est  une  loi  naturelle,  demain  elle  ne  l'est 
peut-être  plus,  car  la  société  marche,  et  dans  son  mouvement  les 
conditions  de  son  existence  changent.  Voilà  une  doctrine  qui  est 
peut  être  à  sa  place  dans  certains  systèmes  abstraits,  mais  qui  ne 
saurait  trouver  son  emploi  dans  un  cours  de  politique  ou  d'éco- 
nomie pratique.  Nous  savons  bien  qu'on  peut  concevoir  la  chose, 
comme  blanche  ou  comme  noire,  mais  nous  voulons  savoir  si  elle 
est  effeclivement  l'une  ou  l'autre.  Qu'est-ce  que  cela  nous  fait  que 
dans  mille  ans,  il  y  aura  une  société  communiste,  ou  plutôt  que 
vous  croyez  qu'il  y  on  aura  une  ;  est-ce  une  raison  pour  me  laisser 
prendre  mon  bien  aujourd'hui  ?  Et  quelle  preuve  a-t-on  que  dans 
mille  ans  la  propriété  ne  sera  plus  une  loi  sociale?  C'est  qu'on 
voit  déjà  un  groupe  d'hommes  convoiter  le  bien  d'autrui.  Mais 
cette  convoitise  date  de  loin;  il  en  est  déjà  question  dans  le 
Décalogue;  seulement,  à  cette  époque  lointaine;  l'envie  était  un 
péché  capital,  tandis  que  de  nos  jours  ce  sentiment  est  bien 
porté,  puisqu'il  existe  du  socialisme  chrétien,  du  socialisme' 
catholique,  protestant,  etc.  Il  résulte  de  tout  cela  que  la  socio- 
logie de  M.  Gumplowicz,  malgré  sa  profondeur,  ne  nous  fournit 
aucune  solution. 

M.  Ch.  Rappoport,  die  sociale  Frage  und  die  Ethik  (La  question 
sociale  et  l'éthique),  Berne,  Gœpper  et  Lehmann,  1895,  attribue  à 
la  morale,  à  la  vertu,  une  influence...  qui  serait  désirable,  mais 
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qui  n'est  pas  pour  cela  effective.  Sans  doute,  il  y  a  d'es  hommes 
qui  font  du  bien,  et  même  qui  consacrent  leur  vie  à  une  idée  éle- 
vée, noble,  etc.,  mais  combien?  Un  sur  un  million.  Je  vous  accor- 
derai môme,  sans  y  croire,  un  sur  mille.  Dans  la  plupart  des 
hommes,  le  bien  et  le  mal  sont  mêlés,  et  généralement  le  mal 
l'emporte  plus  ou  moins  sur  le  bien.  Tous  ceux  qui  ont  ouvert 
les  yeux  pourvoir  l'ont  constaté.  Seulement  beaucoup  de  per- 
sonnes s'occupent  plus  volontiers  de  ce  qu'elles  croient  ou  dési- 
rent que  de  ce  qu'elles  voient. 

M.  Alfred  Wenzel  offre  des  Beitiwge  ou  Contributions  à  la 
logique  de  l'économie  sociale,  (Leipzig, W.  Engelmann  1895, tirage 
à  part  d'un  mémoire  étendu  inséré  dans  les  <c  Etudes  philoso- 
phiques «  de  M.  Wund,  t.  X,  fasc.  3  et  4.)  L'auteuT,  en  sa  qualité 
de  philosophe,  doit  fendre  des  cheveux,  et  il  n'y  manque  pas. 
Voici  comment  il  y  arrive.  Les  Ad.  Smith,  Ricardo,  J.-B.  Say, 
et  autres  classiques  se  sont  contentés  d'observer  les  faits  et  de 
constater  les  rapports  entre  causes  et  effets.  Ainsi,  ils  ont  vu  que 
la  rareté  produisait  toujours  la  cherté,  et  ils  ont  formulé  cette  ob- 
servation en  loi  économique.  Voilà  des  cheveux  qu'on  n'a  pas 
fendus.  Depuis  lors  a  surgi,  dans  la  philosophie  allemande,  la 
Frkenntnisstheorie  ',  qui  prescrit  qu'avant  de  noter  ses  observa- 
tions, il  faut  se  demander  d'abord  si  notre  intelligence  est  capable 
de  saisir  de  pareilles  observations.  Au  moindre  doute,  on  doit  ré- 
duire l'observation  à  une  simple  hypothèse.  Comment  pouvez- 
vous  soutenir  que  toutes  les  choses  rares  et  désirables  soient 
chères  ;  avez-vous  pu  constater  tous  les  cas  présents,  passés  et 
futurs  ?  Je  conseillerais  à  mes  lecteurs  de  ne  pas  se  préoccuper 
de  ce  que  pensent  certains  professeurs  de  philosophie  des  droits 
de  notre  intelligence,  mais  de  prendre  tout  bonnement  pour  vrais 
les  faits  et  les  relations  économiques  bien  observés. Bien  entendu, 
s'il  y  a  doute,  on  ne  doit  les  accepter  provisoirement  que  sous 
bénéfice  d'inventaire  en  continuant  d'observer. 

En  observant,  il  faut  avoir  présent  à  la  mémoire  que  le  même 
rapport,  la  même  loi,  ne  peut  se  reproduire  d'une  manière  iden- 
tique, que  si  toutes  les  circonstances,  c'est-à-dire,  les  causes,  sont 
identiquement  les  mêmes. 


Signalons  encore  quelques  brochures  variées  qui  offrent  cha- 
cune son  élément  d'intérêt.  —  M.  Sotirios  Vesanis  a  publié   chez 

1  Théorie  de  la  connaissance. 
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Puttkammer  et  Muhlbrecht  (Berlin  1895)  un  opuscule  sur  le  Rap- 
port [Ueber  das  Verhœltmss,  etc.)  entre  la  multiplication  des  pro- 
priétaires des  «  capitaux  à  intérêts  »  et  la  multiplication  de  ces 
capitaux.  L'auteur  fouille  les  statistiques,  réunit  des  chiffres 
que  je  suis  obligé  de  prendre  au  sérieux  (sauf  vérification)  et 
conclut  à  la  multiplication  des  capitaux,  malgré  la  nmltiplication 
des  enfants.  Il  y  a  donc  une  compensation  au  partage  des  succes- 
sions rognées  par  le  fisc.  Détail  à  relever  :  on  a  constaté  à  Paris 
que  dans  les  quartiers  riches  il  y  avait  moins  d'enfants  que  dans 
les  quartiers  pauvres  ;  on  a  fait  la  même  observation  à  Berlin... 

M.  Michel  Flurscheim  est  un  excentrique  ;  il  a  son  économie 
politique  à  lui  ;  je  ne  garantirais  pas  qu'elle  fût  toujours  bonne, 
ni  toujours  neuve.  La  brochure  que  j'ai  sous  les  yeux,  Wa'hrùng 
iind  Weltkrise  (l'étalon  et  la  crise  universelle)  a  paru  à  Vienne 
chez  Kœhler  en  1895.  Elle  a  pour  sous-titre:  essai  d'abolition  du 
monopole  de  l'argent  (monnaie).  Et  savez-vous  comment  l'auteur 
veut  détruire  ce  maudit  monopole  ?  En  créant  des  banques  qui 
émettent  des  billets  et  ne  les  remboursent  pas  avec  un  numéraire 
métallique,  or  ou  argent,  mais  avec  des  marchandises  autres, 
quelconques,  en  nature.  Ainsi,  vous  voulez  acheter  du  blé  et  pos- 
sédez une  centaine  de  peaux,  évaluées  à  20  francs  l'une.  Vous 
allez  à  la  banque  et  dites  :  j'ai  100  peaux  à  ~^0  francs,  donnez-moi 
pour  2.000  francs  de  billets. Il  ne  semble  pas  que  les  peaux  doivent 
être  déposées  dans  les  caves  de  la  banque;  le  vendeur  semble  en 
être  constitué  le  gardien  et  le  fournisseur  futur.  Le  détenteur  du 
billet  achète  du  blé  et  le  paye  avec  son  billet.  Celui-ci  est  unique- 
ment remboursable  en  cuir;  il  peut  être  passé  à  des  créanciers, 
lesquels  lui  font  continuer  la  circulation  jusqu'au  moment  ou 
quelqu'un  a  besoin  d'acheter  du  cuir.  N'est-ce  pas  admirable  de 
simplicité?  Ce  système  ne  doit-il  pas  prévenir  les  crises?  Fier  de 
son  idée,  M.  Flurscheim  n'a  que  du  mépris  pour  les  bimétallistes, 
et  un  double  mépris  pour  les  monométallisles  qui  veulent  em- 
prisonner l'humanité  commerçante  en  un  seul  métal.  Je  crois  que 
l'idée  de  M.  Flurscheim  ne  fera  pas  baisser  le  prix  des  actions  des 
mines  d'or  de  lAfrique  méridionale. 

Passons  sans  transition  à  la  très  instructive  brochure  de  M.  le 
baron  de  Reitzenslein,  ancien  préfet  :  Arbeiicrversicherung ^  Ar- 
T)irvp/lcf/e,  etc.  (assurance  ouvrière, assistance  publique,  réformes 
à  introduire^  La  question  examinée  est  celle-ci  :  l'assurance  ou- 
vrière a-t-elle  eu,  sur  l'assistance  publique.  l'efTet  bienfaisant 
qu'on  en  attendait?  On  espérait  que  la  pension  à  laquelle  l'assu- 
rance leur  donnerait   droit  empêcherait  un  certain  nondjre  d'em- 
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ployés  et  d'ouvriers,  que  l'âge  mettait  hors  d'état  de  travailler, de 
tomber  à  la  charge  de  l'assistance  publique.  11  y  eut  enquête  ;  un 
grand  nombre  de  villes  répondirent  aux  questions  posées,  et  le 
résultat  de  cette  enquête  a  été  publié  par  M.  Freund,  en  qualité 
de  rapporteur.  M.  de  Reitzenstein  —  qui  est  d'une  haute  compé- 
tence en  ces  matières  —  présidait  le  Comité  d'enquête  ;  il  publie 
sinon  un  contre-rapport,  du  moins  un  «  avis  séparé  »  un  peu 
moins  optimiste  que  le  rapport. L'influence  bienfaisante  de  l'assu- 
rance n'est  pas  contestée  ;  l'auteur  de  la  brochure  soutient  seule- 
ment que  la  durée  de  l'expérience  est  trop  courte  pour  en  tirer 
beaucoup  de  déductions.  La  lecture  du  travail  ne  peut  qu'être  re- 
commandée aux  personnes  qui  étudient  les  questions  qui  y  sont 
traitées. 

M.  Gustave  Sundbœrg,  du  bureau  de  Statistique  de  Suède,  pu- 
blie à  Stockholm  (imprimerie  centrale,  1894]  un  petit  traité  de  po- 
pulation sous  le  titre  de  Grunddragen  af  Befolknlngslàran.  C'est 
un  traité  très  condensé,  il  n'y  a  pas  un  mot  inutile,  mais  on  y 
trouve  tous  les  tableaux  comparatifs  nécessaires  sur  les  recense- 
ments, naissances,  mariages,  décès,  sur  l'émigration,  etc.,  etc. 
L'espace  ne  nous  permet  aucun  extrait. 


Giovnale  degli  Econoinht'i  (Journal  des  Economistes),  Rome, 
sept.  1895,  et  fasc.  suivants.  M.  G.  Valenti  étudie  «  les  bases 
agronomiques  de  la  théorie  de  la  rente  »  du  sol.  La  rente  dont  il 
est  question  ici  d'après  Ricardo  [rent)  est  une  abstraction;  c'est  le 
produit  de  la  fertilité  naturelle  du  sol,  non  compris  ce  qui  est  dû 
à  l'intervention  humaine,  à  son  travail  et  à  son  capital.  Or,  une 
abstraction  n'existe  que  dans  le  cerveau,  de  sorte  qu'il  vous  est 
impossible  de  faire  tigurer  la  rente  (du  sol)  dans  vos  livres  de 
comptabilité  —  ne  pas  confondre  la  rente  avec  le  fermage. 

Cependant  l'homme,  en  général,  n'aime  pas  rester  sur  une  abs- 
traction; il  faut  des  ailes  pour  se  soutenir  dans  réther;on  préfère 
le  plancher  des  vaches  de  la  réalité, et  l'auteur  se  propose  de  faire 
la  part  de  l'abstraction  et  celle  de  la  réalité.  Il  trouve  la  tâche 
assez  difficile  :  il  y  a  une  si  grande  variété  de  sols,  de  climats, de 
modes  de  culture  et  d'autres  inQuences  !  Qui  plus  est,  on  ne  peut 
parler  de  fécondité  naturelle  qu'aussi  longtemps  que  la  terre  est 
abandonnée  à  elle-même  ;  dès  qu'elle  est  cultivée  il  n'y  a  plus 
d'action  spontanée  de  la  nature;  on  ne  peut  plus  parler  que  de  la 
manière  de  se  comporter  du  sol,  sous  l'aiguillon  de  la  culture. 
Chemin  faisant,  il  soulève  la  question  Ricardo-Carey  :  a-t-on  com- 
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mencé  par  cultiver  les  terres  fertiles  ou  les  terres  faciles  :  ques- 
tion que  je  n'ai  jamais  prise  au  sérieux,  Carey  me  fait  ici  simple- 
ment ridée  d'uD  homme  qui  se  moque  du  lecteur.  M.  Valenti  se 
prononce  pour  les  terres  les  plus  fertiles,  et  il  va  sans  dire  que  si 
une  population  a  trouvé  quelque  part  des  terres  fertiles  non  ac- 
cessibles, elle  s'est  contentée  d'un  terrain  inférieur,  juste  comme 
le  voyageur  dans  un  désert  aride  hoit  l'eau  qu'il  trouve  plutôt  que 
celle  qu'il  désire.  L'auteur  se  propose  aussi  de  vérifier  l'axiome 
de  l'eflet  décroissant  des  capitaux  appliqués  au  sol  ;  nous  lirons 
avec  intérêt  et  nous  analyserons  le  résultat  de  ses  recherches. 
Aujourd  hui  nous  nous  bornons  à  exprimer  notre  satisfaction  de 
ce  que  la  technologie  agincole  veuille  bien  venir  en  aide  à  l'éco- 
nomique pour  l'aider  à  résoudre  certaines  questions  pratiques. 

Signalons  aux  amateurs  une  série  d'articles  de  M.  Berardi  sur 
la  valeur  selon  la  théorie  du  Grenznutzen,  terme  que  je  tra- 
duis :  théorie  de  la  moindre  viiUlé  (et  non  utilité-limite,  ex- 
pression qui  me  semble  inintelligible).  J'ai  expliqué  cette  théorie 
dans  mes  «  Progrès  de  la  science  économique  -)  et  j'y  renvoie.  Je 
trouve  de  plus  en  plus  que  la  «  Notion  de  la  valeur  »  embrouille 
les  esprits  économiques  qui  devraient  se  contenter  de  l'utilité  et 
du  prix,  abandonnant  aux  philosophes-mathématiciens-psycholo- 
gues la  spécialité  de  discuter  la  Valeur.  Vous  savez  qu'Ad.  Smith 
a  déjà  trouvé  2  valeurs,  M.  Berardi  en  trouve  3,  valore  d'iiso^ 
valore  di  costo,  valore  di  cambio,  et  comme  valeur  d'échange(c7/7/t- 
bio)  ne  lui  semble  pas  assez  clair,  il  vous  laisse  le  choix  de  dire  : 
valore  di  mérita.  Et  je  n'épuise  pas  la  liste  des  valeurs  :  il  y  en  a 
trop  —  Turgot  en  a  distingué  deux  autres  que  Smith  —  et  je 
pense  que  le  lecteur  ne  tient  pas  à  ce  que  cette  liste  soit  complète. 


La  Ri  forma  sociale  dirigée  par  F.  Nitti  et  L.  Roux  (Roux,  Fras- 
sati  et  C,  Turin,  1895).  Dans  le  fascicule  du  25  septembre,  M.  le 
D""  Morasso  étudie  simultanément  la  question  sociale  et  la  ques- 
tion sexuelle. Le  savant  auteur  voudrait  bien  que  tous  les  //.v  puis- 
sent épouser  toutes  les  Elles  de  leur  goût  et  vice-versa,  mais  il 
est  obligé  de  reconnaître  que  ce  n'est  pas  possible,iion  seulement 
dans  notre  société,  qui,  cela  est  admis,  a  tous  les  défauts  possi- 
bles, mais  dans  aucune  autre  société.  Le  docteur  rêve  cependant 
des  perfectionnements,  la  realizzazione  delVideale,  qui  pourrait 
guérir  l'humanité  de  l'instinct  sexuel;  elle  cesserait  de  se  repro- 
duire; la  société  s'éteindrait,  et  avec  elle  disparaîtraient  tous  les 
maux  qu'elle  produit. 
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Daus  les  n^'  des  10  et  25  octobre,  M.  Fr,  Nitti  plaide  la  ques- 
tion des  salaires  élevés.  Il  a  l'amabilité  de  reconnaître  que  tous 
les  économistes,  y  compris  les  classiques,  les  préconisent  et  que 
personne  n'est  plus  de  l'avis  de  certains  publicistes  duxviii"  siècle 
qu'on  doit  réduire  les  salaires  parce  que  les  ouvriers  affamés  tra- 
vaillent mieux  que  les  ouvriers  bien  nourris.  Ainsi,  la  question 
des  salaires  élevés  est  résolue  in  abslraciu  à  l'unanimité.  Les 
choses  vont  cependant  plus  facilement  sur  le  papier  que  dans  la 
vie  réelle,  et  «  la  classe  capitalistique  »,  comme  s'exprime  avec 
une  sorte  d'ostentation  M.  Nitti,  n'est  nullement  maîtresse  de 
iixer  les  salaires  à  volonté,  et  puis  les  ouvriers  n'en  feraient  pas 
partout  le  même  emploi, car  les  mœurs  ne  sont  pas  sans  influence 
sur  la  matière.  Cette  question  ne  peut  se  résoudre  complètement 
que  par  l'observation  pratique;  mais,  en  tout  cas,  on  doit  souhai- 
ter des  salaires  élevés  aux  ouvriers,  et  je  crois  que  la«  classe 
capitalistique  »  ne  demande  pas  mieux  que  de  pouvoir  les  donner. 


Revista  di  'èoàologia  (Revue  de  sociologie^  dirigée  par  M.  Fia- 
mingo,etc.,  Palerme,  Remo,Sandroso,  1895.  Les  fascicules  d'août, 
de  septembre  et  d'octobre  que  nous  avons  sous  les  yeux  semblent 
bien  justifier  le  scepticisme  avec  lequel  un  certain  nombre  de 
savants  ont  reçu  la  sociologie.  C'est,  en  efl'et,  une  science  qui 
embrasse  trop  de  choses  pour  qu'un  homme  puisse  les  étreindre. 
Mentionnons,  par  exemple,  un  article  sur  «  les  tendances  des 
penseurs  contemporains  et  le  savoir  de  l'avenir  ».  C'est  un  article 
très  intéressant;  il  traite  une  question  qu'on  peut  se  poser,  mais 
à  laquelle  on  ne  pourra  pas  donner  de  réponse  valable.  Certains 
savants  croient  que,  puisqu'on  trouve  un  nombre  croissant  d  ex- 
plications scientiliques,  ou  ce  que  nous  prenons  aujourd'hui  pour 
telles,  on  arrivera  à  tout  expliquer.  On  pourrait  bien  se  tromper. 
Toutes  les  explications  —  plus  ou  moins  —  admises  aujourd'hui 
ne  sont  pas  définitives  (par  exemple,  la  descendance  de  l'homme 
du  singe;,  et  il  peut  surgir  des  réactions  d'ordre  scientifique.  Qn 
en  a  vu  des  exemples.  C'est  ainsi  que  notre  économie  politique, 
pour  avoir  été  un  peu  trop  libérale  —  dans  notre  société  grossière 
ou  surfine  —  a  vu  naître  une  économique  autoritaire  plus  ou 
moins  gonflée  de  socialisme.  Or,  la  physique  et  l'histoire  natu- 
relle peuvent  également  avoir  leur  réaction  scientifique  et,  si 
celle-ci  tarde  trop,  on  verra  surgir  la  réaction  religieuse. 

Nous  parlions  de  la  variété  des  matières  embrassées  par  la 
sociologie  ;  le  même  fascicule  qui  veut  deviner  les  opinions  des 
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savants  de  lavenir donne  un  travail  sur  la  langue  et  la  littérature 
des  peuples  actuels  de  l'Afrique.  Le  travail  est  certes  très  intéres- 
sant, mais,  si  on  le  compare  avec  les  trois  articles  de  fond  du 
fascicule  suivant,  savoir  :  1"  le  déterminisme  individuel  et  la 
science  sociale;  2"  le  courant  protectionniste  en  Angleterre;  3°  la 
méthode  mathématique  en  économie  politique;  on  trouvera  que 
personne  ne  pourra  faire  la  synthèse  de  questions  si  diverses.  Or, 
une  science,  un  éditice  scientifique,  couronné  par  son  toit,  com- 
porte une  synthèse.  Tant  qu'on  ne  pourra  pas  établir  celte  syn- 
thèse, on  aura  une  collection  de  notions,  un  recueil  d'articles, 
peut-être  très  bien  faits,  mais  pas  une  science.  Voilà  pourquoi  on 
est  sceptique  en  face  de  la  sociologie. 


Saggio  sulle  doctrine  dei  precursori  religiosi  e  filosofici  dell 
odierno  fatalisme  statisiko  (Essai  sur  les  doctrines  des  précurseurs 
religieux  et  philosophes  du  fatalisme  statistique  moderne),  par 
M.  Louis  Luzzati  (Perugia,  impr.  Boncompagai,  1895).  L'éminent 
professeur  ouvre  son  cours  de  statistique  *  par  une  étude  d'un 
haut  intérêt  sur  cette  question  :  la  statistique  nous  montre  que 
les  faits  se  reproduisent  avec  une  grande  régularité,  comme  s'ils 
étaient  le  produit  de  lois  naturelles,  et.  non  FefTet  de  la  volonté 
humaine,  de  sorte  que  nous  sommes  portés  à  nous  demander: 
ces  actes  nous  sont-ils  imposés  ou  sommes-nous  libres,  siamo  noi 
liberi  ?  Voilà  la  question  en  trois  mots.  Dans  son  élégant  discours, 
le  savant  professeur  passe  en  revue  les  opinions  d'un  certain 
nombre  d'auteurs,  dont  quelques-uns  d'illustres,  comme  saint 
Augustin,  il  rappelle  aussi  les  solutions  données  par  des  publi- 
cistes  de  notre  époque  et  que  nous  n'avons  pas  à  analyser  ici.  On 
devine  que  plus  d'un  a  cherché  à  concilier  ce  qu'il  y  avait  de 
contradictoire  entre  notre  liberté  et  les  lois  naturelles,  ne  serait- 
ce  qu'en  définissant  le  libre  arbitre  :  un  acte  conforme  à  la  raison, 
c'est-à-dire  un  acte  éloigné  de  tout  caprice,  ce  qui  est  tout  de 
même  un  peu  limiter  la  liberté.  La  plupart  des  modernes  se  sont 
cru  obligés  de  résoudre  la  difficulté,  d'une  façon  ou  de  l  autre. 
M.  Luzzati  a  le  courage  de  ne  pas  offrir  de  solution. 

«  Mais,  à  bien  regarder  au  fond  des  choses,  dil-il  (p.  17),  un 


1  11  présente,  à  celte  occasion,  un  hommage  bien  senti  à  féminciit  stalis- 
ticien  Hoilio,  qui  jouit  d'une  sympathie  universelle;  cet  hommage  fait  honneur 
à  celui  qai  l'accorde  et  à  celui  qui  le  reçoit. 
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sens  intime,  la  conscience  individuelle,  le  sentiment  de  l'histoire 
nous  avertissent  de  l'existence  d'une  fatalité,  de  lois  organiques, 
de  la  grâce,  de  la  nécessité,  et  en  même  temps  du  libre  arbitre. 
La  science  n'a  pas  encore  concilié,  ni  encore  interprété  d'une 
matière  satisfaisante  le  mystère  de  ces  deux  forces  suprêmes  en 
présence.  »  M.  Luzzatti  développe  cette  thèse  avec  talent,  et  je 
regrette  de  ne  pas  pouvoir  le  suivre  dans  ses  lumineuses  démons- 
trations. D'autant  plus  que,  moi  aussi,  je  soutiens  une  thèse  qui  a 
quelque  affinité  avec  la  sienne,  ou  plutôt  je  constate  un  fait  qui 
crève  les  yeux,  que  l'aveugle  lui-même  voit  clairement,  c'est  qu'à 
côté  de  la  volonté  même  la  plus  ferme,  la  plus  instruite,  la  plus 
réfléchie,  il  y  a  la  chance,  le  hasard.  L'homme  est  l'artisan  de  sa 
fortune,  en  tant  que  la  chance  défavorable  n'intervient  pas.  Tout 
le  monde,  sans  exception,  sait  cela,  mais  il  est  de  mise  de  ne  pas 
vouloir  en  tenir  compte.  On  ne  se  résigne  plus  à  l'inévitable,  on 
se  révolte,  mais  on  n'est  pas  plus  heureux  pour  cela.  Au  con- 
traire. 


Sto7'ia  délia  circolazione  bancaria  in  Italia  (Histoire  de  la  circu- 
lation des  banques  en  Italie)  de  1860  à  1894,  par  Cam.  Supino 
(Turin,  frères   Bocca,  1895).  L'auteur  divise  cette   assez  longue 
époque,  un  tiers  de  siècle,  en  périodes  caractéristiques.    D'abord 
celle  de  18G0-18G5;  puis  les  quatre  premières  années  du  cours 
forcé,  1866-09;  ensuite  l'expansion  du  cours  forcé,  1870-74,  et  les 
préparatifs  de  son  abolition,  1875-82.  Suit  une  période  de  prospé- 
rité, ]883-8t5,  puis  la  dépression  économique   avec  le  retour  de 
l'agio,  1887-91,  et  un  tableau  raisonné  du  mouvement  des  années 
1892  à  1894.  Le  récit  des  faits  est  suivi  d'un  chapitre  étendu  de 
réflexions  dans  lesquelles  l'auteur  expose  les  théories  générale- 
ment admises  de  la  circulation  fiduciaire  et  montre  que  les  banques 
italiennes  ne  les  ont  pas  toujours  suivies.  La  principale  faute  con- 
sistait dans  un  excédent  d'émission.  On  a  eu  ainsi  plus  de  billets 
qu'on  n'en  pouvait  rembourser,  ce  qui  amena  le   cours   forcé; 
mais,cequiest  pire, on  en  avait  sensiblement  plus  qu'il  n'en  fallait 
pour  les  aff'aires  sérieuses,  industrie  et  commerce.   C'était  créer 
des  capitaux  improductifs.  On  fut  ainsi  porté  à  conmiettre  de  ces 
excès   de   spéculation  qui  enrichissent   quelques-uns   et   appau- 
vrissent la  plupart.  Il  semblerait  donc  que  le  moyen  de  remédier 
au  mal  dont  on  se  plaint  en  Italie,  le  moyen  de  réduire  la  crise 
serait  de  restreindre  très  notablement  la  circulation  fiduciaire. 

T.    XXV.  —  JANVIER    189G.  6 
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Quelques  mots  encore  sur  deux  petites  publications  de  M.  Ric- 
cardo  délia  Volta.  L'une  Délia  Benefîcenza  nel  présente  momento 
storico  (De  la  bienfaisance  au  point  de  vue  de  notre  époque,  Flo 
rence,  D.  Seeber,  1895)  discute  la  théorie  évolutionniste  défavo- 
rable à  la  bienfaisance  Selon  le  darwinisme,  l'humanité  se  per- 
fectionne par  la  sélection  :  les  faibles  de  corps  et  d'esprit  sont 
voués  par  la  nature  à  périr  jeunes,  afin  que  les  forts  de  corps  ou 
d'intelligence  puissent  prendre  leur  place.  Si  c'est  là  le  vœu  de  la 
nature,  et  s'il  tend  à  réaliser  le  bien  de  l'humanité,  tout  ce  qui 
aide  le  faible,  le  malade,  l'infirme,  à  prolonger  sa  triste  vie  —  en 
un  mot,  la  bienfaisance  —  nuirait  à  l'espèce  humaine.  Le  savant 
professeur  italien  réfute  cette  manière  de  voir,  et  il  me  semble 
qu'il  y  a  à  peine  lieu  de  s'y  arrêter.  Il  me  suffît  que  la  bienfai- 
sance fasse  certainement  du  bien  aujourd'hui  aux  malheureux 
qu'elle  soulage,  pour  que  je  ne  la  sacrifie  pas  à  un  bien  hypothé- 
tique qui  se  produira  dans  dix  ou  cent  mille  ans.  Du  reste  —  soit 
dit  en  passant —  il  y  a  ici  un  nouvel  exemple  de  ce  dualisme,  qui 
est  si  fréquent  dans  la  société  humaine  :  ici  la  raison  et  le  senti- 
ment ou  le  bien  actuel  en  présence  du  bien  futur  ;  plus  haut 
nous  avons  vu  l'effort  réfléchi  et  le  hasard,  plus  haut  encore,  les 
lois  naturelles  et  le  libre  arbitre, et  je  passe  les  autres. Ce  sont  des 
énigmes  que  les  générations  se  transmettent. 

L'autre  travail  de  M.  Riccardo  délia  Volta  traite  de  la  justice 
sociale;  voilà  une  étiquette  qu'on  place  un  peu  arbitrairement  sur 
les  idées  et  les  faits.  On  fait  de  ce  mot  plus  d'abus  que  du  tabac, 
de  l'alcool  et  du  musc,  ce  qui  est  beaucoup  dire  ;  on  devrait  éga- 
ment  l'imposer.  Le  droit  pour  un  particulier  d'orner  une  phrase 
des  mots  Justice  sociale  vaut  bien  une  taxe  de  100  francs,  au  pro- 
fit de  l'Etat;  prononcée  au  Parlement,  où  ces  mots  peuvent  nuire 
davantage,  200  francs.  —  On  les  retiendrait  sur  l'indemnité  des 
représentants. 


La  Esiafeta,  de  Madrid,  directeur,  D.  Rogclio  de  Madriaga.  Le 
no  du  6  octobre  renferme  un  article  sur  la  réorganisation  de  la 
loterie,  qui,  je  crois,  n'intéresse  pas  nos  lecteurs;  mais, en  le  par- 
courant, un  détail  m'a  frappé.  Il  y  est  dit  :  on  prévoit  les  recettes 
en  or  et  on  lesperçoiten  argent...  Quoiqu'à  l'intérieur  le  rapport 
desl  à  15  1/2  p.  100  continue  à  être  en  vigueur, l'Ëtat  doit  y  perdre. 
Combien?  Ce  serait  à  examiner. — Cette  question  des  métaux 
pénètre  partout,  et  l'on  s'est  préoccupé,  même  en  Espagne,  de  la 
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multiplication  de  l'or  ;  on  a  même  spéculé  et  je  ne  serais  pas 
étonné  que  dans  le  grand  krach  d'octobre,  Madrid  aussi  ait  eu  son 
petit  craquement.  Il  ne  fallait  pas  qu'il  y  aille,  voilà  ce  que  c'est 
d'être  infidèle  au  métal  blanc  par  amour  du  métal  jaune. En  lisant 
la  Estafeta  du  10  novembre,  il  me  semble  reconnaître  qu'on  es- 
père boucher  un  trou  du  budget  avec  un  impôt  sur  la  rente;  si 
j'ai  bien  interprété  le  passage,  on  a  là  une  idée  que  je  ne  saurais 
qualifier  d'heureuse.  On  a  l'air  de  croire  que, si  l'on  peut  arracher 
quelque  chose  au  rentier,  c'est  autant  de  gagné,  mais  celui  qui 
tient  aux  œufs  d'or  doit  ménager  la  poule  qui  les  pond. 


El  Economista,  également  de  Madrid,  directeur  D.  J.  Garcia 
Barcado, donne,  dans  son  numéro  du  31  août, un  tableau  comparatif 
des  droits  de  douane  sur  les  vins  chez  les  principales  nations 
européennes  et. américaines,  tableau  curieux,  mais  qui  dépasse 
l'espace  dont  nous  disposons.  Partout  le  fisc  cherche  à  tirer  des 
boissons  dites  à  tort  hygiéniques  le  plus  qu'il  peut,  et  ce  n'est  pas 
toujours  un  droit  protecteur  qu'il  perçoit,  c'est  le  plus  souvent  un 
droit  de  consommation  qu'il  demande.  — Le  même  numéro  nous 
apprend  qu'en  Portugal  la  Compagnie  du  tabac  a  vendu  en  1894-95 
1.972,354  kilogr  de  tabac  au  prix  de  7.421,855  milréis  (environ 
5  fr.  50)  contre  1.892.474  kilogr.et  7.166.297  milréis  en  1893-94  et 
1.899.109  kilogr.  et  7.402.196  milréis  en  1893-92.  Dans  les  colo- 
nies, où  le  prix  de  vente  est  moins  élevé  que  dans  la  métropole, 
la  consommation  s'accroit  le  plus  vite. 


El  EconomistR  mexicano^  éditeur  M.Zapata  Vera, à  Mexico. Cette 
feuille  a  ouvert  une  polémique  avec  d'autres  feuille  du  même 
pays  sur  ce  point  :  le  Mexique  a  t-il  ou  n'a-t-il  pas  assez  de  bras 
pour  l'agriculture  ?  El  Econumista  trouve  qu'il  n'en  manque  pas 
pour  exécuter  les  travaux  ruraux,  et  il  ne  veut  pas  entendre  par- 
ler d'immigration,  ou,  au  moins,  d'efforts  à  faire  pour  attirer  des 
travailleurs.  D'autres  journaux  répondent,  et  El  Economista,  dé- 
sirant que  la  lumière  se  fasse  et  éclaire  le  pays,  et  surtout  les 
intéressés,  reproduit  les  articles  de  ses  contradicteurs  et  s'oc- 
cupe de  les  réfuter.  La  thèse  de  VEl  Economista  est  que  les  bras 
ne  manquent  pas,  il  ne  s'agit  que  de  les  mieux  répartir.  Il  faut  les 
chercher  là  où  ils  ne  sont  pas  suffisamment  occupés  et  les  ame- 
ner et  faire  engager  là  où  ils  peuvent  rendre  des  services.  On  ré- 
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pond  qu'on  a  essayé  de  ce  procédé  et  qu'il  n'a  pas  réussi.  Ce  n'est 
pas  la  faute  du  procédé, réplique^/  Fconomistamexicano,  mais  de 
la  manière  de  l'appliquer.  Traitez  bien  les  engagés,  réduisez  la 
journée  de  travail,  élevez  les  salaires,  traitez  les  travailleurs 
comme  des  hommes  et  non  comme  du  bétail,  etc.,  et  tout  ira 
bien.  Cela  paraît  vraisemblable. 

Le  même  journal  cite  «  un  exemple  a  priori  »  qu'il  emprunte 
au  Correo  de  la  Tarde.  Or,  ledit  Correo  conseille  à  ses  lecteurs 
de  ne  se  montrer  ni  apathiques,  ni  méfiants  en  face  du  re- 
censement qu'on  était  sur  le  point  d'opérer  (en  octobre  dernier). 
Cette  opération,  dit-il  aux  populations,  n'a  pour  but,  ni  de  vous 
inscrire  sur  les  tableaux  de  la  garde  nationale,  ni  de  vous  porter 
sur  les  registres  des  impôts  directs,  ni  de  vous  astreindre  aux 
corvées  sur  les  routes  et  aux  fortifications  ;  il  s'agit  seulement 
de  constater  le  nombre  des  individus  par  maison,  etc.,  etc.  S'il 
s'agissait  d'exiger  des  services  des  recensés,  il  est  évident  qu'on 
ne  les  en  avertirait  pas  d'avance  ;  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  s'y  prend 
dans  l'administration...  Et  la  feuille  insiste  sur  l'utilité  qu'il  y 
a  pour  l'Ëtat  et  la  ville  de  Matzatlan  d'être  bien  renseignés. 

M.  Piernas  Hurtado  publie  une  Introduccion  al  estudio  de  la 
Cicncia  cconomica  (Madrid,  Vict.  Suarez,  1895)  pour  que  nous  at- 
tendions avec  patience  le  grand  traité  d'économique  qu'il  nous 
annonce.  Mais  dans  cette  introduction  il  fait  preuve  de  tant  de 
savoir  que  son  but  est  manqué  :  c'est  avec  impatience  que  nous 
attendons  son  traité  désormais. 

Maurice  Block. 
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Dans  sa  chronique  du  Journal  des  Economistes  du  15  novembre  der- 
nier, notre  rédacteur  en  chef,  M.  de  Molinari,  reproduisait  une  cor- 
respondance adressée  au  Journal  des  Débats,  d'après  laquelle  une 
colonie  aurait  été  créée  par  Tiriitiative  privée  dans  le  nord  de  l'Inde  et 
serait  en  pleine  prospérité. 

Il  y  a  là  de  quoi  renverser  toutes  les  idées  de  nos  colonisateurs 
modernes.  Et  pourtant,  cette  expérience  de  colonies  fondées  par  des 
particuliers,  n'est  pas  unique  en  son  genre.  Il  a  bien  fallu  commencer 
par  là,  dans  les  temps  où  il  n'y  avait  pas  encore  d'État  pour  suppléer  à 
l'initiative  individuelle  ou  pour  s'y  substituer.  C'est  ainsi,  notamment, 
que  nos  anciens  Gaulois  s'y  prenaient  pour  faire  leurs  «  plantations  de 
peuples  ». 

Mais  sans  remonter  aux  tomps  anciens,  il  y  a  eu,  au  siècle  dernier, 
une  très  curieuse  expérience  de  colonisation  libre,  dans  les  mêmes 
contrées  que  celle  dont  parle  Le  Journal  des  Débats,  et  dont  la  rela- 
tion nous  a  été  transmise  par  le  voyageur  Pierre  Poivre,  dans  ses 
Voyages  d'un  philosophe  ou  Observations  sur  tes  jnœurs  et  les  arts  des 
peuples  de  V Afrique,  de  VAsie  et  de  V Amérique. 

Personne  ne  connaissant  ce  fait,  ou  du  moins  chacun  de  nous  agis- 
sant comme  s'il  l'ignorait,  nous  pensons  qu'il  ne  sera  pas  hors  de 
propos  de  reproduire  le  chapitre  des  Voyages  d'un  philosophe  qui 
raconte  VOrigine  du  royaume  de  Ponthiamas. 

«  En  quittant  »  dit  Poivre,  «  les  îles  et  les  terres  des  Malais,  on  trouve 
au  nord,  un  petit  territoire  nommé  Cancar,  et  connu  sur  les  cartes 
marines  sous  le  nom  de  Ponthiamas.  Il  est  enclavé  dans  le  royaume 
de  Siam,  que  le  despotisme  dépeuple  sans  cesse,  entre  celui  de  Cam- 
bodge,dont  le  gouvernement  n'a  aucune  forme  stable,et  entre  les  terres 
de  la  domination  des  Malais,  dont  le  génie,  sans  cesse  agité  par  leurs 
lois  féodales,  ne  peut  souffrir  la  paix,  ni  au  dedans,  ni  au  dehors. 
Environné  de  tels  voisins,  ce  beau  pays  était  inculte,  et  presque  sans 
habitants,  il  y  a  environ  cinquante  années. 

«  Un  négociant  chinois,  maître  d'un  vaisseau  qui  servait  à  son  com- 
merce, fréquentait  ces  côtes  avec  ce  génie  rélléchi,  et  cette  intelligence 
qui  est  naturelle  à  sa  nation.  Il  vit  avec  douleur  des  terres  immenses 
condamnées  à  la  stérilité,  quoiqu'elles  fussent  d'un  sol  naturellement 
plus  fertile  que  celles  qui  faisaient  la  richesse  de  son  pays  ;  il  forma 
le  projet  de  les  faire  valoir.  Dans  ce  dessein,  il  s'assura  d'un  certain 
nombre  de  cultivateurs  de  sa  nation  et  des  nations  voisines  ;  puis  il 
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commença  par  se  ménager,  avec  art,  la  protection  des  princes  les 
plus  puissants  du  voisinage,  qui  lui  donnèrent  une  garde  à  sa 
solde. 

«  Dans  ses  voyages  aux  îles  Philippines  et  à  Batavia,  il  avait  pris  des 
Européens  ce  qu'ils  ont  de  meilleur,  suivant  les  Chinois,  dans  la 
science  politique,  l'art  de  se  fortifier  et  de  se  défendre.  Bientôt  les 
profils  de  son  commerce  le  mirent  en  état  d'élever  des  remparts,  de 
creuser  des  fossés  et  de  se  pourvoir  d'artillerie.  Ces  premières  précau- 
tions le  mirent  à  couvert  d'un  coup  de  main,  et  le  garantirent  des 
entreprises  des  peuples  barbares  qui  l'environnaient. 

«  Il  distribua  les  terres  à  ses  cultivateurs  en  pur  don,  sans  une 
réserve  de  ces  droits  connus  sous  le  nom  do  servis,  lods  et  ventes  ; 
droits  qui  ne  laissant  aucune  propriété,  sont  le  fléau  le  plus  terrible 
de  l'agriculture,  et  dont  l'idée  n'est  jamais  tombée  sous  le  sens 
commun  des  peuples  sages.  Il  ajouta  à  ce  premier  bienfait  celui  de 
procurer  à  ses  colons  tous  les  instruments  nécessaires  pour  faire 
valoir  leurs  terres. 

«  Dans  son  projet  de  former  un  peuple  de  laboureurs  et  de  négo- 
ciants, il  crut  ne  devoir  proposer  que  les  lois  que  la  nature  a  données 
aux  hommes  de  tous  les  climats  ;  il  sut  les  faire  respecter  en  leur 
obéissant  le  premier,  en  donnant  l'exemple  de  la  simplicité,  du  travail, 
de  la  frugalité,  de  la  bonne  foi  et  de  l'humanité  ;  il  n'établit  donc 
aucunes  lois,  il  fit  beaucoup  plus,  il  établit  des  mœurs. 

«  Son  territoire  devint  le  pays  de  tous  les  hommes  laborieux  qui 
voulurent  s'y  établir.  Son  port  fut  ouvert  à  toutes  les  nations  ;  bientôt 
les  forêts  furent  abattues  avec  intelligence,  les  terres  furent  ouvertes 
et  ensemencées  de  riz  ;  des  canaux  tirés  des  rivières  inondèrent  les 
champs,  et  des  moissons  abondantes  fournirent  d'abord  aux  cultiva- 
teurs la  matière  de  leur  subsistance,  puis  l'objet  d'un  commerce 
immense. 

«  Les  peuples  barbares  du  voisinage,  étonnés  de  la  promptitude  avec 
laquelle  l'abondance  avait  succédé  à  la  stérilité,  vinrent  chercher  leur 
nourriture  dans  les  magasins  de  Ponthiamas.  Ce  petit  territoire  est 
regardé  aujourd'hui  comme  le  grenier  le  plus  abondant  de  cette 
partie  orientale  de  l'Asie.  Les  Malais,  les  Cochinchiuoia,  Siani  nK^iiic, 
ce  pays  naturellement  si  fertile,  regardent  ce  port  comme  une  res- 
source assurée  contre  les  disettes. 

«<  Les  procédés  de  la  culture  du  riz,  qui  est  la  principale  du  pays, 
sont  les  mêmes  qu'en  Cochinchine.  J'en  parlerai  ci-après  ;  mon  objet 
est  (le  faire  remarquer  que  ce  n'est  pas  à  une  méthode  particulière  do 
cultiver  la  terre,  que  les  heureux  habitants  de  Ponthiamas  doivent 
l'abondance  dontjls  jouissent,  mais  à  leurs  lois  et  à  leurs  mœurs. 
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«  Si  le  négociant  chinois,  fondateur  de  cette  société  de  laboureurs 
négociants,  imitant  le  vulgaire  des  souverains  de  l'Asie,  avait  établi  des 
impôts  arbitraires  ;  si  par  une  invention  féodale  dont  il  avait  l'exemple 
chez  ses  voisins,  il  avait  voulu  garder  pour  un  seul  la  propriété  des 
terres,  en  feignant  de  les  céder  aux  cultivateurs  ;  si  dans  un  palais,  il 
avait  établi  le  luxe  à  la  place  de  la  simplicité  qu'il  fit  régner  dans  sa 
maison  ;  s'il  avait  mis  sa  grandeur  à  avoir  une  cour  brillante,  à  se  voir 
environné  d'une  foule  de  serviteurs  inutiles,  en  donnant  la  préférence 
aux  talents  agréables  ;  s'il  avait  méprisé  ces  hommes  laborieux  qui 
ouvrent  la  terre,  l'arrosent  de  leur  sueur  et  nourrissent  leurs  frères  ; 
s'il  avait  traité  ses  associés  comme  des  esclaves  ;  s'il  avait  reçu  dans 
son  port  les  étrangers,  autrement  que  comme  ses  amis;  les  terres  de 
son  territoire  seraient  encore  en  friche  et  dépeuplées,  ou  ses  malheu- 
reux habitants  mourraient  de  faim,  malgré  toutes  leurs  connaissances 
sur  l'agriculture,  et  avec  les  instruments  les  plus  merveilleux,  soit  pour 
ouvrir  la  terre,  soit  pour  l'ensemencer.  Mais  le  sage  Kiang-tse,  c'est 
le  nom  du  négociant  chinois  dont  je  parle,  persuadé  qu'il  serait  tou- 
jours très  riche,  si  ses  cultivateurs  l'étaient,  n'établit  qu'un  droit 
médiocre  sur  les  marchandises  qui  entraient  dans  son  port  ;  le  revenu 
de  ses  terres  lui  parut  suffire  pour  le  rendre  puissant.  Sa  bonne  foi, 
sa  modération,  son  humanité  le  firent  respecter.  11  ne  prétendit  jamais 
régner,  mais  seulement  établir  l'empire  de  la  raison. 

«  Son  fils,  qui  occupe  aujourd'hui  sa  place,  a  hérité  de  ses  vertus, 
comme  de  ses  biens.  Il  est  parvenu,  par  l'agriculture  et  le  commerce 
des  denrées  que  produit  son  territoire,  à  un  tel  degré  de  puissance, 
que  les  barbares  ses  voisins  lui  donnent  tous  le  titre  de  roi  qu'il 
dédaigne.  Il  ne  prétend  des  droits  de  la  royauté  que  le  plus  beau  de 
tous,  celui  de  faire  du  bien  à  tous  les  hommes.  Très  content  d'être  le 
premier  laboureur  et  le  premier  négociant  de  son  pays,  il  mérite  sans 
doute,  ainsi  que  son  père,  un  titre  plus  grand  que  celui  de  roi,  celui 
de  bienfaiteur  de  l'humanité. 

«  Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  ici  en  passant,  quelle  différence 
entre  de  tels  hommes  et  ces  conquérants  célèbres  qui  ont  étonné, 
désolé  la  terre,  et  qui  abusant  du  droit  de  conquête,  ont  établi  des 
lois  qui,  même  après  que  le  genre  humain  a  été  délivré  d'eux,  perpé- 
tuent encore  les  malheurs  du  monde  pendant  la  suite  des  siècles  !  » 

Cette  relation  du  voyageur  français  a  été  le  thème  sur  lequel  Saint- 
Lambert  a  brodé  son  utopie  portant  le  même  nom  de  Ponthiamas, 
(dans  le  Cathéchisme  universel,  t.  I,  1798);  «petit  pays,  dit-il,  connu 
seulement  de  M.  Poivre  ». 

Ces  dernières  paroles  impliquent-elles  que  la  colonie  fondée  par 
Kiang-tse  ne  soit  qu'une  fantaisie  imaginée  par  notre  célèbre  voyageur, 
comme  on  ne  se  privait  pas  d'en  inventer  au  siècle  dernier? 


88  JOURNAL   DES    ECONOMISTES 

Il  ost  certain,  d'une  part,  que  celle  colonie  est  fondée  d'après  les 
principes  favoris  de  Poivre  en  politique  économique;  mais  cela  est 
tout  naturel  de  la  part  d'un  colonisateur  chinois,  car  c'est  en  Chine 
que  Poivre  avait  puisé  la  plupart  de  ses  idées  physiocratiques. 

D'autre  part,  la  description  topographique  et  politique  de  PonOiia- 
mas  forme  un  chapitre  des  Voyages,  et  se  trouve  à  sa  place  naturelle, 
entre  la  description  de  la  Malaisie  et  celle  du  Cambodge  ;  car,  il  paraît 
peu  probable  qu'un  homme  aussi  sérieux  que  Poivre  ait  intercalé  un 
conte  parmi  les  faits  véridiques  qu'il  expose,  sans  en  avertir  directe- 
ment ou  indirectement  les  lecteurs.  Les  mensonges  auraient  discré- 
dité les  vérités. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'histoire  de  Ponthiamas  est  inventée,  elle  n'a 
rien  d'invraisemblable,  et  il  serait  à  désirer  que  les  fables  de  ce  genre 
devinssent  des  histoires. 

•  ♦ 

Pierre  Poivre  n'est  plus  guère  connu  aujourd'hui,  ni  par  son  œuvre, 
ni  même  par  sou  nom.  Des  plus  anciens  d'entre  nous,  deux  ou  trois 
ont  peut-être  lu  ses  Voyages  ;  un  certain  nombre  se  souviennent 
vaguement  d'en  avoir  entendu  parler  dans  leur  jeunesse  ;  les  autres 
ignorent  complètement  quel  fui  cet  homme  et  ce  qu'il  a  fait. 

Nous  demandons  la  permission  de  donner  une  petite  notice  de  sa 
vie  et  de  ses  travaux,  ce  sera  peut-être  la  dernière  fois  qu'il  sera  parlé 
de  cet  homme  de  bien. 

Né  à  Lyon,  en  août  1719,  Poivre  fit  ses  premières  éludes  dans  sa  ville 
natale  et  les  termina  à  Paris  dans  la  congrégation  des  missions  étran- 
gères. Dans  cet  établissement,  il  prit  ou  il  développa  en  lui  le  goût 
des  voyages  et,  tout  en  se  préparant  à  la  carrière  ecclésiastique,  il  prit 
la  résolution  d'étudier  les  mœurs,  les  usages,  l'industrie  des  nations 
étrangères  qu'il  évangéliserail,  afin  d'en  faire  profiter  ses  conci- 
toyens. 

Les  supérieurs  des  missions  étrangères  se  hâtèrent  de  l'affilier  h  leur 
ordre,  et  il  l'envoyèrent  en  Chine,  dès  l'âge  de  20  ans,  (juoiqu'il  ne  fut 
pas  encore  engagé  dans  les  ordres. 

Poivre  passa  deux  années  en  Chine  où  il  apprit  la  langue  cl  étudia 
les  mœurs;  il  passa  deux  autres  années  en  Cochinchine.  En  174i},  il 
revenait  en  France  pour  recevoir  les  ordres.  Le  vaisseau  qui  le  portait 
fut  attaqué  par  les  Anglais.  Poivre  aidant  à  la  manœuvre,  secourant 
les  blessés,  eut  le  bras  emporté  par  un  boulet  de  canon. 

Cet  accident  l'obligea  à  renoncer  à  la  prêtrise.  De  retour  en  France, 
la  Compagnie  des  Indes  l'envoya  en  Cochinchine  comme  ministre  de 
France»  Un  liait  peindra  son  désintéressement  ingénu,  ditun  de  ses  bio- 
graphes. Il  écrivait  <à  la  Compagnie  des  Indes  :  «  Je  vous  ai  remplacé 
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telle  chose  de   mon   argent,   parce   que  je  m'étais  laissé  voler  par  ma 
faute;  et  il  n'est  pas  juste  que  vous  supportiez  cette  perte  ». 

En  1754,  Poivre  est  nommé  membre  correspondant  de  l'Académie 
des  sciences  ;  il  entra  aussi  à  celle  de  Lyon,  oii  il  lut  deux  mémoires 
intitulés  :  Observations  sur  les  mœurs  et  les  arts  des  peuples  de 
r Afrique  et  de  VAsie.  L'Académie  voulut  faire  imprimer  ces  mémoires; 
le  gouvernement  approuva  cette  résolution,  puis  il  en  suspendit  l'effet. 
Il  est  probable  qu'on  trouverait  les  raisons  de  cette  mesure  dans  les 
critiques  indirectes  qu'il  adresse  souvent  aux  gouvernements  euro- 
péens. 

Comme  Poivre  était  actif  et  bon  administrateur,  il  en  avait  donné  de 
nombreuses  preuves  à  la  Compagnie  des  Indes,  il  fut  envoyé,  en  1767, 
par  le  gouvernement,  à  l'Ile-de-France,  en  qualité  de  commissaire  du 
roi  et  président  des  conseils  supérieurs.  Il  continua  de  faire  tous  ses 
efforts  pour  la  prospérité  des  colonies  françaises,  et  surtout  pour 
y  introduire  les  épices  et  d'autres  produits  coloniaux  qui  étaient  mono- 
polisés par  les  Hollandais. 

L'administration  des  colonies  n'était  pas  mieux  organisée  à  cette 
époque  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  Il  y  avait  deux  gouverneurs,  l'un 
civil,  l'autre  militaire,  qui  étaient  toujours  en  antagonisme  et  dont 
la  prospérité  des  colonies  était  le  moindre  souci.  Poivre  se  trouvait  Là 
entre  l'enclume  et  le  marteau;  il  fit  beaucoup  de  bien;  il  en  aurait  fait 
davantage  s'il  n'avait  pas  été  empêché;  il  en  fit  assez  pour  revenir  en 
France  en  1773  à  peu  près  disgracié. 

«  Deux  ans  s'écoulèrent,  dit  son  biographe,  avant  qu'on  lui  rendît 
la  justice  que  méritait  son  administration.  Mais  enfin  M.  Turgot,  l'ami 
et  l'exemple  de  tous  les  gens  de  bien,  M.  Turgot,  si  digne  par  ses 
lumières,  ses  vertus  et  son  courage  d'essuyer  des  persécutions  du 
même  genre,  et  qui,  en  effet,  en  a  été  depuis  la  victime,  se  montra  le 
protecteur  éclairé  de  M.  Poivre.  •>•> 

Les  amis  de  Poivre  voulurent  alors  lui  faire  occuper  la  place  de 
prévôt  des  marchands  de  Lyon  ;  mais  il  ne  fit  aucune  des  démarches 
nécessaires  et  ne  fut  point  élu.  Il  passa  le  reste  de  ses  jours  dans  la 
vie  privée  et  mourut  le  6  janvier  1786. 

Les  idées  politiques  et  économiques  de  Poivre  sont  généralement  les 
mêmes  que  celles  des  physiocrates.  Pour  lui,  le  bonheur  des  peuples 
dépend  delà  prospérité  de  l'agriculture;  et  celle-ci  dépend  de  la  liberté 
dont  jouissent  les  hommes  et  les  choses  :  liberté  du  travail  pour  les 
hommes,  liberté  du  commerce  pour  les  choses.  Le  gouvernement 
chinois  a  sa  préférence  sur  tous  les  autres,  non  pas  à  cause  de  son 
mandarinisme,  mais  parce  qu'il  laisse  libres  la  terre  et  les   hommes. 

«  Les  terres  sont  libres  comme  les  hommes,  dit-il  en  parlant  de  la 
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Chine,  par  cons<^qucnt  point  de  servis  et  partages,  point  de  lods  et 
ventes  ;  point  de  ces  hommes  intéressés  à  désirer  le  malheur  public, 
de  ces  fermiers  de  servis,  qui  ne  s'euricliissent  jamais  plus  que  lors- 
qu'un défaut  de  récolte  a  ruiné  les  campagnes,  et  réduit  le  malheu- 
reux laboureur  à  mourir  de  faim,  après  avoir  sué  toute  Tannée  pour 
nourrir  ses  frères;  point  de  ces  hommes  dont  la  profession  destructive 
a  été  enfantée  dans  le  délire  des  lois  féodales,  sous  les  pas  desquelles 
naissent  des  milliers  de  procès  qui  arrachent  le  cultivateur  de  sa 
charrue  pour  l'envoyer  dans  les  retraites  obscures  et  dangereuses  de 
la  chicane,  défendre  ses  droits,  et  perdre  un  temps  précieux  pour  la 
nourri lure  des  hommes.  » 

Il  paraît  que  Poivre  tenta,  avec  ou  sans  l'assentiment  du  roi,  d'in- 
troduire le  régime  chinois  de  la  propriété  terrienne  à  l'Ile-de-France. 
Dans  le  Discours  qu'il  prononça  à  la  première  assemblée  du  Conseil 
supérieur,  le  3  août  1767,  on  lit  ce  passage  caractéiistique  de  ses  inten- 
tions : 

«  Loin  donc  de  nos  heureux  climats  cet  axiome  moderne  :  point  de 
terre  sans  seigneur,  axiome  destructeur,  ruineux  pour  l'agriculture, 
source  inépuisable  de  trouble  et  de  procès.  Grâce  à  l'équité  du  roi  et 
du  ministre  bienfaisant  qui  gouverne  et  protège  ces  îles,  celui-là  y 
géra  vrai  propriétaire,  dans  toute  la  force  du  terme,  et  seul  maître  de 
sa  terre,  qui  l'aura  héritée  de  ses  pères,  ou  qui  l'aura  légitimement 
acquise.  » 

C'est,  comme  on  voit,  la  terre  aux  paysans,  mais  par  un  moyen 
diamétralement  opposé  à  celui  que  préconisent  nos  socialistes  :  au 
lieu  de  mettre  la  terre  entre  les  mains  de  l'État  et  des  sous-Etats, 
comme  si  elle  n'y  était  pas  d'avance.  Poivre  veut  la  laisser  entre  les 
mains  des  cultivateurs,  libre  des  lods  et  ventes  et  autres  charges  que 
l'État  lui  impose  et  qui  la  rendait  inaccessible  aux  pauvres. 

Une  dernière  citation  pour  montrer  que  Poivre  est  des  plus  résolus 
partisans  du  laissez  faire,  laissez  passer,  pas  trop  rioiœerner  : 

«  Que  les  hommes,  s'écrie-t-il,  se  sont  donné  de  peine  pour  se 
rendre  malheureux  d'un  bout  de  la  terre  à  l'autre!  Créés  pour  vivre 
en  famille,  pour  cultiver  la  terre,  pour  jouir  par  leur  travail,  dos  dons 
infinis  du  créateur,  ils  n'avaient  (ju'à  prêter  l'orcMlle  à  la  voix  de  la 
nature;  elle  leur  indiquait  le  bonheur  ici-bas.  Ils  se  sont  fatigués 
l'esprit  pour  imagin(!r  des  institutions  barbares,  des  législations 
alambiquées  qui  n'étant  pas  conformes  à  la  loi  (jne  cliaque  homme 
porte  dans  son  cœur,  n'étant  pas  faites  pour  des  hommes,  n'ont  pu 
s'établir  que  par  la  force,  en  inondant  la  terre  de  sang.  Ces  lois  une 
fois  établies  ont  continué  de  désoler  la  terre  en  opprimant  l'agricul- 
ture, et  en  arrêtant  la  population.  » 
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Ces  idées  de  Poivre  sont  les  fruits  de  ses  observations  et  de  ses 
réflexions  plus  que  de  ses  lectures;  il  ne  faisait  pas  partie  de  Técole 
physiocratique,  avec  laquelle  il  est  pourtant  en  communion  de  senti- 
ments ;  absorbé  par  ses  voyages  et  ses  travaux  dans  les  colonies,  il  ne 
païaît  même  pas  avoir  eu  connaissance  de  l'existence  de  cette  école, 
car  il  n'en  parle  pas  et  n'y  fait  même  aucune  allusion. 

Après  sa  mort,  les  physiocrates  l'ont  reconnu  pour  un  des  leurs. 
Dupont  de  Nemours  a  publié,  en  1797,  les  œuvres  économiques  de 
Pierre  Poivre.  J.-B.  Say  écrivit  ce  qui  suit,  à  l'Académie  de  Lyon, 
en  1800  : 

«  Parmi  les  hommes  de  talent,  les  hommes  utiles  à  qui  notre  patrie 
peut  se  glorifier  d'avoir  donné  le  jour,  il  en  est  un  qui,  je  crois,  n'a 
pas  été  suffisamment  apprécié,  c'est  le  célèbre  Poivre  qui,  au  péril  de 
sa  vie,  est  parvenu  à  enrichir  nos  colonies  de  plusieurs  cultures  nou- 
velles. On  lui  doit  en  partie  la  prospérité  très  grande  de  nos  îles  de 
France  et  de  la  Réunion. 

«  La  relation  de  ses  voyages,  malheureusement  trop  abrégée,  est 
néanmoins  remplie  d'observations  qui  décèlent  un  homme  de  génie  en 
même  temps  qu'un  citoyen  zélé  pour  le  bien  public. 

«  Parmi  les  membres  de  l'Académie  de  Lyon,  ne  s'en  trouverait-il 
aucun  qui  eût  connaissance  de  quelques  écrits  de  Poivre  ou  de  quel- 
ques circonstances  ignorées  de  sa  vie?  Ne  serait-il  pas  digne  de  cette 
société  savante  d'en  faire  la  recherche,  d'en  assurer  la  publication  ? 
Ne  s'honorerait-elle  pas  si  elle  honorait  la  mémoire  de  cet  illustre 
citoyen,  soit  en  proposant  dans  un  concours  son  éloge,  soit  en  pro- 
voquant un  acte  des  autorités  pour  donner  son  nom  à  un  monument 
public,  à  une  place,  à  un  pont,  à  un  quai  de  la  ville  de  Lyon?  » 

M.  Paul  Rougier ,  qui  a  publié  un  volume  :  L'économie  politique  à 
Lyon  de  1750  à  1890*,  n'a  pas  manqué  de  consacrer  une  très  bonne 
notice  à  Pierre  Poivre,  et  il  cite  plusieurs  manuscrits  de  cet  auteur 
qui  sont  entre  les  mains  de  l'Académie  de  Lyon  ;  on  y  voit  notamment 
figurer  un  Discours  su?'  le  commerce  et  des  Recherches  sur  l'état  de 
Vagricullure  chez  différents  peuples  de  l'Asie  et  de  l'Afrique.  Il  n'a 
pas  encore  été  donné  satisfaction  au  vœu  de  J.-B.  Say  de  les  publier; 
mais  Mottet  de  Gérando  fit  paraître,  vers  1820,  une  notice  sur  la  vie  et 
les  ouvrages  de  Pierre  Poivre,  qui  fut  insérée  dans  la  biographie 
universelle  de  Michaud;  et  l'Académie  de  Lyon  mit  au  concours 
l'éloge  de  Poivre,  qui  fut  traité  avec  talent  par  M.  Torombert.  M.  Rou- 
gier nous  apprend  aussi  que  le  nom  de  Poivre  a  été  donné  à  une  des 
ruelles  les   plus  infimes    de  Lyon. 

ROUXEL. 

1  Un  vol.in-S",  VI-390  p.  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1891. 
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Caton  nous  a  prouvé,  il  y  a  déjà  pas  mal  de  temps,  qu'il  ne  faut  pas 
craindre  de  se  répéter  et  que  la  patience  est  parfois  récompensée  : 
aussi,  comme  on  vient  encore  d'accroîlre  notre  domaine, colonial,  il  ne 
serait  peut-être  pas  mauvais  de  citer  quelques-uns  de  ces  exemples  qui 
montrent  la  façon  dont  on  assure  la  mise  en  valeur  de  ce  domaine  et 
les  facilités  que  Ton  y  donne  au  libre  développement  commeixial.  Nous 
tirons  ces  indications  de  deux  recueils  où  il  y  a  souvent  à  puiser  et  où 
Ton  n'a  pas  l'habitude  de  faire  de  la  polémique  :  d'une  part,  \e  Bulletin 
de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Pai'is,  de  l'autre  les 
Comfl  es-rendus  des  séances  de  la  Société  de  géographie  de  Paris. 

Tout  dernièrement,  M.  Allan  écrivait  d'Algérie  à  la  première  de  ces 
sociétés  une  lettre  dans  laquelle  il  se  plaignait  de  l'immixtion  adminis- 
trative qui  décourage  les  colons,  et  il  expliquait  l'emploi  particulière- 
ment bien  compris  que  l'on  fait  de  la  main-d'œuvre  pénale  :  il  raconte 
une  histoire  bien  édifiante,  u  Tout  le  monde  connaît  le  pénitencier 
agricole  de  Berrouaghia  :  c'est  un  lieu  de  villégiature  pour  les  malan- 
drins qui  ont  fini  de  bien  faire.  L'existence  qu'ils  y  mènent  est  de 
celles  dont  se  contenteraient  les  plus  honnêtes  gens  ;  ces  honnêtes  gens 
l'accepteraient  même  avec  gratitude  comme  la  récompense  d'une  longue 
vie  de  labeur  et  de  probité.  Ils  sont  là  plus  d'un  millier  chargés  de 
mettre  en  œuvre  une  propriété  qui  exigerait  bien  une  centaine  d'ou- 
vriers libres;  ils  y  deviennent  gras  et  ne  demandent  au  ciel  qu'une 
chose,  y  rester  le  plus  longtemps  possible. 

«  Je  me  souviendrai  toujours  de  ma  première  et  unique  visite  à  cet 
établissement;  j'étais  avec  le  préfet  Paul.  Le  directeur  nous  avait  priés 
de  venir  nous  assurer  par  nous-mêmes  de  l'excellence  du  régime 
pénitentiaire  moderne  et  particulièrement  do  la  façon  dont  il  l'avait 
compris  et  pratiqué.  En  descendant  de  voiture,  nous  fûmes  accueillis 
par  les  accents  de  la  Marseillaise  fort  bien  jouée,  ma  foi,  par  une  nom- 
breuse fanfare.  Après  le  morceau,  le  directeur  s'avance  la  bouche  en 
cœur  :  «  Ce  sont  de  mes  pensionnaires,  fit-il;  la  musique  est  un  des 
<(  meilleurs  éléments  de  moralisation  pour  les  détenus.  »  Le  préfet  fit  la 
grimace.  » 

Nous  avouons  que  la  chose  ne  nous  semble  que  vraisemblable,  étant 
donnée  la  manière  palernelle  dont  on  soigne  les  individus  attendant, 
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dans  les  dépôts  de  Saint-Martin  de  Ré,  notamment,  le  départ  pour  la 
Nouvelle-Calédonie  ou  la  Guyane. 

Il  est  évident  qu'on  pourrait  tout  au  moins  tirer  parti  de  ces  bras 
solides  pour  créer  des  l'outes,  des  travaux  d'utilité  publique.  Mais  si  la 
fanfare  de  Berrouaghia  a  disparu,  à  ce  qu'il  paraît,  on  a  maintenu 
soigneusement  le  farnienle  dans  la  colonie. En  ce  moment,  on  dépense 
des  millions  sur  la  route  de  Boghari  à  Laghouat  pour  asseoir  la  plate- 
forme du  chemin  de  fer  ;  ces  travaux  sont  assez  pénibles,  eh  bien  1  pas 
un  pensionnaire  de  la  colonie  pénitentiaire  n'y  est  employé.  Sans  doute, 
ces  condamnés  ne  font  que  d'assez  tristes  travailleurs,  mais  il  vaudrait 
mieux  du  moins  leur  imposer  une  occupation  effective.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  curieux,  dit  M.  AUan,  c'est  que  Berrouaghia  est  une  petite  ville 
saine,  en  plein  pays  de  colonisation,  et  que  les  terres  du  pénitencier 
seraient  utilement  vendues  à  des  colons  libres. 

On  y  fait  du  vin,  au  pénitencier,  du  vin  qui  pourrait  être  bon  même, 
et  comme  sans  doute  il  n'est  pas  bu  entièrement  par  les  pensionnaires 
de  la  maisc»n,  chaque  année  on  en  vend.  Malheureusemenl,  toutes  les 
opérations  vinicoles  doivent  être  soumises  à  des  autorisations  ministé- 
rielles, et  jusqu'à  cette  année,  d'après  la  correspondance  à  laquelle 
nous  empruntons  ces  détails,  les  délais  résultant  de  ce  mode  de 
procéder  faisaient  gâter  le  vin,  qui  se  vendait  alors  à  moitié  prix.  Aussi, 
le  pénitencier  n'a  pas  cessé  jusqu'ici  d'être  une  charge  pour  l'État.  Il 
paraît  que  celle  année  le  directeur  a  eu  l'excellente  idée  d'obtenir 
l'autorisation  de  vendre  au  décuvage  même,  et  qu'ainsi  il  a  pu  livrer  du 
vrai  vin;  mais  la  réputation  du  produit  est  malheureusement  établie. 

A  quelques  kilomètres  de  Berrouaghia  se  trouve  Ben-Chicao,  où  la 
Ville  de  Paris  a  installé  un  établissement  d'enfants  assistés  :  l'idée 
n'était  pas  mauvaise  et  l'on  pouvait  espérer  que  ces  enfants  devien- 
draient des  colons  tout  trouvés  pour  l'Algérie,  et  des  colons  ayant  une 
bonne  instruction  agricole.  Chaque  pupille,  quand  il  sort  de  l'établis- 
sement, se  voit  bâtir  une  maison  et  une  écurie,  on  lui  donne  avec  cela 
20  hectares  de  terre,  un  cheptel,  des  ustensiles  agricoles  et  2.000  ou 
3.000  francs.  A  quoi  servent  toutes  ces  générosités?  En  réalité,  si  les 
bâtiments  de  Ben-Chicao  sont  grandioses,  comme  tout  ce  que  fait  élever 
la  capitale,  ils  ne  sont  que  trop  grandioses  :  on  voit  que  c'est  une 
entreprise  administrative,  les  enfants  y  sont  traités  en  fils  de  famille, 
ce  qui  ne  les  prépare  guère  à  devenir  colons. 

Passons  maintenant  à  une  autre  correspondance  qui  émane  d'une 
plume  autorisée  ;  elle  est  de  M.  A.  Fock,  qui  est  bien  connu  en  ma- 
tière de  questions  algériennes  :  elle  montre  que  notre  législation  doua- 
nière nous  est  funeste  partout  où  elle  est  appliquée,  et  spécialement  en 
matière  coloniale,  alors  que  nous  dépensons  sans  compter  tant  d'exis- 
tences pour  nous  créer  des  «  colonies  de  fonctionnaires  ». 
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Nos  lecteurs  savent  qu'on  se  préoccupe  grandement  du  fait  que  les 
caravanes  qui  venaient  jadis  commercer  avec  le  sud-algérien  se  sont 
détournées  vers  le  Maroc  et  la  Tripolitaine  ;  il  y  a  là  une  question  inté- 
ressant à  la  fois  l'avenir  commercial  et  le  développement  même  de 
l'Algérie.  On  s'en  préoccupe  tellement  que  quelques  exploraleuis  dé- 
voués essayent  de  se  mettre  en  contact  avec  les  populations  sahariennes 
pour  les  attirer  sur  nos  marchés  sud-algériens.  Or,  si  les  caravanes  n'y 
viennent  plus,  ce  n'est  pas  réellement  parce  qu'on  n'a  plus  besoin 
d'esclaves  en  Algérie,  ou  parce  que  les  diverses  populations  touaregs 
sont  en  guerre  les  unes  avec  les  autres  :  la  cause  en  est  tout  simple- 
ment dans  le  régime  douanier  de  l'Afrique  du  Nord.  Nous  nous  en 
voudrions  de  ne  pas  citer  les  expressions  mêmes  de  M.  Fock  :  «  Grâce 
à  l'établissement  d'un  poste  de  douanes  à  El  Oued  et  ailleurs,  il  s'est 
créé  dans  le  Sahara  cette  légende  que  les  caravanes  sont  dépouillées  à 
leur  entrée  en  Algérie.  On  a  l'habitude  de  considérer  les  Touaregs 
comme  des  pillards  ;  à  leurs  yeux  c'est  nous  au  contraire  qui  avons  ce 
rôlç,  et  une  caravane  se  risquant  sur  le  territoire  algérien  va  au-devant 
de  sa  perte.  «  lime  semble  après  tout  que  ce  n'est  point  une  légende 
et  que  les  Touaregs,  avec  leur  logique  de  primitifs,  voient  les  choses 
telles  qu'elles  sont  :  c'est  les  piller  que  de  leur  retenir  sous  forme  de 
droits  une  partie  des  marchandises  qu'apportent  leurs  caravanes. 

«  Voilà  l'effet  moral  du  régime  douanier,  ajoute  M.  Fock.  Quant  à 
ses  conséquences  matérielles,  elles  ne  sont  pas  riioins  désastreuses.  Le 
sucre,  le  café,  les  épices,  c'est-à-dire  les  marchandises  les  plus  de- 
mandées au  Sahara,  payent  de  50  à  60  francs  les  100  kilogs  à  leur 
entrée  en  Algérie,  alors  qu'elles  ne  sont  frappées  en  Tunisie  et  en  Tri- 
politaine que  de  8  p.  iOO  ad  valorem.  «  C'est  l'autre  côté  de  la  ques- 
tion, l'état  de  choses  qui  met  nos  commerçants  dans  l'impossibilité  de 
se  faire  les  fournisseurs  des  Sahariens,  et  qui  vient  doublement  em- 
pocher le  mouvement  des  caravanes. 

Tout  naturellement  le  commerce  français  ne  peut  lutter  sur  les  mar- 
chés du  sud  contre  la  concurrence  anglaise,  allemande  et  autrichienne 
qui  lient  toutes  les  maisons  de  Gabès  à- Tripoli.  Il  est  vrai  que  l'on  dé- 
pense largement  à  construire  des  forts,  à  envoyer  des  missions  ;  mais 
on  oublie  qu'on  a  volontairement  élevé  de  hautes  murailles  douanières 
qui  ferment  le  Sahara  à  la  pénétration  par  l'Algérie. 

M.  Fock  signale  deux  remèdes  ;  d'une  part  la  détaxe  totale  à  toutes 
les  marchand is('S  fiançaises  transitant  en  Algérie  à  destination  ou  en 
provenance  du  Sahara,  et  de  l'autre,  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Biskra  à  Ouargla.  Là  encore  comme  partout,  ce  qu'il  faudrait  ce 
serait  la  liberté,  ce  remède  que  les  Français  redoutent  tant,  tout  en 
l'ayant  constamment  à  la  bouche. 
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Il  est  vrai  que  les  représentants  de  TAlgérie  au  Parlement  ont  de- 
mandé, comme  amendement  à  la  loi  de  Finances,  l'exonération  des 
droits  de  douane  et  d'octroi  de  mer  pour  les  marchandises  qui,  expé- 
diées de  France  en  Algérie,  devaient  être  réexpédiées  au-delà  de  la 
zone  douanière  algérienne.  Mais  leur  demande,  datant  déjà  de  bien 
des  mois,  a  été  soumise  à  l'examen  du  Conseil  d'État,  et  il  n'est  pas 
probable  que  cette  mesure,  qui   n'est  pourtant  qu'une  demi-mesure, 

soit  prise  de  sitôt. 

Un  fonctionnaire  repentant 
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La  Société  future^,  i^s-k-fi  Grave. 

Ce  n'est  pas  sans  un  certain  sentiment  de  curiosité  qu'un  écono- 
miste adversaire  conscient  et  résolu  de  l'intervention  abusive  de  l'État 
ouvre  un  livre  de  doctrine  écrit  par  un  auteur  anarchiste.  En  rappe- 
lant la  théorie  des  limites  si  ingénieusement  utilisée  en  mathématiques, 
l'on  peut  imaginer  l'anarchiste  comme  un  théoricien  extrême  pous- 
sant jusqu'à  l'infmi,  l'idée  de  liberté.  Il  se  trouverait  donc  ainsi,  par 
définition,  aux  antipodes  du  socialiste  proprement  dit,  dont  les  spé- 
culations sociales  se  résolvent  nécessairement  en  un  communisme 
étroit,  conception  archaïque  d'un  retour  vers  l'état  grégaire.  Cepen- 
dant le  socialiste  et  l'anarchiste  se  trouvent  unis  par  plus  d'un  point. 
Ils  vont  de  compagnie  dans  leurs  critiques  souvent  peu  éclairées  de 
la  société  actuelle.  Et  s'ils  se  séparent  sur  le  principe  même  des  orga- 
nisations qu'ils  rêvent,  ils  en  arrivent  à  donner  au  drame  social  qu'ils 
ont  composé  un  dénouement  identique. Entraînés  par  leur  tempérament 
combatif,  poussés  dans  leur  derniers  raisonnements,  les  anarchistes 
doctrinaires  n'ont  guère  indiqué  jusqu'à  présent  qu'une  solution  vague 
qui  est  un  communisme  n'ayant,  d'après  eux,  aucun  point  de  ressem- 
blance avec  celui  des  collectivistes.  Mais  leurs  efforts  pour  établir 
cette  distinction  n'ont  pas  abouti,  parce  que  le  communisme  est  le 
communisme,  c'est-à-dire  un  état  social  où  la  réglementation  s'impose. 
Il  me  semble  bien  que  la  raison  qui  pousse  l'anarchiste  à  faire  son  cin- 
quième acte  comme  le  socialiste  :  c'est  le  besoin  de  punir  le  traître  et 
le  traître  c'est  toujours  le  capitaliste.  Que  le  socialiste  reste  fidèle  à 
cette  esthétique  révolutionnaire  très  surannée, qu'il  demeure  dans  cette 
vieille    formule    tragique,  cela   se   conçoit.    Il   est   par   ses    origines 

1  1  vol.  P.  V.  Stock,  éditeur.  Paris,  1895. 
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niarxisles  un  logicien  étroit  et  impitoyable  —  surtout  pour  lui-même. 
Il  pi'cnd  le  capital  à  l'individu  pour  le  donner  à  l'État,  et  en  même 
temps  il  prend  aussi  la  liberté  à  ce  même  indiviilii,  sous  prétexte  de 
le  protéger  contre  ses  semblables  ou  au  contraire  de  l'empêcher  de 
leur  nuire.  Les  socialistes  qui  ne  tarissent  pas  de  railleries  à  l'égard 
du  '(  bourgeois  »  ont  tout  simplement  pris  pour  sceptre  le  sabre  de 
M.  Prudhomme.  >'ous  connaissons  le  système  et  ce  qu'en  vaut  l'aune. 
Et  fait  important  à  noter,  aucune  de  ses  défectuosités  n'a  échappé  aux 
écrivains  anarchistes  qui  ont  démonté  toute  la  machine  collectiviste 
et  prouvé  la  faiblesse  de  ses  pièces  et  l'impossibilité  d'un  bon  ajus- 
tage. 

Mais  si  la  critique  du  collectivisme  est  bien  menée  par  les  anar- 
chislos  doctrinaires,  les  éléments  de  leur  organisation  sociale  et  la 
façon  dont  ils  les  combinent  n'apparaissent  pas  très  clairs.  Déjà,  lors- 
(jue,  il  y  a  quelques  années,  j'ai  rendu  compte  ici  du  livre  de  M.  Kro- 
potkine,  la  Conquête  du  Pain,  j'ai  signalé  le  vague  des  conclusions.  A 
la  lin, l'anarchiste  s'évanouit  pour  faire  place  à  un  communiste  altruiste, 
être  de  pure  conception  idéale,  dont  l'évolutionnisle  le  plus  hardi  ne 
peut  entrevoir  la  réalité  la  plus  éloignée.  Et  c'est  toujours  le  capita- 
liste, dont  ils  ne  comprennent  point  la  fonction  dans  une  société  libre, 
qui  est  leur  bête  noire,  qu'ils  suppriment,  et  qu'ils  ne  pourraient  rem- 
placer, s'ils  poussaient  à  fond  leurs  déductions,  que  par  les  règlements 
autoritaires  des  collectivistes.  Aussi,  élait-il  intéressant  devoir  le  pro- 
grès qu'avait  pu  faire  sur  ce  point  la  doctrine  anarchique  dans  le  livre 
de  M.  .Jean  Grave. 

Il  faut  de  prime  abord  reconnaître  que  M.  Jean  Grave  n'est  point  parti 
au  début  pour  le  pays  des  rêves. Il  a  pris  soin  d'accumuler  beaucoup  de  sa- 
voir positif,et  s'estmisau  courant  des  travaux  divers  de  sociologie.il  con- 
çoit l'évolution  comme  un  ensemble  de  modifications  lentes  des  divers 
élément  sociaux  et  professe  un  dédain  justifié  pour  les  politiciens  qui 
promettent  d'escamoter  en  un  tour  de  main  la  société  actuelle  pour  la 
remplacer  sur-le-champ  par  une  autre  société  dont  ils  seront  l'arma- 
ture et  oîi  régnera,  sous  leur  haute  direction,  l'universel  bonheur.  Pour 
arriver  à  ce  but,  il  faut  employer  la  force,  non  pas  seulement  «  Tac- 
coucheuse  des  sociétés  »,  celle  qui  fait  les  révolutions,  mais  l'autre,  la 
force  coercitive,  la  force  bienfaisante,  destinée  à  faire  rentrer  tout  le 
monde  dans  l'alignement  communiste.  C'est  encore  par  ce  côté  que  la 
question  sociale  devient  pour  les  caporaux  du  collectivisme  une 
question  de  ventre.  Or,  M.  Jean  Grave  ne  veut  être  aligné  ni  à  droite, 
ni  à  gauche.  Il  ne  croit  pas  à  l'efficacité  de  ces  moyens.  La  force  dé- 
liuit  et  ne  crée  pas;  s'il  a  loujt»urs  (fuelques  lendresses  attardées  pour 
la  force  qui  démolit,  il  n'en  a  pas  du  tout  poui  la  force  dite  créatiice. 
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Et  il  dit  leur  fait  assez  durement  aux  fabricants  de  règlements  com- 
pressifs  :  «  Il  n'y  a,  écrit-il,  en  deux  mots,  que  les  ambitieux  et  les  im- 
béciles pour  prétendre  employer  la  force  à  rétablissement  de  la  so- 
ciété future.  »  Nous  voilà  quelque  peu  rassurés  sur  le  sort  de  ces  pauvres 
économistes  —  s'il  en  reste  encore  !  —  dans  la  société  anarchiste  de 
l'avenir. 

Comme  bien  on  pense,  l'auteur,  au  cours  de  ses  analyses,  cherche 
à  adapter  les  découvertes  scientifiques  de  tout  ordre  à  ses  th('ories,  ou, 
tout  au  moins,  à  démontrer  qu'elles  ne  leur  sont  pas  contraires.  La  sé- 
lection naturelle  et  surtout  les  conséquences  qu'en  a  tirées  Haeckel  — 
avec  trop  d'imagination  —  le  préoccupent  vivement.  La  sélection  ne 
peut  s'opérer  que  par  suite  de  dilférenciations  existantes,  d'inégalités 
naturelles  ou  artificielles  d'oîi  en  dérivent  beaucoup  d'autres.  Or  c'est 
toujours  le  désir  d'égaliser  la  force  sociale  de  tous  les  individus 
qui  tient  fespiit  de  l'auteur  comme  celui  des  communistes  de  tout 
poil. 

Il  reste  encore  à  M.  Jean  Grave  des  traces  visibles  de  métaphysique 
bien  que  son  esprit  s'en  éloigne  généralement.  Devant  la  question  de 
la  population,  il  éprouve  l'embarras  et  les  difficultés  de  tous  ceux  qui 
ont  abordé  l'étude  de  ces  inextricables  problèmes,  et  il  pose  des  axiomes 
qui  semblent  relever  du  droit  naturel  —  un  droit,  ce  nous  semble,  biini 
gêné  au  milieu  des  théories  évolutionnistes.«  Le  droit  de  vivre  dès  qu'on 
a  vu  le  jour  »  est  une  formule  dont  il  faudrait  expliquer  étroitement 
le  sens;  quant  au  droit  de  «  trouver  les  mêmes  conditions  de  dévelop- 
pement pour  l'individu  »,  il  serait  utile  de  savoir  s'il  s'agit  d'une  égalité 
de  traitement  limitée  à  ce  que  l'on  appelle  l'égalité  devant  la  simple 
protection  des  contrats  libres,  ou  l'égalité  forcée  telle  que  la  con- 
çoivent les  communistes.  Or,  c'est  toujours  sur  le  bord  de  la  chaussée 
individualiste  et  du  fossé  communiste  qu'essaient  de  se  tenir  en  équi- 
libre instable  les  doctrinaires  anarchistes,  et  je  crains  fort  qu'ils  ne 
soient  plutôt  enclins  à  tomber  dans  le  fossé  par  crainte,  toujours  du 
capitaliste,  la  victime  expiatoire  nécessaire,  sans  le  sacrifice  de  la- 
quelle il  n'y  a  aux  yeux   des  anarchistes,  ni   évolution,  ni  progrès. 

Cette  tendance  est  si  accentuée  que  les  écrivains  anarchistes  ne 
manquent  jamais  de  prendre  les  économistes  comme  têtes  de  turc  et 
je  dois  dire  qu'à  cet  égard,  M.  Jean  Grave  n'y  est  pas  allé  de  main 
morte  ;  c'est  dans  le  programme  révolutionnaire,  et  il  n'y  a  là  rien  qui 
doive  étonner, si  ce  n'est  parfois  les  trop  grosses  erreurs  avec  lesquelles 
on  prétend  nous  écraser.  Ainsi  M.  Jean  Grave  croit  que  nous  en 
sommes  encore  aux  progressions  arithmétique  et  géométrique  de 
Malthus.  Il  ignore  que  ce  pauvre  Malthus,  si  éreinté  par  les  socialistes 
burgraves  de  1848,  lesquels  ne    l'avaient  pas  lu,  fut  toute   sa  vie  un 
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brave  homme,  et  point  du  tout  l'ogre  de  de  la  légende.  C'est  vérita- 
blement une  erreur  historicpie  que  de  le  traîner  à  travers  l'his- 
toire avec  toutes  les  malédictions  injustes  dont  on  le  charge,  comme 
un  bouc  émissaire.  Il  n'y  a  pas  de  socialiste  si  mince,  même  de  so- 
cialiste d'État,  qui  ne  sorte  la  fameuse  citation  sur  le  banquet  de  la 
vie.  C'est  le  songe  d'Athalie  que  Ton  nous  assène.  Et  pas  un  symbo- 
liste n'a  pris  encore  la  défense  de  cet  homme  doux  et  bon  qui  a  eu 
le  tort  de  faire  des  images  liltéraires  dans  nn  livre  de  doctrine, 
sur   un   sujet  scabreux  et  parfois  cruel. 

Cet  argument  vieillot  choque  un  peu, au  milieu  des  vues  originales  de 
Fauteur  qui,  parfois,  cependant,  côtoie  le  paradoxe  tout  en  gardant  une 
sûreté  de  critique  solide  à  l'égard  de    la  doctrine   marxiste.  Il  y  a  un 
chapitre  d'analyse  très  incisive  sur  l'émission  et  l'emploi   des  fameux 
bons  de  travail,  réfutation  technique  foit  bien  menée.   M.  Grave    se 
défie  aussi,  très  justement,  de  l'assimilation  établie  par  quelques  théo- 
riciens entre  l'organisme  social  et  l'organisme  physiologi(]ue.  Spencer, 
après  avoir  établi  un  rapprochement,  a  pris  très  grand  soin  de  limiter 
les  parties  de  cette  assimilation,   contre   laquelle   s'était    déjà    élevé 
Autçuste  Comte.  M.  Jean  Grave  redoute  évidemment  l'exagération  dans 
l'assimilation,  et  les  conséquences  que  l'on  peut  en  tirer  au  point  de 
vue  social.  Il  craint  la  tête  directrice  du  corps...  du  corps  social.  Là,  il 
est  toujours  libertaire.  Mais  il  abandonne  bientôt  ce  terrain,  ou  plutôt 
s'en  éloigne,  lorsqu'il  s'élèye  contre  la  formation  individuelle  du  capi- 
tal, et  pense  que  l'altruisme  sufflra  pour  empêcher  cette   constitution 
funeste,  selon  lui,  à  l'intérêt  généial.  Il  conçoit  l'association    et  ne   la 
comprend,  avec  raison,  que  fondée  sur  le  consentement  de  ceux  qui  en 
font  partie...  mais  il  supprime  —  contradictoirement  toujours  avec  les 
prémisses —  le  capitaliste  individuel.  Il  a  foi  dans  l'homme  futur,  dans 
son  honnêteté  ponr  respecter  les  contrats,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
sanction.  A  cet  égard,  il  nous  offre,  en  exemjile,  les  Tarlares,  qui  pa- 
raît-il, lorsqu'ils  ont  une  créance  contre  un  des  membres  de  ](>ur  horde, 
confient  la  pièce  comptable  établissant  cette  dette  au  débiteur  lui-même. 
On  sent  ([ue  le  criti(]ue  du  fonctionnement  des  bons  de  travail  a  oublié 
les  irréfutables   raisons  qu'il  a  exposées  (contre  l'organisation  mai-xiste 
et  qu'il  se   souvient  un  peu  trop  des  paradoxes  de  Rousseau.  Il  garde 
le  préjugé  des  socialistes  sur   le  capital,  sans  voir    que  le    capital    ne 
devient  dangereux  (jne  lorsqu'il  est  protégé  contre  les    hasards  de   la 
concurrence,  lorsqu'il  ])rend  par  l'impôt  sur   tous    les    contribuables, 
afin  de  vivre  de  la  substance  des  autres. 

Phénomène  singulier,  les  doctrinaires  anarchistes  ne  s'aperçoivent 
pas  que,  même  dans  la  société  qu'ils  rêvent,  le  capital  ou  la  propriété 
seraient  la  seule  base  de  l'indépendance,  la  seule  raison  pour  laquelle 
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iQiî  individu  se  ferait  son  propre  juge,  son  propre  défenseur,  contre 
l'avidité  d'un  voisin  et  les  tentatives  criminelles  de  ceux  qui  ne  you- 
draient  vivre  que  de  rapines.  «  Il  n'y  aura  plus  de  voleurs,  dans 
notre  société  »,  affirment  MM.  Jean  Grave  et  Kropotkine.  Ce  n'est  pas 
un  argument  scientifique,  et  aucune  donnée  ne  permet  de  l'affirmer. 
Voyez  ce  qui  se  passe  eu  Amérique,  aux  États-Dnis,  sur  les  confins  de 
la  civifisatiOTi.  Il  y  a  là  toute  une  zone  en  dehors  de  l'action  des  lois, 
où  s'aventurent  de  hardis  pionniers.  Pourquoi  ces  hommes,  fatigués  de 
la  civilisation  et  d'une  contrainte  quileur  pèse, prennent-ils  toutes  leurs 
précautions  pour  défeudre  l'enclos  qu'ils  ont  élevé  autour  du  champ 
qu'ils  ont  défriche  ;  parce  qu'ils  tiennent  à  garder  ce  que  leur  a  donné 
leur  peine  et  leur  travail.  Et  demain,  ils  s'associeront  avec  d'autres 
personnes  en  même  situation  pour  faille  face  à  l'ennemi,  qu'il  s'appelle 
lawalnire  ou  l'indieu.Ce  n'est  que  de  l'atavisme,  répoixlront  nos  doctri- 
naires, et  cet  atavisme  disparaîtra  dans  la  suite  des  siècles,  pour  faire 
place  a  l'altruisme  complet. 

Alors,  nous  entrons  dans  le  domaine  des  hypothèses  quelque  peu 
fantaisistes.  On  imagine  de  faire  partir  l'homme  d'un  rudiment  de  hète 
inférieure  pour  le  faire  devenir  un  ange,  après  une  longue  évolution. 
Et  chaque  réformateur  social  assigne,  sans  se  douter  encore  de  la  con- 
tradiction, une  fin  à  l'évolution  qu'il  dirigée,  à  son  gré.  Le  marxiste 
affirme  que  le  parfait  bonheur  existera  dans  la  société  collectiviste  dont 
il  fait  mi  cul-de-sac,  où  il  renferme  l'évolution  !  L'anarchiste  doctri- 
naire nous  conduit  à  travers  les  étoiles  de  son  imagination  dans  un 
m'onde  où  il  n'y  aura  plus  de  méchants,  ni  de  malandrins,  ni  d'auto- 
ritaires !  Et  comme  les  solutions  de  ces  réformateurs  sout  absolues  sous 
peine  d'être  de  fausses  conceptions,  ils  arrêtent  l'évolution  à  leur  point 
comme  Josué  arrêta  le  soleil.  Il  est  vrai  que  la  doctrine  de  l'évolution 
est  une  doctrine  commode  pour  proroger  les  échéances  des  solutions. 
J'ai  grand  peur  néanmoins  que  l'évolution  inorganique  n'ait  fini  son 
œuvre  et  disloqué  notre  planète  avant  que  l'évolution  sociale  nous  ait 
donné  l'homme  modèle  indispensable  à  la  confection  de  cette  société 
idéale. 

La  lecture  d'oeuvres  comme  celle  de  M.  Jean  Grave,  où  l'on  trouve 
du  travail,  un  effort  sérieux  vers  la  compréhension  difficile  des  pro- 
blèmes sociaux,  est  utile  à  plus  d'un  point  de  vue.  Elle  permet  à  l'ob- 
servateur qui  ne  porte  pas  d'oeillères,  de  suivre  le  développement  psy- 
chologique des  chercheurs  de  systèmes.  Déjà,  enlisant  les  œuvres  pos- 
thumes de  Blanqui  —  le  conspirateur  —  on  peut  se  convaincre  que  cet 
homme,  absolument  ignorant  des  travaux  économiques,  avait,  aux 
longues  heures  de  ses   captivités,  entrevu  quelques-unes  des  vérités 
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qu'il  cnmbattcail,  sans  le  savoir,  dans  le  bloc   des  institutions  sociales 
auxquelles  il  avait  déclaré  la  guerre. 

[.a  concurrence  libre,  telle  que  la  désirent  les  économistes  attachés 
aux  idées  de  liberté,  a  de  même  frappé  l'esprit  de  certains  doctrinaires 
anarchistes.  Ils  ont  senti  toute  la  force  de  l'initiative  individuelle,  toute 
l'importance  qu'elle  offre  depuis  un  siècle.  Il  n'en  saisissent  point,  par 
contre,  toutes  les  conditions.  Ils  cherchent  h  côté  des  éléments  de  soli- 
darité qui,  pourtant,  existent  et  qu'ils  ne  voient  pa.s,  —  solidarité  faite 
d'intérêts  individuels.  Ils  considèrent  en  outre  la  société  actuelle  comme 
le  type  définitif  de  la  société  économique,  alors  qu'hélas!  nous  ne 
cessons  d'élever  des  critiques  —  souvent  inutiles  —  contre  la  violation 
continuelle  du  principe  de  la  liberté  du  travail. 

Mais  les  révolutionnaires,  bien  qu'ils  affirment  devenir  des  évolu- 
tionnisles,  n'en  gardent  pas  moins  leur  méthode  première.  Il  leur  faut 
personnifier  l'ennemi,  et  ils  s'attaquent  au  capitaliste,  à  l'entrepreneur. 
La  propagande  socialiste  entraîne  de  ce  côté  tous  ceux  qui  cherchent 
à  leur  faire  concurrence,  et  les  anarchistes  qui  tiennent  à  être  parmi 
les  avancés  auraient  bien  garde  de  ne  pas  attaquer  tout  ce  qui  consti- 
tue la  société  actuelle.  Ils  y  comprennent  aussi  les  économistes,  qu'ils 
représentent  toujours  comme  les  défenseurs  de  toutes  les  iniquités 
sociales.  Il  est  vrai  que  d"un  autre  côté,  on  nous  attaque  non  moins 
violemment,  comme  des  partisans  dangereux  du  laissez-faire.  De  sorte 
que  nous  sommes  pris  entre  deux  feux,  et  que  nous  avons  presque  tout 
le  monde  :  protectionnistes, socialistes, anarchistes,  à  droite  et  à  gauche 
contre  nous  —  ce  qui  tendrait  à  nous  faire  penser  que  nous  devons 
avoir  bien  profondément  raison. 

André  Liesse. 
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3.  —  Notification  au  Gouvernement  de  la  République  française  de 
l'adhésion  du  gouvernement  britannique  pour  ses  colonies  de  Natal, 
Ceylan,  Lagos  et  Sainte-Hélène  et  le  Dominion  du  Canada,  à  la  conven- 
tion sanitaire  internationale  signée  à  Dresde  le  IS  avril  1803  (page 
6777). 

5.  —  récret  portant  modifications  au  décret  du  2  septembre  1874 
relatif  à  ]a  manutention  des  pétroles  et  autres  matières  inflammables 
(page  6802). 

0.  —  Arrêté  réduisant  les  droits  de  tonnage  actuellement  perçus 
sur  les  navires  faisant  escale  au  port  de  Calais  (page  6818). 

7.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  la  commis- 
sion supérieure  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
sur  les  opérations  de  cette  caisse  pendant  l'année  1894  et  sa  situation 
au  31  décembre  1893  et  au  31  décembre  1894  (page  6838). 

9.  —  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  sur  la  situation  de  la  Tunisie  en    1894  (page  6869). 

10.  —  Arrêté  instituant  une  commission  chargée  d'étudier  toutes 
les  questions  relatives  au  fonctionnement  du  pari  mutuel  sur  les 
hippodromes  et  nommant  les  membres  de  cette  commission  (page 
6903). 

11.  —  Rapport  suivi  de  décrets  :  1°  portant  réorganisation  des  che- 
mins de  fer  de  l'État  ;  2°  fixant  la  composition  du  conseil  du  réseau 
des  chemins  de  fer  de  l'État;  3»  nommant  le  directeur  des  chemins  de 
fer  de  l'État  ;  4°  nommant  les  membres  du  conseil  du  réseau  des  che- 
mins de  fer  de  l'État  (page  6917). 

—  suivi  d'un  décret  portant  organisation  de  la  Bourse  du  travail  de 
Paris  (page  6919). 

12.  —  Décret  rattachant  l'administration  de  Madagascar  au  minis- 
tère des  colonies  (page  6931). 

15.  —  Rapport  sur  l'administration  de  la  justice  civile  et  commer- 
ciale en  France  et  en  Algérie  pendant  l'année  1892  (page  6998). 
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16.  —  sur  les  opérafions  de  la  caisse  nationale  d'épargne  pendant 
l'année  1804  (page  7021). 

18.  —  suivi  de  deux  décrets  portant  :  1°  réorganisation  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer;  2"  nominations  des  membres  de  ce 
comité  (page  7078). 

22.  —  Loi  portant  ouverture  aa  ministre  des  affaires  étrangères,  sur 
l'exercice  1895,  de  crédits  supplémentaires  pour  la  création  de  postes 
consulaires  en  Chine  (pag^e  71S3'. 

25.  —  Décret  attribuant,  sur  le  legs  Giffard,  au  département  de  l'ins- 
truction publique,  une  rente  de  3.000  francs  pour  l'œuvre  du  patro- 
nage des  étudiants  étrangers  en  France  (page  7210). 

—  Arrêté  fixant  poti'r  1895  le  montant  de  Ta  prime  accordée  aux 
cul'ïivateurs  de  lîn  et  de  chanvre  (page-  7211). 

2g_27.  —  Décret  fixant  le  tatre  de  l'intérêt  composé  du  capital  dont 
il  est  tenu  compte  pour  calculer  le  montant  de  la  rente  viagère  à  servir 
aux  déposants  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
fpage  7237)'. 

28.  —  Rapport  sxrivi  d'un  décref  prorogeant  jusqu'ku  l*^'  jan- 
vier 1897  le  privilège  des  banques  coloniales  (page  72()1;. 

2'.>.  —  Loi  porflant  fixation  du  budget  général  des  recettes  et  des 
dépenses  de  F'exercîce  189fi  (page  7277). 

—  autorisant  te  Gouvernement  à  approuver  par  de'crets  la  proro- 
gation de  surtaxes  d''octroi  (page  73^3^). 

—  aut-orisant  :  P*  Padministration  des  postes  à  mettre  à  la  disposi- 
tion du  public  des  mandats-cartes  payables  au  domicile  des  bénéfi- 
ciaires,  moyennant  une  taxe  de  factage  de  10  centimes  ;  2°  l'ouverture 
administre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  pestes  et  des  télégraphes, 
sttr  l'exercice  1893,  d'un  crédit  supplémentaire  de  41.699  fi-ancs  (page 
7332;. 

—  portant  abaissement  à  5  centimes  de  la  taxe  supplémentaire  de 
15  centimes  actuellement  établie  sur  les  lettres  expédiées  après  les 
rfevées  générales  (page  7332). 

—  concernant  lesi  caisses  da  retraite,  de  secours  et  de  prévoyance 
fondées  au  profit  des  employés  et  ouvriers  (page  7330'). 

'  30.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  organisali'on  de  la  justice 
française  .'i  M.idagascar  (page  73G9;. 

31.  —  Décret  refatif  à  la  perception  de  l'octïoï  de  mer  en  Algérie 
pendant  les  années  1896  et   1807  (page  7387). 

—  abaissant  (fe  10  î  R  p.  100  la  limite  minimn  de  tenexir  en  sacre 
crislallisable  jiour  les  sirops  gazeux  admi.ssiblcs  h  la  décharge  des 
comptes  (fâdmission  temporaiiT  de  sucres  bruts  (page  7389)'. 
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Les  comptes  de  la  Chambre  des  députés.  —  Que  coule  annuelle- 
ment la  Chamiire  des  députés  ?  Beaucoup  de  contribuables  seraient 
sans  (loule  fort  embarrassés  de  le  dire  et  bien  aises  de  le  savoir.  Le 
rapport  de  la  commission  de  complabilité  sur  les  dépenses  dt;  la 
Chambre  pour  Texercice  1894  contient  sur  ce  sujet  tous  les  rensei- 
gnements qu'on  peut  désirer.  Le  total  des  dépenses  de  la  Chambre 
s'est  élevé,  l'année  dernière,  à  7.412.810  francs  ;  soit,  en  chiffres  ronds, 
à  près  de  7  millions  i/2.  Ce  total  a  une  tendance  fâcbeuse  à  aug- 
menter :  de  1892  à  1894,  l'accroissement  est  de  près  de  200.000  francs. 
L'article  le  plus  gros  est  natui'ellement  celui  cfui  conceirne  l'indem- 
nité des  députés  :  il  monte  à  5.204.000  fi^ancs.  On  peut  y  rattacher  l'in- 
demnité du  président  (72..000  francs)  et  celle  des  questeurs  (27.000  francs). 
Les  appointements  des  employés  ordinaires  et  auxiliaires  atteignent 
près  de  800.000  francs,  non  compris  les  indemnités  de  logement,  les 
frais  d'habillement,  la  subvention  à  la  Caisse  des  retraites,  les  secours 
et  suppléments  divers,  qui  forment  encore  un  total  global  de 
150.000  flancs  environ. 

Ces  grosses  dépenses,  qui  forment  le  fond  du  budget  de  la  Chambre, 
sont  à  peu  près  fixes  et  ne  donnent  lieu  à  aucune  remaïque  spéciale  ; 
mais  il  y  a  des  articles  secondaires,  dont  plusieurs  ouvrent  un  champ 
imprévu  à  l'imagination.  Ainsi  la  Chambre  a  consommé  pour 
5.830  francs  de  médicaments,  pour  717  francs  de  bains  et  appareils 
orthopédiques.  On  ne  peut  s'empêcher  de  songer  qu'il  y  a  à  la  Chambre 
beaucoup  de  médecins.  Il  doit  y  avoir  aussi  quelques  représentants 
de  sociétés  œnophiles,  car  les  postes  militaires  absorbent  pour 
3.388  francs.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  buvette  qui  se  suffit  à  elle- 
même  et  qui  débite  pour  36.000  francs  de  consommations  variées  de 
vin.  Les  lavabos  exigent  un  crédit  de  2.139  francs  auquel  il  faut  ajouter 
une  somme  de  6.905  francs  pour  articles  de  brosserie,  vannerie,  pail- 
lassons, désinfectants,  éponges  et  droguerie  :  on  voit  que  nos  hono- 
rables tiennent  à  avoir  les  mains  nettes.  Un  chapitre  plus  ruineux 
est  celui  des  frais  de  bureau.  Le  rapporteur  constate  avec  mélancolie 
que  cette  dépense  progresse  chaque  année.  Pour  1894,  elle  s'est  élevée 
à  53.336  francs,  en  augmentation  de  5.305  francs  sur  Tannée  précé- 
dente. Cela  suppose  une  consommation  de  papier  à  lettres  devant 
laquelle  la  statistique  recule  épouvantée.  La  propagation  de  l'instnic- 
tion  primaire  attire  évidemment  aux  députés  une  avalanche  crois- 
sante de  pélitions  et  de  correspondances. 

Enfin,  un  dernier  chapitre,  dont  l'extension  devient  inquiétante,  est 
celui  des  impressions.  Les  députés  sont  submergés  sous  la  marée 
montante  des  documents  qui  leur  sont  distribués  chaque  matin.  Tout 
cela  n'est  guère  lu,  ne   sert  pas  à  grand'chose  le  plus  souvent  et  ne 
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laisse  pas  de  couler  assez  cher.  Les  impressions  ordinaires  de  la 
Chambre,  c'est-à-dire  les  propositions,  rapports,  annexes  de  toute 
nature,  reviennent  à  421.537  francs  pour  1894,  contre  333.629  francs 
en  1893,  et  seulement  299.395  francs  en  1892.  C'est  un  progrès  dont 
il  n'y  a  pas  Hou  de  se  féliciter.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  moindre 
exposé  des  motifs  prenne  les  dimensions  d'une  brochure,  que  les 
rapports  tendent  à  devenir  des  volumes  et  que  ceux  des  différents 
budgets  tournent  à  l'infolio.  Beaucoup  do  bonne  volonté  est  ainsi 
employée  parfois  en  pure  perle,  le  travail  législatif  en  est  retardé 
plutôt  que  facilité,  et  la  carte  à  payer  accrue  sans  profit  pour  pei'- 
sonne. 

[Journal  des  Débats.) 


Les  Assurances  ouvrières  en  Angleterre.  —  Les  assurances 
ouvrières  en  Angleterre  ont  pris,  en  ces  dernières  années,  un  déve- 
loppement considérable.  Le  dernier  bulletin  de  YOffice  du  travail 
nous  fournit  à  ce  sujet  des  renseignements  et  des  chitîres  intéres- 
s:uits. 

1°  ASSURANCES    DE  CAPITAUX 

Parlons  d'abord  des  assurances  de  capitaux  (principalement  assu- 
rances en  cas  de  décès)  organisées  par  les  Induslrial  Companies  et  les 
Collecting  Societies. 

Les  Indusirial  Companies  pratiquent  l'assurance  de  petits  capitaux 
avec  collection  hebdomadaire  des  primes  à  domicile. 

D'après  les  rapports  publiés  par  le  Board  of  Trade,  le  résumé  des 
opérations  effectuées  en  1893  s'établirait  ainsi  :  total  des  assurances 
de  capitaux  ou  nombre  de  polices,  13.324.778  en  augmentation  sur 
l'année  précédente  de  111.224;  —  capitaux  en  cours,  3.201  .G03.000, 
en  augmentation  sur  1892  de  31.6o3.000  francs. 

Ainsi,  les  assurances  de  capitaux  ou  assurances  en  cas  de  décès,  en 
Angleterre,  pour  1  année  1893,  représentent  plus  de  3  milliards  de 
capitaux  répartis  sur  plus  de  13  millions  de  polices.  Il  va  de  soi  que 
la  majeure  partie  des  sommes  assurées  individuellement  est  peu  con- 
sidérable ;  la  moyenne  par  contrat  n'est  que  de  235  francs  environ. 
Le  montant  des  primes  encaisséesa  été, en  1803,  de  148  193.000  francs, 
soit,  en  moyenne,  par  contrat,  11  francs  environ.  Ajoutons  qu'il  a  été 
payé  pour  les  sinistres  une  somme  de  03.C9G.0OO  francs. 

I,'assuraiice  des  petits  capitaux  en  cas  de  décès  est  encore  pratiquée 
sur  une  vaste  rcliclk'  par  les  Cdll'Xliny  socirlics,  qui  n'acceptent  (jue 
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l'assurance   sur  la  vie  et  ne  s'occupent  pas  de  l'assurance   contre  la 
maladie  ou  les  accidents. 

•    En  1888,  on  comptait  o2  de  ces  sociétés  pour  l'ensemble  du  Royaume- 
Uni,  dont  47  en  Angleterre  et  5  en  Ecosse. 

Parmi  les  47  sociétés  anglaises,  4  assurent  chacune  plus  de 
100.000  persones. 

Parmi  les  5  sociétés  écossaises,  1  possède  plus  de  400.000  assurés, 
2  autres  ont  plus  de  10.000  et  moins  de  100.000  membres. 

La  moyenne,  par  contrat,  du  capital  assuré,  ne  dépasse  guère 
IbO  francs. 

En  dehors  de  ces  sociétés  proprement  constituées  en  vue  de  l'assu- 
rance de  capitaux,  les  Frlendly  Socielies  et  les  divei'ses  associations 
de  travailleurs  {Tracle''s-Unions  et  autres  Asiocialions  of  Employed) 
garantissent  à  leurs  membres  le  paiement  d'une  certaine  somme  au 
décès,  destinée  principalement  à  couvrir  les  frais  d'enterrement. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  notamment  les  Trades-U nions,  le  rapport 
officiel  indique,  pour  387  associations  comprenant  984.000  membres, 
une  dépense  de 2. 3S4. 000  francs  en  frais  funéraires  en  1893.  Ces  dépenses 
sont  prélevées  annuellement  sur  les  fonds  des  associations,  la  plupart 
du  temps  sans  qu'il  ait  été  constitué,  pour  cet  objet,  de  réserves  ma- 
thématiquement calculées.  Le  fonds  de  l'association  s'alimente  au 
moyen  des  droits  d'entrée  et  des  cotisations,  qui  varient  de  10  cen- 
times par  Irimestre  à  2  fr.  SO  par  semaine. 

2"  ASSURANCES  CONTRE  LA  MALADIE 

Les  organes  de  l'assurance  contre  la  maladie,  en  Angleterre,  sont  : 

Les  Industrial  Companies  ; 

Les  FriendLy  Societies  ordinaires  ; 

Les  l' rade' s-U nions  et  diverses  Associations  of  employed. 

L'allocation  de  secours  pécuniaires  en  cas  de  maladie  est  un  des 
objets  fondamentaux  des  statuts,  indépendamment  de  la  gratuité  des 
soins  médicaux  et  de  la  fourniture  des  médicaments.  Quelquefois  le 
traitement  à  l'hôpital  est  substitué  à  l'indemnité  pécuniaire. 

En  1893,  228  associations  renfermant  G22.908  membres  ont  dépensé 
5.969.000  francs. 

Ces  résultats  statistiques  sont  d'ailleurs  incomjili'ts. 

3°  l'ENSIO-NS    DE  RETRAITE 

Ce  n'est  jusqu'à  présent  que  parmi  les  Tradc's-unions  et  autres 
associations  professionnelles  que  la  question  des  retraites  est  entrée 
dans  la  voie  des  réalisations.  D'après  les  statistiques  publiées  par  le 
Labour  Deparlment,  Tannée  189 J  a  fourni  les  résultats  suivants  : 
pour  80  unions   comprenant  4;J4.398   membres    et  les  dépenses  an- 
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imelles  en  arrérages  de  pensions  ont  éle  de   2.9râ.000  francs,  ce  qui 
représente   par  membre,  une  dépense  moyenne  de  6  fr.  30  par  an. 

Le  moulant  de  la  pension  dépend  de  la  durée  du  sociétariat  en  qua- 
lité de  membre  cotisant.  Dans  telle  société  la  pension  est  due  à  partir 
de  60  ans  aux  meraires  qui  ont  fait  partie  de  la  société  pejidant 
trente  ans  au  moins  et  qui  sont  incapables  de  travail.  La  pension 
varie  de  7  fr.  oO  à  10  francs  par  semaine. 

L'action  patronale  en  matière  de  retraites  ouvxières  n'est  soumise  à 
aucune  obligation.  Cependant,  dans  certaines  unions,  soit  ouvrières, 
soit  mixtes,  surtout  pour  les  industries  dangereuses,  les  patrons  con- 
tribuent par  des  versements  volontaires  à  la  constitution  du  fonds  de 
retraite. 

L'action  de  l'État  est  jusqu'à  présent  demeurée  à  l'état  de  projet. 

Toutefois,  la  caisse  d'assurance  du  Post-Office  pratique  depuis  plu- 
sieurs années  des  opérations  de  rentes  viagères  sous  la  garantie  de 
l'État.  Les  versements  des  assurés  .sont  reçus  dans  tous  Jes  bureaux 
de  poste.  Le  jiombre  de  ces  opérations  est  encore  extrêmement  li- 
mité. 

Tel  est,  en  résumé,  l'état  des  assurances  ouvrières  en  Angleterre. 
On  voit  par  là  l'immense  effort  individuel  fait  par  nos  voisins  dans  la 
voie  de  l'assurance.  Avec  leur  esprit  pratique  qui  ue  se  paie  pas  de 
mots,  les  ouvriers  anglais  s'efforcent  de  se  garantir  chaque  jour  da- 
vantage contre  la  maladie,  la  vieillesse,  la  mort,  les  douleurs,  les 
souffrances,  la  désolation  et  la  ruine  qu'elles  traînent  presque  tou- 
jours à  leur  suite. 

P.  S. 
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SÉANCE    DU   4    JANVIER  18  96 

Nécrologie  :  MM.  Théodore  Mannerfuin  et  Frère-Orban. 
Commit:îication'  :  Promotion  de  l'ordre  dans  ïa  LOgion  d'honneur. 
Discussion  :  Du  caractère  économique  de  la  grève. 

Oin^RAGiES   PRÉSENTES. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  de  l'Acadérude  fran- 
çaise, premier  président.  A  sa  droite  est  invité  à  prendre  place 
M.  Delamotte,  inspecteur  des  finances,  invité-  particulier  d'un 
membre  de  la  Société. 

M.  le  président  fait  part  à  la  Société  de  la  perte  d'un  de  nos 
confrères,  M.Théodore  Mannequin, reçu  en  1878. C'était, dit  M.  Léon 
Say,  un  esprit  distingué,  passionné  pour  TÉconomie  politique, 
mais  qui,  depuis  une  A'ingtaiDe  d'années,  ne  venait  que  rarement 
à  nos  réunions,  à  cause  de  l'état  précaire  de  sa  santé.  Il  a  écrit 
plusieurs  ouvrages  et  pris  jadis  la  parole  sur  la  question  des  ban- 
ques de  crédit,  les  prix  des  subsistances,  les  salaires,  etc.,  mais 
c'est  surtout  la  question  monétaire  qui  l'occupait,  lui  monomé- 
talliste-or.  Il  avait  longtemps  représenté  le  Guatemala  en  France. 
Ajoutons  qu'il  était  un  excellent  homme, et  que  sa  disparition  laisse 
de  vifs  regrets  parmi  ses  amis. 

La  Société  est  dans  l'usage  de  consacrer  aussi  quelques  mots 
aux  étrangers  de  distinction,  au  point  de  vue  économique,  enlevés 
à  leur  pays.  A  ce  titre,  M.  Léon  Say  ne  peut  se  dispenser  de  parler 
de  M.  Frère-Orban,  que  la  Belgique  vient  de  perdre  tout  récem- 
ment. C'était  un  esprit  profondément  libéral  auquel  nos  voisins 
doivent  l'abolition  des  octrois.  De  bonne  heure,  il  embrassa  la 
cause  de  la  liberté  des  échanges.  Intelligence  ouverte,  il  était,  chez 
nos  voisins  du  nord,  à  la  lète  du  parti  libéral  qui,  respectant  toutes 
les  croyances,  ne  permettait  à  personne  d'opprimer  celles  des  au- 
tres. Plusieurs  fois  placé  à  la  tête  du  Gouvernement  de  son  pays, 
il  avait  toujours  brillé  par  la  droiture  de  ses  procédés  et  la  fer- 
meté de  ses  principes.  C'est  une  perte  sérieuse  que  la  Belgique  a 
faite  là,  et  nous  nous  associons  volontiers  à  ses  regrets. 

M.  le  Président  croit  devoir  aussi  signaler  les  distinctions  ho- 
Dorifiques  accordées  à  quelques-uns  de  nos  collègues,  à  propos 
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des  récentes  promotions  dans  Tordre  de  la  Légion  dlionneur  : 
RJ.  Emile  Levasseur  est  nommé  commandeur,  MM.  Frédéric  Passy, 
Dncroq.  Paul  Leroy-Beaulieu,  officiers,  et  MM.  Emile  Alglave 
et  Yilley  chevaliers.  Ils  leur  envoie  les  félicitations  de  la  Société. 

Parmi  les  ouvrages  donnés  à  la  bibliothèque  de  la  Société  et 
dont  le  secrétaire  perpétuel  fait  Fénumération  (en  voir  plus  loin 
la  liste),  M.  Courtois  accorde  une  mention  spéciale  au  Traité  théo- 
rique et  praiiqxie  d'Economie  politique  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
C'estle  fruit  des  travaux  de  trente  années  d'études  publiées  soit  en 
volumes  [Traité  des  finances,  Colonisation,  Répartition  des  ri- 
chesses, etc.),  soit  en  articles  dans  YEconomiste  français,  les  Dé- 
bats, Idi  Revue  des  Deux  Mon  des,  eic).  C'est  une  œuvre  magistrale. 
Une  table  des  matières  fort  bien  faite  en  rend  Tusage  facile  au 
point  de  vue  des  recherches. 

La  réunion  se  prononce  ensuite  pour  la  discussion  de  la  ques- 
tion suivante,  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et  exposée  par 
M   Yves  Ciuyot  : 

Du  CARACTÈRE  ÉCONOMIQUE  DE  LA  GRÈVE. 

M.  Yves  Guyot,  quoique  sa  conmiunication  porte  ce  titre  : 
Caractère  économique  de  la  grève,  fera  peu  de  statistique.  Tout  le 
monde  sait,  en  France,  à  quel  chiflreon  a  pu  évaluer  les  pertes 
causées  par  les  grèves,  sans  compter  les  répercussions  profondes 
qu'elles  produisent.  La  grève  des  mineurs  du  Pas-de-Calais  en 
1893  représente  1.772.000  journées  perdues  et  une  perte  de 
salaires  de  10.000. 000  francs,  d'après  la  Statistique  offrielle  des 
mines.Lcsmineurs  auraient  eu  plusde  profit  à  mettre  cette  somme 
à  la  caisse  d'éj)argne.  En  1894,  il  n'y  a  pas  eu  de  grosses  grèves  : 
VOffce  du  travail  constate  1.002  000  journées  perdues,  ce  qui.  à 
4  francs  l'une,  donnerait  4.128.000fr.,  peu  de  chose  relativement. 
En  Angleterre,  la  La/jour  gazette  constate  que  les  grèves  ont 
atTectés  G25.000  personnes  en  189:-;,  300.000  en  1894,  mais  elle  ne 
donne  pas  le  nombre  Je  journées  perdues.  M.  CarroU  Wright, 
commissaire  du  travail  aux  États-Unis,  dans  son  livre  sur  Yfn- 
duslrial  évolution  ofthe  United  States  ([ui  vient  de  paraître,  estime 
que  les  .3.902  grèves  (jui  ont  eu  lieu  aux  États-Unis  de  1881  à 
1880,  représentent  la  perte  suivante  en  salaires  :  grèves  52  mil- 
lions de  dollars,  en  chifTres  ronds  200  millions  de  francs; 
loclis  ont  (mise  h  pied  générale)  8  millions  de  dollars,  soit  un 
total  de  (')0  millions  de  dollîii's  ou  d(>  .301)  millions  de  francs.  Les 
employeurs  auraient  jierdu  iM  millions  de  dollars  (170  millions 
de  francs).  Ce  serait  donc  un  ensemble  de  pertes  de  94  millions 
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de  dollars  ou  de  470  millions  de  francs,  soit,  en  six  ans,  un  tribut 
payé  à  la  grève  de  78  millions  de  francs  par  an. 

De  1887  au  30  juin  1894,  il  y  a  eu  aux  Elats-Unis  10.482  grèves 
et  442  locks  out.  Les  grèves  ont  fait  perdre  aux  ouvriers  111  mil- 
lions de  dollars  (555  millions  de  francs)  et  les  locks  out  18  mil- 
lions 1/2  de  dollars,  soit  02.500.000  fr.  Les  employeurs  ont 
perdu  53  millions  1/2  de  dollars  (2G7.500.000  francs)  à  la  suite 
des  grèves  et  8.800.000  dollars  (44  millions  de  francs)  à  la  suite 
des  locks  out,  soit  pour  les  ouvriers  et  les  employeurs  059  mil- 
lions de  francs  qui,  divisés  par  six  années,  donnent  un  tribut 
annuel  de  près  de  160  millions  de  francs  à  la  grève,  sans  compter 
^es  répercussions. 

Mais  le  chiffre  des  pertes  dépasse  de  beaucoup  celui  des  salaires 
ou  des  pertes  directes  des  employeurs.  On  estime  la  valeur  de  la 
propriété  détruite  par  la  grève  de  Pittsburg  en  1877  à  25  millions 
de  francs.  Elle  intercepta  des  trains,  détruisit  des  voitures,  des  ma- 
gasins.Certaines  grèves  ont  pris  le  caractère  de  véritables  insurrec- 
tions: à  Cœur  d'Alêne, dans  l'État  d'Idaho,des  mineurs  massacrent, 
pillent  et  ne  sont  désarmés  qu'après  une  bataille  dans  laquelle 
furent  faits  250  prisonniers.  Dans  l'État  de  Tennessee, les  mineurs 
assiègent  Coal  Creek,  s'en  emparent  et  leur  grève  ne  finit  que 
par  un  combat.  A  Buffalo,  sur  le  lac  Érié,  le  15  août  1892, 
les  aiguilleurs  brisent  les  aiguilles,  incendient  plusieurs  cen- 
taines de  wagons  remplis  de  coton  et  de  marchandises.  Il  fallut 
13.000  hommes  pour  les  réduire.  Dans  la  grève  des  PulmanCars, 
de  juin  et  de  juillet  1894,  on  dut  employer  14.000  hommes  de 
troupe  et  de  police.  Le  nombre  des  tués  et  grièvement  blessés  fut 
de  12  ;  celui  de  personnes  arrêtées  de  515.  Les  pertes  dans  cette 
dernière  grève  se  chiffrent  de  la  manière  suivante  :  propriété 
détruite,  3  1/2  millions  de  francs  ;  salaires  des  employés  de  che- 
mins de  fer,  25  millions  de  francs  ;  des  employés  de  Pulman 
1.750.000  francs;  pertes  pour  défaut  de  transport,  80  millions  de 
dollars,  soit  400  millions  de  francs  ! 

Les  pertes  réelles  des  grèves  sont  toujours  beaucoup  plus 
grosses  que  celles  qui  apparaissent  :  petits  négociants  ruinés  ; 
répercussion  sur  les  débouchés  ;  inquiétude  et  par  conséquent 
éloignement  des  capitaux  et  des  personnes  de  lindustrie. 

La  grève,  comme  le  montre  M.  Y.  Guyot  en  rappelant  quel- 
ques exemples  des  États-Unis,  comme  on  a  pu  le  constater  en 
France,  en  Belgique,  en  Angleterre,  à  maintes  reprises,  n'a  pas 
toujours  un  caractère  économique  ;  elle  prend  souvent  un  carac- 
tère de  guerre  sociale,  et  les  socialistes  la  considèrent  comme  un 
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moyen  (ractiou  polili({ue.iiialgTé  les  dénép^ations  hypocrites  qu'ils 
font  entendre,  lorsque  les  grèves  éclatent,  afin  de  poser  toujours 
les  grévistes  en  victimes  et  de  dégager  leur  responsabilité.  Le 
4«  Congrès  national  ou^Tier  du  Havre,  en  novembre  1880,  adopta 
un  programme,  dû  à  la  collal)oration  de  Karl  Marx,  de  Jules 
Guesde  et  de  Paul  Lafargue,  qui  contenait  le  paragraphe  sui- 
vant :  «  Considérant  que  les  grèves  sont  les  conséquences  fatales 
de  Tordre  social  actuel,  et  un  moyen  d'agitation,  d'action  et  d'or- 
ganisation, le  Congrès  invite  les  travailleurs  à  former,  dans  toutes 
les  villes,  un  comité  permanent  de  grèves.  Dans  les  localités  où 
il  y  a  des  comités  fédéraux,  ceux-ci  pourront  se  constituer  en 
comités  de  grèves.  »  Les  broussistes,  les  opportunistes  du  socia- 
lisme, donnaient  à  leur  politique  en  1881  la  formule  suivante  : 

«  Emploi  de  tous  les  moyens  de  lutte,  résistance  économique 
(grève),  vote  et  force  selon  les  cas.  »  Et  M.  Benoit  Malon  disait 
dans  son  Nouveau  'parti.  «  Même  une  grève  vaincue  a  son  uti- 
lité, si  comme  le  recommande  Lafargue  avec  tant  de  raison,  on 
ne  s'en  sert  que  comme  d'un  moyen  d'ébullitionner  les  masses.  »^ 

Dans  ces  conditions,  la  grève  n'est  pas  un  fait  simplement  éco- 
nomique, c'est,  comme  l'a  spirituellement  définie  M.  StafTord 
Ransome  :  un  duel  à  trois  ou  plutôt,  il  y  a  une  minorité  de 
meneurs  de  syndicats,  de  700  agents  rémunérés  des  îradc-iminns 
qui,  comme  l'observe  un  socialiste  lui-même,  M.  Sydney  Webb, 
dans  son  livre  sur  le  irade-wiionism,  sont  forcément  toujours  en 
conflit  avec  l'employeur,  pour  justifier  leur  fonction  ;  il  y  a  des 
homm£S  à  ambitions  politiques  qui  se  servent  de  la  grève  comme 
de  tremplin. Alors  ils  déclarent  la  grève, quittes  à  chercher  ensuite 
les  revendications  à  formuler,  comme  dans  la  grève  des  houil- 
lères de  1801. Ce  sont  47  caJiareficrs  qui  décident  et  maintiennent, 
en  1803,  la  grève  des  30.000  mineurs  du  Pas-de-Calais.  Le  duel  a 
lieu  enti-e  les  chefs  et  les  industriels.  Le  troisième  personnage, 
c'est  le  véritable  gréviste  qui  obéit,  subit,  endure  le  chômage,  les 
privations  et  le  plus  souvent,  s'il  y  à  une  bagarre,  est  la  victime 
expiatoire. 

Plus  une  grève  est  nombreuse,  et  plus  l'opinion  pul)li<]ue  inter- 
vient. Des  gens  qui  n'ont  aucune  notion  des  conditions  du  travail, 
du  prix  des  marchandises,  jugent  lesquels,  des  employeurs  on  des 
ouvriers,  ont  tort  ou  raison  ;  ont-ils  x\n  autre  critérium  que  leurs 
antipathies  ou  des  sympathies  personnelles  et  irréfléchies?  Sou- 
vent ils  sont  favorables  aux  grévistes  et  si  on  leur  demandait  : 
«  Alors  vous  voulez  payer  votre  charbon  ou  votre  drap  plus  cher  »  ? 
ils  seraient  fort  surpris.  Cependant  quand  la  grève  a  pour  objet 
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un  relèvement  de  salaires,  elle  pourrait  avoir  la  conséquence  d'un 
relèvement  du  prix  des  marchandises. 

De  même  Topinion  publique  considère  les  délits  commis  pen- 
dant une  grève,  avec  une  mansuétude  extraordinaire  :  magistrats, 
fonctionnaires,  admettent  que  la  gi'ève  est  un  état  anormal  pen- 
dant lequel  briser  des  clôtures,  démolir  des  immeubles,  molester 
des  gens,  les  injurier,  les  menacer,  les  frapper  pour  les  empêcher 
de  travailler,  constituent  des  délits  d'un  genre  spécial. Tandis  que, 
dans  notre  Code  pénal,  commettre  un  délit  en  bande  constitue 
une  circonstance  aggi-avante,  quand  on  est  en  grève  et  en  bande, 
on  a  droit  à  toutes  les  indulgences.  Si  une  condamnation  se  pro- 
duit, elle  ne  tarde  pas  à  être  suivie  dune  demande  d'amnistie 
et  à  défaut  de  l'amnistie,  de  grâces,  qui  donnent  au  gréviste  la  con- 
viction qu'en  agissant  comme  il  l'a  fait,  il  a  exercé  un  droit.  En 
Angleterre,  il  y  a  le  délit  de  Picketing.  Si  les  grévistes  s'attrou- 
pent, mettent  des  sentinelles  pour  arrêter, aux  abords  de  l'établis- 
sement en  grève,  les  ouvriers  qui  voudraient  travailler,  s'ils  les 
obsèdent  non  seulement  par  des  menaces,  mais  en  les  suivant,  ils 
sont  passibles  de  prison  et  d'amende.  En  France,  le  droit  commun 
suffirait,  à  la  condition  qu'on  l'appliquât. 
La  loi  de  Tlllinois  va  plus  loin.  En  voici  le  texte  : 
«  Si  deux  ou  plusieurs  personnes  préparent, organisent  le  boycot- 
tage ou  le  blacklist  (la  marque  au  noir),  distribuent  par  la  poste 
ou  autrement  des  écrits,  avec  l'intention  malveillante  de  porter 
tort  à  une  personne  dans  son  caractère,  dans  ses  affaires,  dans 
l'emploi  de  sa  propriété,  etc.,  ils  seront  coupables  de  conspiracy,  et 
chaque  personne  qui  en  sera  convaincue  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement n'excédant  pas  cinqans,ou  d'une  amende  de2.000dol- 
lars  au  maximum  ou  des  deux  peines.  » 

En  Angleterre,  la  suspension  concertée  de  traA^ail  n'est  pas  un 
droit  pour  tous.  Par  l'Acte  de  1875,  la  suspension  du  service  de 
l'eau  ou  du  gaz  est  considérée  comme  portant  atteinte  à  la  sécurité 
publique  :  elle  est  qualifiée  conspiracy  :  et  ceux  qui  s'en  rendent 
coupables  sont  frappés  de  prison  ou  d'amende.  En  France,  c'est 
une  disposition  qui  n'existe  pas,  et  M.  Y.  Guyot  considère  comme 
indispensable  d'ajouter  à  l'article  414  du  code  pénal  un  paragra- 
phe s'étendant  à  toute  provocation  à  la  grève  pour  toutes  les  entre- 
prises qui  ne  peuvent  suspendre  leurs  services  sous  peine  de 
déchéance.  Tel  est  le  cas  des  chemins  de  fer.  Il  ajoute  que,  pour 
eux,  il  serait  indispensable  d'étendre  l'article  20  de  la  loi  du 
15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  qui  ne  vise  que 
les  mécaniciens  et  les  garde-freins,  à  tout  agent  de  l'exploitation 
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qui  al)andonnc  son  poste  en  dehors  des  coadil  ions  prévues  par  les 
règlements. 

Si  M.  Yves  Guyot  est  partisan  de  ces  mesures,  il  croit  cependant 
que  le  Code  pénal  doit  intervenir  le  moins  possible  dans  les  con- 
ventions entre  particuliers,  et  il  ne  deniande  pas  le  rétablisse- 
ment de  l'article  41G  du  Code  pénal,  qui  a  été  abrogé  par  la  loi 
de  1884  sur  les  Syndicats. 

Qu'est-ce  que  la  grève?  Réduite  à  son  véritable  caractère,  elle 
est  une  application  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Les  sala- 
riés, pour  obtenir  telle  ou  telle  satisfaction,  retirent  leur  travail 
du  marché.  Ils  font  un  accaparement  de  travail;  s'ils  retirent  leur 
travail  du  marché  d'après  les  usages  établis,  d'après  les  délais 
habituels,  ayant  tini  le  travail  pour  lequel  ils  s'étaient  engagés,  ils 
sont  dans  leur  droit,  ils  ont  recouvré  leur  liberté  et  rendu  la 
liberté  à  l'employeur.  Ils  ont  ronq:»u  le  contrat  de  travail  dans 
des  conditions  normales. 

Mais  s'ils  ont  quitté  l'atelier  en  dehors  des  délais  usuels,  sans 
avoir  fini  leur  travail,  alors  leur  responsabilité  civile  est  engagée 
par  l'article  1780  du  Code  civil,  complété  par  la  loi  du  27  décem- 
bre 1890.  En  voici  le  texte  : 

«  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une 
entreprise  déterminée. 

(Loi  du  27  décembre  1890.)  «  Le  louage  de  service,  fait  sans 
détermination  de  durée,  peut  toujours  cesser  parla  volonté  d'une 
des  parties  contractantes. 

«  Néanmoins  la  résiliation  du  contrat  par  la  volonté  d'un  seul 
des  contractants  peut  donner  lieu  à  des  donunages-intérèts. 

«  Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  allouer,  le  cas  échéant,  il  est 
tenu  compte  des  usages,  de  la  nature  des  services  engagés,  du 
temps  écoulé,  des  retenues  opérées  et  des  versements  ellectués 
en  vue  d'une  pension  de  retraite,  et  en  général  de  toutes  les  cir- 
constances qui  peuventjustifierl'existence  et  déterminer  l'étendue 
du  préjudice  causé.  » 

Les  ouvriers  le  connaissent  fort  bien  :  seulement,  sauf  deux  ou 
trois  exceptions,  les  employeurs  ne  s'en  servent  pas, de  sorte  qu'un 
gréviste  me  disait  un  jour  :  «  Mais  il  n'est  fait  ([u'au  profit  des 
ouvriers.  La  preuve,  c'est  que  les  patrons  ne  réclament  jamais.  » 

Les  industriels  belges  n'ont  pas  eu  besoin,  eux,  de  l'article  1780 
modifié,  pour  agir.  En  vertu  de  l'article  1142  du  Code  civil,  portant 
que  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  par  des 
dommages-intérêts,  ils  ont  obtenu  en  1890  et  en  1891  une  série 
de  jugements  et  d'arrêts,  condamnant  les  grévistes  qui  avaient 
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rompu  le  contrat  dans  des  conditions  anormales, à  des  dommages- 
intérêts,  leur  appliquant  Tarticle  1135  qui  est  commun  aux  Codes 
français  et  belges. 

—  «  Les  conventions  obligent  non  seulement  à  ce  qui  y  est 
exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  Téquité,  l'usage  ou 
la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature.  » 

M.  Yves  Guyot  ajoute  que  si  la  loi  de  1884  a  abrogé  1  article  416 
du  Gode  pénal  frappant  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois 
mois,  et  d'une  amende  de  16  francs  à  300  francs,  ou  de  l'une  de 
ces  peines  seulement,  tous  ouvriers,  patrons  et  entrepreneurs 
d'ouvrages  qui,  à  l'aide  d'amendes,  défenses,  proscriptions,  inter- 
dictions prononcées  par  suite  d'un  plan  concerté,  auront  porté 
atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  ou  du  travail,  la  jurispru- 
dence, du  tribunal  civil  de  la  Seine,  de  la  Gour  de  Lyon,  de  la  Cour 
de  Cassation,  a  établi  que  cette  abrogation  avait  rendu,  au  con^ 
traire,  l'application  de  l'article  1382  du  Gode  civil,  d'autant  plus 
nécessaire  dans  les  cas  énumérés  ci-dessus  :  «  Tout  fait  quel- 
conque de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui 
par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer.  »  11  n'est  donc  pas 
exact,  comme  le  disent  certains  magistrats  et  certains  industriels, 
qu'ils  sont  désarmés  en  face  des  grèves,  et  qu'ils  n'ont  rien  à  faire. 
M.  Rességuier  donne  actuellement  un  exemple  très  intéressant  en 
intentant  une  action,  en  vertu  de  l'article  1382,  non  pas  aux  gré- 
vistes, mais  aux  principaux  promoteurs  politiques  de  la  grève. 
Mais  il  faut  bien  dire  que  la  plupart  des  industriels  ne  consi- 
dèrent pas  la  grève  sous  son  véritable  caractère.  Ils  ne  la  regardent 
pas  comme  la  rupture  du  contrat  de  travail.  Les  ouvriers  se  consi- 
dèrent comme  continuant;!  faire  partie  du  personnel  de  l'établisse- 
ment. 

Les   salariants  les'  considèrent    également   comme  tels.   On  en 
est  arrivé  à  faire  le  protocole  des  grèves.  On  échange  des  pourpar- 
lers. Des  délégations  se  présentent  pour  formuler  des  revendica- 
tions. On  met  pour  condition  que  tel  ou  tel  ne  sera  pas  renvoyé  : 
et  il  n'y  a  plus  personne,  tout  le  monde  est  parti.  Tous  les  grévistes 
ont  rompu  le  contrat  de  travail.  Ils  sont  devenus  étrangers  à  l'éta: 
blissement.  Il  ne  s'agit  donc  plus  de  savoir  si  quelqu'un  sera  ren- 
voyé ;  il  s'agit  de  savoir  si  quelqu'un  sera  embauché  ou  ne  sera 
pas  embauché,  ce  qui  renverse  complètement  la  question.  C'est 
ainsi  que  M.  Rességuier  l'a  posée  avec  une  netteté  qui  doit  servir 
de  modèle.  Si  la  grève  des  ouvriers  de  chemins  de  fer  échoua  en 
1891,   c'est  parce  que  les  directeurs  des  compagnies  déclarèrent 
immédiatement,  avec  une  résolution  dont  on  ^ne  saurait  trop  les 
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louer,  que  foute  personne  n'ayant  pas  repris  son  travail  le  lende- 
main, serait  considérée  comme  n'appartenant  plus  àla  compagnie. 
Les  navigateurs  civils  de  la  Touraine  s'étaient  mis  ew  grève.  Its 
virent  le  bateau  partir  le  lendemain  matin.  Ils  envoyèrentalors  des 
délégués  au  président  de  la  Compagnie  transatlantique  qui  lui 
demandèrent  s'il  avait  examiné  leurs  réclamations.  Ils  furent 
ahuris,  quand  il  leur  répondit  que  c'était  inutile,  puisqu'ils  étaient 
remplacés.  Ils  protestèrent  que  ce  n'était  pas  de  jeu,  mais  la  grève, 
qui  devait  s'étendre  aux  autres  navires,  fut  arrêtée. 

M.  Yves  Guyot  termine  en  montrant  la  nécessité,  p<jur  les  em- 
ployeurs, de  ne  pas  établir  d'instiltitions  qui  les  lient  à  leur  per- 
sonnel ou  lient  le  personnel  à  eux.  Le  jour  où  la  grève  éclate,  il 
faut  que  le  personnel  sache  qu'il  n'y  a  plus  rien  de  commun  entre 
lui  et  l'établissement  oii  il  est  employé.  M.  Yves  G-uyot  a  été  satis- 
fait de  voir  que  le  Congrès  de  Bordeaux,  sur  les  habitations  à  bon 
marché,  avait  engagé  les  industriels  à  ne  pas  fournir  eux-mêmes 
de  logements  aux  ouvriers.  Mais  au  cas  où  il  est  nécessaire  de 
procurer  des  logemoils  au  personnel,  autour  d'une  usine,  d'niïe 
usine  isolée,  il  faut  qu'ils  appartiennent  à  une  personnalité  dis- 
tincte de  l'établissement  industriel,  de  manière  que  si  la  grève 
éclate,  l'employeur  n'ait  pas  à  faire  acte  de  propriétaire,  à  l'égard 
des  ouvriers  qui  ont  cessé  de  faire  partie  du  personnel. 

En  résumé,  la  grève  est  la  rupture  du  contrat  de  travail.  Loin 
d'être  une  circonstance  atténuante  pour  les  crimes  et  délits,  elle 
est  une  circonstance  aggravante.  Si  la  rupture  du  contrat  de  tra- 
vail est  faite  en  dehors  des  conditions  régidières,  les  articles  1142, 
1105  et  1780  du  Code  civil  lui  sont  applicables;  si  elle  a  donné 
lieu  à  certaines  manœuvres,  l'article  1182  du  Code  civil  est 
applicable  à  tout  ou  partie  des  grévistes.  Les  industriels  com- 
mettent une  faute  en  ayant  la  faiblesse  de  ne  pas  en  user. 

M.  C.  Lavollée,  rappelant  qu'il  a  pu  observer  de  près  plu- 
sieurs grèves  parisiennes  depuis  trente  ans  dans  les  grandes 
entreprises  de  transport  (omnibus  et  voitures  de  place),  est  d'avis 
que  la  plupart  des  grèves  proviennent,  non  point  de  désaccords 
sérieux  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  mais  de  la  propagande 
politique  ou  socialiste,  et  qu'elles  sont  entretenues  et  prolongées 
par  la  faiblesse  des  pouvoirs  publics,  qui  hésitent  à  protéger  la 
liberté  du  travail  par  la  simple  a{)plicali()ii  du  (hdil  conunun. 
La  loi  de  1804,  qui  u  supprimé  le  délit  de  coalition,  et  la  loi  de 
1884,  qui  a  organisé  les  syndicats  professionnels,  sont  des  lois 
liln-rales;  la  loi  sur  les  syndicats,  notamment,  peut  rendre  de 
grands  services,  mais  à  la  condition  qu'elle  ne  soit  point  détournée 
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de  son  objet,  qu'il  n'en  &oit  fait  usage  que  dans  un  intérêt  profes- 
sionnel, et  que  le  virus  politique  n'y  pénètre  pas.  Or,  il  est  mani- 
feste que  le  plus  souvent  les  grèves  qui,  dans  ces  dernier»  temps, 
ont  faiit  le  chômage  et  la  ruine  de  milliers  d'ouvriers,  en  même 
temps  qu'elles  compromettaient  la  situation  des  patrons,  ont  eu 
pour  conseillers,  pour  chefs,  on  pourrait  même  dire  pour  dicta- 
teurs, des  députés,  des  conseillers  municipaux,  des  journalistes 
qui  ne  connaissaient  pas  le  premier  mot  des  affaires  indiLStrielles 
et  qui  ne  songeaient,  dans  le  désordre  entretenu  par  eux,  qu'à 
édilier  leur  fortune  politique. 

Faut-il,  pour  parer  aux  grèves  et  en  réprouvant,  bien  entendu, 
tout  acte  de  \àolence,  recourir,  comme  le  conseille  M.  Yves  Guyot, 
aux  simples  dispositions  du  Code  civil  en  matière  de  contrats  ou 
de  préjudice  causé?  L'efficacité  de  ce  mode  parait  bien  douteuse. 
Si,  dans  le  cas  d'une  cessation  non  justifiée  de  travail,  le  patron 
qui  a  éprouvé  un  préjudice  fait  un  procès  à  ses  ouvriers,  s'il  le 
gagne,  s'il  obtient,  en  vertu  de  l'article  138'2  du  Code,  un  chiffre 
quelconque  de  dommages-intérêts,  le  voilà  bien  avancé  !  11  ne 
touchera  rien,  et  il  aura  eu  les  frais,  les  ennuis  et  peut-être,  aux 
yeux  du  public,  l'odieux  d'un  procès. 

Faut-il  encore,  pour  pratiquer  la  règle  du  droit  strict,  pour 
réaliser  dans  les  relations  entre  patrons  et  ou'VTiers  la  doctrine 
du  «  Chacun  chez  soi  et  pour  soi  »  condamner  le  patronage,  c'est- 
à-dire  les  institutions  de  prévoyance  ou  d'assistance  organisées 
par  le  patron,  les  habitations  ou^Tières,  les  expédients  avanta- 
geux, ingénieux,  et  surtout  bienfaisants  que  recommande  l'école 
de  M.  Le  Play?  Si  l'on  peut  ne  pas  vouloir  pousser  aussi  loin  que 
l'ont  fait  quelques  disciples  de  M.  Le  Play  le  culte  des  institutions 
patronales,  du  moins  il  est  difficile  de  méconnaître  les  services 
rendus  par  ces  institutions  qui  se  traduisent,  après  tout,  par  un 
supplément  intelligent  de  salaire  et  dont  quelques-unes,  notam- 
ment les  habitations  ouvrières,  profitent  à  l'organisation  générale 
du  travail  dans  l'usine,  c'est-à-dire  au  patron  comme  à  l'ouvrier. 

En  résumé,  la  grève  est  légale  ;  la  grève  peut  être  justifiée. 
Mais  ce  qui  n'est  ni  légal  ni  justifiable,  c'est  la  violence,  c'est 
l'atteinte  portée  à  la  liberté  du  travail.  Or,  il  a  été  trop  facile 
d'observer,  lors  des  grèves  qui  ont  éclaté  dans  ces  derniers  temps, 
que  les  pouvoirs  publics  se  sont  tenus  inertes  ou  pleins  de  mol- 
lesse, devant  la  violation  flagrante  de  la  loi.  De  là,  pour  le  pré- 
sent et  pour  l'avenir,  le  vrai  péril. 

M.  Yves  Guyot,  dit  M.  E.  Levasseur,  a  parlé  de  la  grève  en 
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s'atlachanf  au  côté  juridique  plus  qu'au  côté  économique  ;  M.  La- 
vollée  vient  d'apporter  le  témoignage  de  sa  longue  expérience 
d'administrateur.  M.  Levasseur  voudrait  ajouter  quelques  mots 
sur  le  caractère  économique  de  la  grève,  sans  traiter  à  fond  une 
question  qui  est  familière  aux  économistes,  et  dont  l'exposé  de- 
manderait beaucoup  plus  de  temps  que  la  Société  n'en  a  ce  soir  à 
sa  disposition. 

M.Lavollée  a  rappelé  des  faits  relatifs  à  l'Administration  des  om- 
nibus et  des  petites  voitures.  L'Administration  des  ommibus 
est  dans  une  situation  particulière  ;  elle  exerce  un  monopole 
en  vertu  d'un  contrat  qui  la  lie  à  la  Ville  de  Paris.  Quand  des  em- 
ployés font  grève,  ils  se  trouvent  en  face  d'un  unique  patron  ;  il 
est  évident  que  si  l'Administration  a  la  ferme  volonté  de  résister, 
il  faut  que  les  employés  cèdent  ou  fassent  place  à  d'autres. 

L'Administration  fixe  le  salaire  et  les  conditions  du  travail  sans 
concurrence:  elle  le  fait  assurément  avec  équité  parce  qu'elle  est 
bienveillante  pour  son  personnel,  et,  comme  elle  a  toujours  plus 
de  demandes  qu'elle  ne  peut  donner  de  places,  elle  a  la  conscience 
que  ces  conditions  ne  sont  pas  au-dessous  du  niveau  moyen  des 
salaires;  c'est  en  effet  un  critérium;  mais  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  remplace  la  concurrence  dans  l'offre  et  dans  la  demande. 
Pour  les  postes  de  garçons  de  bureau  dans  les  ministères,  les  de- 
mandes surabondent  aussi.  Cependant  leur  salaire  est  faible.  — 
M.  Lavollée  a  dit  que  pendant  une  grève  des  maréchaux-ferrants 
de  la  Compagnie,  le  Gouvernement  avait  offert  le  service  des  ma- 
réchaux de  l'artillerie.  M.  Levasseur  n'approuve  pas  l'intervention 
gouvernementale  dans  cette  matière,  pas  plus  pour  fournir  des 
ouvriers  aux  patrons  que  des  subsides  aux  grévistes  ;  le  devoir 
du  Gouvernement  est  de  maintenir  l'ordre  dans  la  rue  et  d'em- 
pêcher, autant  que  possible,  la  violence. 

La  politique  et  la  législation  de  la  grève  ont  complètement 
changé  depuis  un  demi-siècle  dans  les  pays  civilisés.  La  coalition 
était  à  peu  près  partout  interdite  et  punie  au  commencement  du 
XIX*  siècle. L'Angleterre  a  aboli  en  1827  les'lois  contre  les  coalitions  ; 
la  France  en  18G4.  Les  économistes  n'ont  i)as  attendu  cette  der- 
nière date  pour  réclamer,  au  nom  delalibcrté  du  travail,  en  faveur 
des  ouvriers  comme  des  patrons  le  droit  de  se  concerter  en  vue  de 
demander  des  conditions  meilleures  et  de  refuser  de  concert  de 
travailler.  La  liberté  des  coalitions  a  amené  et  occasionné  cluuiue 
fois  de  graves  abus,  parce  que  les  passions  poliliqiu^s  se  sont 
introduites  et  dans  certains  pays,  parliculièrement  en  France, 
dominent  là  où  les  intérêts  économiques  devraient  seuls  détermi- 
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ner  les  actes  ;  la  grève  est  devenue  une  maladie  chronique  de  l'in- 
dustrie et  sa  fréquence  est  un  danger  qui  détourne  une  partie 
des  capitaux  de  certaines  entreprises  ;  cependant  l'abus  ne  doit  pas 
faire  oublier  aujourd'hui  le  principe  :  le  droit  de  coalition  est  légi- 
time. Les  progrès  de  la  démocratie  en  ont  fait,  particulièrement  en 
France,  un  droit  qu'on  ne  saurait  retirer  ou  contester  à  l'ouvrier. 
Il  n'y  a  do  répréhensible  que  les  excès  que  l'usage  de  ce  dro' 
engendre. 

M.  Levasseur  ne  veut  pas  refaire  ce  soir  la  théorie  du  salaire.  Il 
rappelle  seulement  que  les  économistes  sont  unanimes  (le  grand 
traité  de  M.  Leroy-Beaulieu  en  fournit  une  preuve  nouvelle)  à  décla- 
rer que  la  vieille  théorie  du  fonds  des  salaires  est  insuffisante.  Le 
produit  est  obtenu  par  le  concours  de  trois  facteurs,  travail  de 
l'entreprise  et  de  la  main  d'œuvre  appliqué  à  un  capital, et  la  valeur 
du  produit,  qui  n'est  certaine  qu'après  la  vente,  est  répartie  préa- 
lablement ou  postérieurement  entre  chacun  des  trois.  Mais  la 
quote-part  n'est  pas  déterminée  par  une  loi  inflexible,  quoiqu'elle 
se  meuve  dans  des  limites  qu'elle  ne  peut  dépasser  sous  peine  de 
ruine  et  de  cessation  de  production.  Il  y  a  lieu  à  un  débat  pour  la 
fixer.  Le  patron  cherche  naturellement  à  produire  au  meilleur 
marché  ;  par  conséquent  s'il  prend  l'ouvrier  aux  conditions  ordi- 
naires de  la  place  et  s'il  est  spontanément  porté  à  avantager  les 
meilleurs  ouvriers  par  un  sentiment  de  justice  et  dans  son  propre 
intérêt,  il  n'est  pas  porté  à  élever  le  niveau  général  des  salaires 
quand  il  n'a  pas  besoin  de  le  faire. 

L'ouvrier  de  son  côté  cherche  à  obtenir  la  plus  forte  rémunéra- 
tion possible.  Le  débat  libre  entre  les  deux  parties  peut  seul  fixer 
le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande,  c'est-à-dire  le  salaire,  au 
point  qui  convient  justement  à  la  situation  et  le  point  d'aujourd'hui 
ne  sera  peut-être  pas  celui  de  demain. 

Si  l'ouvrier  ne  fait  pas  valoir  ses  prétentions,  elles  risquent  de 
ne  pas  être  entendues.  Le  général  Walker,  dans  son  livre  sur  les 
salaires,  dit  :  «  Si  l'ouvrier  ne  défend  pas  son  droit, il  perd  son  droit. 
La  coalition  est  un  moyen  de  le  défendre.  » 

Il  y  a  des  coalitions  qui  réussissent,  d'autres  qui  échouent. 
M.  Levasseur  explique  les  cas  différents. 

Ce  qui  est  contraire  à  la  liberté,  c'est  la  violence  matérielle  ou 
morale  dont  usent  souvent  les  grévistes  ;  c'est  l'oppression  des 
syndicats  à  l'égard  des  ouvriers  non  syndiqués.  L'économie  politi- 
que reste  fidèle  au  même  principe  quand  elle  demande  le  respect 
de  la  coalition  et  la  répression  de  toute  atteinte  au  droit  individuel 
de  chaque  travailleur  en  particulier,  condamnant  ainsi  «  le  boycott 
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le  hlncklisihig,  le  pickeiing  «et  tout  genre  de  proscription.  0,n  pert 
faire  des  lois  à  cet  éf;ard  ;  mais  M.  LeAasseur  pense  que  les  lois 
actuelles  seraient  sufiisamtes  ou  à  pemprès,  siles  tribunaux  avaient 
la  volonté  ferme  de  les  appliqu'eir  complètement  et  constamment 
en  A'ertu  du  double  principe  de  la  liberté  et  de  la  responsabilibé,  et 
surtout  si  l'opinion  publique  H  les  mœurs  qui  sont  moHes  et  tlot- 
tantes  à  cet  égard,  inspiraient  et  soutenaient  les  juges. 

M.  Limousin  croit  devoir  rectifier  une  allégation  de  M.  Yves 
Guyot.  Celui-ci  a  posé  en  principe  queles  grèves  ne  sont  jamais 
■que  le  fait  de  minorités  excitatrices,  et  il  a  cité  l'exempde  de  l'An- 
gleterre. Daas  ce  pays,  a-t-il  dit,  les  sociétés  d'ouvriers  ou  irade 
unions  ont  à  leur  tète  un  état-major  salarié  qui  vit  de  l'aïaîtago- 
nisme  entre  employeurs  et  lemployés,  «it  provoque  des  grèves 
pour  se  rendre  nécessaire.  M.  Limousioa  a  étudié,  lui  aussi.  l'An- 
gleterre, mais  sous  d'autres  aspects  qrae  M.  Yves  Guyot.  il  a  saivi 
pendajnt  plusieurs  années  les  congrès  des  irade  vuions;  il  a  connu 
beaucoup  des  hommes  qui  étai'enit,  il  y  a  une  vingtaine  d'années, 
à  la  tête  de  celles-ci.  11  a  appris  alors  que  l'accusation  fréquem- 
ment portée  par  des  industiriels  contre  ces  hommes,  de  provo- 
quer lesgrèves,  n'était  pas  fondée. 

Le  plus  souvent  les  igi-èves  sont  le  résultat  d'une  autoexcita- 
tion des  ouvriers  qui, -dans  un  Hieeting  on  par  un  sci-utin, décidant 
ronverture  des  hostilités  contre  le  sentiment  des  chefs  des  sala- 
riés. C'est  que  ceux-ci,  qui  sont  des  vétérans  -die  ce  genre  de 
guerre,  savent  que  la  victoire  n'est  jamais  certaine.  Ils  savent 
aussi  que  s'il  y  a  défaite,  la  foule  des  associés  les  en  rendra  res- 
ponsables, bien  «qu'ils  aient  été  opposés  à  l'ouvertuTe  des  hosti- 
lités, cela  par  îuju  phénomène  psychologique  très  fréquent  dans 
les  masses.  Ils  savent  enfin,  (que  le  trésor  de  guen^e  péniblement 
amassé  peut  être  dissipé  cm  <j 0.-6(10110)66  mois,  qu'après  la  défaite  un 
grand  nombre  d'associés  s'en  ironi,  que  la  société  mente  dont 
ils  reçoivent  le  salaire  peut  disparaître.  Aussi  les  chefs  salariés 
des  irado  unions  sont-ils,  eaa  général,  .adversaires  des  grèves.  Us 
n'en  prennent  l'initiajtive  que  quand  ils  savent  que  la  majorité 
est  avec  eux,  qu'ils  sont  convaincus  que  leur  cauHe  est  juste,  et 
enfin  qu'ils  ont  consitaté  que  l'opinion  publiqn'e,  —  celte  opinion 
pu])liqije  dont  M.  Yves  Guyot  repousse  l'intervention,  —  est  avec 
eux.  D'autres  fois,  ils  ne  font  qu'obéir  à  la  volonté  de  la  majorité, 
formée  à  roecasion  de  20  ov.  30.(iOÛ  votes. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  en  France.,  oii  il  cxisii^^  TéelHeinoint  des 
hommes  ayant  inléràt  à  une  gi'èTe,abstractioaii  fuite  de  toute  ques- 
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.  tion  de  justice.  Gela  tient  à  ce  que  nous  n'avons  pas  les  nom- 
breuses et  riclies  sociétés  anglaises.  Les  syndicats  sont  le  plus 
souvent  formés  d'une  infime  minorité  de  la  profession;  mais  sur- 
vienne un  dissentiment  collectif  et  la  Ckambre  syndicale  est  le 
icadi'e  de  l'armée  spontanément  formée.  Alors,  en  «ffet,  jU  y  a  des 
hommes  qui  ont  intérêt  à  la  grève  et  à  sa  prolongation.  Ils  sont 
rétribués  comme  fonctionnaires,  et  ils  ont  des  jiijindats  .électifs 
possibles  en  perspective. 

On  voit,  en  outre,  intervenir  des  politiciens  qui  s'appliquent 
à  envenimer  le  conflit.  C'est  que  chez  nous  existe  un  parti  so- 
cialiste ouvrier,  poursuivant  la  lutte  des  classes,  à  qui  toutes  les 
occasions  sont  bonnes  pour  envenimer  cette  lutte  et  préparer  le 
résultat  auquel  il  tend.  C'est  là  de  la  politique  ;  il  y  a  dans  la 

.Société  d'Économie  politique  trop .d'àorniiies  publics  pour  qu'ils 
ignorent  qu'un  parti  d'opposition  saisit  toutes  les  occasions  de 
mécontentement  pour  les  faire  tourner  à  ses  fins.  Qui  de  nous 
ne  l'a  fait  en  certaines  circonstances  ? 

M.  ¥ves  Guyot  dit  que  l'opinion  publique  n'a  rien  à  voir  .dans 
les  grèves.  -C'est  là  un  point  de  vue  bien  individualiste.  Dans  .tcvu-s 
les  cas,  que  l'opinion  publique  ait  raison  ou  tort  de  s'occuper  des 
grèves  et  d'y  prendre  parti,  elle  le  fait,  et  il  y  a  là  un  (phénomène 

_  de  liberté  que  M. Limousin  s'étonnede  voir  blâmer  par  un  libertaire 
comme  M.  Yves  Guyot.  D'ailleurs,  dit-il,  le  directeur  du  «S'ièc/g,  en 

.la  circon&tajîce,  est  en  opposition  avec  l'économiste,  car  M.  Yves 
Guyot  ne  serait  point  un  journaliste  s'il  ne  r.enseignait  pas  ses 
lecteurs  sm"  les  grèves,  si  même  il  ne  prenait  pas  parti  dans  ces 
conflits. 

■Qu'elle  ait  tort  ou  raison,  l'opinion  publique  contribue  puis- 
samment au  résultat  des  grèves.  Des  deux  grèves  des  employés 
d'omnibus  qu'a  rappelées  M.  Lavollée,  l'une,  lapiremière,  a  réussi 
pajree  qiii'elle  avait  ipour  elle  l'opinion  publique,  l'autre  a  écho;mé 
parce  qu'elle  l'avait  contre  elle.  L'opinion  publique  est  un  tribunal 
arbitral  moral  qui  se  prononce  entre  les  deux  parties.  Le  tribunal 
peut  être  mal  informé  ;  c'est  aux  parties  à  plaider  leur  cause 
devant  lui. 

M.  Limousin  accepte  l'idée  de  M.  Yvies'Gmyot  d'a/pirès  qui  le  fait 
de  mise  en  grève  constitue  une  raapture  dm  contrat  de  travail  qiui 
rend  désormais  étrangers  l'un  à  l'autre  l'élément  employeur  et 
l'élément  employé.  L'employenia',  en  etfet,  est  autorisé  à  répondre 
aux  délégations  des  employés  :  Vous  étiez  hier  mes  ouvriers, 
vous  ne  l'êtes  plus.aujoiurd'hui.  Comme  (contre-panlàie,  la  conduite 
que  doivent  tenir  les  ouvriers   consiste   à  se  retireir  .chez  eux, 
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comme  jadis  la  plèl)e  romaine  sur  le  mont  Aventin,  puis  à  at- 
tendre tranquillement  que  l'employeur  leur  fasse  de  nouvelles 
propositions.  Cette  attitude  serait,  on  eflet,  la  complémentaire  de 
celle  conseillée  par  M.Yves  Guyot  aux  enqdoyeurs  .On  a  donc  tort 
de  reprocher  leur  conduite  aux  ouvriers  qui  (juittent  leur  travail 
sans  fornmler  de  demandes.  Ils  ne  font  que  mettre  en  pratique 
ridée  de  M.  Yves  Guyot  :  le  contrat  de  travail  ne  leur  convient 
plus,  ils  le  rompent,  et  ils  attendent  qu'on  leur  en  propose  un 
nouveau. 

Seulement,  Terreur  que  critique  M.Yves  Guyot  est  également 
commise  par  les  patrons  et  par  les  ouvriers.  C'est  que  les  pre- 
miers, le  plus  souvent,  seraientaussi  embarrassés  que  les  seconds 
s'il  y  avait  réelle  rupture  du  contrat  de  travail,  et  ni  d'une  part 
ni  de  l'autre  on  ne  désire  cette  rupture.  Que  deviendrait  l'indus- 
triel s'il  ne  trouvait  pas  d'ouvriers  ? 

M.  Yves  Guyot  a  également  raison  de  protester  contre  les  ces- 
sations de  travail  brusques,  sans  avertissement.  En  Angleterre,  les 
choses  se  passent  rarement  ainsi  :  on  négocie  avant  de  déclarer  la 
guerre;  on  signifie  un  ultimatum  à  échéance  déterminée,  iixée 
quelquefois  à  plusieurs  mois  de  délai.  En  France  et  ailleurs, 
M.Yves  Guyot  a  raison  de  demander  l'application  des  articles  1780 
et  1782  du  Code  civil  ainsi  que  de  l'article  1.135  du  Code  pénal. 
Oui,  les  ouvriers,  comme  tous  les  citoyens,  doivent  être  tenus  d'ob- 
serverles  contrats,  et  la  grève  n'est  pas  une  excuse  pour  la  vio- 
lation de  ceux-ci.  De  même  l'indulgence  des  tribunaux  et  des 
pouvoirs  politiques  envers  les  grévistes  condamnés  pour  délits  ou 
crimes  de  droit  commun  est  regrettable. 

Mais  toute  regrettable  qu'elle  soit,  cette  indulgence  constitue 
une  indication  :  l'indication  que  l'opinion  publique,  qui  pèse  sur 
les  juges  et  les  hommes  politiques,  est  indulgente  pour  les  actes 
accomplis  en  temps  de  grève  comme  elle  l'est  pour  tous  les  crimes 
passionnels  ou  politiques;  car  il  y  a  crime  passionnel  dans  les 
faits  de  grèves.  Ce  que  demande  M;  Yves  Guyot,  c'est  le  summum 
jvs  et  l'opinion  publique  répond  :  summa  injuria. 

Cette  contradiction  entre  la  loi  et  le  sentiment  public  prouve 
que  la  question  est  posée  sur  un  mauvais  terrain.  Au  fond,  il  y  a 
une  erreur  économique  ;  cette  erreur,  c'est  la  grève.  L'acceptation 
du  droit  de  grève  repose  sur  une  conception  fausse  consistante 
idcnlilirr  la  collectivité  avec  l'individu,  et  à  concéder  à  celle-l;\ 
les  mêmes  droils  qu'à  celui-ci.  Une  collectivité  est  un  être  d'un 
autre  ordre  que  les  individus  ([ui  entrent  dans  sa  foi-mation.  Il 
est  de  nombreux  actes  qui  peuvent  être  permis  à  un  individu,  et 
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qui  doivent  être  interdits  à  une  collectivité.  M.  Yves  Guyot  a  cité 
des  exemples  d'application  de  cette  doctrine,  en  rappelant  que 
lors([u'ils  sont  commis  par  des  individus  en  bande  certains  crimes 
ont  souvent  une  aggravation  de  pénalité. 

Le  droit  pour  Touvrier  de  suspendre  son  travail,  dans  le  but 
d'obtenir  de  son  employeur  de  meilleures  conditions  d'emploi, 
doit  être  consacré  par  la  loi  ;  mais  il  n'en  saurait  être  de  même 
de  la  suspension  collective  et  concertée.  Dans  le  premier  cas,  il 
n'y  a  pas  dommage  public,  tandis  que  dans  le  second,  il  y  a  en 
fait  violation  du  contrat  social  non  écrit,  mais  formel,  de  la  divi- 
sion du  travail  et  de  la  spécialisation  des  travailleurs.  Chacun  de 
nous  n'est  spécialisé  dans  une  branche  d'industrie  que  parce  que 
d'autres  personnes  sont  spécialisées   dans  d'autres  branches   et 

•  travaillent  pour  échanger  leurs  produits  contre  les  nôtres.  Dans 
le  cas  de  grève,  c'est  toute  une  catégorie  de  la  production  qui  sus- 
pend son  fonctionnement.  Il  y  a  lésion  pour  le  corps  social.  C'était 
là  l'opinion  de  Proudhon. 

Mais,  d'autre  part,  on  ne  peut,  comme  autrefois,  livrer,  par  une 
pure  et  simple  prohibition  de  la  grève,  les  employés  au  bon  plaisir 
des  employeurs.  Il  faut  donner  aux  premiers  un  autre  moyen  pa- 
cifique de  défendre  leurs  intérêts;  ce  moyen  est  connu,  c'est  l'arbi- 
trage. Non  pas  l'arbitrage  volontaire,  celui  que  l'on  est  appelé  à 

'  accepter  au  plus  fort  de  l'exaspération  de  la  lutte,  et  que  par  suite 
on  refuse,  mais  l'arbitrage  obligatoire,  le  jugement  par  un  tribu- 
nal constitué  d'avance  et  compétent  au  point  de  vue  technique. 
Mais  l'arbitrage  ne  peut  être,  comme  tous  les  procès,  qu'un  acci- 
dent ;  le  plus  souvent  les  situations  doivent  être  réglées  par  une 
entente.  Cette  entente  doit  être  le  fait  des  chambres  syndicales 
patronales  et  ouvrières.  Les  chambres  syndicales  sont  exclusives 
du  droit  de  grève  ;  autrement,  il  y  a  organisation  de  la  guerre  so- 
ciale. 

La  grève  est  une  calamité  sociale  ;  la  grève  des  employés  de 
chemins  de  fer  peut  priver  les  villes  de  moyens  de  subsistance,  la 
grève  des  boulangers  peut  supprimer  le  pain,  la  grève  des  agents  de 
police  supprimer  la  sécurité.  M.  Yves  Guyot  admet  que  l'on  puisse 
supprinuT  le  droit  de  grève  pour  les  employés  de  chemins  de  fer  à 
cause  du  danger  politique  ;  mais  pourquoi  pour  ceux-là  seulement? 
Pourquoi,  en  outre,  les  priver  d'un  droit  reconnu  aux  autres  ? 

M.  Lavollée  a  fait  par  avance  une  objection,  la  seule  que  l'on 
oppose  à  toutes  les  propositions  d'arbitrage  obligatoire  :  l'insaisis- 
sabilité  derouvrier,son  manque  de  surface  pécuniaire.  Il  aurait  pu 
ajouter  l'impossibilité  actuelle  des  condamnations  afïlictives  nom- 
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breuses  que  Ton  praliquiait  sous  le  régime  de  l'ancien  article  415. 
Cette  objection  n'est  pas  réelle.  Aucune  grève  ne  peut  avoir  lde.u  et 
durer  sans  comité,  sans  réunions.  Les  memJ)res  des  comités,  les 
présidents  et  orateurs  de  réunions,  cela  ne  représente  que  quelques 
hommes  faciles  à  atteindre. 

€e  moyen  a  éclioué  sous  le  régime  de  rancien  article  415  parce 
que  les  ouvriers  n'ayant  aucun  moyen  légal  de  défendre  leurs  inté- 
rêts, organisaient  des  sociétés  secrètes  du  genre  .de  celle  des  fa- 
meux /?/c?(//,s/e.v  anglais  ;  mais  avec  un  moyen  légal  d'obtenir  satis- 
faction pour  leurs  demandes  légitimes,  ils  s'en  contenteraient,  il 
y  a,  dit  en  tcrn)inant  M,  Limousin,  entre  M.  Yves  Guyo.t,  qui  dé- 
sapprouve la  grève,  mais  la  trouve  légitime,  et  moi  qui  veux  la 
supprimer  en  fournissant  aux  ouvriers  un  autre  iBoyem  d'obtenir 
justice,  la  diflerence  de  la  conception  individuelle  qui  -est la  sienne, 
à  la  conception  socialiste  qui  est  la  mienne. 

M.  Yves  Guyot  maintient  que  l'opinion  publique  n'est  pas  plus 
compéleiilo  pour  juger  un  différend  intervenant  entre  salariants 
et  salariés  que  pour  juger  des  conditionsde  telle  ou  telle  opération 
entre  vendeur  et  acheteur.  Ce  sont  là  des  affaires  privées.  Quant  à 
lui,  comme  député,  conmie  ministre,  connue  journaliste,  il  a 
toujours  refusé  d'intervenir  ou  de  donner  son  opinion.  Il  ne  s'est 
jamais  placé,  dans  l'appréciation  des  grèves,  qu'au  point  de  vue 
juridii^uc  ou  économique. 

Sur  le  second  point,  M.  Yves  Guyot  considère  que  le  droit  de 

■  suspension  du  travail  ne  saurait  être  unilatéral.  Par  conséqent,  il 

'  interdit  toute  provocation  à  la  grève  et  toute  grève  aux  employés 

d'une  entreprise  qui  ne  peut,  en  vertu  de  son  cahier  des  charges, 

interrompre  son  service  ;  tel  est  le  cas  des  compagnies  de  gaz, 

d'eau,  de  chemins  de  fer,  de  tramways,  et,  a  Paris,  des  omnibus. 

Le  droit  de  grève  ne  doit  pas  exister  là  oii  le  droit  de  lock-oui, 
de  fermeture  de  l'établissement,  n'existe  pas. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Jtédacieiir  du  Coniple  rendu  :  Cuarles  Letort. 
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COMPTES  RENDUS 


Traité  théorique  et  pratique  d'économie  politique,  par  Paul  Leroy-Beau- 
LiEU,  membre  de  rinslitut.Paris,  chez  Guillaiiminet  Cie.  4  vol.  1896. 

Les  lecteurs  du  Journal  des  Économistes  se  rappellent  assurément 
l'observation  dont  son  rédacteur  en  chef  faisait  précéder  la  préface  de 
Fouvràge  de  M.Leroy-Beaulieu,en  le  publiant.  Si  M.Leroy-Beaulieu  ad- 
mire 1res  justement  Adam  Smith,  le  véritable  père  de  Téconomie  po- 
litique, il  le  sépare  trop  en  elîet  des  économistes  qui  l'ont  suivi,  et  qui 
se  donnent  tous  pour  ses  disciples.  Il  les  regarde  presque  comme 
étrangers  à  la  méthode  soienfifique,  entièrement  fondée,  on  le  sait,  sur 
l'expérience  et  l'observation  Des  différents  économistes  cependant  dont 
parle  M.  Leroy-Beaulieu,  je  ne  sache  que  Ricardo  qu'on  puisse  accuser 
de  «  scolastique  économique  »,  et  il  y  a  longtemps  que  j'en  ai  fait  la 
remarque.  L'économie  politique  véritable  n'a  jamais  eu  ni  n'aura 
jamais  rien  à  voir  avec  la  scolastique  ;  aucune  science  ne  repose  sur 
un  dogme. 

Je  ne  dis  pas  cela  pour  déprécitT  le  nouvel  et  remarquable  ouvrage 
de  M.  Leroy-Beaulieu.  A  quelque  éloge  qu'aient  droit  ses  précédents 
écrits,  il  leur  est  très  supérieur,  et,  par  son  travail  incessant,  réellement 
prodigieux,  M.  Leroy-l'eaulieu  a  droit  à  tout  respect.  Je  lui  ferai 
ccpi'ndaut  un  autn^  reproche  gém'ral  ipril  nu-  pardonnera,  c'est  que 
son  yraîïe  ne  soit  ou  ne  paraisse  trop  volumineux  et  n'effraie  beau- 
coup de  ses  lecteurs  ordinaires;  ce  qui  serait  très  regrettable.  C'est 
en  grande  partie  la  reproduction  du  cours  (luil  fait  au  Collège  de 
France;  mais  un  cours  impose,  pour  ses  auditi-ius  et  son  professeur 
même,  des  digressions,  des  illustrations,  comme  disent  les  Anglais, 
qui  sont  pour  eux  autant  de  moments  de  repos,  dont  un  livre  n'a  pas 
besoin.  M.  Leroy-Beaulieu  n'a  trop  craini,  à  mon  avis,  que  de  mulli- 
plier  les  citations  empruntées  aux  autres  économistes;  et  les  écrivains 
riu'il  eiii'  le  plus  souveut,  Hosclier  et  Fourier,  me  semblent,  je 
l'avoue,  singulièrement  choisis.  Hoscher  s'est  plutôt  occupé  d'histoire 
économique  (jue  de  science  économiiiue,  et  quant  h  Fourier,  quoique 
M.Leroy-î'eauiieiilui  prètctcune  merveilleuse  richesse  d'imagination  »..., 
un  esprit  ><  génial  »,  il  me  paraît  n'avoir  cédé  qu'à  une  pitoyable  (>t  pure 
déraison.  Comment  aussi  .^L  i,eroy-I!eaulieu  parle-t-il  comme  il  le  fait 
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de  Mill,  l'un  des  plus  grands  esprits  de  ce  siècle,  malgré  ses  dernières 
publications,  et  dont  le  livre  sur  la  liberté  est  un  admirable  clief- 
d'œuvre  ? 

Après  quelques  notions  préliminaires  sur  Tobjet  de  la  science  écono- 
mique, M.  Leroy-Beaulieu  envisage  successivement,  dans  son  Traité, 
la  production,  la  répartition,  la  circulation  et  la  consommation  de  la 
richesse.  Peut-être  aurait-il  pu  comprendre  la  circulation  de  la  richesse 
dans  sa  répartition  ;  mais  il  a  loute  raison  d'avoir  traité  à  part  de  sa 
consommation,  à  la  différence  de  beaucoup  d'économistes.  Je  ne  pour- 
rais, on  le  comprend,  analyser,  rappeler  même  les  principaux  cha- 
pitres de  cet  ouvrage,  suilout  avec  tous  les  développements  qui  s'y 
trouvent  ou  tous  les  sujets  qui  y  sont  envisagés.  Je  dépasserais  de  beau- 
coup ainsi  les  limites  d'un  compte  rendu.  Je  dirai  seulement  que  des 
quatre  grandes  divisions  de  ce  livre,  celle  qui  mérite  à  mon  sens  le 
plus  d'éloges,  est  celle  consacrée  à  la  production.  Nature,  —  mot  par 
lequel  M.  Leroy-Beaulieu  remplace  heureusement  celui  de  terre,  em- 
ployé jusqu'à  présent,  —  travail,  capital,  itiftuefices  de  toute  sorte  dont 
dépend  la  production,  y  sont  très  bien  traités  et  exposés,  jusqu'en  leurs 
moindres  détails.  Je  ne  répéterais  nulle  part,  en  parlant  de  ce  traité, 
que  les  arbres  empêchent  d'y  voir  la  forêt  ;  mais  là  surtout  on  la  domine 
de  quelques  hauts  sommets  et  l'on  en  découvre  les  principales  pers- 
pectives grâce  à  quelques  vastes  allées. 

Je  m'en  tiendrai  à  attirer  l'attention  des  lecteurs  de  ce  jowmal  sur 
les  chapitres  du  Traité  de  M.  Leroy-Beaulieu,   qui  semblent  le   moins 
faire   partie   des    enseignements   fondamentaux   de   l'économie    poli- 
tique,   parce    qu'ils  leur    révéleront    ses  opinions    les    moins    con- 
nues,  dont   plusieurs   marquent  bien    les    progrès  qu'il  a  accomplis. 
Je  ne  me  rapipelle  pas,  par  exemple,  qu'il   ait  jamais  parlé  en   aussi 
bons  termes  de   la  coopération  et  de  la  participation   aux  bénéiices, 
ces  pauvres  mirages  et  ces  tristes  mensonges  eu  général.  Ses  pages  sur 
le  luxe  sont  pai^eillement  excellentes,  et  comptent  certainement  parmi 
les  meilleures  de  son  livre.  Il  distingue  infiniment  mieux  que  M.  Bau- 
drillart  le  luxe  profitable,  qui  devient  plus  ou  moins  promptement  une 
nécessité  de  propreté,  d'hygiène,  de  respect  personnel,  de  juste   élé- 
gance même,  du  luxe  fâcheux.  «  Le  luxe,  écrit-il,  consiste  dans   cette 
partie  du  superllu  qui  dépasse  ce  que  la  généralité  des  habitants  d'un 
pays,  dans  un  temps  déterminé,  considère  comme  essentiel,  non  seule- 
ment aux  besoins  de  l'existence,  mais  même  à  la  décence  et  à  l'agré- 
ment de  la  vie.  Le  luxe  est  donc  une  cliose  singulièrement  variable  et 
qui  se  déplace  sans  cesse,  la  limite  en  reculant  de  plus  en  plus,  au  fur 
et  à  mesure  que  l'ensemble  d'une  société  s'enrichit  et  se  raffine...  En 
résumé,  on  peut  regarder  comme  une  demi-certitude   que   les  effets 
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sure roîïnto ires,  exceptionnels,  que  suscite  le  désir  du  luxe,  augmenlent 
singulii-rement!  la  puissance  productive  de  Thumanité,  même  pour  les 
objets  nécessaires.  » 

Mais  ce  qae  je  louerai  le  plus  dans  cette  partie  de  l'ouvrage  de 
M.  Leroy-Beaulieu,  c'est  ce  qui  s'y  rapporte  aux  banques,  institutions 
qui  comptent,  sans'  nul  doute,,  parmi  les  plus  importantes  de  notre 
époque.  Nulle  part  il  ne  les  avait  envisagées'  camjîre  il  le  fait  ici,  en  oppo- 
sant sans  cesse  les  banques  libres^  au  les  plus  libres  aux  banques  pri- 
vilégiées ou  très  réglem'entées,  et  en  montrant  la  supériorité  des  pre- 
mières sur  les  secondes.  J'aurais,  il  est  vrai,  souhaité  qu'il  marquât 
plus  pleinement  encore  cette  supériorité,  qu'il  réclamât  nettement, 
bautement,  l'absolue  liberté  des  banques  comme  un  droit  attacké  à  la. 
liberté  même  du  travail  ;  mais  c'est  beaucoup  d'en  avoir  autant  signalé 
les  services,  que  tant  d'économistes  persistent  à  nier  pn.r  la  plus 
étrange  contradiction  d^s  principes  de  leurseience' et  par  l'oubli  absolu 
des  faits.  Il  leur  faudrait  pourtant  se  demander  ce  ([ue  sont  lies  opéra- 
tions des  banques  et  comprendra,  à  la  lumière  du  passé  et  du  présent, 
combien  un  gouvernement  est  impropre  à  intervtuiir,  soit  directement 
soit  indirectement,  dans  ces  opérations.  Q-uels  abus  et  quels  dom- 
mages de  toutes  sortes  ensontproTfenus!  »  Le  systëricDe naturel  est  celui 
qui  se  serait  constitué,  dit  bien  M.  Leroy-Beaulieu,  dans  les  cas  où  les 
gouvernements  se  seraient  abstenus  de  toute  intervention  dans  l'orga- 
nisation des  banques  et  dans  l'usage  de  leurs  ressoiarces,  où  ils  se 
seraient  contentés  de  définir  les  responsabilités  d'après  les  rapports 
nécessaires  résultant  de  la  nature  des  choses  etde  réprimer  les  fraudes. 
«  .  .  Le  système  naturel  des  banques  ainsi  conçu  n'a  existé  nulle  part, 
à  cause  de  l'intervention,  le  plus  souvent  intéressée  de  l'État  et  de  la 
réglementation  excessive  du  législateur.  Bans  deux  pays  cepiendant,  on 
s'est  beaucoup  rapproché,  du  moins  à  certains  moments,  de  ce  sys- 
tème naturel  :  en  Ecosse  et  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  et  ce  sont 
encore  les  pays  où  les  pratiques  banquières  sont  le  plus  répan- 
dues dans  la  généralité  du  public...  Si  le  système  naturel  des  banques 
n'existe  nulle  part  dans  toute  la  force  du  terme,  et  si  l'on  ne  s'en  rap- 
proche un  peu  (pie  dans  quelques  r.nres  contrées,  c'est  que  les  gou- 
vernements se  préoccupnnl  peu  des  intérêts  permanents  et  généraux 
du  pays,  n'ont  considéré  l'industrie  de  la  banque  que  comme  un  instru- 
ment de  soutien  ou  de  salut  pour  eux  dans  les  temps  difficiles.  »M.  Leroy- 
Beaulieu  montre  ensuite  non  moins  bien  toutes  les  entraves  qui  naissent 
des  privilèges  accordés  aux  banques, notnmment  à  la  Banque  de  France, 
et  termine  en  écrivant  :  o  Un  pays  se  relève  des  fautes  commises  par 
les  banques'  privées  ;  les  excès  d'émission  de  celles-ci,  s'il  s'en  pro- 
duit, ne   pourront   altérer  sensiblement  et   longtemps   le  cours    des 
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changes.  Au  conlraire,  les  faules  commises  par  les  banques  d'Etat  ou 
ayant  un  lien  étroit  avec  l'État,  et  à  Finstigation,  sous  la  pression  tle 
l'État,  pour  les  besoins  de  l'Étal:,  ont  une  portée  infiniment  plus  grande 
et  plus  prolongée.  Elles  jettent  le  pays  dans  un  désarroi  complet  pour 
des  séries  d'années  ou  de  décades  d'années.  »  M.Leroy-Beauiieu  semble 
toutefois  s'étonner  que  peu  de  banques,  avec  une  infinité  de  comp- 
toirs, aient  existé  en  Ecosse,  tandis  qu'il  s'en  trouvait  et  ({u'il  s'en 
trouve  encore  de  trèsnombreuses  aux  États-Unis.  Il  en  devrail  pourtant 
être  ainsi,  grâce  à  l'étendue  si  différente  du  territoire  de  ces  deux 
Mations  et  de  la  densité  ou  de  la  dispersion  de  leur  population. 

M.  Leroy-Beaulieu  n'en  étend  pas  moins  de  façon  générale,  en 
presque  toute  autre  occasion,  beaucoup  trop,  je  crois,  les  fonctions  de 
FÉtat  ;  il  reste  en  cela  malheureusement  loin  de  Mill,  d'Herbert  Spen- 
cer, de  Tocqueville,  des  plus  grands  publicistes  de  notre  époque. 
En  dehors  de  la  sécurité  nationale  et  privée  et  de  ce  que  Herbert 
Spencer  nomme  l'égale  liberté  pour  tous,  l'Etat  n'a  nulle  fonction  à 
remplir,  toutes  les  fois  qu'il  eu  remplit  d'autres,  il  les  remplit  très 
mal  et  très  chèrement,  tout  en  abaissant  l'esprit,  l'énergie,  les  sen- 
timents, les  mceurs  des  peuples.  Royer-Collard  le  disait  déjà  pres- 
qu'en  même  temps  que  Courrier,  et  d'où  proviennent  donc  nos  plus 
regrettables  défauts?  Comment  aussi  M.  Leroy-Beaulieu,  qui  re- 
doute peu  les  digressions,  a-l-il  passé  sous  silence  la  cfuestion 
de  la  centralisation  et  de  la  décentralisation  qu'aucune  autre  ne 
domine  pour  nous  ?  Je  tiens  même  qia'il  exagère  la  participation  de 
l'État  en  Irailant  de  la  colonisation,  quoique  je  sois  partisan,  comme 
lui,  des  colonisations,  qui  certainement  réussissent  d'autant  mieux 
partout  que  l'action  directe  de  l'État  apparaît  moins,  qu'il  les  laisse 
plus  indépendantes.  Comparez  seulement  pour  vous  en  convaincre,  les 
colonies  anglaises  aux  nôtres. 

Ma  dernière  remarque  me  sera  suggérée  par  ce  que  M.  Leroy-Beau- 
lieu écrit  surMaltlius.  Il  ne  calomnie  assurément  pa?  ce  grand  écono- 
miste, cet  homme  admirable,  ainsi  c{ue  le  font  d'ordinaire  ses  détrac- 
teurs ;  mais  il  s'efforce  par  trop  de  réfuter  sur  chaque  point  l'Essai 
sur  le  principe  de  population.  L'une  de  ses  lectures  à  l'Institut  a,  du 
reste,  déjà  fait  connaître  les  objections  qu'il  lui  oppose.  A  lire  ce  7né- 
moire  ou  son  traité,  l'on  dirait  tfue  Malthus  regarde  réellement 
comme  forcée^  comme  inévitable,  l'incessante  et  fâcheuse  progression 
de  la  population,  et  qu'il  n'y  découvre  pour  limites  que  l'extrême  souf- 
france et  la  mort  hâtive.  Il  n'en  est  rien  cependant.  Il  en  est  si  bien 
autrement  que  Malthus  n'a  cessé  de  faire  appel  à  la  raison,  au  senti- 
ment du  devoir,  à  la  moralité  des  populations  elles-mêmes  pour  pré- 
venir cette  souffrance  et  cette  mort.  Il  répète  à  satiété  qu'elles  se  doi- 
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veut  soumettre  au  moral  restreint  —  nou  au  vice  —  et  que  si  elles 
oublient  ce  devoir,  mais  en  ce  cas  seul,  le  dénùmont  et  toutes  ses 
suites,  jusqu'à  la  mort,  les  puniront.  Est-ce  vrai  ?  il  suffît  de  reti;arder 
autour  de  soi  pour  lui  donner  raison. 

C'est  Maltlius  qui  »Jcrit  :  "  Il  iieut  arriver  que  la  disetle  et  la  misère 
accompagnent  ou  n'accompagnent  pas  l'accroissement  de  la  population  ; 
cela  dépend  de  certaines  circonstances  »,  et  il  examine  ces  circons- 
tances :  fertilité  du  sol,  bas  prix  des  subsistances,  activité  et  moralité 
des  populations.  Il  n'est  donc  pas  aussi  exclusif  qu'on  le  prétend.  C'est 
encore  lui  qui  écrit  :  «  Un  accroissement  de  la  pojailation,  lorsqu'il  est 
la  suite  de  Télat  naturel  des  cboses,  est  sans  doute  un  bien,  et  c'est 
même  une  condition  nécessaire  pour  que  le  produit  annuel  s'accroisse 
uUérieurement.  L'effet  de  l'obstacle  privatif  à  la  population,  lorsqu'il 
vient  à  prévaloir  et  celui  des  bons  salaires  moyens,  sont  défavoriser, 
plutôt  que  de  prévenir,  l'augmentation  et  la  diminution  occasionnelle 
de  ces  salaires;  ce  qui  paraît  être  un  stimulant  favorable  à  l'accroisse- 
ment tant  de  la  nourriture  que  de  la  population...  Les  maux  nés  des 
abus  de  population  sont  susceptibles  d'être  fort  adoucis  et  de  paraître 
môme  légers,  par  la  force  et  la  vertu  qu'on  leur  oppose...  L'bomme 
apprend  à  être  vigilant  sur  lui-même  et  à  prévoir  les  suites  de  ses 
actions...  Quiconque  fait  son  devoir  en  recevra  la  récompense,  quel  que 
soit  le  nombre  de  ceux  qui  s'y  dérobent.  )>  Et  comme  il  parle  de  la 
vertu,  de  la  chasteté,  de  la  religion!  Comme  il  admire  l'ordre  de  la 
création,  dans  lequel  il  comprend  nos  passions  elles-mêmes!  Ceux  qui 
condamnent  Maltlius,  selon  les  habitudes  i^eçues,  ne  l'ont  jamais  lu  ou 
Tiint  l)ien  mal  lu. 

(Ju'il  n'ait  pas  assez  prévu  les  progrès  qu'anièneraienL  la  science, 
les  machines,  l'emploi  des  engrais  dans  la  production  des  sub- 
sistances, c'est  possible,  ce  n'est  pas  même  douteux.  Qu'il  n'ait  pas 
non  plus  assez  apenju  (juc  la  civilisation,  le  grand  argument  de 
M.  Leroy-Beaulieu,  entraînerail,  jusqu'à  l'excès  parfois,  le  ralentisse- 
ment de  la  natalité  dans  notre  race,  soit  encore!  A  supposer  pourlant 
que  Ic'  moral  restreint  n'ait  rien  de  commun  avec  la  civilisation  :  les 
savants  font  rarement  des  almanachs.  Mais  cela  ciiange-t-il  en  rien  le 
princific  de  pojjulation  ?  Malthus  ne  dit-il  pas  encore  en  propres  termes, 
dans  son  chapitre  intitulé  :  Des  espérances  raisonnables  que  Von  peut 
concevoir  d'une  amélioration  dans  l'état  social  :  «  Il  faul  remarquer 
que  ce  jirogrès  de  la  population  est  arrêté  par  celui  de  la  civilisation  », 
ainsi  (ju'il  dit  dans  un  précédent  chapitre  :  «  Dans  les  classes  supé- 
rieures de  la  société,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  craindre  (]ue  les  mariages 
soient  troj)  fréquents  »,  et  dans  un  autre  :  «  11  suit  de  ce  {|ue  nous 
venons  de  dire,  que  le  peuple  doit  s'envisager  comme  étant  lui-même 
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la  cause  principale  de  ses  souffrances.  »  Oui,  la  civilisation  ralentit  la 
natalité,  mais  non  certainement  par  aucune  vertu,  par  aucune  force 
occulte  et  souveraine.  Elle  la  ralentit  uniquement  par  les  désirs  de 
bien-être  qu'elle  répand  pour  soi  et  ses  enfants  ;  car  ces  désirs  condui- 
sent toujours  au  moral  restreint,  il  le  faut  du  moins  espérer.  Ce  n'est 
un  mystère  pour  personne  dans  nos  populations  rurales  que  les  senti- 
ments auxquels  elles  obéissent,  en  craignant  d'accroître,  plutôt  que  de 
restreindre  les  familles...  M.  Lcroy-Beaulieu  observe  que  celles  de  la  Bre- 
tagne sont  les  plus  prolifiques,  et  il  aurait  pu  ajouter  que  celles  de  la 
Normandie, qui  les  touchent, le  sont  les  moins, quoique  vivant  cependant 
au  sein  de  la  même  civilisation  incontestablement.  Mais  celles-là  se 
soumettent  aux  exhortations  de  leurs  prêtres  et  celles-ci  pensent  avant 
tout  à  leur  aisance  et  au  sort  qu'elles  laisseront  à  leurs  enfants.  Encore 
une  fois,  il  n'y  a  qu'à  regarder  autour  de  soi  ;  la  nature  humaine  ne 
change  pas  parce  que  les  coutumes  s'améliorent.  L'Irlande  et  la  Sicile 
vivent,  elles  aussi,  dans  notre  civilisation.  Le  principe  de  population 
reste  et  restera  tel  que  l'a  indiqué  Malthus;  c'est  notre  volonté  seule 
qui  y  met  obstacle.  Si  la  vie  intellectuelle  détourne  de  la  vie  sensuelle, 
combien  de  personnes  la  pratiquent,  et  n'est-il  ni  savant  ni  artiste 
qui  ne  soit  entouré  de  nombreux  enfants?  Certain  auteur  des  plus  li- 
cencieux du  xviii^  siècle,  que  je  ne  voudrais  pas  citer,  répond  du  reste 
à  cela.  Malthus  demeurera  toujours  l'un  des  plus  grands  serviteurs  de 
l'humanité,  et  pour  son  Essai  sur  le  principe  de  population  et  pour 
ses  œuvres  sur  la  charité  ;  il  aura  toujours  droit  à  nos  hommages  et  à 
notre  respect. 

Je  serais  très  tenté  de  faire  encore  une  querelle  à  M.  Leroy-Beaulieu 
pour  son  approbation  des  impôts  indirects,  y  compris  les  octrois  ;  ce 
que  je  ne  saurais  admettre,  je  l'avoue,  de  la  part  d'un  économiste. 
Je  ne  dis  pas  de  nos  législateurs,  qui  votent  chaque  année  nos  budgets 
monstrueux  et  insensés,  ayant  du  moins,  eux,  le  plus  souvent,  une 
excuse  :  de  ne  les  pas  comprendre.  Mais  mon  compte  rendu  est  trop 
long  déjà,  et  je  le  terminerai  en  souhaitant  que  le  nouvel  ouvrage  de 
M.  Leroy-Beaulieu  se  répande  parmi  nous  autant  que  ses  précédentes 
publications;  car,  je  me  plais  à  le  reconnaître,  il  est  l'économiste 
français  le  plus  lu  et  le  plus  écouté  de  nos  jours. 

Gustave  du  Puy.xode. 


T.  XXV.  —  j.AlNvier  1896. 
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Souveraineté  du  peuple  et  gouvernement.  (Souveraineté  du  peuple, 
séparation  des  pouvoirs  politiques,  représentation  nationale  et  gou- 
vernement), par  M.  Eugène  d'Eichthal.  —  Paiis,  F.  Alcan,  1895. 

Dans  une  parabole  intitulée  La  mauvai&e  herbe,  M.  Léon  Tolstoï 
suppose  un  «  cultivateur  sage  et  bon  »,  voyant  le  propriétaire  d'un 
champ  où  poussent  de  mauvaises  herbes  faucher  celles-ci,  afin  de 
s'en  débarrasser,  et  ne  réussir  qu'à  les  faire  mieux  pousser,  et  lui 
donnant  le  conseil  utile  de  les  arracher  purement  et  simplement.  Il 
suppose  ce  propriétaire  aveuglé  s'entêtant  dans  sa  routine  malencon- 
treuse, même  après  le  renouvellement  du  conseil  utile,  se  lamentant 
de  ce  que  son  champ  devienne  de  plus  en  i)lus  inculte,  invectivant  le 
conseiller  perspicace  et,  par  un  injuste  retour  des  choses  d'ici-bas, 
arrivant,  par  un  travestissement  perfide  de  son  langage,  à  lui  ijnputer 
la  responsabilité  du  désastre.  Puis  le  mystique  écrivain  russe,  s'appli- 
quant  à  lui-même  sa  parabole,  rappelle  qu'il  a  été  vilipendé  pour  sa 
recommandation  de  ne  pas  s'opposer  au  mal  par  la  violence  :  «  Et  les 
hommes  continuent,  avec  sérénité  d'âme,  à  provoquer  et  à  multiplier 
le  mal,  en  faisant  semblant  de  l'anéantir  ».  N'est-ce  pas  beaucoup  le 
cas  de  l'économiste  «  sage  et  bon  >,  qui  s'évertue  à  donner  des  conseils 
qu'on  ne  suit  pas,  qui  est  injurié  à  l'occasion  et  se  voit  même  accusé 
par  les  adversaires  d'avoir,  dans  une  multitude  de  circonstances,  pro- 
voqué la  situation  critique  dont  ses  recommandations  incessantes 
avaient  pour  but  de  prévenir  la  naissance  ? 

N'en  est-il  point  ainsi,  par  exemple,  à  propos  do  la  fameuse  «  sou- 
veraineté du  peuple  »,  que  donnerait  à  examiner  le  volume  de 
M.  E.  d'Eichthal,  où  le  sujet  est  abordé  avec  toute  l'ampleur  désirable, 
tellement  que  la  spécialité  de  ce  Recueil  m'interdit  de  suivre  l'auteur 
dans  les  développements  considérables  qu'il  a  rationnellement  dojmés 
à  son  œuvre.  11  s'agit  d'un  traité  do  métaphysique  politique,  fait  par 
un  économiste  «  sage  et  bon  »,  de  plus  foi  t  instruit,  qui  envisage  la 
question  à  tous  les  points  de  vue  qu'elle  comporte  (historique,  théo- 
rique, pratique),  en  s'inspirant  des  nioillcuis  écrivains,  à  commencer 
par  «  Aiistote,  auquel  il  faut  toujours  reinonlor  (luand  on  étudie  les 
principes  dr  l'organisation  sociale  et  qui,  dans  le  sujet  qui  nous 
occupe,  estariivé  du  premier  coup,  par  l'observation  et  la  réflexion, 
aux  conclusions  les  plus  raisonnables  (p.  l'I;.  —  Aristoto  onumère 
les  inconvénients  ou  les  périls  qui  ré-suUtnit  de  toutes  les  solutions 
(caprices  et  incoinpétcuice  de  la  multitude,  injustice  des  liches)  et 
aboutit  à  une  conclusion  (pii  se  lappniclie  beaucoup  de  celle  ipii  s'im- 
pose, après  deux  mille  ans  d'expi'rience,  à  la  raison  humaine  :  «  La 
«  souveraineté  appartient  aux  lois  fondées  sur  la  raison  (p.  17).  Le 
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«  bien  en  politique,  c'est  la  justice,  en  d'autres  termes  l'uLililé  géné- 
«  raie  (p.  18).  Ainsi  donc,  demander  la  souveraineté  de  la  loi,  c'est 
«  demander  que  la  raison  règne  avec  les  lois  >>  (p.  19).  N'est-il  pas 
remarquable  que  le  principe  régulateur  en  pareille  matière  ait  été 
posé  si  anciennement  avec  autant  de  netteté!  Sans  doute,  il  reste  à  en 
déduire  les  conséquences  et  l'histoire  nous  montre  assez  combien  la 
tâche  est  difficile  et  variée.  Pour  nous  en  tenir  à  l'époqut!  actuelle, 
nous  sommes  encore  à  nous  disputer  pour  savoir  où  est  cette  «  raison  » 
à  laquelle  il  faut  cependant  tout  subordonner.  Mais  du  moins  les 
bons  citoyens,  j'entends  ceux  qui  sont  tout  à  la  fois  intelligents, 
instruits  et  honnêtes,  s'accordent  pour  reconnaître  que,  même  dans 
une  démocratie,  la  souveraineté  du  peuple  ne  peut  sérieusement 
s'exercer  que  par  l'intermédiaire  d'une  aristocratie  toute  grande 
ouverte  à  quiconque  réunit  les  trois  qualités  que  je  viens  de  dire  : 
la  première  est  la  plus  commune,  la  seconde  s'acquiert  par  le  travail 
et  la  réflexion,  la  troisième,  qui  comprend  la  probité  et  le  sentiment 
de  l'intérêt  général,  subit  évidemment  une  dépression  temporaire. 
Quelques  utopistes  seuls  croient  à  la  possibilité  d'un  exercice  direct 
de  la  souveraineté  populaire.  Des  politiciens  le  réclament,  sans  y 
croire  et  uniquement  pour  arriver,  en  flattant  les  visées  instinctives 
de  la  multitude  ignorante,  à  se  faire  désigner  parmi  les  intermé- 
diaires dont  la  nécessité  inéluctable  leur  apparaît  tout  autant  qu'aux 
bons  citoyens. 

N'est-il  pas  remarquable,  au  re  part,  que  la  constitution  de  cette 
inévitable  aristocratie  sui  generis  soit  fatalement  soumise  à  des  diffl- 
cultés  vraiment  inextricables?  «  La  représentation  nationale,  dit 
M.  E.  d'Eichthal,  image  réduite  de  la  souveraineté  du  peuple,  toujours 
((  invisible  et  présente  »,  devenue  une  sorte  de  «  touche-à-tout  »,  qui 
se  croirait  omnisciente  et  omniprévoyante,  pourrait  aboutir  à  des 
conséquences  presque  aussi  fâcheuses  et  peu  pratiques  que  la  souve- 
raineté populaire  directe  »  (p.  136).  Notre  auteur  ne  partage  nulle- 
ment les  opinions  optimistes  de  Machiavel  («  Le  peuple  se  trompe  sur 
les  objets  généraux,  mais  il  est  éclairé  sur  les  particuliers  ;  il  sait 
notamment  choisir  les  autorités  »),  de  Montesquieu  («  Le  peuple  est 
admirable  pour  choisir  ceux  à  qui  il  doit  confier  quelque  partie  de  son 
autorité  »),  de  J.-J.  Rousseau  («  La  voix  publique  n'élève  presque 
jamais  aux  premières  places  que  des  hommes  éclairés  et  capables  »). 
Il  est,  en  effet,  très  regrettable  que  les  flatteurs  intéressés  du  peuple 
puissent  invoquer  ces  écrivains  à  l'appui  d'une  pi^étention  qui  est  un 
véritable  sacrilège  social,  dès  qu'elle  ne  s'applique  point  à  une  collec- 
tivité minime  et  à  un  objet  restreint  :  une  démocratie  intelligente  ne 
peut  accepter  l'idée  du  plébiscite.  En  ce   qui  concerne  Montesquieu, 
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M.  E.  d'Eichllial  ne  manque  pas  de  rappeler  que  ses  Voyages  en  Italie 
nous  le  montrent  disant  :  «  On  suppose  qnc  les  électeurs  cherchent  le 
bien  public,  ce  n'est  que  leur  bien  particulier.  «  Bref  M.  E.  d'Eichthal 
termine  ainsi  son  exposé  du  régime  représentatif,  non  moins  docu- 
menté aux  points  de  vue  historique,  théorique  et  pratique,  que  son 
examen  de  la  souverainelé  du  peuple  :  «  Notre  représentation  natio- 
nale est  assurément  quelque  chose  de  confus  et  dans  lequel  il  y  a 
beaucoup  de  fiction,  un  organisme  difficile  à  délinir,  qui  a  varié  dans 
sa  composition  et  ses  tendances,  avec  les  cliangemenls  qui  ont  été 
adoptés  dans  le  mode  de  scrutin,  mais  qui  s'éloigne  de  plus  en  plus  de 
la  représentation  telle  (juc  ravaienl  conçue,  d'une  façon  abstraite,  les 
esprits  libéraux  du  début  de  ce  siècle  »  (p.  210). 

A  cet  égard,  quelques-uns  des  citoyens  libéraux  ne  se  sont  jamais 
fait  illusion  sur  le  caractère  essentiel  d'expédient  que  comporte  fata- 
lement la  matière  gouvernementale.  Royer-Collard  a  justement  dit, 
de  nos  institutions  politiques,  «  que  les  plus  parfaites  ne  sont  que  des 
calculs  de  probabilité  dont  le  résultat  est  de  préférer  le  moindre  mal 
au  plus  grand  ».  N'est-ce  point  en  1830  qu'Augustin  Thierry  désirait 
«  un  gouvernement  quelconque,  avec  la  plus  grande  somme  de  garan- 
ties individuelles  et  le  moins  possible  d'action  administrative  ».  Plus 
près  de  nous,  E.  Scherer  remarquait  que  «  la  démocratie  est  une 
foi-me  de  gouvernement  ne  valant  que  par  l'usage  qu'on  en  fait,  par 
l'utilité  qu'on  on  tire  ».  Hier  même,  un  des  vice-présidents  du  groupe 
des  «  républicains  de  gouvernement  »  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  A.  Lebon,  dans  une  étude  politique  '  non  dénuée  d'amertume,  cri- 
tiquait «  la  prétention  (parlementaire)  à  rechercher  en  toutes  choses  des 
solutions  complètes,  parfaites  et  définitives,  lorsque  précisément  il 
faudrait  se  résigner,  dans  la  perpétuelle  mobilité  des  hommes  et  des 
besoins,  à  expédier  les  allaires  au  mieux  des  exigences  du  moment  ». 
Je  sous-entends,  pour  ma  part,  que  la  solution  serait  conforme  aux 
vues  d'un  économiste  «  sage  et  bon  »,  d'autant  ])lus  que  l'écrivain, 
bien  placé  à  tous  égards  pour  formuler  son  diagnostic,  ajoute  avec 
découragement  :  «  les  membres  du  parlement  les  plus  résistants,  loin 
de  façonner  le  j)ays  à  leur  image,  sont  souvent  ("?)  conduits  à  se  plier 
aux  mœurs  aml)iantes  ;  si  celles-ci  ne  viennent  point  à  se  modifier, 
on  aura  grand'peine  à  obtenir  un  progrès  réel  chez  ceux-là  ».  Or  le 
pays  ne  peut  se  décider  à  admettre  que  le  suffrage  universel  n'a  pas 
d'autre  résultat  que   de  substituer  à  la  violence  une  numi'ration    aux 


1  1/csprit  public  en    France,    ses  cundiliuus    et  ses  progrès  [La  Nouvelle 
Revue,  15  novembre  1895). 
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bases  quelque  peu  défeclueuses,  ce  qui  du  reste  est  déjà  quelque 
chose;  enclin  à  redouter  la  liberté  pour  Tindividu  et  à  croire  que  le 
bonheur  de  celui-ci  dépend  de  l'autorité,  il  ne  peut  se  décider  à 
admettre  que  son  salut  est  dans  un  minimum  de  gouvernement,  puis- 
qu'on ne  peut  pas  se  passer  de  cet  organisme,  également  encore 
fort  défectueux.  Telles  sont  les  mœurs  ambiantes  et  inquiétantes 
de  la  nation,  oô  Tintéi^êt  général  revêt,  du  haut  en  bas  de  l'échelle 
sociale,  la  forme  unique  de  l'intérêt  électoral;  quiconque  est  imbu  de 
fétichisme  pour  les  formules  surannées  de  la  politique  n'a  qu'à  étu- 
dier le  volume  instructif  auquel  est  consacré  cet  article. 

E.  Lamé  Fleury. 


Les  classes  ouvrières  en  Europe,  par  René  Lavollée.  Tome  m. 
Angleterre.  (Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1896.) 

Ce  volume  est  entièrement  consacré  à  l'Angleterre  et  étudie  ses  ou- 
vriers à  tous  les  points  de  vue  possibles.  Tout  d'abord  l'auteur  nous  en 
présente  la  statistique  d'une  manière  complète,  le  recensement  de 
1891  étant  assez  détaillé  sur  ce  point.  Il  passe  ensuite  à  la  législation 
spéciale  aux  ouvriers.  Cette  législation  est  peut-être  plus  développée  en 
Grande-Bretagne  qu'ailleurs,  parce  que  c'est  dans  ce  pays  que  l'indus- 
trie moderne  a  pris  en  premier  une  très  grande  extension,  de  sorte 
que  les  défauts  de  ses  qualités  s'y  sont  naturellement  révélés  en  pre- 
mier.Il  y  a  une  autre  raison  pour  que  la  législation  ouvrière  se  soit  plus 
particulièrement  développée  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  c'est  qu'on 
y  généralise  moins  que  sur  le  continent,  surtout  en  France  ;  on  entre 
dans  des  détails  plus  minutieux,  on  a  une  manière  à  part  de  réglemen- 
ter, qui  fait  plus  souvent  penser  à  la  lettre  qui  tue  qu'à  l'esprit  qui 
vivifie.  Ce  genre  de  règlement  est  très  instructif  pour  le  continent, 
mais  lui  sert  rarement  de  modèle  à  copier;  il  donne  des  idées,  ce  qui 
est  certainement  un  méi'ite,  mais  le  modèle  est  trop  spécifiquement 
anglais. 

Voici  ce  qu'en  dit  M.  Lavollée,  après  avoir  analysé  les  lois  en  ques- 
tion (p.  168)  :  <  Rien  de  plus  national  que  ce  code  industriel,  fait,  pour 
ainsi  dire,  de  pièces  rapportées  et  dont  l'élaboration,  d'ailleurs  non 
terminée,  n'a  pas  durée  moins  de  soixante-dix  ans. Il  n'y  faut  chercher 
ni  principes  généraux  solennellement  proclamés  en  tête  de  ses  dispo- 
sitions, ni  grandes  divisions  logiquement  tracées  et  rigoureusement 
maintenues...  c'est  aux  applications  de  détail  que  s'en  est  tenu,  dès 
d'abord, l'esprit  éminemment  pratique  du  législateur  anglais.» 

Dans  son  troisième  chapitre,  l'auteur  s'applique  à  dresser  un  tableau 
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d'ensemble  de  l'ouvrier  anglais,  naturellement  en  se  fondant  pour 
chaque  trait  sur  les  documents  anglais.  La  question  qu'il  voudrait  ré- 
soudre est  celle-ci  :  l'ouvrier  anglais  est-il  heureux  ou  malheureux,  et 
surtout  :  est-il  en  progrès  ?  Le  document  semble  lui  fournir  des  ré- 
ponses contradictoires,  mais  il  résout  aisément  ces  apparentes  contra- 
dictions. C'est  qu'il  y  a  deux  sortes  d'ouvriers  ;  1^  les  skilled  labourers, 
les  ouvriers  d'état, ayant  appris  un  métier —  ils  sont  heureux  ceux-là,  les 
trades-unionss'aidaiit  — 2"  les  ouvriers  qui  n'ont  que  leurs  deux  mains 
non  exercées,  qui  ne  peuvent  être  que  des  journaliers  pour  tout  faire 
(pour  faire  ce  que  tout  le  monde  sait  faire')  ;  or,  ces  derniers  n'ont  le  plus 
souvent  qu'un  travail  incertain,  et  n'étant  pas  toujours  occupés,  ils  sont 
assez  malheureux.  Ils  forment  le  residuum  de  la  population.  Cela 
voudrait  dire  que  la  population  se  multipliant  plus  vite  que  les  occasions 
de  travail,  la  nature  des  choses  exerce  la  réaction  prédite,  et  l'on  en 
constate  déjà  les  effets,  puisque  la  proportion  des  naissances  dimi- 
nue. 

L'auteur  entreprend,  dans  plusieurs  chapitres,  une  l'iude  approfon- 
die des  salaires,  il  y  revient  à  diverses  reprises.  Je  ne  reproduirai  au- 
cun des  nombreux  chiffres  qu  il  nous  offre  parce  que  le  montant  des 
recettes  n'a  d'intérêt  qu'en  le  comparant  au  montant  des  dépenses, 
comparaison  que  l'espace  ne  permet  pas  de  faille,  mais  je  dirai  un  mot 
de  l'échelle  mobile  des  salaires  introduite  dans  certaines  industries. 
On  la  rencontre  le  plus  souvent  dans  les  mines  et  dans  les  usines  mé- 
tallurgiiiues,  l'ouvrier  est  payé  selon  le  prix  de  la  vente  de  ses  pro- 
duits. Quand  la  tonne  de  fer  coule  tant,  l'ouvrier  a  droit  à  tant.  Ce 
système  païaîtêtrela  combinaison  idéale.  Puisque  la  production  est  le 
résultat  des  effets  combinés  du  capital,  de  la  direction  économique, 
du  travail  manuel, sans  parler  des  autres  parties  prenantes  {impôt,  etc.', 
et  (|ue  tous  les  efforts  doivent  —  selon  les  vœux  del'idi'al  -  avoir  une 
part  proportionnelle  du  résultai,  les  salaires  des  industries  en  ques- 
tion sont  établis  sur  la  base  la  plus  satisfaisante  possible.  Et  malgré 
tout,  ce  système  aussi  laisse  à  désirer...  il  n'y  a  rien  de  parfait  sous  le 
soleil. 

Un  chapitre  très  intéressant  a  été  consacré  à  l'ouvrier  agricole.  Ij' 
salaire  de  ce  dernier  n'a  pas  augmenté,  il  a  même  généralement  dimi- 
nué depuis  quinze  à  vingt  ans.  C'est  (jue  le  prix  des  denrées,  ou  des 
produits  du  sol  anglais,  a  également  diminué  dans  cette  période  de 
temps,  non  sans  causer  des  souffrances.  Comme  l'ouvrier  agricole  est 
obligé  d'acheter  tout  ce  qu'il  consomme,  la  baisse  du  prix  des  denrées 
lui  rend  moins  sensible  la  diminution  d'ailleurs  légère  de  son  salaire. 
Il  païaîtquf  la  femme  de  l'ouvrier  rural  ne  travaille  presque  plus  aux 
champs  ;  néanmoins  il  n'est  pas  sûr  que  la  situation  de  cette  classe 


COMPTES   RE^'DUS  135 

se  soit  améliorée.  En  tout  cas,  cette  classe  diminue,  elle  fond,  à  vue 
d'oeil.  Du  reste,  je  crois  qu'elle  est  dans  un  état  transitoire,  le  siècle 
prochain  verra  changer  bien  des  choses  dans  les  îles  britanniques,  et 
cela  avant  que  ledit  siècle  soit  bien  vieux. 

Londres  a  eu  également  son  chapitre.  L'auteur  ne  pouvait  pas  ne  pas 
parler  du  siveoting  sysicm,  des  dockers  et  surtout  de  YEast-End  (du 
quartier  de  l'Est).  Ce  sont  des  tableaux  de  misère. Les  malheureux  sont 
à  plaindre,  mais  leur  situation  ne  saurait  nous  étonner.  Ce  qui  nous 
étonne,  c'est  que  ces  millions  d'êtres  affamés  qui  peuplent  la  ville 
monstre  trouvent  encore  de  quoi  vivre  si  maigrement  que  ce  soit.  Avec 
cela,  on  parle  encore  de  la  journée  de  huit  heures  !  II  y  a  un  chapitre 
pour  cela.  Quand  on  peut  récolter  le  blé  à  pleine  faux,  quand  chaque 
coup  abat  une  gerbe,  travaillez  huit  heures  par  jour  si  vous  voulez, 
moins  encore  peut-être  ;  mais  quand  il  ne  reste  plus  qu'à  glaner  après 
la  moisson,  quand  vous  ne  trouvez  à  ramasser  qu'un  épi  de -ci  et  de-là, 
ne  me  parlez  ni  de  huit  heures  ni  de  seize  heures  et  soyez  heureux  que 
la  journée  n'ait  pas  trente-deux  heures.  A  entendre  certaines  per- 
sonnes très  charitables,  on  croirait  que  la  nature  leur  ressemble.  Elles 
se  trompent,  ces  personnes,  la  nature  n'a  pas  de  cœur,  pas  de  pitié; 
elle  n'obéit  qu'à  des  forces  ;  emparez-vous  de  ces  forces,  si  vous  le  pou- 
vez et  vous  la  soumettrez.  Elle  n'a  même  pas  d'oreille  pour  l'éloquence 
des  plus  éloquents,  la  barbare  ! 

M.  René  LavoUée  a  analysé  ainsi  les  documents  les  plus  récents 
sur  la  situation  des  ouvriers  anglais  et  en  a  fait  un  tableau  très  com- 
plet en  ses  parties.  C'est  un  livre  aussi  intéressant  à  lire  qu'instructif, 
l'économiste  aussi  bien  que  le  philanthrope  en  tireront  d'utiles  ensei- 
gnements. 

Maurice  Block. 


Le  Congrès  des  religions  a  Chicago  ex  1893,  par  G.  Boxet-Maury,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  théologie  protestante  de  Paris.  Ouvrage  conte- 
nant 14  portraits.  1  vol.  Hachette  et  Cie,  éditeurs,  1895. 

L'impression  laissée  par  les  séances  du  Congrès  des  religions  dans 
l'esprit  des  membres  des  divers  cultes  qui  y  avaient  pris  part  était  si 
profonde,  le  bien  qui  en  pouvait  résulter  au  point  de  vue  du  réveil  du 
sentiment  religieux,  de  la  tolérance  et  de  la  fraternité  humaine  parais- 
sait si  évident  qu'au  moment  de  se  quitter  tous  se  demandaient  s'il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  rendre  périodiques  de  semblables  réunions.  On  pro- 
posa mrme  de  choisir  la  première  année  du  xxe  siècle  comme  date,  et 
Bénarès,  la  cité   sainte  des   Hindous,  comme  siège   du  futur  Congrès 
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Malgré  tout  ce  qu'elle  avait  de  séduisant,  cette  motion  n'a  pas  été  adop- 
tée. Toutefois  la  résolution  de  propager,  dans  le  reste  du  monde,  le 
mouvement  religieux  créé  par  le  Congrès  de  Chicago  ne  fut  pas  aban- 
donnée. Et,  dans  une  assemblée,  tenue  à  Chicago  au  commencement 
de  1895,  à  laquelle  les  personnalités  les  plus  en  vue  des  diverses 
confessions  religieuses  des  Etats-Unis  avaient  envoyé  des  messages  de 
sympathie,  on  désigna  Paris  pour  y  tenir,  lors  de  l'Exposition  univer- 
selle de  1900,  le  deuxième  Congrès  universel  des  reli;;ions.  Le  pape 
adhère,  dit-on,  en  principe,  à  ce  projet  dont  ;M.  l'abbé  Victor  Char- 
bonnel  s'est  fait  en  France  le  promoteur  ;  les  cardinaux  français  y  sont, 
à  ce  qu'on  prétend,  un  peu  moins  favorables.  On  saura  probablement 
bientôt  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  dispositions  réelles  de  ceux  auxquels 
il  appartient  de  prendre  l'initiative  du  Congrès.  Il  n'est  donc  pas  inu- 
tile de  voir  si  les  résultats  obtenus  à  Chicago  ont  été  tels  qu'on  doive 
désirer  la  réunion  d'une  seconde  assemblée  du  même  genre.  Le  livre 
de  M.  G.  Bonet-Maury,  qui  représentait  à  Chicago  le  protestantisme 
libéral  de  France,  va  nous  donner  là-dessus  les  indications  néces" 
saires. 

Toutes  les  grandes  religions  existantes  avaient  envoyé  au  Congrès 
des  représentants  officiels  ;  seuls  l'islamisme,  l'I'Jglise  anglicane  et  les 
catholiques  d'Europe  avaient  refusé  d'y  prendre  part,  ils  étaient  cepen- 
dant représentés  par  quelques  fidèles. 

Le  début  naturel  du  Congrès  fut  d'exposer  les  preuves  les  plus 
convaincantes  de  l'existence  de  Dieu,  d'énumérer  ses  attributs,  de 
montrer  la  presque  universalité  de  la  croyance  en  un  Dieu  autonome 
et  supérieur  et  de  signaler  le  retour  marqué  vers  la  déisme  de  cultes 
athées  tels  que  le  bouddhisme  etle  jaïnisme.Le  Congrès  s'occupa  ensuite 
de  l'homme, définit  sa  nature  morale  et  ses  conceptions  de  la  vie  future  ; 
de  la  religion  et  de  l'universalité  du  sentiment  religieux;  des  fonda- 
teurs de  religions  et  de  leurs  livres  sacrés  ;  des  relations  de  la  religion 
et  de  la  morale  ;  de  l'influence  de  la  religion  sur  l'art,  la  lilLérature,  la 
philosophie  et  la  science  ;  de  l'aide  moral  que  procure  la  religion  à  la 
famille  dans  le  mariage  et  l'éducation  des  enfants;  du  rôle  de  la  reli- 
gion dans  la  société  et  dans  l'Etal;  de  la  silualion  générale  du  christia- 
nisme et  des  rapports  des  missionnaires  avec  le  monde  païen,  puis  des 
relations  des  diverses  confessions  chrétiennes  entre  elles  et  des 
moyens  de  les  réunir  en  vue  du  bien  social.  Le  souille  de  paix  et  de 
concorde  qui  planait  sur  le  Congrès  élait  même  si  fort  qu'on  rechercha 
comment  parvenir  à  l'unité  religieuse  de  la  grande  famille  humaine  et 
sur  quelles  bases  pourrait  se  fonder  la  religion  universelle.  L'accord 
sur  ces  points  n'était  pas  très  facile  ;  deux  principes,  cependant,  ont 
paru  essentiels  à  cette  future  religion  :  la  croyance  en  un  Dieu  ci^éa- 
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teur,  père  de  tous  les  hommes  et,  partant  de  là,  la  fraternité  humaine. 
C'est  alors  qu'on  a  reconnu  refficacité  de  la  religion  dans  la  pratique 
morale  de  la  vie  et  l'utilité  de  son  alliance  avec  l'économie  politique 
pour  arriver  à  établir  de  justes  et  pacifiques  rapports  entre  tous  les 
membres  de  la  société.  ((  Le  monde  croira  en  définitive  à  celle  des 
religions  qui  aura  produit  le  type  le  plus  parfait  de  gouvernement  et 
le  meilleur  spécimen  d'iiommes  ■>■>,  a  dit  un  des  orateurs. 

Mais  sans  attendre  qu'on  ait  atteint  ce  degré  de  perfectionnement,  il 
s'agit  de  lutter  contre  les  maux  dont  souffrent  actuellement  nos 
vieilles  civilisations.  <c  Si  l'Église  chrétienne  se  désintéressait  de  ces 
problèmes  angoissants,  le  peuple,  qui  a  un  intérêt  si  urgent  à  leur 
solution,  se  désintéresserait  bientôt  entièrement  de  l'Église  »,  disait 
fort  justement  un  des  membres  du  Congrès.  Une  quinzaine  de 
mémoires  apportés  de  tous  les  points  du  globe  (sauf  de  la  Chine  et  du 
Japon)  ont  prouvé  que  les  ministres  des  différents  cultes  étaient  loin 
de  se  désintéresser  de  ces  graves  préoccupations.  Les  uns  ont  traité 
des  problèmes  du  paupérisme  et  des  rapports  du  capital  et  du  trav&il; 
les  autres  ont  étudié  le  problème  de  l'amendement  des  criminels  par 
la  religion. 

Parmi  les  religions  de  l'Inde,  le  brahmo-somaj  a  montré  que,  depuis 
l'époque  de  la  réforme  à  laquelle  il  doit  son  origine  (1830),  son  but  a 
été  de  remédier  aux  misères  sociales  de  l'Inde.  C'est  à  ses  efforts  qu'on 
doit  l'abolition  de  l'horrible  coutume  des  sutiies.  «  Le  brahmo-somaj 
n'a  jamais  voulu  séparer  les  réformes  sociales  de  la  religion  »,  pro- 
clamait un  de  ses  ministres.  ■<  Sa  doctrine  a  pour  pierres  angu- 
laires :  la  paternité  de  Dieu,  la  fraternité  humaine  et  la  femme 
considérée  comme  la  sœur  et  l'égale  de  l'homme.  » 

L'Inde  lui  doit  la  fondation  de  quantité  d'écoles  et  collèges  où  en- 
fants él  adultes  des  deux  sexes  reçoivent  l'instruction,  bienfait  particu- 
lièrement apprécié  aux  Indes;  il  s'occupe  aussi  activement  de  réformer 
les  pratiques  qui  ont  cours  relativement  au  mariage  des  enfants  en 
bas  âge. 

Les  parsis  se  sont  non  moins  efficacement  employés  à  la  diffusion  de 
l'instruction.  Et  ils  ne  se  bornent  pas  à  exercer  la  charité  envers  leurs 
coreligionnaires,  ils  étendent  le  bénéfice  de  leurs  libéralités  à  tous 
leurs  semblables.  Les  persécutions  dont  ils  ont  été  l'objet  leur  ont 
démontré  l'utilité  de  la  tolérance.  Mais  de  même  que  chez  eux  il  est 
du  devoir  des  riches  de  faire  partager  aux  pauvres  les  biens  que  Dieu 
leur  a  octroyés,  il  est  aussi  du  devoir  de  toutes  les  classes  et  condi- 
tions du  peuple  de  travailler  ferme  pour  gagner  le  pain  quotidien,  a 
dit  l'un  d'eux. 

Le  judaïsme,  tout   comme  le  mazdéisme,  enseigne  que  si  les  heu- 
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reux  de  ce  monde  doivent  foire  part  aux  pauvres  de  leurs  richesses, 
les  pauvres  doivent  acquérir  leur  subsistance  parle  travail  :  «  Laisse 
le  pauvre  i^laner  dans  les  champs  pour  gagner  savie  »,dil  le  Décalogue, 
c'est-à-dire  fournis-lui  non  pas  renirelicn,  mais  l'occasion  de  se  pro- 
curer son  entretien.  Cela  même  n'est  pas  toujours  possible,  quoi  qu'en 
pensent  tant  de  braves  gens  beaucoup  plus  philanlluopes  et  religieux 
qu'économistes:  Puis,  alors  même  qu'on  a  fourni  au  travailleur  l'oc- 
casion de  pourvoir  à  ses  besoins  les  plus  urgents,  encore  faut-il  que 
son  gain  S'Uffise,  non  seulement  à  maintenir,  mais  encore  à  renouveler 
ses  forces.  C'est  sans  doute  à  cela  que  pensait  un  prêtre  calholique  qui, 
développant  au  Congrès  les  principes  posés  par  le  pape  Léon  XIII 
dans  une  encyclique  célèbre,  s'exprimait  ainsi  :  «  Le  salarié  à  des 
droits  qu'il  ne  peut  sacrifier...  Donc  la  rétribution  pour  son  travail 
quotidien  ne  peut  être  mesurée  par  la  règle  d'airain  de  l'offre  et  de 
la  demande.  Le  minimum  de  salaire  doit  suffire  pour  le  mettre  en 
état  d'entretenir  lui,  sa  femme  et  ses  enfants  d'une  manière  frugale. 
Des  gens  sans  foyer  sont  des  désespérés.  »  Ah!  certes,  nul  plus  que  les 
économistes  de  l'école  libérale  ne  voudrait  parvenir  à  ce  que  le  tra- 
vailleur obtînt  une  plus  large  part  dans  les  bénéfices  de  la  production. 
Mais  d'abord,  comment  déterminer  le  minimum  de  salaire?  les  besoins 
matériels  sont  si  différents  ;  et  ce  qui  semble  du  luxe  à  l'un  n'esl-il 
pas  parfois  pour  l'autre  à  peine  le  nécessaire,,  même  dans  la  classe 
ouvrière.  Tous  ceux  (jui  ont  voulu  voir  de  près  comment  les  ouvriers 
utilisaient  leurs  gains  n'ont-ils  pas  remarqué  en  trop  de  cas  ([ue  la 
frugalité  était  le  moindre  de  leurs  soucis  et  que  souvent  ceux  qui 
gagnaient  les  salaires  les  plus  élevés  n'étaient  pas  ceux  qui  les  em- 
ployaient à  entretenir  leurs  familles.  Les  27.000  débitants  de  bois- 
sons de  Paris  savent  mieux  que  les  femmes  des  ouvriers  où  vont  leurs 
salaires.  Mais  admettons  l'ouvrier  sans  défauts,  la  lui  de  l'offre  et  de 
la  demande  ne  réglant  plus  les  conditions  du  marché  du  travail  et 
l'ouvrier  obtenant  le  salaire  nécessaire  à  la  satisfaction  de  ses  be- 
soins frugaux  et  de  ceux  de  sa  famille,  les  besoins  do  la  consommation 
n'étant  pas  illimités,  que  fera-t-on  de  l'otîre  surabondante  de  bras? 
A  moins  de  laisser  l'excédent  de  population  valide  périr  de  faim, 
on  50  verra  contraint  de  fair(>  relomber  celte  population  à  la 
charge  du  la  communauté.  Il  faudra,  afin  de  pourvoir  à  son  en- 
tretien, taxer  la  masse  des  ]iroduct(!urs  et  des  travailleurs,  et  à 
cause  de  cela  obtenir  d'elle  une  frugalité  de  plus  en  plus  grande. 
A  ce  régime  l'excédent  de  poi)ulation  ne  disparaîtra  pourtant  pas,  on 
peut  l'affirmer;  n'est-il  pas  de  notoriété  publi(iue  f|ue  rien  autant  que 
rexj)loitation  du  sentiment  charitable  n'encourage  à  l'augmentation 
de  la  famille? Aussi  longtemps  que  la  classe  ouvrière  n'aura  pas  résolu 
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le  problt^me  de  la  population  comme  l'a  déjà  fait  —  presque  trop  bien 
—  la  classe  bourgeoise,  toutes  les  mesures  que  l'on  prendra  pour 
améliorer  sou  sort  ne  pourront  influer  profondément  et  détinitivement 
sur  sa  situation.  Voilà  ce  que  personne  ne  paraît  avoir  songé  à  dire 
au  Congrès  des  religions,  parce  que  la  restriction  semble  contraire 
aux  enseignements  de  la  doctrine  chrétienne;  mais  ce  qui,  depuis  plus 
de  dix-huit  cents  ans,  a  fait  la  force  de  FEglise,  n'est-ce  pas  un  peu 
sa  souplesse  et  sa  faculté  d'adaptation  aux  besoins  du  moment  malgré 
son  immuabilité  apparente.  Et  le  conseil:  a  Croissez  et  multipliez  » 
indique-t-il  que  la  famille  ouvrière  doive  encombrer  le  marché  du 
travail  ? 

Les  orateurs  protestants  du  Congrès  se  sont  principalement  occupés 
du  bon  emploi  des  richesses  acquises. 

En  fait,  si  les  questions  sociales  ont  été  agitées  au  Congrès  de  Chi- 
cago, elles  n'ont  pas  été  résolues,  et  cela,  parce  que  les  notions  que 
possédaient  les  orateurs  de  la  seule  science  qui  puisse  les  aider  à 
résoudre  les  problèmes  sociaux  étaient  trop  vagues.  La  pratique  de  la 
charité  est  davantage  de  leur  ressort  et  ils  trouvent  abondamment  à 
l'appliquer  dans  les  œuvres  philanthropiques  et  particulièrement  dans 
les  rapports  avec  les  criminels.  «  Si  la  religion  ne  peut  se  passer  du 
concours  de  l'Etat  et  de  l'économie  politique  pour  résoudre  les  pro- 
blèmes que  soulève  l'antagonisme  du  capital  et  du  travail,  il  est  un 
domaine  qu'on  lui  reconnaît  en  [iropre  et  où  les  gouvernements  même 
les  plus  étrangers  à  la  religion  lui  laissent  une  influence  prépondé- 
rante, écrit  M.  Bonet-Maury.  Il  s'agit  delà  correction  et  du  relèvement 
des  égarés  et  des  criminels.  »  Il  remarque  chez  les  criminalisles  du 
Congrès  deux  courants  d'opinion  nettement  tranchés  :  les  uns  espé- 
raient tout  de  l'éducation.,  de  l'influence  du  milieu  et  de  la  culture 
morale  ;  les  autres,  étudiant  de  préférence  la  pathologie  du  crime, 
pensaient  qu'on  doit  essayer  de  modifier  les  influences  héréditaires, 
-Une  adepte  de  ces  dernières  théories,  Mme  Olympia  Brown,  exprimait 
l'idét;  que  la  cause  du  crime  est  non  pas  dans  la  misère,  la  débauche, 
l'ivrognerie  et  autres  circonstances  externes,  mais  dans  une  volonté trop 
■faible  pour  résister  aux  tentations. Or  cette  iniirmité  de  la  volonté  tient 
dans  la  plupart  des  cas  à  l'atavisme.  De  là  le  remède.  «  Il  faut  que  les 
■hommes  soient  mieux  engendrés,  s'écriail-elle.  Il  faut  que  nous  for- 
mions de  meilleures  mères,  car  c'est  à  la  mère  que  Dieu  a  confié  la 
redoutable  responsabilité  de  donner  la  première  direction  au  carac- 
tère de  l'homme.  »  Et  combien  elle  avait  raison.  Combien  tous  avaient 
raison,  devrions-nous  plutôt  dire,  car  à  notre  avis  les  deux  courants 
d'idées  émises  au  Congrès  des  religions  n'en  devraient  former  qu'un 
rseul.  En  effet  s'il  est  d'utilité  absolue  que  l'enfant  reçoive  de  ses  ascen- 
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dants  les  faculli's  morales,  il  n'esl  pas  moins  nécessaire  qu'au  sortir  de 
l'enfance  réducafion  et  rentourage  contribuent  à  l'eclosion  des  bons 
inslincls,  au  lieu  de  nuiro^à  leur  ilrveloppemenl. 

Mais  les  relations  du  capital  el  du  travail  ainsi  que  Tamendement 
des  criminels  n'étaient  pas  les  seuls  sujets  qui  dussent  s'imposer  à 
l'attention  d'une  assemblée  religieuse.  La  fraternité  des  peuples,  la 
tolérance,  la  justice  internationale,  la  substitution  de  l'arbitrage  à  la 
guerre  sont  des  questions  aussi  actuelles  dont  la  solution  n'est  pas 
moins  importante.  Fénelon  écrivait  :  «  >'ous  devons  aimer  notre  fa- 
mille plus  que  nous-mème,  la  patrie  plus  que  notre  famille,  riiuma- 
nité  plus  que  notre  patrie  i,  el  depuis  deux  siècles  il  semblerait  que 
nous  avons  plutôt  reculé  que  ])rogressé  dans  cet  amour  de  nos  frères 
d'une  autre  patrie.  C'est  pourquoi  les  vœux  unanimes  des  membres  du 
Congrès  tendaient  vers  une  plus  entière  pacificalion  des  ra[iports  enti-e 
les  diverses  naliunnlilés.  «  Puisse-l-il  sortir  de  ce  Congrès  une  entente 
entre  tous  les  peuples  [pour  combattre  ces  fléaux  qui  s'appellent  la 
guerre  et  les  armées  permanentes,  le  luxe,  l'alcoolisme  et  la  prostitu- 
tion légale  ;  car  ce  sont  eux  qui  font  obstacle  au  progrès  et  au  bonbeur 
de  l'bumanité  »,  s'écriait  un  quaker! 

Les  sentiments  d'amour  et  de  bon  vouloir  qui  n'avaient  cessé  de  se 
manifester  (sauf  en  une  occasion  lorsqu'un  Américain  converti  à 
l'islamisme  avait  voulu  parler  de  la  polygamie);  aussi  bien  chez  les 
membres  du  Congrès  que  cbez  les  assistants,  ont-ils  persisté  ?  Pas 
irop,  dit-on.  Mais  nul  ne  pouvait  s'attendre  à  ce  que  dès  la  clôture 
d'une  première  réunion  les  habitudes  de  toléranc(;  se  fussent  très  pro- 
fondément enracinées  dans  les  esprits.  Il  est  déjà  bien  satisfaisant 
d'avoir  vu  la  paix  et  la  concorde  présider  constamment  aux  discus- 
sions entre  des  ministres  de  cultes  si  différents  et  dans  une  assis- 
tance attachée  à  des  convictions  religieuses  si  divergentes.  C'est  pour- 
quoi il  nous  paraît  souhaitable  que  la  tentative  soit  renouvelée  ;  la 
fréquence  de  réunions  animées  de  ce  même  esprit  implantera  peut- 
être  dans  les  âmes  l'estime  et  le  respect  des  convictions  sincères 
d'aulrui  d'où  découle  la  tolérance.  Puis,  le  but  de  ces  assemblées 
religieuses  n'est-il  pas  de  rechercher  la  parcelle  do  vérité  que  con- 
tient chaque  religion  ?  et  si,  comme  le  disait  au  Congrès  un  rabbin 
«la  vérité  unit  et  apaise,  l'erreur  engendre  l'aiilagonismo  et  le  fana- 
tisme y,  n'est-il  pas  désirable  q\u)  la  vérité  soit  promptement  dégagée 
et  rendue  évidcnl(!  à  tous?  Déjà  les  ministres  el  les  fidèles  des  cultes 
les  plus  divers  ont  pu  exprimer  leurs  invocations  au  Ciel  par  une 
même  commune  prière  et  trouver  nu  lerraiu  (renleiih-  par  TuniDU  dans 
la  pratique  de  la  cliarili'  (•lir(''lieuue  et  la  ié|iai  lilinu  des  dons  aux 
œuvres  charitables.  Puissent  les  meudjres  des  fuluis  Congrès  des  reli- 
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gions  faire  mieux  encore.  M.  Bonef-Maury  pourra  peut-èlre  alors  cons- 
tater que  le  sentiment  religieux,  en  se  fortifiant  et  en  se  propageant,  a 
rendu  général  et  durable  le  senliment  de^la  tolérance. 

M.  LR. 


E.ngland's  Treasure  ry  Forraign  Trade  (Le  Commerce  éiixmQer  est  le 
Trésor  de  l'Angleterre  ,  par  Thomas  Mux,  1664.  Réimpression  chez 
Macmillan  et  Co.,  Londres,  1895. 

Ce  petit  volume  de  119  pages  fait  partie  d'une  collection  à'Economic 
classics  éditée  par  M.  le  professeur  Ashley  et  destinée  à  comprendre 
des  œuvres  anciennes  et  modernes,  étrangères  et  anglaises;  elle  rap- 
pelle la  pelïle  Bibliothèque  Économique  de  la  librairie  Guillaumin. Pour 
l'ouvrage  de  Mun,  un  certain  souci  bibliophile  lui  a  fait  donner  autant 
que  possible  l'aspect  de  la  première  édition  de  1664  et  respecter  scru- 
puleusement Tortographe  et  la  ponctuation  originales. 

«  Le  litre  du  livre  de  Mun,  a  écrit  Adam  Smith,  est  devenu  la  maxime 
fondamentale  de  la  politique  économique,  non  seulement  de  l'Angle- 
terre, mais  de  toutes  les  nations  commerçantes  >>;  en  effet  les  cinq 
éditions  qu'il  a  eues  de  1664  à  1755  attestent  le  crédit  durable  dont  il 
a  joui  et  l'inlluence  qu'il  a  possédée.  Dans  sa  Literalure  of  PoUtical 
Economy,  MaccuUoch  ajoute  que  «  Mun  doit  être  considéré  comme  le 
premier  en  date  des  l'crivains  qui  ont  défendu  le  système  du  mercan- 
tilisme »  ;  pour  Hallam,  «  il  est  généralement  considéré  comme  son 
fondateur  ».  Cette  i^ut-stion  de  priorité  demande  pourtant  à  être  exa- 
minée et  nous  y  reviendrons  ;  dans  tous  les  cas,  l'auteur,  qui  a  exercé 
un  ascendant  si  universel  et  si  prolongé,  mérite  qu'on  l'étudié  avec 
quelque  attention. 

Sa  vie  tient  en  cinq  lignes.  Né  en  1571,  il  s'adonna  dans  sa  jeunesse 
au  commerce  du  Levant,  y  fit  fortune,  fut  élu,  en  1615,  membre  du 
Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales,  alors 
récemment  fondée,  devint  grand  propriétaire  foncier  dans  le  comté  de 
Kent  et  mourut  en  1641. 

Le  traité  du  Commerce  étranger,  écrit  probablement  vers  1630, 
est  donc  un  livre  posthume,  que  le  fils  de  Mun  ne  fit  imprimer  qu'en 
1664,  mais  déjà  en  1621,  Mun  avait  publié  un  Discours  sur  le  commerce 
de  V Angleterre  avec  les  Indes  Orientales,  et  en  162811  avait  rédigé  une 
Pétition  et  Remontrance  du  Gouverneur  et  de  la  Compagnie  des  mar- 
chands de  Londres  faisant  le  commerce  avec  les  Indes  Orientales,  où 
il  défend  les  idées  et  les  opinions  que  nous  retrouvons  dans  le  traité. 
Ces  idées  et  ces  opinions,  que  nous  considérons  aujourd'hui  comme 
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erioïK'es,  marquaient  néanmoins  un  progrès  pour  l'époque.  Pour  s'en 
convaincre,  il  suflit  d'écouler  les  attaques  dont  elles  furent  Tobjet  de- 
la  part  de  certains  contemporains,  tels  que  Malynes  par  exemple. 
Egalement  marchand  et  auteur  d'une  volumineuse  Consuetudo  vel  Lcx 
Mercaioria,  il  y  regrette  le  bon  vieux  temps  d'Edouard  III,  où  toute 
sortie  de  monnaie  était  interdite,  sauf  jiour  les  besoins  de  la  défense 
nationale  et,  dans  ce  cas,  après  avoir  obtenu  la  licence  royale.  Ce  que 
Malynes  réclamait  expressément,  c'élaiL  la  réglementation  du  taux  des 
changes  sur  l'étranger  sur  la  base  du  Par  pro  pari;  il  charge  les  chan- 
geurs d'une  longue  série  de  méfaits  :  ce  sont  eux  qui,  à  ses  yeux, 
étaient  cause  des  difficultés  linancières  où  se  déballai!  la  Couronne, 
et  il  n'a  pas  moins  de  vingt-quatre  chefs  d'accusation  à  formuler 
contre  eux.  Tenant  compte  du  fait  qu'à  cette  époque  de  monopoles, les 
compagnies  privilégiées  étaient  mal  vues  de  tous  ceux  qui  étaient  ex- 
clus de  leurs  privilèges,  de  cet  autre  fait  que  la  Compagnie  des  Indes 
faisait  des  envois  de  numéraire  au  dehors  pour  solder  ses  achats 
d'épices,  il  est  tout  naturel  qu'elle  ait  aussi  été  prise  à  partie  et  que 
Mun,  qui  devint  son  vice-gouverneur,  ait  été  amené  à  recher- 
cher et  à  exposer  les  causes,  qui,  eu  dehors  du  rapport  entre 
les  valeurs  intrisèques  des  divers  monnaies,  déterminent  irrésistible- 
ment le  cours  des  changes  :  c'est  ce  qu'il  fait  avec  succès  dans  son 
douzième  chapitre.  Pour  expliquer  les  envois  de  numéraire  aux  Indes, 
il  fait  valoir  que  le  transport  des  produits  des  colonies  pousse  au  déve- 
loppement de  la  marine  britannique  et  que  leur  revente  assure  des  bé- 
néfices, qui  viennent  accroître  la  fortune  de  l'Angleterre  :  «  Au  temps 
des  semailles,  s'écrie-t-il  dans  un  passage  qu'Adam  Smith  a  reproduit, 
le  laboureur  semble  fou  de  jeter  ainsi  son  bon  grain  sur  la  terre  ;  au 
temps  de  la  moisson,  qui  est  celui  du  couronnement  de  ses  peines, 
nous  constatons  que  son  acte  a  engendré  la  richesse  et  l'abondance. 

Sans  doute  Mun  pense  avec  Montaigne  que  le  profit  de  l'un  fait  le 
dommage  de  l'autre  ;  il  tient  qu'un  pays  doit  viser  à  s'assurer  une  abon- 
dante circulation  métallique  ;  mais,  outre  que  dans  l'Europe  des  pre- 
mières années  du  xvii'  siècle,  les  instruments  du  crédit  journalier 
étaient  encore  pour  ainsi  dire  inconnus,  il  ne  pousse  plus  l'amour  de  la 
monnaie  jusqu'à  la  frénésie,  n  Bien  que  l'argent  soit  le  nerf  de  la 
guerre,  écrit-il,  il  remplit  uniquement  ce  rôle  parce  qu'il  sert  à  procurer 
des  hommes,  des  vivres  et  des  munitions  :  si  tout  cola  manque  au 
moment  décisif,  à  (juoi  nous  servira  tout  notre  argent?  Le  prince  qui 
ne  trouve  pas  à  s'approvisionner  est  tout  aussi  pauvre  que  celui  qui  n'a 
pas  d'argent  [xiur  s'approvisionner.  » 

Ai  lirais,  il  recommande  sans  doute  au  prince  de  former  un  Trésor, 
mais  aussi  de  ne  pas  le  pousser  à  l'cxtrèmc  et  de  le  proportionner  à  la 
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richesse  de  ses  États.  La  réaction  contre  ce  qu'on  pourrait  appeler  le 
monétisme  absolu  en  honneur  au  moyen  âge  est  donc  bien  caractérisée. 
Quant  à  la  théorie  de  la  balance  du  commerce  que  lui  substitue  Mun, 
elle  est  trop  connue  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en  parler  ;  j'ai  simple- 
ment voulu  montrer  son  libéralisme  relatif  et  les  préoccupations 
auxquelles  cédait  cet  homme  pratique  et  expérimenté,  dont  l'esprit 
avait  de  la  justesse  dans  les  vues  de  détail  qu'il  expose  avec  clarté  et 
dans  une  bonne  oi'donnance,mais  à  (jui  l'originalité  faisait  défaut  et  qui 
ne  parvint  pas  à  s'élever  jusqu'aux  [iremiers  principes  de  la  matière 
qu'il  étudiait. 

Mun  connaissait  à  fond  l'Italie  :  il  raconte,  dans  son  livre  que  le  grand 
duc  Ferdinand  I"""  de  Toscane  lui  avait  autrefois  prêté  sans  intérêts 
40.000  couronnes  pour  faire  le  commerce  en  Orient;  il  dépeint  en 
témoin  oculaire  le  développement  rapide  pris  sous  ce  règne  par  le  port 
de  Livourne  et  expose  de  même  les  causes  de  la  prospérité  de  Gènes, 
malgré  ses  revers  politiques  et  malgré  l'obstacle  résultant  du  peu 
d'étendue  de  son  territoire  resserré  et  peu  fertile.  Les  historiens  an- 
glais récents  ne  me  semblent  point  avoir  prêté  une  attention  suftisante 
à  cette  connaissance  intime  que  Mun  avait  de  lltalie,  et  aux  consé- 
quences légitimes  qu'on  serait  en  droit  d'eu  tirer.  Sans  être  en  tout 
conformes  aux  siennes,  ni  entre  elles,  on  découvre  entre  les  théories 
des  publicistes  italiens  tels  que  Sassetti  (1540-1388),  Botero  (1340-1617), 
Cotrugli  (traité  Délia  Mercatura  1602)  Ghiaramonti  (1363-1633)  et  le 
plus  connu  de  tous,  le  napolitain  Serra,  et  celles  du  défenseur  de  la 
Gompaguie  anglaise  des  Indes  de  nombreux  et  de  frappants  points  de 
ressemblance.  Notons  en  passant  que  le  projet  de  réglementer  le  change 
dû  à  son  adversaire  Malynes,  a  aussi  son  pendant  dans  le  Discorso 
intorno  agli  eff'etti  del  Cambio  de  Santis,  qui  parvint  même  à  le  faire 
accepter  par  le  gouvernement  de  Naples.  Il  serait  donc  intéressant  de 
rechercher  jusqu'à  quel  degré  le  fondateur  de  la  doctrine  mercantiliste 
anglaise  ne  serait  qu'un  élève  sorti  de  l'école  des  économistes  italiens 
de  la  fin  du  xvi*  siècle. 

E.  Gastelot. 


RÉGULAHISATION  DE  l'iXSTRUMENT    d'ÉCHAXGE    ET   DE  LA   PRODUGTIOX,   par  J.J. 

et  J.-A.  La  Bree.  1  vol.  Ainheim.  Imprimerie  W.  Swaan,  1895. 

Gette  brochure  de  66  pages  propose  une  panacée  ;  c'est  dire  qu'elle 
contient  l'exposé  d'une  utopie.  L'argent  est  déprécié,  l'or  peut  se  trou- 
ver dans  le  même  cas.  Remplaçons  donc  l'argent,  pour  le  moment,  et 
même  l'or,  si  besoin  est  ou  sans  besoin,  pour  la  fantaisie,  par  d'autres 
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instruments  dY'change.  Pour  cela,  les  auteurs  n'ont  pas  moins  de  qua- 
tre projets  rédigés  en  articles  ,  vrais  articles  de  loi,  donc  aussi  obscurs, 
compliiiués,  anipliigouriqucs,  incompréhensibles  que  la  pluiiart  des 
lois,  et,  de  plus,  absolument  inapplicables. 

Quelle  est  cette  panacée  ?  La  création  d'un  papier-monnaie,  et,  qui 
plus  est,  d'un  papier-monnaie  international.  La  belle  et  séduisante 
idée  !  Le  papier-monnaie  n'est-il  pas  jugé,  et,  depuis  longtemps,  con- 
damné sans  appel  possible?  Et  lorsque  l'impossibilité  est  démontrée  de 
faire  accepter  le  métal  argent  lui-même,  autrement  que  pour  sa  valeur 
marchande,  on  propose  la  monnaie  de  papier  qui  n'en  aura  aucune? 

Je  me  trompe  peut-être  un  peu,  car  ce  système,  mais  perfectionné, 
mais  débarrassé  des  inconvénients  attachés  à  celui  des  auteurs,  ne 
l'avons-nous  pas  ?  Il  y  a  les  banknotes  anglaises,  par  exemple,- les 
billets  de  la  Banque  de  France,  et  d'autres,  (jui  sont  assez  bien  vus, 
sans  arrangements  internationaux,  dans  le  monde  entier.  Il  est  vrai 
que  c'est  du  simple  papier  de  banque,  et  non  du  papier  de  gouverne- 
ment. Vous  désirez  peut-être  donner  aux  chiffons  de  l'Argenline  les 
mêmes  privilèges?  Je  le  veux  bien.  Mais  qu'ils  les  conquièrent,  et 
trouvez  seulement  le  moyen  de  m'inspirer  dans  la  République  Argen- 
tine la  même  contiance  que  dans  la  Banque  de  France  ou  celle  d'An- 
gleterre. 

Chaque  État,  dit-on,  garantira  le  remboursement  en  or  ou  en  argent, 
selon  le  cas,  de  son  papier-monnaie.  Eh  !  ne  le  font-ils  pas  tous  les 
jours,  les  États  embarrassés,  pour  leurs  emprunts  remboursables  en  or, 
donnant  des  intérêts  payables  en  or,  et  ne  tiennent-ils  pas  leurs  enga- 
gements....jusiiu'à  la  banqueroute  inclusivement  ?Ils  feiaient  de  même, 
et  un  peu  plus  facilement,  avec  le  système  préconisé.  Ils  se  garderaient 
même  de  ne  pas  eu  profiler  largement.  Vous  n'oubliez  qu'une  chose  : 
changer  la  situation  politique,  économique  et  financière  de  ces  pays, 
établir,  en  un  mot,  leur  crédit  sur  une  base  solide,  inébranlable  et 
indiscutable.  Mais  quand  ils  jouiront  de  ce  crédit,  vos  projets  s'en  iront 
à  vau-l'eau.  On  acce])lera  leur  papier  pour  argent  et  même  pour  or 
comptant,  sans  tant  de  mesures  aussi  inutiles  (lu'internationales. 

Maurice  Z.\blet. 


Essais  et  études,  par  Emile  de   Laveleye.  Deuxième  série  :  1875-1881. 
(1  vol.  in-8°,  Gand,  J.  Vuylsteke.  Paris,  Félix  Alcan,  189ij.) 

M.  Emile  de  Laveleye  fut  un  écrivain  de  talentetunpubliciste  fécond. 
Outre  les  nombreux  ouvrages  (ju'il  a  donnés  et  qui  traitent  de  l'écono- 
mie politique  et  sociale,  de  l'histoire  et  même  des  questions  religieuses 
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il  a  dispersé  dans  les  journaux  et  revues  nombre  d'articles  sur  les 
sujets  les  plus  variés.  On  a  tenu  à  les  réunir  en  volumes.  Un  premier 
avait  déjà  paru  comprenant  les  essais  et  études  publiés  de  1861  à  1875. 
Celui  dont  nous  parlons  ici,  le  second,  embrasse  les  écrits  des  années 
1875  à  1882,  Il  y  en  aui^a  un  troisième  pour  ceux  qui  ont  paru  après 
cette  date.  —  Nous  ne  reprocherons  pas  à  ses  amis  le  soin  pieux  qu'ils 
ont  de  sa  mémoire. 

Nous  ne  trouvons  pas  ici  moins  de  21  articles  divers,  quelques-uns 
assez  étendus,  traitant  un  peu  de  toutes  sortes  de  questions,  depuis 
l'avenir  religieux  des  peuples  civilisés  jusqu'cà  une  étude  sur  la  prosti- 
tution, depuis  de  hautes  considérations  sur  l'état  et  les  conditions  de 
la  science  économique  jusqu'à  la  situation  des  tramways  vicinaux  en 
Belgique.  Gela  dit  sans  aucun  esprit  de  critique  et  pour  indiquer  seu- 
lement la  grande  variété  du  volume.  Tous  les  sujets  d'ailleurs  traités 
avec  le  talent  d'écrivain  et  de  polémiste  qui  distingue  l'auteur. 

Quelques-uns  qui  étaient  d'actualité  au  moment  où  ils  ont  paru,  ont 
plutôt  aujourd'hui  un  intérêt  rétrospectif.  Dans  tous  se  retrouvent  les 
idées  bien  connues  de  M.  de  Laveleye.  Nous  sommes  loin  de  les  parta- 
ger sur  nombre  de  questions,  et  des  plus  importantes, et  nous  croyons 
que  ce  recueil,  comme  tous  les  autres  livres  de  M.  de  Laveleye, ne  sera 
guère  utile  qu'à  ceux  qui,  en  lisant,  réfléchissent  assez  pour  faire  la 
part  du  vrai  et  du  faux.  Nous  y  reconnaissons  volontiers  des  choses 
fort  intéressantes,  des  aperçus  dignes  d'être  notés.  La  science  n'y 
manque  pas.  Mais  il  faut  faire  un  choix,  ce  qui  n'est  pas  facile  à  faire, 
et  l'on  risque  fort  de  s'égarer  sur  les  traces  de  M.  de  Laveleye.  Son 
grand  talent  môme,  auquel  nous  rendons  hommage,  ne  peut  qu'y  con- 
tribuer. 

Maurice  Zablet. 
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Sommaire.  —  Le  message  de  M.  Cîeveland,  et  l'affaire  du  Transvaal.  —Un  dis- 
cours anti-jino-oiste  du  D'  Everett. —  L'anglophobie.  -^  Les  massacres  d'Ar- 
ménie et  la  protection  des  populations  chrétiennes.  —  Une  circonstance 
atténuante  des  massacres.  —  Un  éloge  non  suspect  de  la  conduite  des 
troupes  françaises  à  Madagascar.  —  La  réglementation  de  la  production 
du  sucre  en  Russie.  —  La  répression  de  l'abus  des  dépenses  des  fonction- 
naires. —  Complications  administratives.  —  Comment  on  encourage  le 
commerce  du  Satiara.  —  Une  conférence  de  M.  Ernest  Brelay  sur  le  renou- 
vellement du  privilège  de  la  Banque  de  France.  —  L'école  dure  de  l'éco- 
nomie politique  et  l'école  tendre  du  politicianisme.  —  Les  Ladies  Clubs.  — 
M.  Frère-Orban. 

Lannée  189G  s'annonce  assez  mal  pour  le  monde  du  travail  et 
des  affaires.  Un  message  quasi  belliqueux  de  M.  Cîeveland,  à 
propos  d'une  insignifiante  question  de  frontières  entre  TAngle- 
terre  etle  Venezuela,  a  d'abord  provoqué  une  panique  financière  sur 
les  marchés  de  Londres  et  de  New-York,  Heureusement,  les 
dommages  mêmes  causés  par  cette  panique,  en  montrant  toute 
rétendue  du  mal  que  produirait  une  rupture  entre  les  deux  plus 
grandes  puissances  industrielles  et  commerciales  du  monde,  ont 
contribué  ù  calmer  les  esprits  et  à  rassurer  les  intérêts  alarmés 
par  lincartade  imprudente  de  M.  Cîeveland.  En  une  seule  journée, 
le  retrait  des  capitaux  anglais  a  fait  baisser  de  200  millions  les 
valeurs  américaines,  et  on  a  pu  constater  à  cette  occasion  la 
puissance  croissante  des  liens  financiers  et  commerciaux  qui  rat- 
tachent les  peuples,  et  les  obligent  à  vivre  en  paix,  sous  peine  de 
compromettre  sérieusement  leurs  moyens  d'existence.  Ce  sont 
les  capitaux  anglais  qui  alimentent  pour  une  large  part  l'industrie 
américaine;  ce  sont  les  céréales  et  les  viandes  des  États-Unis  qui 
nourrissent  un  bon  tiers  de  la  population  de  l'Angleterre.  Dans 
ces  conditions,  une  guerre  entre  les  deux  pays  aurait  tous  les 
caractères  d'une  guerre  civile,  et  on  conçoit  que  le  bon  sens 
américain  ait  pris  bientôt  le  dessus  sur  le  jingoisme  des  poli- 
ticiens. 

Mais  h  peine  le  calme  s'était-il  rétabli  en  Amérique,  qu'il  était 
troublé  en  Afrique.  A  la  question  du  Venezuela  succédait  celle 
du  Transvaal.  Peuplé  par  les  Boers  descendant  des  colons  hollan- 
dais du  Cap,  l'État  du  Transvaal  a  attiré,  dans  ces  derniers  temps. 
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rimmigration  des  chercheurs  d'or.  Cette  iinniigralion  a  largement 
profité  aux  propriétaires  du  sol,  mais  non  sans  déranger  leurs 
habitudes  patriarcales.  Quoique  les  immigrants  leur  ajjportassent 
la  fortune,  en  augmentant  dans  des  proportions  extraordinaires 
la  valeur  de  leurs  terres,  ils  les  ont  traités  comme  des  intrus 
incommodes,  et  ils  leur  ont  refusé  notaziiment  le  droit  de  con- 
sentir les  impôts  dont  ils  les  surchargeaient.  Les  immigrants, 
anglais  pour  le  plus  grand  nombre,  ont  réclamé,  et  autant  que 
nous  pouvons  en  juger,  leurs  réclamations  étaient  suffisamment 
justifiées.  En  voici  le  résumé  que  nous  empruntons  au  Siècle. 

1°  Établissement  d'une  république  vraiment  constitutionnelle  avec 
une  constitution  approuvée  par  le  peuple  entier,  sans  distinction  entre 
Boors  et  Uitlauders;  2"  francliises  électorales  et  représentation  équi- 
table de  tous  les  habitants  au  sein  de  l'Assemblée  législative  ou  Volks- 
raad,  où  n'entrent  jusqu'à  présent  que  les  Boers  ;  3*  égalité  des  langues 
hollandaise  et  anglaise,  au  lieu  de  ne  considérer  que  la  première 
comme  nécessaire  pour  les  relaiions,  fonctions  et  emplois  officiels  et 
administratifs;  4°  responsabilité  des  ministres  devant  l'Assemblée 
législalive,  qui  se  compose  de  43  membres  et  qui  est  élue,  comme  le 
président  de  la  République,  par  le  suffrage  universel  des  seuls  boers 
pour  trois  ans;  5°  abrogation  des  incapacités  pour  motifs  religieux; 
6"  institution  de  tribunaux  indépendants  avec  traitements  convenables 
pour  les  magistrats;  1°  éducation  libérale  ;  8°  organisation  des  services 
administratifs  avec  un  système  équitable  de  traitements  et  de  pensions; 
9*  libre-échange  pour  les  produits  africains. 

Mais  si  ces  réclamations  pouvaient  être  considérées  comme 
justes  et  raisonnables,  ce  qui  ne  Tétait  point,  c'était  d'employer 
la  force  pour  les  faire  prévaloir.  L'État  boer  a  été  envahi  par  un 
certain  docteur  Jameson,  avec  des  troupes  au  service  de  la  Com- 
pagnie africaine  du  Sud.  Cette  invasion  injustifiable  a  été  fort 
heureuseinent  repoussée,  mais  la  question  n'est  pas  vidée  et  tout 
ce  que  nous  pouvons  souhaiter,  c'est  qu'elle  ne  fournisse  pas  aux 
politiciens  belliqueux  l'occasion  de  troubler  la  paix  en  Europe 
sous  le  prétexte  de  la  rétablir  en  Afrique. 


Si  les  jingoistes  (l'équivalent  de  nos  chauvins)  ont  été  satisfaits 
du  message  de  M.  Gleveland,  il  en  a  été  autrement  du  public  sensé 
et  modéré  qui  constitue  la  grande  majorité  du  peuple  américain. 
A   l'occasion   du    centième    anniversaire    d'un     traité    de    com- 
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merce  avec  l'Angleterre,  une  réunion  nombreuse  applaudissait, 
à  Boston,  quelques  jours  après  la  publication  du  message,  un 
vigoureux  discours  antijingoiste  du  D'  Everett,  Nous  en  reprodui- 
sons un  passage  qui  réjouira  les  amis  de  la  paix,  s'il  n'est  pas 
précisément  du  goût  des  anglophobes. 

Jp  ne  crois  pas,  a  dit  le  D""  Everett,  que  la  loi  ou  l'histoire  donnent 
aux  États-Unis  le  moindre  droit  de  soutenir  qu'il  lui  appartient  de 
régler  tous  les  difîérends  qui  s'élèvent  sur  le  continent,  du  détroit  de 
Bellot  à  la  Terre  de  Feu,  et  de  prescrire  à  toutes  les  nations  euro- 
péennes les  termes  dans  lesquels  elles  doivent  traiter  avec  toutes  les 
nations  américaines.  Une  intervention  aussi  universelle  n'entrait  dans 
les  vues  ni  de  Monroe,  ni  d'Adams,  ni  de  Canning.  Mais  mieux  que  cela, 
si  nous  prenions  parti  contre  la  Graudt-Bretague  dans  ses  contesta- 
tions avec  ses  voisins  de  l'Amérique  du  Sud,  la  guerre  que  nous  entre- 
prendrions leur  serait-elle  de  la  moindre  utilité?  on  se  battrait  tout  le 
long  de  la  frontière  canadienne;  la  victoire  nous  serait  peut-être 
favorable,  peut-être  pas;  nous  pourrions  mettre  fin  à  nos  vieilles  que- 
relles et  rectifier  notre  frontière  du  nord-est;  mais  est-il  vraisemblable 
que  par  un  combat  sur  terre  ou  sur  mer  nous  puissions  empêcher  une 
rencontre  armée  sur  les  bords  de  l'Orénoque,  comme  il  ne  mancjuerait 
pas  de  s'en  produire,  rencontre  (jui  se  Icrmintîrait  au  désavantage  du 
pays  le  plus  faible  et  le  dépouillerait  de  territoires  qui  lui  sont  plus 
précieux  que  tout  ce  qui  est  à  noire  porléf 

Monsieur  le  Président,  la  guerre  est  une  calamité,  pour  quelque 
nation  que  ce  soit;  elle  n'ennoblit  pas,  car  ce  n'est  pas  cela  qui  rend 
plus  grand  un  grand  peuple;  elle  produit  toutes  les  sortes  de  corrup- 
tions, de  malhonnêtetés,  de  bassesses.  Elle  cufaute  de  nobles  qualités, 
dites-vous  :  le  courage,  la  force  d'âme,  la  patience,  l'obéissance,  le 
dévouement.  Oui!  Mais  un  incendie  comme  celui  de  Chicago,  une 
épidémie  de  choléra  ou  de  voniito  negro  produisent  de  semblables 
résultats.  Et  je  voudrais  plutôt  mettre  le  feu  à  New-York  en  vingt 
endroits  différents  ou  y  amener  une  cargaison  de  malades  atteints  de 
kl  fièvre  jaune  dans  l'espoir  de  faire  ressortir  le  dévouement  des 
médecins  et  des  gardes-malades  que  d'y  apporter  la  guerre  dans  l'idée 
qu'elle  réunira  la  Cinquième  avenue  et  les  Cinq  Points  (/^it'e  Points) 
dans  un  commun  sentiment  de  patriotisme. 

* 

L'anglophobie  est  une  maladie  généralement  répandue  sur  le 
continent,  et  qui  a  été  sinon  engendrée  du  moins  singulièrement 
aggravée  par  le  protectionnisme.  Les  protectionnistes  ne  pardon- 
nent pas  à  l'Angleterre  d'être  la  citadelle  du  libre-échange.  Quoi- 
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qu'elle  accueille,  sans  les  grever  d'aucun  droit,  les  produits  du 
monde  entier,  quoiqu'elle  ouvre  libéralement  ses  colonies  à  toutes 
les  autres  nations,  même  quand  elles  ferment  les  leurs,  ils 
s'indignent  volontiers  de  son  égoïsme  auquel  ils  opposent  leur 
générosité  bien  connue.  Le  message  de  M.  Cleveland  et  l'affaire  du 
Transvaal  n'ont  pas  manqué  de  provoquer  un  redoublement  de 
cette  cruelle  maladie,  qui  se  manifeste  par  une  dangereuse  exci- 
tation cérébrale.  Les  journaux  allemands  en  sont  particulièrement 
atteints,  et  les  nôtres  n'en  sont  pas  exempts.  Lisez  plutôt  La  Répu- 
blique française^  organe  de  M.  Méline,  Le  Monde ^  organe  du  pro- 
tectionnisme agricole  et  religieux,  sans  oublier  les  feuilles  radicales 
et  socialistes,  organes  du  protectionnisme  ouvrier.  On  jugera  de  la 
violence  du  mal  par  cette  conclusion  d'un  article  de  La  Lanterne  : 

Après  avoir  volé  l'Egypte,  elle  (l'Angleterrej^a  voulu  voler  Constanti- 
nople;  elle  a  tenté  de  voler  le  Venezuela,  puis  le  Transvaal  ;  et  cela  en 
l'espace  de  quelques  jours. 

Qu'aUeiident  les  nalious  civilisées,  victimes  de  toutes  ces  rapines,  et 
continuellement  exposées  à  celte  vaste  fdouterie,  pour  se  réunir  en  un 
congrès  universel  et  citer  à  leur  barre  l'Angleterre? 

Qu'attendent-elles  pour  prendre  contre  ces  escroqueries  les  mesures 
que  commande  la  sécurité  du  monde  entier  chaque  jour  menacé,  par 
"ce  peuple  de  pirates,  d'une  extorsion  ou  de  guerre? 

Il  faut  mettre  l'Angleterre  au  ban  de  la  civilisation  :  il  faut  la  désar- 
mer, la  neutraliser  et  lui  imposer  le  cGndominion  de  la  morale  univer- 
selle, représenté  par  toutes  les  nations  qui  se  respectent. 

Il  n'y  aura  pas  de  paix  pour  le  monde,  tant  que  cette  mesure  néces- 
saire n'aura  pas  été  appliquée. 

Ce  redoublement  d'anglophobie  des  protectionnistes  n'est-il  pas 
particulièrement  opportun  au  moment  où  l'Angleterre  vient  de  se 
brouiller  avec  rAllemae:ne  ? 


Dans  leur  sollicitude  pour  la  sécurité  et  le  bien-être  des  popula- 
tions chrétiennes  de  l'Empire  Ottoman,  les  grandes  puissances 
ont  fini  par  s'émouvoir  des  massacres  des  Arméniens  de  l'Anatolie 
et,  elles  ont  fait  entrer  leurs  stationnaires  dans  le  Bosphore. 
Les  massacres  n'en  ont  pas  moins  continué,  en  dépit  de  leur 
émotion  et  de  leurs  stationnaires.  A  la  vérité,  les  diplomates  turcs 
déclarent  que  ce  sont  les  Arméniens  qui  ont  commencé,  et  les 
diplomates  chrétiens  sont  trop  polis  pour  ne  pas  les  croire  sur 
parole. 
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Quoi  quil  en  soit,  voici  un  relevé  édifiant  desabominablesscènes 
de  destruclion  et  de  carnage  dont  les  populations  chrétiennes  de 
l;i  Turrjuie  (l"Asie  sont  victimes  depuis  plusieurs  mois  sans  que 
les  grandes  puissances  aient  trouvé  pour  les  faire  cesser  un  moyen 
plus  efficace  qu'une  promenade  de  leurs  stationnaires  dans  le 
Bosphore. 

i"''  Ocloliro.  Monastère   de   Vearkugli,  disirict   de  Kémakli,  saccogé. 

4.  Monasièro  do  Sourp  Anardzat,  pillé. 

12.  5  autres  couvents  détruits  dans  le  disirict  do  Kéinalch. 

14.  Pendant  los  massacres  h  Baiburt,  los  villages  environnants  sont 
sommés  d'abjurer  la  foi  sous  peine  de  mort  ;  les  habitants  de  4  vil- 
'lages  cèdent  à  la  pression  et  se  déclarent  convertis  au  mabométisme. 
A  Bailiurl  même,  l'archimandriLe  et  tous  los  maîlros  d'école,  à  l'excep- 
tion d'un  seul  qui  a  pii  s'échapper,  sont  mis  à  mort. 

21.  GouvenI   de  Chokha,  même  district,  pillé. 

21-24.  8  couvents,  dans  le  district  (rHrziiigjan,  saccagés. 

22.  Eghsc  de  Pésouon,  district  d'Erzingjan,  pillée,  et  le  prêtx'e,  ainsi 
que  40  personnes  tués  dans  Tégiise,  où  ils  s'étaient  réfugiés. 

42.  Dans  le  district  de  Terjan,  province  d'Erzeroum,  environ 
i.OOO  chrétiens  tués;  les  survivants  n'échappent  qu'en  embrassant 
l'islamisme.  Los  hommes,  y  compris  l'évèque,  sont  publiquement  cir- 
concis, et  les  musulmans  exigent  que  les  femmes  «  converties  »  soient 
données  à  lours  jeunes  hommes  en  preuve  de  la  sincérité  de  cette 
conversion. 

27-31.  L'église  d'Umudum  brûlée;  le  prêtre  tué.  L'église  de  Tevnik 
pillée  et  profanée.  L'église  de  Koinik  pillée  ;  le  prêtre  tué.  L'église  de 
Garash  saccagée  et  profanée.  Tous  ces  villages  sont  dans  la  plaine 
d'Erzeroum  où  24  villages  arméniens  ont  été  dévastés  à  la  même  époque. 
—  Le  monastère  arménien  de  Hassam-Kalé  brûlé  et  avec  lui  l'évêque 
et  11  habitants  du  couvent. 

27-30.  Dans  le  district  de  Kara  Hissar  Sgarki,  presque  tous  les  vil- 
Jages  (on  en  sait  27)  détruits  ;  nombre  d'hommes  tués  ;  un  grand 
nombre  de  femmes  etde  jeunes  fdies  emmenées  pour  être  incorporées 
à  la  population  mahom^tane.  Les  survivants,  dénués  de  tout,  fuyant 
vers  la  côte,  ont  été  repoussés  par  les  troupes  du  gouvernement, 
Beaucoup  d'églises  profanées  et  pillées.  A  Tamzara,  l'ancienne  et  riche 
église  de  Sourp  Takavor,  un  lieu  de  pèlerinage  cher  aux  Arméniens, 
a  été  entièrement  dépouillée  de  ce  qu'elle  contenait  :  vases  sacrés, 
livres,  vùtouionis,  joyaux,  le  fout  évalué  à  ISO.OOO  francs.  Le  cou- 
vent de  Sourp  Kovork  iiiUé  aussi.  2  ]irôlres  et  2  maîtres   d'école  dont 


CHRONIQUE  151 

i  protestant)  tués.  A  Purk,  Téglise  brûlée  avec  les  pens  qui  s'y  étaient 
réfugiés. 

28.  A  Entières,  même  Jisirici,  l'église  brûlée  avec  des  femmes  et  des 
enfants  qui  y  avaient  cherché  un  refuge. 

2  Novembre.  Province  de  Harpoul  :  2  prêtres  tués  à  Pingian.  A 
Danzik,  les  habitants  sommés  de  devenir  musulmans,  sous  menace  de 
mort,  sauvent  leur  vie  en  professant  l'Islam.  A  Lijk,  môme  somma- 
tion ;  le  résultat  n'est  pas  connu. 

9.  A  Missis  (Mopsue.ste^,  province  d'Adana,  le  commandant  des 
troupes  turques  pénètre  avec  ses  hommes  dans  l'église  arménienne 
pendant  le  service,  arrache  les  vêtements  du  prêtre,  profane  le  sanc- 
tuaire, répand  l'huile  sainte  et  les  hosties  consacrées,  déchire  la  Bible 
et  les  livres  de  prière,  fiappe  le  prêtre  et  déshonore  sa  femme,  qui 
demeure  dans  une  maison  attenante  à  l'église.  Le  prêtre  porte  plainte 
à  l'autorité  civile  ;  il  est  emprisonné  comme  calomniateur  à  Adana.  A 
Khizan,  province  de  Van,  le  supérieur  du  couvent  arménien  est  tué  ; 
on  enlève  sa  peau,  là  remplit  de  paille  et  la  suspend,  sur  la  place 
publique.  Une  grande  partie  de  la  population  est  forcée  de  se  faire 
mahométane. 

5-14.  Dans  53  villages  arméniens,  des  plaines  de  Dulova  et  Kozova, 
province  de  Harpout,  les  églit-es  sont  saccagées  et  plusieurs  détruites. 
Les  rapports  sont  encore  incomplets,  mais  on  sait  que  beaucoup  de 
prêtres  sont  tués. 

10.  Dans  les  villages  près  d'Erzinglan,  le  peuple,  craignant  le  mas- 
sacre et  ne  trouvant  aucune  protection  auprès  des  autorités,  est 
découragé  et  démoralisé,  et  la  tendance  à  échapper  à  une  situation 
aTreuse  en  acceptant  l'islamisme  fait  des  progrès. 

11.  A  Harpout,  le  quartier  chrétien  est  saccagé  et  beaucoup  de 
maisons  brûlées.  Plus  de  500  personnes  sont  tuées  ;  beaucoup  n'échap- 
pent qu'en  se  convertissant  à  l'Islam.  Eglises  et  écoles  sont  saccagées 
et  brûlées  ;  plusieurs  prêtres  tués  avec  d'horribles  tortures.  D'autres 
cèdent  à  la  pression  et  deviennent  mahométans.  Le  pasteur  protes- 
tant de  Koh,  près  Harpout,  est  tué  après  avoir  refusé  d'embrasser 
l'islamisme.  Le  pasteur  protestant  de  Hulakeny  échappe  à  la  tiorde  des 
égorgeurs  et  arrive  sain  et  sauf  avec  sa  femme  à.  Harpout.  Ici,  tous 
deux  sont  saisis  dans  la  maison  où  ils  s'étaient  réfugiés  ;  on  leur 
ordonne  d'accepter  l'islam,  et  sur  leur  refus,  tous  deux  sont  mis  à 
mort.  —  A  Itchai,  près  Haipout,  quonl  le  massacre  commença,  beau- 
coup de  gens  réussirent  à  s'échapper  dans  l'église  arménienne.  On 
les  invita  à  sortir  un  à  un.  Sur  la  porte  chacun  d'eux  était  sommé 
d'embrasser  le  mahornétisme  ;  quiconque  refusait  était  tué  sur-le- 
champ.  o2  personnes   subirent  le  martyre,  parmi   eux  le   vénérable 
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pasteur  protestant  Krikor.  L'église  arménienne  a  été  transformée  en 
mosquée  et  l'église  protestante  en  écurie.  —  Les  dernières  nouvelles 
de  Harpout  étaient  du  26  novembre.  La  pression,  pour  contraindre  les 
chrétiens  à  devenir  musulmans  était  terrible.  La  lettre  ajoute  :  «  Il  y 
a  eu  beaucoup  de  martyrs  dans  les  villages.  »  Les  4  grands  monas- 
tères dans  la  province  de  Harpout  ont  été  pillés  et  brûlés.  L'archi- 
mandrite Papazian  de  Tadoum  a  subi  d'horribles  torlures  jusqu'à  ce 
que  les  persécuteurs  fatigués  le  missent  à  mort. 

12.  Le  séminaire  théologique  de  la  mission  américaine,  à  Harpout, 
avec  plusieurs  autres  bâtiments  appartenant  à  la  mission,  ont  été  pil- 
lés et  brûlés,  sans  que  les  troupes  présentes  intervinssent. 

IS.AMarash,  plusieurs  centaines  d'Arméniens  grégoriens  et  protes- 
tants, hommes,  femmes,  enfants,  ont  été  massacrés  parles  musulmans, 
aidés,  sinon  conduits  par  la  troupe.  Presque  tous  les  chefs  des  église, 
protestantes,  entre  autre  le  pasteur  qui  est  affilié  à  l'Église  anglicane 
ont  été  tués.  Depuis  ces  faits,  deux  autres  pasteurs  protestants  ont  été 
emprisonnés. 

30.  A  Césarée  de  Cappadoce,  plusieurs  centaines  d'Arméniens  gré- 
goriens et  protestants  ont  clé  massacrés.  Il  est  probable  qu'on  leur 
offrait  comme  ailleurs  la  vie  sauve,  à  la  condition  de  se  faire  musul- 
mans. Beaucoup  de  femmes  et  des  enfants  de  douze  ans  ont  été  tués 
après  avoir  refusé  de  renier  leur  Sauveur.  Un  nombre  considérable  de 
femmes  et  d'enfants,  dans  la  ville  et  les  environs,  ont  été  emmenés 
comme  butin  par  les  musulmans. 

Pendant  le  mois  de  décembre,  les  massacres  ont  continué  sans 
trêve.  Mais  il  n'est  pas  possible  d'en  dresser  actuellement  la  liste. 


Il  convient  toutefois  de  remarquer,  que  les  gens  qui  s'indignent 
de  ces  massacres,  en  Angleterre  et  en  Amérique,  —  car  il  n'en  est 
guère  question  ailleurs,  —  ne  tiennent  pas  compte  des  «  condi- 
tions locales  ».  Telle  est  du  moins  Topiaion  d'un  ancien  consul  de 
Russie  en  Arménie,  le  colonel  Griaznof,  qui  faisait  dernièrement 
une  conférence  sur  ce  sujet,  en  présence  des  hautes  autorités 
militaires.  «  On  décrit,  disait-il,  ces  événements  comme  terribles 
parce  qu'on  les  envisage  uniquement  au  point  de  vue  européen, 
sans  tenir  compte  des  conditions  locales.  » 

Il  faut  donc  croire  que  les  massacres  des  chrétiens  sont  confor- 
mes aux  conditions  locales  de  la  Turquie  et  que  ce  qu'ils  ont  de 
mieux  à  faire,  c'est  de  s'y  habituer. 
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Quoique  les  «  conditions  locales  »  de  la  prise  de  Tananarive 
eussent  pu  autoriser  les  vainqueurs  à  commettre  les  excès  habi- 
tuels en  pareille  circonstance,  ils  ont  tenu  une  conduite  absolu- 
ment exemplaire.  Voici  Thommage  que  leur  rend  un  missionnaire 
norvégien,  résident  à  Tananarive  et  que  nous  nous  plaisons  à 
reproduire  : 

Je  dois  dire  que  la  conduite  des  officiers  et  des  soldats  a  été  non 
seulement  exemplaire,  mais  que  tous  ont  fait  preuve  d'une  urbanité 
et  de  qualités  de  cœur  qui  nous  ont  beaucoup  frappés.  C'est  mon 
devoir  d'attester  ici  que  le  général  Ducliesne  a  maintenu  une  disci- 
pline à  laquelle  il  faut  que  tout  le  monde  rende  justice.  Il  n'y  a  pas  eu 
un  seul  meurtre,  un  seul  acte  de  brigandage  ou  de  violence.  La 
France  a  fait  une  guerre  qui  lui  a  paru  nécessaire;  mais  elle  l'a  faite 
d'une  façon  qui  lui  fait  honneur  et  peut  être  citée  en  exemple.  C'est 
l'avis  ici  de  tout  le  monde,  sans  exception,  indigènes  et  Européens. 
Tous  ceux  à  qui  j'ai  causé  sont  unanimes  à  dire  que  les  Français  jus- 
qu'ici n'ont  donné  lieu  à  aucune  plainte,  et  se  sont  comportés  de  la 
façon  la  plus  humaine. 


A  l'occasion  du  couronnement  prochain  de  l'empereur  de  Russie 
une  commission  a  été  nommée  pour  empêcher  l'abus  des  dépenses 
et  prévenir  toute  espèce  de  gaspillage.  D'après  une  correspon- 
dance de  la  Nouvelle  Presse  libre  de  Vienne,  cette  connnission  ne 
pousserait  pas  l'économie  à  un  point  ruineux  pour  les  fonclion- 
naires  : 

Les  nombreux  fonctionnaires  et  représentants  de  diverses  instilulious 
qui  doivent  venir  à  Moscou  pour  le  couronnement  recevront,  comme 
frais  de  déplacement,  le  triple  de  ce  qu'ils  recoiventd'ordinaire.En  effet, 
bien  qu'il  y  ail  déjà  beaucoup  de  chemins  de  fer  en  Russie,  les  frais  de 
déplacement  sont  calculés,  non  pas  d  après  le  prix  du  billet  de  chemin 
de  fer,  mais  d'après  ce  que  coulerait  le  voyage  s'il  était  fait  en  voiture, 
par  la  route  postale.  Or,  d'après  son  rang,  chaque  fonctionnaire  a  le 
droit  d'uliliser  un  nombre  différent  de  chevaux  de  poste.  Le  ministre 
de  la  guerre,  par  exemple,  a  le  droit  de  se  servir  de  18  chevaux,  et  il 
reçoit  3  kopecks  par  cheval  et  par  verste.  Ainsi,  si  le  projet  de  la  com- 
mission est  adopté,  le  ministre  de  la  guerre  pourra  se  rendre  à  Moscou 
à  raison  de  54  chevaux.  Pour  les  fonctionnaires  haut  placés,  le  voyage 
à  Moscou  pourra  donc  être  l'occasion  d'une  petite  fortune. 

Quant  aux  frais  de  séjour  à  Moscou,   chaque  fonctionnaire    de    la 
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classe  dili'  «  classe  de  général  »  recevra  10  roubles  par  jour,  et  20  rou- 
bles pour  ses  équipage  .  Quant  aux  fonctionnaires  plus  élevés,  ils 
recevront  naturellement  beaucoup  plus. 

Comme  il  est  nécessaire  que  tous  les  fonctionnaires  paraissent  aux 
fêtes  du  couronnt^menl  avec  des  uniformes  neufs,  la  commission  a 
décidé  (le  voler  des  fonds  pour  leur  faciliter  l'acquisition  d'uniformes 
de  parade.  Ainsi,  chaque  gouverneur  recevrait,  dans  ce  but,  une 
somme  de  1.200  roubles. 


Le  gouvernement  russe  a  entrepris  la  tâche  difficile  de  régler 
la  production  du  sucre.  Le  ministre  que  la  chose  concerne  fixe  la 
quantité  qu'il  juge  nécessaire  h  la  consommation  intérieure  et 
celle  qui  doit  être  mise  en  réserve.  Le  reste  doit  être  exporté.  S'il 
ne  l'est  point,  on  le  frappera  d'une  taxe  double  sur  le  marché  in- 
térieur (;i50  roubles  au  lieu  de  1,7.5)  tout  en  réduisant  au  profit 
des  petites  fabriques  et  au  détriment  des  grandes,  la  proportion 
de  l'exportation  obligatoire.  Le  ministre  décide  en  outre,  dans  sa 
sagesse,  à  quel  prix  le  sucre  doit  être  vendu,  sinon  à  l'étranger  où 
la  concurrence  pourrait  bien  se  montrer  peu  respectueuse  pour 
ses  décisions,  du  moins  à  Tintérieur.  Cette  année,  le  prix  est  fixé 
à  5  roubles  le  poud.  Il  était  à  3,8tJ  roubles  ci  l'effet  immédiat  du 
nouveau  régime  a  été  de  le  faire  monter  à  4,70  roubles.  Cette 
hausse  fera  sans  doute  la  joie  des  producteurs.  Sera-t-elle  aussi 
bien  accueillie  par  les  buveurs  de  thé,  si  nombreux  en  Russie?  Et, 
si  la  consommation  vient  à  tomber  au-dessous  de  la  quantité  fixée 
parle  ministre,  le  prix  non  moins  fixé  se  maintiendra-til?  En 
tous  cas,  Texpérience  est  curieuse  et  si  elle  n'est  pas  du  goût  des 
économistes,  elle  ne  déplaira  point  aux  socialistes. Mais  attendons 
la  fin. 


Un  joli  échantillon  des  complications  administratives  que  le 
Soleil  emprunte  au  budget  de  la  marine  : 

Dans  l'ainiée  de  terre,  le  cali'ul  de  la  solde  est  très  simple;  dans 
l'armée  dr  mer,  c'est  une  ojiéiatioi)  de  longue  haleine.  In  lienlenant 
de  vaisseau,  par  exemple,  peut  occuper  au  point  de  vue  de  la  solde 
onze  positions  dilTéreutes,  pour  chacune  desquelles  il  y  a  trois  tarifs; 
il  |ieul  >  v  .'ijouter  des  suppléments  à  raison  de  trenle-neuf  fonctions 
distimlr-,  des  indemnités  de  logement  ei  d'ameublement  suivanttrois 
calégoi  ie>  de  trois  tarifs,  des  supjilémenls  de  table  suivant  quatre  ta- 
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rifs,  des  indemniirs  variables  pour  pertes  d'effets.  Bref,  pour  établir  la 
solde  de  rofflcier  de  ce  grade,  il  faut  consulter  soixante-six  cas  pos- 
sibles, soixante-six  prix  différents,  calculés  à  trois  décimales. 

Pour  tout  le  personnel  naval,  la  combinaison  des  cas  et  des  posilions 
donne  un  total  de  2,515  tarifs  de  solde.  Il  est  très  douteux  que  la  ma- 
rine cbinoise  atteigne  à  cette  complication  ;  mais  il  faut  bien  occuper 
le  personnel  administratif. 

La  prodigieuse  minutie  des  calculs  ne  les  rend  ni  plus  clairs  ni  sur- 
toul  plus  sincères.  Par  exemple,  on  distribue  au  Parlement  des  docu- 
ments qui  doivent  renseigner  sur  la  situation  des  approvisionnements; 
le  dernier  de  ces  Livrets  bleus  révélait,  au  service  de  l'artillerie,  un 
déficit  de  24  millions  dans  le  stock  de  guerre.  La  commission  du  bud- 
get, 1res  alarmée,  s'attendait  cà  de  grosses  demandes  de  crédits  ;  mais 
au  projet  de  budget  pour  1896,  le  service  de  l'artillerie  abandonnait, 
au  contraire,  1.200.000  francs  de  crédits  comme  superflus.  Il  y  avait 
donc  un  écart  de  plus  de  2;j  millions,  sur  un  seul  chapitre,  dans  deux 
documents  officiels  de  la  mèipe  administration.  Interrogée,  l'adminis- 
tration répond  : 

«  Les  déficits  signalés  pour  l'artillerie  par  le  Livret  bleu,  auquel 
fait  sans  doute  allusion  M.  le  rapporteur  du  budget,  sont  les  résultats 
de  calculs  faits  dans  les  ports  sur  des  bases  douteuses... 

«  On  ne  saurait  d'ailleurs  trop  insister  sur  le  peu  de  confiance  que 
mérite  le  Livret  bleu  établi  en  valeurs  et  d'après  les  prix  officiels.  » 

Signé  :  Le  ministre  de  la  marine,  amiral  Besnard. 


On  étudie  depuis  longtemps  les  moyens  d'établir  des  relations 
commerciales  régulières  entre  l'Algérie  et  le  Soudan. On  a  proposé 
notamment  la  construction  d'un  chemin  de  fer  à  travers  le  Sahara. 
Mais  avant  de  réaliser  ce  coûteux  projet  il  y  a  un  obstacle  qu'on 
pourrait  lever,  sans  bourse  délier,  c'est  l'obstacle  de  la  douane. 

Vers  la  fin  de  l'année,  lisons-nous  à  ce  sujet  dans  la  Justice,  nne  dé- 
légation de  Touaregs  vint  à  El-Oued, tant  pour  y  accomplir  une  démar- 
che de  courtoisie  envers  les  autorités  militaires,  que  pour  nouer  des 
relations  commerciales  d'échange  et  d'achat.  Le  gouvernement  géné- 
ral d'Algérie  se  plaisait  à  considérer  cette  visite  comme  un  gage  cer- 
tain du  désir  de  vivre  en  paix  avec  notre  administration  et  de  s'adres- 
ser à  notre  influence  pour  les  besoins  commerciaux  des  populations 
touaregs.  Or,  s'il  est  triste  de  le  constater,  il  est,  par  contre,  néces- 
saire de  le  confesser  ;  cette  caravane  fut  forcée  de  rentrer  à  vide  dans 
ses  campements.  Elle   avait  dû  renoncer  à  contracter   loui  ai-hat  sur 
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nos  marchés,  en  raison  de  l'extrême  élévation  du  prix  des  produits, 
majoe^és  de  deux  tiers  par  les  taxes  qu'ils  subissent,  comparativement 
aux  denrées  similaires  parvenues  à  une  même  latitude  dans  le  Sahara, 
par  la  voie  de  Tripoli  ou  du  Maroc. 

Ainsi,  les  denrées  coloniales,  sucres,  cafés,  thés,  épices,  bougies 
consommées  en  grande  quanlilé  chez  les  Touaregs,  au  Goui'ara,  au 
Touat,  au  Tidikell,  sont  frappées,  à  leur  débarquement  dans  un  port 
algérien,  de  droits  énormes,  qui  on  rendent  le  trafic  avec  ces  régions 
absolument  impossible.  Le  sucre,  par  exemple,  supportt^  une  taxe  de 
50  francs  par  100  kilogrammes  (droit  de  douane  30  francs,  octroi  de 
mer  20  francs);  le  café  un  droit  de  60  francs.  Or,  ces  produits,  quand 
ils  empruntent  les  ports  marocains  et  Iripolitains,  ont  à  peine  un 
droit  de  10  p.  100  ad  valorem,  à  payer. 

Une  enquête  très  document(''e  a  aliouti  à  cette  étonnante  conclusion 
que  le  sucre  rendu  au  grand  marché  du  Sud,  à  Ghadamès,  vlâ  Tripoli, 
ou  au  Gourara,  via  Fez,  se  vend,  dans  ces  régions,  environ  20  francs 
mcius  cher  les  lOOkilogs  qu'en  Algérie. 

Une  commission  a  été  nommée  pour  remédier  à  ce  fâcheux 
état  de  choses,  et  elle  a  proposé  de  dégrever  à  leur  sortie  dans 
les  régions  du  sud  les  marchandises  françaises  du  montant  des 
taxes  qu'elles  auront  acquittées  à  leur  entrée  en  Algérie.  Seule- 
ment, il  est  permis  de  douter  que  ce  dernier  remède  soit  bien 
efficace.  Les  marchandises  anglaises,  allemandes,  italiennes 
continueront  de  prendre  la  voie  de  Tripoli  ou  du  Maroc, et  l'Algérie 
perdra  le  bénéfice  du  transit  que  lui  procurerait  l'extension  de 
la  franchise  du  transit  aux  produits  étrangers.  Mais  que  dirait 
M.  Méline  ? 


Le  Courrier  de  Cannes  nous  apporte  le  compte  rendu  d'une  très 
intéressanle  conférence  que  notre  collaborateur, M.  Lrnest  Brehiy, 
a  laite  à  hi  Société  scientifique  et  littéraire,  au  sujet  du  renouvel- 
lement (hi  privilège  de  la  Banque  de  France. 

Comme  nous,  M.  Brelay  est  d'avis  que  la  Banque  gagnerait  h 
échanger  son  privilège  contre  une  complète  indépendance  de 
l'État. 

Le  conférencier  ne  craint  pas  de  manifester  des  sentiments  très 
sympatliifiues  à  la  Banque  de  France  :  il  a  été  longlemps  négociant  et 
il  ne  peut  oublier  les  bons  avis  (]u'il  reçut  autrefois  des  chefs  de  ce 
grand  établissement.  Il  ne  faut  pas,  dil-il,  (jue  le  billet  de  banque  perde 
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de  sa  valeur,  car  s'il  devenait  comme  une  sorte  d'assignat,  ce  serait 
un  grand  malheur  pour  notre  pays. 

M.  Brelay  nous  démontre,  avec  une  très  grande  clarté,  que  les  rela- 
tions trop  intimes  des  politiciens  avec  la  Banque  présentent  de  réels 
dangers.  Il  faut  quelque  chose  de  plus  solide  que  la  politique  à  la 
base  de  cette  institution.  C'est  son  indépendance...  Le  développement 
donné  par  le  conférencier  de  la  banque  Law,  qui  s'était  transformée 
en  omnium  au  service  du  Trésor,  a  fait  connaître  ce  qu'il  adviendrait 
après  la  main-mise  par  l'État  —  sous  prétexte  de  garantie  —  sur  le 
capital  de  fondation  de  la  Banque  de  France. 

Toutes  ces  considérations  font  dire  à  M.  E.  Brelay  que  la  Banque  de 
France  aurait  tout  intérêt  à  se  séparer  de  l'État  en  renonçant  ipso 
facto  au  privilège  d'émission.  D'ailleurs,  que  signifie  ce  privilège  ? 
est-ce  que  tous  les  particuliers,  toutes  les  maisons  de  commerce  et 
de  finance  ne  peuvent  pas  émettre  des  chèques  payables  à  l'endroit 
où  leurs  capitaux  liquides  sont  déposés? 

Il  termine  en  déclarant  que  la  Banque  actuelle  ferait  une  mauvaise 
affaire  en  renouvelant  au  prix  de  lourds  sacritîces  un  pacte  d'union 
dont  les  périls  pour  elle  et  pour  le  public  sont  plus  visibles  que  les 
avantages. 


A  une  majorité  de  188  voix  contre  55,  le  Sénat  a  voté  un  pre- 
mier crédit  de  2  millions  destiné  à  subventionner  les  retraites 
ouvrières  aux  dépens  des  contribuables.  A  cette  occasion,  M.  Léon 
Bourgeois  a  qualifié,  comme  il  convenait,  l'école  du  laissez  faire 
et  du  laissez  passer  : 

Le  système  de  a  l'Ecole  dure  »,  c'est-à-dire  de  celle  qui,  considérant 
les  théories  économiques  en  elles-mêmes,  et  ne  se  préoccupant  pas 
du  lien  social  qui  doit  exister  entre  les  différents  membres  de  la  so- 
ciété humaine,  se  borne  à  dire  :  laissez  aller  ;  laissez  passer  !  Messieurs, 
nous  ne  sommes  pas  de  «  cette  école  dure  ». 

M.  Buffet.  —  Ni  moi  non  plus. 

M.  Le  président  du  Conseil.  —  Nous  croyons  que  l'État,  à  l'heure  ac- 
tuelle, a  quelque  chose  de  plus  à  faire  dans  la  société  que  de  laisser 
faire,  laisser  passer! 

Nous  considérons,  en  efTet,  les  théories  économiques  en  elles- 
mêmes,  et  c'est  pourquoi  nous  appartenons  à  cette  école  dure  qui 
interdit  aux  politiciens  de  l'école  tendre  de  faire  main  basse  sur 
les  fruits  du  travail  d'autrui  pour  en  disposera  leur  guise. 
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Il  s'est  fondé  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  un  bon  nombre  de 
cercles  de  femmes  [ladies  clubs)  à  Tinstar  des  cercles  d'hommes. 
Une  association  féminine  vient  de  se  constituer  à  Paris  dans  le 
but  de  les  importer  en  France.  Elle  se  propose,  lisons-nous  dans 
son  programme,  «  de  grouper  en  une  sorte  de  famille,  en  une 
aimable  camaraderie,  toutes  les  femmes  que  leur  état  social  laisse 
isolées  et  de  leur  créer  un  centre  bienveillant  oii  elles  puissent 
trouver  dans  une  solidarité  amicale,  le  moyen  de  se  soutenir,  de 
se  protéger,  de  se  venir  en  aide  ». 

L'intention  est  excellente  et  nous  sommes  d'autant  plus  dispo- 
sés à  souhaiter  bon  succès  aux  ladies  clubs  que  les  jeux  de  hasard 
et  d'argent  qui  rendent  médiocrement  recommandables  les  cer- 
cles masculins  y  seront  rigoureusement  interdits.  Mais  sera-t-il 
interdit  aussi  d'y  «  potiner  »? 

La  Belgique  vient  de  perdre  le  plus  éminent  de  ses  hommes 
d'Etat,  M.  Frère-Orban,  mort  à  Bruxelles,  le  2  janvier,  à  l'âge  de 
84  ans.  Pendant  près  d'un  demi-siècle,  M.  Frère-Orban  a  été  le 
chef  du  parti  libéral.  Ses  actes  politiques  peuvent  être  diverse- 
ment jugés,  mais  tous  les  partis  rendent  hommage  à  la  sincérité 
de  ses  convictions  et  à  la  fermeté  de  son  caractère.  Nous  lui  de- 
vons, en  ce  qui  nous  concerne,  une  reconnaissance  particulière 
pour  le  concours  actif  qu'il  a  apporté  à  la  cause  de  la  liberté  com- 
merciale en  contribuant  à  la  réforme  du  tarif  belge  et  en  prenant 
l'initiative  de  l'abolition  des  octrois.  Supprimer  des  obstacles 
aux  progrès  du  bien-être  du  grand  nombre,  n'est-ce  pas  l'œuvre 
la  plus  utile  qu'un  homme  d'État  puisse  accomplir  et  d'autant 
plus  méritoire  qu'elle  est  plus  difficile  et  plus  rare  ? 

G.  DE  M. 
Paris,  14  janvier  1896. 
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in-12  de  22  pages.  Sancerre,  typographie  Pigelet. 

Le  droit  augurai  et  la  divination  officielle  des  Romains,  par  François 
David,  docteur  en  droit,  l  vol.  in-S"  de  200  pages.  Paris,  Ch.  Klinck- 
sieck. 

La  conversion  d" Augustin  Thierry,  par  L.-P.-H.  CnÉROT.  Broch.  in-S" 
de  80  pages.  Paris.  Victor  Retaux. 

Quatrième  rapport  sur  la  compagnie  universelle  du  canal  de  Panama 
présenté  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  par  M.  P.  Gautron,  liquidateur. 
1  vol.  in-4°  de  110  pages.  Paris,  Mouillot,  imprimeur. 

L'assistatice  médicale  au  xviu^  siècle,  par  M.  Léon  Lallemand,  cor- 
respondant de  l'Institut.  Broch.  in-8«  de  22  pages.  Paris,  Impiimerie 
nationale. 

Rapport  général  présenté  au  nom  de  la  commission  exti-aparlemen- 
taire  de  l'impôt  sur  les  revenus,  par  Adolphe  Coste.  Broch.  in-4°. 
Pans,  Imprimerie  nationale. 

Annuaire  de  V association  génércde  des  étudiants  de  Paris,  1893- 
1896.  1  vol.  in-8°  de  296  pages.  Paris,  au  siège  social. 
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Il  principio  elico  pel  Rinascimento  sociale,  par  D.-L.  Mgr.  Broch. 
iu-Sode  31  p.  Venezia,  1895. 

Condizione  délia  Pesca  e  pescalori  in  Rapporto  colla  evoluzioue  del 
lavoro  e  col  diritto  di  proprieta  sulle  aque,  par  D.  Levi-Mobenos.  Broch. 
in-8°  de  17  p.  Venezia,  1896. 

Accord  commercial  franco-ilalien,  TCidiVs  1894-novembre  189b.  Broch. 
in-18  de  60  pages.  Milan,  L.  Marchi,  1895. 

I Fondi  di  Riserva.  Nola  del  professer  Ulisse  Gobbi.  Broch.  in-S"^ 
de  16  pages.  Milano,  1892. 

Délia  istituzione  di  un  consiglio  privato  dolla  corona  nel  nostro 
régime  parlementare  per  Ignazio  Brunelli  con  Jettera  di  Ruggero 
Bonghi.  1  vol.  in-8°  de  120  p.  Bologna  N.  Zanichelli,  1895. 

Velada  celebrada  en  hoaor  de  Joaquin  M.  Saxroma  en  la  noche  del 
25  de  ahril  de  l89b.  1  vol.  in-8''  de  116  p.  Madrid,  1895. 

Los  estranjeros  y  su  condiciun  juridica  por  Pedro  Luis  Gonzalez. 
Broch.  in-8°  de  40  pages.  Santiago  de  Cliile,  1895. 


La  société  française  pour  l'arritrage  entre  .\atioxs  ouvre  un  concours  pour 
le  meilleur  livre  d'histoire,  rédigé  d'après  le  programme  officiel  de  l'enseigne- 
ment primaire  :  Histoire  de  France  avec  notions  très  sommaires  d'histoire 
générale.  (Arrêté  du  18  janvier  1887.  Annexe  F.)  Comparez  pour  le  détail  des 
programmes  Brouard  et  Defodon.  (Les  nouveaux  programmes  des  écoles  pri- 
maires. Hachette,  1892.) 

Ce  manuel  élémentaire,  d'où  devra  être  banni  tout  ce  qui  dépasserait  la 
portée  d'enfants  de  9  à  12  ans,  devra  être  conçu  dans  un  esprit  d'impartiale 
équité  :  tout  en  prenant  à  tâche  de  grandir  dans  le  cœur  des  enfants  l'amour 
de  leur  patrie,  l'auteur  aura  pour  mission  de  leur  faire  comprendre  que  cet 
amour  peut  et  doit  se  manifester  autrement  que  par  des  violences,  des  spo- 
liations et  des  tromperies  au  préjudice  des  autres  peuples. 

Le  prix  sera  de  1.000  francs.  Les  manuscrits  portant  une  devise  répétée  sur 
une  enveloppe  fermée,  contenant  le  nom  de  l'auteur,  devront  être  déposés  au 
siège  de  la  Société,  29,  rue  de  Gondé,  avant  le  l*""  mai  1897.  Les  délais  expi- 
rent le  30  avril.  Pour  plus  amples  renseignements,  voir  l'almaiiach  de  la  Paix 
pour  1896,  qu'on  pourra  se  procurer  au  siège  de  la  Société,  ainsi  que  ses 
statuts  et  ses  diverses  publications.  Les  souscriptions  en  vue  du  présent 
concours  ou  de  la  propagande  pacifique,  peuvent  être  adressées  au  Secré- 
tariat. 


La  Gérante  :  Pauline  GUILLAUMIN. 


Paris.  —  Typ.  A.  DAVY,  52,  rue  Madame.  —  Téléphona. 
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DU    QUINZIÈME    SIÈCLE 

d'après  sa  correspondance 


Au  bon  vieux  temps,  il  était  de  tradition  en  Italie.de  faire  aux 
couples  nouveau-mariés  l'hommage  dun  sonnet.  Tout  le  monde 
n'ayant  pas  le  talent  de  les  tourner  agréablement,  la  coutume  s'est 
introduite  dans  le  monde  lettré  d'y  substituer  une  plaquette,  où 
l'auteur  élucide  que'que  question  historique  ou  littéraire;  par- 
fois même, il  se  contente  de  réimprimer, avec  ou  sans  commentaire, 
l'un  ou  l'autre  texte  plus  ou  moins  inédit.  Ce  sont  ces  plaquettes 
(jui  figurent  dans  les  catalogues  des  bouquinistes  transalpins  avec 
la  mention  jjer  /îor^r.  L'Allemagne  savante  connnémore  de  cette 
manière,  mais  avec  plus  d'ampleur,  des  événements  d'intérêt 
public,  et  cesl  ainsi  que,  pour  célébrer  le  deuxième  centenaire  de 
l'Université  de  Halle,  M.  Wilhelm  Stieda,  connu  par  ses  publica- 
tions sur  l'histoire  des  corps  de  métiers  allenuinds  et  des  Villes 
hanséatiques, vient  d'exhumer  de  la  poussière  des  archives  de  Revel, 
en  Esthonie,  foute  une  liasse  de  lettres  échangées  entre  plusieurs 
marchands  hanséates,  qui  s'étaient  associés  au  début  du  xv"  siècle 
pour  faire  le  commerce  direct  entre  les  villes  du  Nord  et  Venise '.Je 
voudrais  entretenir  nos  lecteurs  de  ces  lettres;  ils  y  découvriront  plus 
d'un  détail  intéressant  et  la  matière  des  mélancoliques  réilexions  qui 
se  dégagent  de  toute  correspondance  oi^i  des  hommes  d'autrefois  ont 

'  Wilh.  Stieda.  Hanslsch-Venelianische  Handelsbeziehungen  iiii  15  Ja/irltu/i- 
(ZeW.Festschrift  der  Landes-Universitat  Rostock  zur  zweiten  Sâcularfeier  der 
Universitat  Halle,  a  S.  Rostock,  1895. 

T.    X.W.   —  FÉVRIER   1896.  11 
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caressé  en  commun  leurs  espérances,  et  celles-ci  déçues,  Unissent 
trop  souvent  par  damères  récriminalions.  Ma  tâche  sera  i-endue 
aisée  par  Texcellente  introduction  de  M.  Slicda;  il  y  prodigue  les 
renseignements  sur  leurs  auteurs,  sur  les  usages  du  temps,  el  sur 
les  marchandises  que  le  Nord  envoyait  au  Midi  en  échange  de  celles 
([u'il  en  recevait.  Chemin  faisant,  il  nous  arrivera  de  les  compléter 
au  moyen  d'éclaircissements  empruntés  à  d'autres  ouvrages,  en 
]»arliculier  à  l'étude  de  M.  Friedrich  Schmidtsurla  condition  juri- 
dique des  Sociétés  de  commerce  allemandes  au  moyen  âge  '  et  à 
lintéressante  monographie  de  M.  Simonsfeld  -  sur  l'édifice,  à  la 
fois  Entrepôt  et  Hôtellerie  ol'tîcielle,  où  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique forçait  les  marchands  allemands  à  résider  et  à  conclure 
leurs  afïaires  pendant  leurs  séjours  dans  la  cité  des  Doges. 

I 

Faisons  (Fabord  la  connaissance  de  nos  personnages;  ils  sont 
au  nond)re  de  huit.  Tous  originaires  de  Lubeck,  la  première  des 
villes  de  la  Ligue  Hanséatique  et  leur  capitale  politi(|ue  depuis  1330, 
leurs  noms  avaient  déjà  figuré  dans  des  publications  savantes.  Le 
premier,  liildebrand  Veckinchusen,  a  résidé  plusieurs  années  à 
Bruges;  en  1395  il  y  était  Aeltermann  (Ancien)  du  comptoir  des  uuir- 
chands  de  l'île  de  Gothland  et  de  Livonie.  Lès  archives  de  Revel 
possèdent, non  seulement  sa  correspondance, mais  encore  ses  livres 
de  commerce;  M.  Stieda  présume  (fue  ceux-ci  y  sont  arrivés  après 
la  mort  de  sa  veuve,  qui  appartenait  à  une  famille  de  Riga.  Son 
frère  aîné,  Siegfried  ou  Siewert  Veckinchusen,  gros  marchand  à 
Lubeck,  où  il  renq^lit  les  fonctions  de  délégué  aux  finances  com- 
munales, alla  à  la  suite  de  troubles  politiques  s'établir  en  1 109  à 
Cologne,  l'ancienne  rivale  de  Lubeck  ;  il  y  acfiuit,  deux  ans  plus 
tard,  le  droit  de  bourgeoisie.  En  1119,  il  retourna  dans  sa  ville  na- 
tale; c'est  pendant  sa  résidence  à  Cologne  qu'il  participa  aux  af- 
faires avec  Venise,  dont  nous  aurons  à  parler.  Son  ami  (Jenri 
Slyper  avait  ([uilté  Lubeck  en  même  temps  que  lui.  mais  s'éta- 
blit définitivement  à  Cologne  qu'il  représenta  même  en  1112  à 
une  diète  des  villes  Hanséatiques,  tenue  à  Lunél)ourg.  .lean  van 
Mynden  et  Tilman    Rn-kclvcld    S(jnl   également    de   uolablrs  com- 


'  FrieiJricli  ^chni'n\[.  I[un(lel.sf/esell^clt((/'lcn  ia  dcii  (/ciilsr/icii  Slddtfcc/U.stjuel- 
iCn  des  Mille/aUers.  Breslau,  IS^'.i 

^  Henri  Siiiionsfeld.  Der  Fondaco  del  Tedesclil  in  Venedlff  und  die  deulsclt- 
venelianischen  Handelsbezie/tunr/en.  SliitfgartI,  2  vol.,  1887. 
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nierçants  de  Lul)eck,demènie  que  les  deux  Pierre  1varI)ow. l'onde 
et  le  neveu,  qui  furent  les  deux  membres  de  l'association  appelés 
à  diriger  la  succursale  qu'ils  fondèrent  à  Venise.  Le  huitième, 
Haus  Francke, paraît  avoir  rempli  le  rôle  subordonné  de  convoyeur 
tout  en  ayant  le  pouvoir  de  vendre  en  cours  de  route  les  mar- 
chandises qu'il  trouvait  à  écouler  à  un  prix  avantageux. 

L'acte  d'association  n'a  pas  été  retrouvé, mais  aucun  doute  ne  peut 
subsister  sur  l'étendue  des  droits  et  des  obligations  des  associés  : 
leur  association  était  l'équivalent  d'une  Société  en  nom  coliect  il"  mo- 
derne. C'était  dans  le  bas  allemand  du  temps  une  «open  selscliop  », 
•désignation  qui  survit  dans  l'alleauiud  d'aujourd'hui,  0/fene  Ge- 
sellscha f t  [Socïéir  ouvertei.  Sous  sou  nom  italien  Coinpagnia,  elle 
procédait  de  l'ancienne  communauté  de  pain  icuia  panis)  ou  de 
bénéfices;  à  côté  d'elle  subsistait,  mais  en  Italie  seulement,  la 
coiiiiitendap-dv  la([ue]le  des  marchands  fournissaient  à  un  facteur  le 
pécule  nécessaire  pour  allerfratiquer  en  Orient  et  ([ui  ditîérait  par 
.son  but  spécial  des  sociétés  en  commandite  reconnues  par  notre 
Code.  En  Allemagne,  on  rencontre  aussi,  mais  uni(fueiuent  dans 
le  Midi,  de  nombreuses  Siille  Gesellschaften  (sociétés  compi-enanl 
des  associés  inactil's  ou  occultes  comme  les  sleeping  partners  an- 
golais), qui,  elles,  répondaient  exactement  à  nos  sociétés  en  com- 
mandite actuelles.  C'est  sur  ce  pied  que  furent  organisées  les 
•célèbres  maisons  des  Welser  et  des  Hochsteter  à  Augsbourg.  Il 
s'en  rencontrait  dans  foutes  les  places  commerçantes  des  vallées 
du  Rhin  et  du  Danube  supérieurs.  Ainsi  à  Ravensburg,  petite  lo- 
calité située  non  loin  de  Constance,  M.  Heyd,  l'historien  du  com- 
merce du  Levant,  a  constaté  l'existence,  dès  le  milieu  du 
xiv*" siècle,  d'une  société  de  ce  genre  connue  à'(jrènes  sous  le  nom 
de  socielas  alamanurum  quae  dlcitur  de  Josunpis  (de  Jodo'kus 
ou  Jos  Huntpiss,  cliel"  de  la  famille  patricienne  de  ce  nom 
établie  à  Ravensburg);  elle  fut  l'objet  de  faveurs  accordées 
par  les  ducs  de  Milan  et  engloba  l'Espagne  dans  le  cercle  de  ses 
opérations.  Toutefois  la  Société  ouverte^  celle  où  tous  les  associés 
avaient  le  plus  souvent  effectué  une  mise  de  fonds  et  prenaient 
tous  part  à  la  gestion  des  intérêts  communs,  fut  la  l'orme  domi- 
nante dans  le  Nord  :  certains  auteurs,  M.  Schmidt,  par  exemple, 
déclarent  ([u'elle  était  née  spontanément  sur  le  sol  germaniijue, 
el  la  rattachent  comme  origine  à  la  societas  omnium  bononuii 
lamiliale,  celle  de  frères  vivant  sous  un  même  toit  et  mettant  en 
commun  leurs  parts  d'héritage.  Dès  les, temps  reculés,  cette 
forme  de  communauté  universelle  avait  été  adoptée  par  des  asso- 
ciés étrangers  parle  sang;  peu  à  peu  une  distinction  s'établit  entre 
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les  biens  communs  de  la  société  et  les  Liens  propres  de  chacun 
de  ses  membres,  surtout  lorsque  ceux-ci  n'étaient  pas  de  même 
souche,  et  les  Sociétés  de  communauté  universelle  firent  place  à 
des  Sociétés  de  communauté  limitée.  [Socieias  certa'  pecunue). 

La  constitution  delà  Société  ouvcrie  se  constatait  ])ar  un  con- 
trai; elle  était  som'ent  sanctionnée  j)ai'  un  sernu-nt.  Les  associés 
désignés  tantôt  sous  le  nom  de  Gesellen  (compagnons),  tantcM  sous 
celui  de  Cunipam'  ou  de  Socl'i  (on  sait  cond>ien  la  langue  du 
moyen-âge  était  tlottantc  et  nian(|uait  de  précision)  étaient  consi- 
dérés comme  unis  par  un  lien  si  intime  que  la  coutume  de  plu- 
sieurs villes  allemandes  décidait  (ju'en  cas  de  moi-t  d'un  étranger 
dans  leurs  murs,  les  biens,  dont  il  était  trouvé  nanti,  seraient 
gardés  pendant  un  an  et  un  jour  pour  être  remis  à  l'héritier,, 
à  l'associe  ou  au  créancier  légitime,  qui  se  présenterait  jtour  les 
recueillir. La  confiance  absolue  et  réciproque  (luoii  présumait  exis- 
ter entre  associés,  était  mise  au  même  rang  que  celle  issue  de  la 
parenté  ;  en  cas  de  contestations  entre  associés  comme  entre  co- 
héritiers, les  lois  de  Lubeck  et  de  Ilandjourg  enjoignaient  au  de- 
mandeur de  formuler  sa  réclamation  en  l'absence  de  tout  témoin, 
et  avaient  décidé  (|ue  le  défendeur  sciait  cru  sous  la  seule  foi  du 
serment.  Tout  différend  de  ce  genre  (-tait  comme  entaché  d'une 
sorte  de  honte  et  il  fallait  avoir  la  pudeur- de  ne  pas  l'étaler  au 
grand  jour;  aussi  le  droit  haiiséate  i-ecommande-t-il  la  plus  ex- 
trême circonspection  dans  l'admission  d'un  associé,  >•  car  ce  que 
l'un  achète  ou  promet,  l'autre  doit  ie  payer  »  Il  interdit  île  même 
à  tout  nmrchand  de  la  Ligue  d'entrer  dans  une  Société,  qui  échap- 
perait à  sa  juridiction.  D'autres  villes  tluCeuti-r  et  du  Midi  se  mon- 
trèrent par  contre  plus  accomnuxlantes  ;  du  reste,  le  commerce 
allemand  fut  surtout  régi  par  des  coutumes  conimiinaU's,(|ui  étaieul 
nalun'llcnu'nl  loin  d'être  uniformes  dans  leurs  j)r((Sci-i|)tions. 

Malgré  la  solidarité,  (|ui  grevait  les  membres  d'une  société  et  le 
caractère  dindividualitc  juridicjuc  cl  morale,  (|iii  en  décoiilail,  les 
sociétés  allemandes  du  .Nord  n'ont  adopte  (|uc  fort  tard  le  signe 
extérieur  de  cette  solidarité  et  de  cette  individualité,  c'est-à-dii-e  la 
///■///c  (Ml  l;i  l'jiisoii  sociale.  Assui'cnicat,  celle-ci  n  clait  pas  tout  à 
fait  inconnue,  |)uis(iu"en  i.'iOO,  les  statuts  de  (ioslar  prévoient  le 
cas,  où  une  société  pi'cudra  nu  nom  collectif  {stnnrninaiiu'),  mais 
l'usage  ne  commença  à  s'en  répandre  (|u'au  \\i"  siècle  et  encore 
seulement  dans  certains  parties  de  rAllemagne  :  à  celle  époiiue. 
le  conmierce  de  Luheck  ne  l'avait  pas  eiu-ore  accepté.  A  Pise  et  à 
fîènes  au  contraire,  la  l'orniule  im  Irl  rt  ses  fissncirs  se  renconlre- 
dans  ties  documents   et   des  pièces,  du    \ii"   siècle;    à    la    fin   du 
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siècle  suivant,  elle  entra  dans  les  niœin's  coiiimereiales  de 
Lucques  et  de  Pistoie;  en  1:^61),  la  couiniime  de  Florence  transmet- 
tait à  celle  de  Pise  une  liste  officielle  de  108  compagnies  tloren- 
lines;  à  Marseille  elle  a  été  employée  dès  1248'.  CependanI  les 
TIanséates  ne  devaient  pas  en  ignorer  l'existence,  puis(jue  leur 
comptoir  du  'ètcrh/ard  h  Londres  voyait  à  l'œuvre  les  coynparjnies 
italiennes,  ({ui  faisaient  la  banque  en  Angleterre  sous  le  règne  des 
Edouard.  Si  nous  notons  encore  que  les  membres  d'une  même  so- 
ciété de  commerce  se  partageaient  généralement  entre  ditTérent(3S 
villes  souvent  situées  dans  différents  pays  et  que  chacun  y  faisait 
des  opérations  qui  engageaient  tous  les  associés,  le  fait  que  cha- 
(•un  d'eux  agissait  néanmoins  en  son  nom  isolé  ne  peut  s'expliquer 
que  par  la  confiance  entière  qui  régnait  entre  eux,  et  par  l'usage 
général  selon  M.  Schmidt  de  traiter  toutes  les  affaires  au  comptant. 
Mais  cet  usage  ne  dominait  qu'en  Allemagne  et  dans  les  comptoirs 
de  la  Hanse  en  Russie,  car  nous  verrons  qu'à  Venise  les  ventes  à 
crédit  étaient  fréquentes  et  que  Karbow  gémit  à  plus  d'une  reprise 
au  sujet  des  longs  crédits,  qu'il  a  été  contraint  d'accorder.  Parfois 
même,  il  s'effectuait  à  Venise  des  trocs  en  nature. 

Au  surplus  les  sociétés  disposaient  d'un  autre  signe  d'indi- 
vidualité collective  :  c'était  une  marque  adoptée  une  fois  pour 
toutes,  apposée  sur  tous  les  ballots  qu'elles  expédiaient  et 
servant  à  revendiquer  des  marchandises  volées  ou  naufragées. 
Les  privilèges  concédés  au  xiV  siècle  aux  marchands  de  Lubeck 
ou  de  la  Hanse  en  Bavière,  à  Bruges,  en  Angleterre  font  mention 
expresse  de  la  présomption  attachée  à  la  présence  de  cette  mar([ue 
sur  les  colis  réclamés  ;  au  xvi''  siècle  encore,  un  auteur  italien, 
Pietrodegli  Uljaldi,  déclare  (ju'elle  constitue  un  "  signum  tiducise 
et  credulitatis  ».  \in  Prusse,  un  édit  de  l'Ordre  teutouique  imposait 
atout  marchand  l'obligation  d'avoir  sa  marque  gravée  dans  uû 
anneau  qu'il  devait  constamment  porter  sur  lui;  c'était  une  vérita- 
ble pièce  d'identité  à  l'usage  des  commerçants,  comme  la  tessera 
ou  jeton  frappé  à  leurs  armes  que  les  grands  ban([uiers  de  Flo- 
rence délivraient  à  leurs  agents  pour  se  faire  reconnaître.  On 
s'habitua  à  marquer  de  la  sorte,  non  seulement  les  marchan- 
dises, mais  encore  les  lettres,  les  pièces  de  comptabilité  et  les  li- 
vres de  commerce;  parfois    ces  marques  étaient  reçues  dans  un 

*  Pour  Paris,  M.  Fagniez  n'a  trouvé  la  raison  sociale  (l'aucuue  société  fran- 
çaise, bien  que  Beauraanoir  et  les  OUm  lassent  mention  de  compagnies  {Etu- 
des sur  rindusti'ie  à  Paris  au  xiii*  et  au  xiv«  siècles,  p.  114-116). 
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registre  public  M.  Slieda  exprime  roi)inioii  (pie  tous  les  mar- 
chands de  la  Hanse  avaient  la  leur;  parfois  ils  en  avaient  deux, 
l'une  personnelle.  Vautre  appartenant  aux  sociétés  dont  ils  faisaient 
partie.  C'est  ainsi  que  dans  les  livres  et  sur  les  lettres  échangées 
entre  les  associés  de  la  société,  dord  nous  allons  suivre  les  vicissi- 
tudes,il  a  constaté  l'apposition  de  marques  différentes; Tune  d'elles 
empreinte  également  sur  des  déconq)tes  et  sur  un 
Jugement  arbitral  rendu  lors  de  sa  liquidation,  est 
à  ses  yeux  la  marque  particulière  de  la  société 
elle-même  et  sa  conjecture  paraît  digue  de  créance, 

IT 

Les  pièces  publiées  par  M.  Stieda  sont  au  nombre  de  quarante 
vSept,dont  dix-huit  lettres  de  Karlwwainé  à  Venise  adressées  à  Hil- 
debrand  Veckinhusen  à  Bruges  et  échelonnées  du  25  mars  1409  au 
24  avril  1411;  elles  sont  rédigées  en  bas  allemand,  c'est-à-dire 
dans  une  langue  qui  tient  de  beaucou[)  plus  près  au  hollandais 
qu'à  l'allemand  moderne.  Puis  viennent  plusieurs  documents  con- 
cernant la  li(|uidation,  quatre  rescrils  de  l'empereur  Sîgismond 
iiïterdisani  le  commerce  avec  Venise  ou  l'autorisant,  et  enfin  une 
d'euxième  suite  de  let-fres,  mais  postérienre  de  plusieurs  années 
et  se  rapportant  à  une  seconde  série  d'opéra-tious  entre  Venise  et 
leN^yfd,  disliucle  de  la  ju-emière.  li  nous  suffira  de  jeter  un  coup 
dVjpil  sur  celle-ci. 

EH'  1400,  la  silnation  de  la  société  était  prospère;  l'actif  compre- 
nant les  nrises  de  fonds,  les  existences  en  marchandises  et  les 
créances  à  recouvrer,  s'élevait  à  l."l.r)41  marcs  de  Lubeck  ;  elle 
avaif  payé  30.245  maj-cs  pour  achats  et  lettres  de  change  échues, 
plus  8.50  marcs  powr  frais  divers,  de  sorte  (pTil  restait  un  avoir 
(4'e  12.44r)  marcs.  Celui-ci,  reporté  à  nouveau  comme  fonds  social, 
senit  de  point  de  départ  à  des  opérations  nouvelles;  par  divers 
apports,  il  fut  même  porté  à  la  sonmie  de  18.053  marcs.  Les  asso- 
ciés stationnés  à  Luheck,  à  Cologne,  à  Bruges  et  à  Venise  étaient 
lî^rés  à  leurs  propres  inspirations,  puis(|ue,  suivant  la  saison, 
une  h'ttre  mettait  de  vingt  à  trente-six  jours  poinr  aller  de  Venise 
à  Bruges;  chacun  devait  de  son  côté  travailler  an  protit  du  ])ien 
commun.  M.  Streda  a  dressé  un  tableau  résumé,  (|ui  rums  ren<l 
compte  de  l'ensemlde  de  ce  (|ui  a  été  expédié  d'Allemagne  et  dé- 
boursé en  Allemagne  cl  en  Llandie  en  ac(|uit  des  traites  tirées  de 
Venise;  ce  tableau,  le  voici  : 
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28  loiuies  de  mnrchamlises  non  identifiées.  17.001  marcs. 

Fourrures 16.  OoH  » 

Divers 2.999  » 

Lellres  de  chanice  ac({uiltées I.'i  7b6  » 

Serges o ,  666  » 

Laines  et  draps  anglais  . . , , '.i.-2'.iO  » 

Chausses  ou  culottes  de  peau 6o6  » 

Total t'.0.2<S6  marcs  de  l.ubeck 

De  son  côté  Kari>ow  déclare  avoir  reçu  pour  5:1000  ducats  de 
marchandises  et  en  avoir  expédié  de  Venise  pour  70.000  ducats  ; 
le  ducat  vénitien,  à  peu  près  de  même  valeur  que  le  marc  de 
l^ul)eck,  qui  n'était  qu'une  monnaie  de  compte,  valait  environ 
11  francs  ^ 

Disons  quelques  mots  des  produits  du  Nord  envoyés  au  midi 
des  Alpes.  En  fait  de  four)-ures,  nos  associés  vendent  à  Venise  des 
peaux  décureuil,  de  zibeline,  de  martre,  (riiermine.  de  belette  et 
de  loup-cervier.  plus  cinq  sortes  plus  communes  que  M.  Stieda 
n"esl  ])as  parvenu  à  identifier.  De  ces  peaux  achetées  à  Lubeck, 
les  plus  recherchées  à  Venise  étaient  les  zibelines,  qui  se  ven- 
daient 82  ducats  le  cent,  tandis  ijue  les  autres  tombent  à  des  prix 
de  .S0,12  et  5  ducats.  La  désignation  de  serges  s'appliquait  à  la  fois 
à  des  lainages  fins  et  à  des  lainages  grossiers  ;  elles  étaient  de 
fabrication  tantôt  allemande,  tantôt  anglaise  ;  ces  dernières  étaient 
souvent  expédiées  écrues  d'Angleterre  et  teintes  en  Flandre  des 
couleurs  les  plus  variées,  dont  quelques-unes  étaient  d'un  ton  très 
vif.  Quatre  cents  pièces  achetées  par  Hans  van  Mynden,  probable- 
ment à  Cologne,  pour  906  marcs  de  Lubeck,  furent  revendues  à 
Venise  au  prix  de  3  ducats  la  pièce  ;  si  Ton  tient  compte  des 
frais  de  transport,  cette  branche  de  commerce  n'a  du  laisser 
aucun  bénéfice.  Quant  aux  autres  draps  et  aux  laines  d'An- 
gleterre, il  est  connu  qu'à  cette  époque  ils  fournissaient  le 
principal  élément  de  son  exportation  ;  les  plaintes  des  tisserands 
flamands  leur  tirent  plus  d'une  fois  interdire  l'entrée  de  la  Flan- 
dre :  c'est  pourtant  à  Bruges  que  Veckinchusen  s'est  procuré  les 
draps  expédiés  à  Venise.  Les  chausses  ou  culottes  de  peau  en  cuir 
de  daim,  de  veau  ou  de  cheA'reau  doux  étaient  fabriquées  à  Lu- 
beck ;  elles  dessinaient  la  jandje  à  la  manière  d'un  maillot  et  se 
rattachaient   A    la   ceinture  au    moyen   d'aiguillettes,    dont    nous 

'  Stiaw.  [tisfoire  (le  la  Monnaie,  p.  255  trad.  franc.). 
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(■•oiislatdiis  .-iiissi  iiii  ciivdi.  Le  |>ri\  d'acliat  cU'  ce  vèteniciil  rlail  de 
-1  marcs  (')  sons  la  (loiizaiiic  ;  on  la  trouve  colée  0  12  ducats  à 
Yeuisi'.  de  s(ii-le  (|ue  les  1. S'il)  paires  expédiées  par  nos  associés 
d'Alleniai^ue  en  Italie  ne  les  ont  certainement  pas  constitués  en 
jterle.  Dans  leurs  lettres,  nous  relevons  enciu'e  d'autres  j)i'odui!s 
de  l'industrie  allemande.  Les  chapelets  i pnl('r)i()sters)  en  ambre, 
en  os,  en  corail  ou  en  ])ois,  très  demandés  en  un  siècle  oii  les  con- 
fréries du  rosaii-e  l'ureul  en  i^rand  lunineur,  ne  se  ral)ri(|uaient 
qu'à  >îurend)erg  et  à  Luheck,  mais  sur  une  f>'rande  échelle  dans 
cette  dei'nière  ville  :  eu  ll'Jl,  la  corporation  des  fabricants  de 
f/liapelels  y  com|>lail  douze  niaiti'es.  (|ui  vendirent  toute  leur  l'abri- 
«^;iti()n  annuelle  à  un  syndical  de  quatre  marchands,  parmi  lesfjuels 
notr(^  ami  Hild(d)rand  Veckinchusen.  A  C('»té  des  chapelets,  nous 
remar(|uons  encoi-e  le  cuir  rouge,  sorie  dt»  cuir  de  C«u'done,  des 
tilsdelin  et  de  chanvre  originaires  de  Cologne,  de  l'or  el  des 
fils  d'oi-,  {\\i  cuivre  acheté  à  Cologne  et  du  mercure  :  cet  as- 
send)lage  hétérogène  s'expliq  le  par  le  l'ail  q  \c  le  commerce 
tenait  encore  ]»lus  du  colportage  (jue  d'un  tralic  spécialisé,  et 
n'épuise  pas  la  nomenclatui-e  des  articles  (pu-  les  sujets  du  Saint 
Empire  acheminaient  vers  les  hords  de  l'Adriaticjue.  Dans  sou 
livre  sur  le  Fnndaco  dei  Tcdeschi,  M.  Simonsfeld  cite  en  outre  l'ar- 
gent, le  fer,  le  i)]omb  el  l'étain,  les  objets  en  corne,  la  toile,  les 
chapeaux  et  les  voiles,  les  ornements  d'églises,  le  blé  (qui  par  in- 
tervalles jouissait  d'une  prime  à  l'entrée'i,  certains  fruits,  des 
v(»lailles  et  des  chevaux.  Toute  cette  dernière  catégorie  de  ]iro- 
duits  naturels  provenait  des  pays  autrichiens  limitrophes  i. 

Quant  aux  expéditions  faites  parKarl)OW  tle  Venise  vers  le. Nord, 
uous  [>ouvous  nous  eu  faire  une  idée  concrèle,  ainsi  (jue  de  leur 
fractionnement  [)ar  destinataires,  à  l'aide  d'un  relevé  cpii  se  trouvi' 
parmi  les  pièces  déposées  à  Revel  et  (|uifut  dressé  à  l'effet  de  C(Uis- 
tater  des  déchets  au  poids  à  larrivi'e.  Afin  de  sinq)liliei'  ce  tableau, 
j,"omets  les  indications  du  poids  italien  au  départ  ;  du  reste,  sui- 
vant les  marchandises,  on  se  servait  à  Venise  tantôt  d'une  li\i'e 
lourde  et  tanlôl  d'une  livre  Irr/rrc  11  esl  l'orl  dillicile  d'en  di'lermi- 
ner  ré(|uivalence  exacte  en  |)oi(ls  d'aujourd'hui. 

2."{.22<)  livres  allemandes  de  giugMunbrc  ;  Mans  van  Mynden 
u  reçu  11. .'^{Jl  livres,  Slvper  1.170  cl  llildehrand  NCckiucliusen 
5.025  :  déficil  2.;{(>1  livres. 

l.()88  livres  de  Lubeck  de  giugendtre  vert  :  Mans  a  reçu  1.011 
ol  liihh'lM-anl    101  livres  ;  (h'Iicil    151)  livres. 

1  SiiiiuiisfeliJ,  v(.i.  n,  p|i.  li":{-10(<. 
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:?.7<.)S  livres  hois  de  Brésil  '  ;  TIans  en  a  ih'iju  T)!)?,  Slypci'  l.ÔC.S 
ie.1  lliklebi-ant.SS;^,  déficit 240  livres. 

2.8r)(>  livres  gomme  laqne  ;  llans  en  a  reçu  2.."^*.)l)  et  llildehraiil 
380;  déficit  <S()  livres. 

1.800  livres  noix  de  mnscade  ;  llans  en  a  recn  l..{(»8  et  Slyper 
122  ;  déficit  810  livres. 

84.8  livres  de  macis  (capsules  de  muscade)  ;  llans  en  a  i-e-u  TyOT^ 
el  Ilildehrant  218  ;  délicil  00  livres. 

881)  livres  de  cannelle  ;  llans  en  a  reçu  507  et  Slyper  18."i;  déficit 
148  livres. 

2.100  livres  de  poivre  ;  llans  en  a  reçu  588  et  Slyper  1.580  ;  d('- 
ficit  1)2  livres. 

254  livres  grains  de  Paradis  ou  amomes  (épice  originaire  des 
eûtes  Ouest  de  rAfri([ue);  llans  en  a  reçu  50,  Slyper  180  livres  ; 
-délicit  12  livres. 

380  livres  clous  de  girolle;  llans  en  a  reçu  124,  Slyper  145, 
déHcit  01  livres. 

281  livres  résine  de  cèdre;  reçu  212  livres  ;  déficit  10. 

285  livres  semences  contre  les  i^ers  (probablement  la  plante  médi- 
cinale appelée  zédoaire)  ;  llans  a  reçu  05  livres  ;  llildel)rant  180; 
.déficit  40  livres. 

621  livres  sucre  en  pains;  llans  a  reçu  255  livres,  Slyper  270; 
déficit  47  livres. 

4.858  livres  mélasse  ;  llans  enareçu  1.70t)  livres,  Slyper  1.58,0; 
déficit  1.508  livres  ou  80  p.  100. 

1.082  livres  d'aloès. 

1.107  livres  d'encens  ;  llans  en  a  reçu  508;  Slyper  202;  déficit 
307  livres. 

21  [uèces  drap  de  Daiii:is  ;  llans  en  a  reçu  12,  Slyper  4  ;  5  |Mè- 
cea  sont  donc  égarées. 

521  livres  de  soie  (probablement  de  la  soie  grège  de  Salonicjiie) 
envoyée  à  Cologne  ;  déficit  10  livres. 

Ceux  de  nos  lecteurs  <[ui  auront  eu  la  patience  d'aller  jns(|u"au 
bout  de  cette  éuuméralion,  se  rendront  compte  des  connaissances 
variées  qu'exigeait  la  pratique  du  commerce  au  (|uinzième  siècle  ; 
ils  admettront  aussi  que  l'auteur  de  cette  pièce  était  fondé  à  tra- 
cer  ail  bas    l'exclamation    :    n   Mes    cliers    amis,    ce  maïKjue  au 


'■  <>"e.st  ce  que  nous  appelons  du  buis  de  Fei-iiauil)uuc  ;  ce  liois  déjà  counu 
et  retrouve  par  les  premiers  explorateurs  dans  le  bassin  de  l'Amazone,  a 
donné  son  nom  à  toule  la  ré'^ion. 
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poids  csl  coiisidrrable  ».  Mais  d'autres  Jiin relia ndises  attiraient 
encore  lattenlioii  de  nos  associés,  car  dans  leiii-  correspondance, 
il  est  question  d'orpiment,  de  l)orax,  de  ciil)rl)e.  de  matières 
tinctoriales,  de  camphre,  de  myrrhe,  de  safran,  de  l)ois  de  san- 
tal, d(^  séné,  de  térébenthine,  bref  de  toute  la  vai-iété  des  épi- 
ces  et  des  droj-ueries  dont  Venise  était  le  iiiarché  i'éj;,ulateur,  ce 
qni  ne  les  empêchait  pas  de  surveiller  les  cours  du  coton  et  d'arti- 
cles mannl'aclurés  de  prix,  comme  le  veloTirs. 

Il  fallait  avoir  plusieurs  cordes  à  son  arc,  le  peu  d'étendue  di's 
débouchés  ne  comportant  (ju'une  médiocre  division  du  travail 
mei'canlile. 

Les  transports  entre  Venise  et  les  pays  du  Nord  s'efï'ectuaient 
tantôt  par  mer  (nos  lettres  mentionnent  à  différentes  reprises  des 
départs  et  des  arrivées  de  j^alères),  tantôt  par  terre  :  nos  asso- 
ciés semblent  avoir  donné  la  préféi-ence  à  cette  dernière  que  pre- 
naient en  général  les  épices  en  raison  de  leur  valeur  élevée  sous 
un  petit  volnmc.  ?sous  ne  sommes  ])as  renseignés  sur  la  route 
exacte  i)risc  |»ar  leurs  convois,  qui  paraissent  toutefois  avoir  sou- 
vent passé  ])ar  Augsbourg  ;  quant  aux  Alpes, on  les  franchissait  sui- 
vant des  voies  diverses, parfois  par  la  route  de  Vérone  et  de  Trente, 
d'aulres  fois  en  remontant  la  vallée  delà  Bren!a,ou  bienencore  en 
laisanl  un  détour  i>ai'  le  Pustertlial  et  le  val  d'Ampezzo  dans  le 
massif  aux  formes  déchiquetées  du  pays  des  Dolomites. Toutes  ces 
routes  venaient  converger  àinnsbruckau  noial  du  col  duBrenner. 
Il  y  avait  des  obstacles  sérieux  à  surmonter  et  des  dépenses  élevées 
à  couvrir  ;en  1395  un  andjassadeur  florentin, Bonaccorso  Pitti, resta 
pris  trente-cinq  jours  dans  les  neiges  l't  les  glaces.  Les  riverains 
ne  maii(|uaicnt  pas  de  prélever  des  droits  et  lonlieux  et  il  n'y  avait 
pas  (|nc  les  grands  seigneurs  et  barons  ])Our  l'anconner  et  jiressu- 
rer  1rs  marchands.  Ainsi  à  MittcKvald,  entre  Innsljruck  et  Augs- 
bourg. l'esprit  inventif  des  habitants  avait  organisé  une  cor- 
poration bourgeoise  de  convoyeurs,  nommée  la  Rotte,  <\m  s'é- 
tait réservé  le  monopole  des  tran.sports  dans  le  rayon  de  leur 
ville:  en  outre  lonte  marchandise  venant  du  .Nord  ou  du  Midi  de- 
vait y  ac(|nillerun  droit  de  magasinage  '.  Pendant  les  premières 
années,  nos  associés  n'ont  subi  (pie  peu  de  dommages  du  fait  des 
chevaliers  détrousseurs  de  giands  chemins,  n'ayant  eu  que  diMix 
tonnes  de  marchandises  restées  en  route,  dont  une  iiderceptée 
dans  le  dnché  de  Brunswick.  Au  surj)liis   la   navigation  entre  Ve- 


1  SiiiiuiisIVIil,  Fonilficndri  Ti-ih-.s.hl  II.  p.  '.14. 
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niso  ('(■  la  Flaiulrc  ('tait  exposée  à  des  dangers  non  moins  redou- 
tables (lu  fait  des  j)irafes.  qui  pendant  toute  la  duriM'  du  Moyen 
Age  ont  infesté  l'Océan  et  la  Manche  :  toutes  les  nations  nuiriti- 
nies  de  l'Occident  fonrnissaient  leur  contingent  à  ces  bandes  de 
foi'bans  et  d'écunieurs  de  mer,  (jui  bravaient  les  trêves  et  les 
ii-aités  de  paix,  et  ])illaient  parfois  sans  scrupules  leurs  propres 
compatriotes.  En  Angleterre,  les  gens  des  Cinq  Ports  fDouvres^ 
Sandwich,  Ilythe,  Romney  et  TIastings)  étaient  |iarliculièrenu'nt 
renommés  pour  l'audace  etTeflCronterie  avecla(fuelle  ils  se  livraient 
à  ces  exploits.  Le  tléau  devint  tel  (ju'en  1113,  le  chancelier  de 
ITenri  V  d'Angleterre  proposa  au  Parlement  de  les  frapper  des 
peines  de  la  haute  trahison etpourappuyercettemesure.ilinvorfua 
les  crimes  de  vol  el  d'assassinat  commis  par  des  Anglais  en  vue 
et  jusque  dans  les  ports  des  côtes  anglaises,  au  grand  déshon- 
neur et  scandale  du  Roi  ;  de  l'aveu  du  Chancelier,  les  criminels 
étaient  encouragés  et  soutenus  par  une  partie  de  la  population  *. 
11  fallait  pour  se  livrer  dans  ces  conditions  au  commerce  maritime 
avoir  le  cœur  recouvert  dune  triple  cuirasse  dairain  ;  il  est  vrai 
qu'à  l'occasion,  on  se  dédommageait  au  moyen  de  représailles  des 
pertes  qu'on  avait  soi-même  subies.  La  ])olice  des  mers  était, 
même  en  temps  de  paix,  bien  plus  inquiissante  que  celle  de  la 
terre  fei'iue,et  cela  depuis  des  siècles. L(»  souverain  des  V(tlés  adres- 
sait une  réclamation  et  des  remontrances  au  souverain  tles  voleurs; 
celui-ci  promettait  de  faire  justice,  mais  sa  promesse  restait  le 
plus  souvent  à  l'état  de  lettre  morte.  Aussi  au  (juatorziême  siècle 
les  Aneux  auteurs  italiens  nous  disent-ils  que  de  Pise  en  Flandre,, 
la  prime  (^l'assurance  en  temps  de  paix  était  de  <i  à  8  p.  100  pour 
la  voie  de  terre  et  de  12  à  15  p.  100,  c'est-à-dire  le  (loubl(>,  pour 
la  voie  maritime. 

Ne  se  restreignant  pas  au  commerce  des  marchandises,  nos 
associés  firent  à  diverses  reprises  des  opérations  de  change  :  les 
papiers  de  Veckinchusen  renferment  plusieurs  exemplaires  de 
traites,  tirées  de  Venise  sur  Bruges  et  la  correspondance  de 
Karbow  nous  apprend  que  ses  associés  émettaient  également  des- 
traites payables  par  la  succursale  de  Venise.  Voici,  à  titre  de 
spécimen,  la  traduction  d'une  des  premières  : 

"  llil(lt'l)r;uit  Wchentciisi^ii  .■'(  Briiyes  drhir  lilci-d. 
Salut  amical  à  favunce.  Sachez,  (^^licr  Ilildclirant,  (|iie  je  vous  prie  de  payer 


1  Ilarris  Xichnlas.  Uislorn  of  tlie Royal Suvn  il,  p.  405. 
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(.-iintre  cctlc  prcinirrc  Idlrr  ilciix  mnis  après  sa  date  à  llicliard  de  Albcrli  un 
sa  société  à  lîni^es  en  iiumnaie  tiiai'cliancJe  62  livres  1<J  sous  11  f;ros  8  liards. 
En  échange  j'ai  reçu  à  XCnisr,  de  Ziani  ïegazzi  500  ducats;  je  vous  prie  de 
la  payer  à  sa  satisfaiilMU  et  d'inscrire  le  paiement  à  notre  compte.  Valete  in 
CliriHto.  Ecril  le  )8"  jour  de  mars  1111. 

I'etku  Kviujow. 
Suit  en  italien      .Moi  l-'rancisco  Spincli    suis  caution    du  paiement,  capital 
et  intérêts,  dudit  ctlet  de  change,  » 

UiH'  soconde  de  clianji,t'  était  émise  le  niènie  jour  ;  il  paraît  |)i'0- 
bal)le  (jiie  c"est  contre  celle-ci  (|iie  s'elTeclimil  h»  |)aienient  à 
réchéance,  tandis  (|iie  [;i  pi-cniière  faisait  l'oriice  de  lettre  d'avis 
au  tiré  :  ainsi  nue  annotation  de  Veckinelinsen  ])orte  que  la 
première  (pie  nous  venons  de  icprodnire  et  stipulant  un  terme 
de  deux  mois  du  1<S  mars,  se  trcuivait  déjà  [entre  ses  mains 
le  15  avril.  Tontes  ces  traites  i-epréseident,  dans  le  langage  du 
temps,  une  ])ermntidion  de  monnaie  ])i'ésente  en  monnaie  absente, 
mais  ne  consliliicnl  pas  des  lettres  de  change  complètes,  au 
sens  juridi([ue  modei-ne,  piiisipi'elles  ne  se  transmettaient  pas 
par  endossement  et  ni'  créaient  par  snite  aucune  obligation  soli- 
daire (Mitre  endosseurs.  A  toni  prendre,  ces  instruments  de 
crédit  tiennent  le  milien  entre  nos  lettres  de  change  et  nos  lettres 
de  crédit,  tonI  en  dill'éranl  de  celles-ci  en  deux  points  :  en  ])renner 
lieu,  elles  étaient  payables  à  échéance  fi.xe,  et  non  pas  à  vue:  en 
second  lien,  le  |)reneur  avait  la  l'acnlté  de  les  faire  encaisser  par 
quehjne  mend)i('  de  sa  sociét(''  on  de  sa  fannlle  désigné  dans  le  corps 
de  Felfet.  Elles  n'avaient  donc  pas  la  cause  conmierciale  (.le  noire 
battre  de  change  dont  Ténussion  impli([ae  Texistence  d'une  dette 
dn  tiré  envers  le  tirenr  ;  en  réalité,  c'était  un  moyen  nus  à  la  dis- 
]);)sition  des  voyageurs,  tant  marchands  (|ue  non  coninuM'caids, 
pour  s'assurei"  des  fonds,  une  fois  arrivés  à  leur  destination.  Par 
exemple,  des  trailcs  de  van  .Msudcn  de  bidieck  sur  Karhow  à 
Venise  avaient  été  en  pai'lie  délivi-ées  à  des  pèlerins  de  î^uède  el 
«['autres  pays.  Ce  détail  se  dégage  de  la  correspondance,  car  ces 
traites  nont  pas  été  retrouvées  et  nous  ignor(Mis  si  elles  étaient 
accompagnées  d'un  aval  analogue  à  celin  (ju'on  remarque  au  bas 
de  celles  lii-ées  pai"  Karbow  (  b).  Il  est  encore  à    noter  (pu'  tous  les 

il  rniilrrnis  lavai  n'('lail  jias  chose  incuniuic  à  Liihcck.  En  cltct  Karl)o\v 
annoiu'c  incidcnuncnl  ipic  le  |)n''V(M  de  Eidict'U  vieul  de  mourir  à  N'cuise  e( 
^pu;  sa  mort  gèucra  fort  i,iidnvico  le  Lombard  de  Eiilieck.  donl  les  traites 
n'ins|uraient  de  confiance  ipie  mimies  de  la  g.aranlie  ipie  ne  iem'  refusait 
jamais  le  pr('>V(M. 
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bénéticiaires  de  ces  dernières  portent  des  noms  ([ui,  tout  défigurés 
qu'ils  soieni,  se  ramènent  aisément  à  des  formes  italiennes  con- 
nues (ainsi  Vonrheul'i  jtour  Viiiceitli,  de  Vanlsuii  poiii-  /faranzali, 
Tegaizl  pour  Tegazzi,  Mari/siii  |»our  Morosinï). 

II  y  aurait  encore  à  aJjorder  le  problème  épineux  des  cours  du 
change  entre  les  cinq  ou  six  monnaies  diflerenles  :  ducats  do 
Venise,  marcs  de  Lubeck,  livres  de  Flandre,  florins  du  Rhin, 
francs  et  nobles,  dont  il  est  question  dans  ces  lettres;  M.Slieda  s'est 
livj'é  à  cette  étude  spéciale  et  nous  renvoyons  le  lecteur  aux  pages 
qui  lui  sont  consacrées.  Elle  s'écarte  de  l'objet  que  nous  avons  en 
vue  :  celui  de  donner  sim|)lement  une  idée  du  genre  d'aiïaires 
que  traitait  une  maison  du  nord  de  l'Allemagne  dans  ses  rapports 
avec  Venise  au  début  du  xv*^  siècle.  Cherchons  maintenant  à  voir 
Karbow  à  l'œuvre  et  pour  y  [larvenir  parcourons  les  lettres  qu'il 
écrivait  à  son  «  cher  IJildebrant  »,  sans  jamais  négliger  par  sur- 
croît de  commence)'  par  le  «  salut  cordial  »  qui  figure  même  en 
tète  de  ses  traites. 

III 

Nul  ne  s'attendra  à  ce  (|ue  ces  lettres  soient  des  modèles  de 
style,  ni  d'enchaînement  logique  ;  l'écrivain  lourd  et  prolixe 
aligne  les  renseignements  qu'il  transmet  et  les  reconmiandations 
c^u'il  veut  faire  dans  l'ordre  quelconque  où  ils  se  présentent  à  sa 
mémoire  ou  à  son  esprit.  11  racontera  tonl  d'une  venue  et  pèle- 
mèle  qu'il  a  emprunté  de  l'argent  pour  faire  face  à  une  échéance, 
que  le  Pape  est  parti  pour  le  Frioul  afin  d'y  rencontrer  les  sei- 
gneurs d'Allemagne,  (jue  les  ambassadeurs  du  roi  de  Bohème  ont 
passé  par  Venise  en  route  pour  Pise  et  (ju'un  courtier  de  Bruges, 
Francisco  Bonecardo,  (|ui  a  (|uitté  Venise  à  son  insu,  lui  doit 
35  ducats  qu'il  charge  Veckinchusen  de  se  faire  rendjourser.  11  n'a 
aucun  souci  des  transitions  qu'il  renq)lace  par  un  liein  ou  par  la 
conjonction  et  à  la  façon  de  nos  canrpagnards  et  des  gens  peu  let- 
trés de  tous  les  tenqjs  et  de  tous  les  pays. 

Ce  (]ui  caractérise  encore  cette  correspondance,  c'est  le  ton  de 
respect  et  de  soumission  qu'observe  Karbow  vis  à  vis  de  Veckin- 
chusen; il  recueille  soigneusement  ses  conseils  et  s'engage  à  les 
suivre  autant  qu'il  le  pourra.  Ainsi  Veckinchusen  lui  écrit  le 
25  mars  de  ne  pas  céder  une  partie  de  fourrures  au  dessous  de 
lOU  ducats  le  mille  ;  il  s'en  est  vendu  à  78  ducats  à  la  Noël,  toute- 
fois Karbow  s'efforcera  de  se  conformer  à  ce  désir.  A  la  fin  de  la 
même  lettre,  il  ajoute:  «  Fcrivez-moi  votre  volonté;  je  ferai 
volontiers  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  ».  Veckinchusen,  person- 
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nage  bien  posé  et  considéré,  élaiL  évideiniuent  Je  chief  parlner  de 
Tassocialion.  Conmie  de  raison,  Karijow  le  renseigne  lidèlenient 
sur  TéUit  du  marché.  Tantôt  iJ  lui  annonce  que  les  galères  ctiar- 
gées  de  coton  sont  arrivées  avec  ."i.  100  halles  et  qu'il  espère  des 
prix  favoi-ahles  à  leurs  acliats;  tantiH  il  lui  l'ail  part  que  les  four- 
rures ont  haissé,  (|u'il  en  a  encore  10.000  sur  les  hras  et  (fu'il  ne 
faut  plus  lui  en  expédier  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Ce  (|ui  revient  incessanunent  sous  hi  plume  de  Karl)ow,  ce  sont 
des  plaintes  sur  la  |)i'nurie  linancièrc,  où  on  le  laisse  :  dès  la  pre- 
mière en  date  du  recueil  >  30  mars  140',)),  il  rappelle  qu'il  ne  peut 
SI'  passer  d'une  avance  assurée  de  200  ducats,  s'il  doit  acheter  des 
marchandises  pour  compte  de  la  Société.  Deux  ans  plus  taini, 
en  1411,  il  devient  plus  pressant  :  il  a  expédié  pour  plus  de 
12.000  ducats  de  coton  ^l  il  a  acquitté  les  traites  tirées  sur  lui, 
mais  il  doit  plus  de  0000  ducats.  11  lui  reste  sans  doute  des  mar- 
chandises en  magasin  et  des  créances  à  recouvrer,  mais  Dieu  sait 
quand  ses  débiteurs  s'acquitteront,  et,  quant  aux  marchandises,  il 
ne  parvient  à  les  veniire  ni  au  conqjtani,  ni  même  à  crédit.  Son 
correspondant  doit  excuser  la  nécessité  où  il  va  se  trouver 
d'émettre  sur  lui  tme  nouvelle  traite  de  2.(K>0  ducats  ;  encore 
n'aperçoit-il  aucune  issue  à  l'impasse,  où  il  s'est  fourvoyé. 
«  Jamais,  s'écrie-t-il  avec  des  accents  vraiment  désespérés,  jamais 
je  ne  me  suis  trouvé  dans  une  détresse  pareille...  Un  honnête 
homme  a  déposé  cliez  moi  pour  50  nuircs  d'argent,  que  j'ai  vendu, 
poussé  par  la  nécessité,  et  je  ne  sais  ce  qu'il  dira  quand  il 
reviendra.  J'ai  touclié  2.000  ducats  de  marchands  de  Prague  et 
d'autres  villes  pour  leur  expédier  des  nuirchandises  et  ne  leur  ai 
rien  e.xpédié...  Que  Dieu  et  la  Sainte  Vierge  m'aident  à  sortir  de 
cette  malheureuse  situation  ».  11  juet  une  grande  partie  de  ses 
embarras  sur  le  dos  du  terril)le  llans  van  Mynden,  u  qui  tire  tous 
les  jours  de  grosses  traites  sur  moi,  tout  en  m'écrivant  (fu'il  ne  le 
fera  plus  et  tout  en  continuant  à  le  faire  ».  Dans  l'intervalle  de 
deux  mois,  il  ('met  encore  pour  0.000  ducats  de  traites  sur  Bruges 
quoiqu'il  sache  (|ue  la  caissi;  sociahj  à  Bruges  n'est , pas  trop  bien 
garnie;  entin  il  annonce  sou  départ  pour  l'Ailemagne,  donnant 
rende/.-vous  à  Veckinchusen  à  Cologne,  ahn  de  se  justifier  et  de 
lui  rendre  conqjte  d(!  sa  gestion.  Les  autres  associés  avaient 
probablement  exprimé  des  opinions  peu  ilatteuses  sur  celle-ci.,  car 
Karbow  supplie  Veckinchusen  de  ne  pas  se  laisser  circonvenir  :  il 
a  constaté  avec  grand  étonnement  ([ue  certaines  gens  »  le  laissent 
dans  la  peine,  lui  qui  s'rst  dtivoué  corps  et  biens,  tandis  qu'ils  ne 
veulent  plus  rien  exposer.  » 
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Nous  ne  savons  ce  que  répondit  Veckinchusen  ;  toujours  est-il 
que  le  voyage  d'Allemagne  eut  pour  KarJjow  un  lamentable 
dénouement.  Avait-il  été  trop  entreprenant?  Sa  naïveté  d'homme 
du  Nord  avait-elle  été  exploitée  par  la  finesse  italienne,  comme 
pourrait  le  l'aire  présumer  la  longue  liste  des  manquants  au  poids 
que  nous  avons  reproduite?  Nos  éléments  d'appréciation  sont  trop 
incomplets  pour  que  nous  puissions  formuler  une  opinion  précise. 
Cependant  les  associés  avaient  fondé  les  plus  brillantes  espé- 
rances sur  leur  entreprise;  en  1410,  Siegfried  Veckinchusen  écri- 
vait à  son  frère  Hildebrant  qu'il  en  attendait  de  «  grands  prohts  » 
et  «  qu'il  n'y  avait  pas  de  société  en  laquelle  il  eût  plus  de  con- 
iiance  (^u'en  leur  Société  vénitienne  »  ;  toutefois,  dès  ce  moment, 
il  met  ses  associés  eu  garde  contre  le  danger  de  contracter  des 
engagements  au-dessus  de  leurs  forces  et  d'émettre  trop  de  tmites 
fiur  Venise.  Au  mois  de  novembre  1110,  l'inquiétude  le  gagne  : 
«  Nous  sortirons  vivants  de  toutes  ces  dettes,  mais  il  aurait  encore 
mieux  valu  ne  jamais  entrer  dans  celte  société  ».  En  somme, 
M.  Stieda  penche  pour  l'opinion  que  Karbow,  léger  et  inconsidéré, 
a  lait  de  trop  gi'ands  achats  d'épices,  mais  que  Hans  van  Mynden 
a  abusé  des  traites  sur  Venise,  tandis  que  Veckincliusen  a  accu- 
mulé les  envois  de  fourrures  au  moment  où  le  marché  vénitien  en 
était  encombré.  Les  notes  de  frais  présentées  par  Francke,  l'asso- 
cié convoyeur,  s'élèvent  de  leur  côté  au  total  surprenant  de 
o.;il2  florins;  de  plus,  le  même  Francke  arriva,  on  ne  sait  com- 
ment, à  se  faire  mettre  en  prison  et  il  fallut  financer  pour  le  faire 
relâcher.  Enfin,  pour  comble  de  maliieur,  la  bonne  fortune  qui 
avait  protégé  notre  société  à  ses  débuts,  lui  tourna  le  dos  :  Slyper 
tomba  entre  les  grilfes  de  chevaliers  brigands  qui  le  soulagèrent 
d'une  somme  de  1.700  florins  du  Rhin, 

Alors  la  discorde  éclata  en  plein;  toutes  les  colères  s'amas- 
sèrent sur  la  tête  de  l'infortuné  Karbow,  devenu  bouc  émissaire  et 
chargé  de  responsabilités  qui  n'auraient  probablement  pas  dû 
peser  sur  lui  seul,  et  la  société  fut  mise  en  liquidation.  Cette 
ii([uidation  fut  longue  et  ardue. 

La  coutume  hanséate  conférait  à  des  arbitres  à  désigner  par  les 
associés  la  mission  de  déterminer  les  règles  selon  lesquelles  il 
devait  y  être  procédé.  Deux  conseillers  de  Lunebourg  furent 
choisis  par  Karbow,  qui  se  fit  un  peu  plus  tard  recevoir  bourgeois 
de  cette  ville;  les  autres  associés,  parmi  lesquels  Siegfried  Veckin- 
chusen chargé  des  pouvoirs  de  son  frère,  nommèrent  un  ctianoine 
de  Cologne  et  le  bourgmestre  de  Dantzig.  Nous  possédons  la  sen- 
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lence  arl)itraK'  rt'ndiic  au  pi-inlciiiits  de  l'aniiéi'  1412.  Kllc  se  ré- 
sume coiunu'  suit  : 

1°  Toutes  les  marclunulises  en  roule  d'Italie  [toui-  Auj.;sl)OurjiÇ 
y  seront  arrêtées  et  toutes  celles  (jui  ont  dépassé  Aui:,sl)()urj.;-  dans- 
la  direction  du  Nord  lesteront  dans  les  villes  (Nureniherg,  Cologne-, 
Bruges,  etc.)  où  elles  se  trouvent; 

'i^Slyper  et  Siegfried  Yeckinehusen  se  réuniront  avec.  Karhow  et 
l-'rancke  à  Augsbourg  ([uatre  semaines  après  la  Saint-Jean  afin  de 
chercher  à  s'entendre.  S'ils  n'y  parviennent  pas.  (|ualre  amis, 
à  désigner  de  part  et  d'autre  s'inlerposeront  ;  si  le  désaccord  per- 
t;iste.  Slyper  et  Yeckinehusen  sont  aulorisés  à  dél'érer  Karhow 
aux    liibunaux  d'Augsbourg; 

:>"  Knire  temps,  tous  les  associés  s'emploieront  à  réaliser  les 
marchandises  et  se  partageront  le  produit  au  prorata  des  parts 
sociales  ;  les  marchandises  non  vendues  seront  réparties  en  nature^ 

Les  associés,  munis  de  nombreuses  pièces  de  comptabilité 
publiées  par  M.  Stieda,  se  rencontrèrent  en  efl'et  à  Augsbourg  el 
leurs  entrevues  furent  sans  doute  orageuses.  Vers  la  mi-aoùly. 
Yeckinehusen  écrivait  à  son  frère  à  Bruges  qu'il  n'y  avait  rien  à 
tirer  de  Karbow  et  qu'il  s'estimerait  heureux  si  la  perte  de  la 
société  ne  dépassait  pas  la  moitié  du  capital.  Au  mois  d'a- 
vril^ 1413,  nouvelle  réunion  tout  aussi  infructueuse  à  Luné- 
bourg  :  «  Nous  sommes  ici,  écrit  Yeckinehusen,  dans  de  grands 
soucis  et  de  grands  tracas  sans  parvenir  à  aboutir;  nous  avons 
beau  refaire  nos  calculs,  nos  pertes  ne  font  (ju'augmenter.  Pierre 
soutient  que  tout  le  mal  vient  de  chez  nous,  c'est-à-dire  de 
Bruges,  de  Cologne,  de  Lubeck,  mais  nous  savons  bien  (|u"il 
ment  ».  A  cette  phase  du  ditlérend  surgissent  de  curieux  épisodes 
d'interventions  officielles.  Slyper,  membre  du  Conseil  de  Cologne, 
se  met  en  roule  pour  Lunébourg,  muni  d'une  lettre  de  recom- 
mandation des  autorités  de  Cologne  pour  celles  de  Lunébourg. 
Karbow  ayant  fini  par  être  emprisonné  à  Augsbourg,  le  ihu;  Fré- 
déric d'Autriche,  avec  ([ui  le  neveu  de  Karbow  demeuré  à  Venise 
était  en  relations,  prévient  la  municipalitéde  Cologne  (|u'elle  ait  ai 
le  faire  nu-llre  en  liberté.  Cologne  se  disculpe  auprès  du  |)rinc(' 
autrichien  et  adresse  plusieurs  messages  à  ce  siijel  aux  honoraires 
et  sages  hommes,  le  bourgmestre  et  le  conseil  d'Aiigsbourg;  à  la 
lin  des  fins  Karbow  et  Krancke  agissant  »  apio  mùie  rétlexiou 
et  de  leur  libre  volonté  »  firent  l'abaïuhui  de  leur  part  de  toutes 
les  marchandises.  (|ui  n'avaient  pas  trouvé  d'acheteurs;  la  sépara- 
tion (bMiiiitive  lut  ai  lèléc  sur  celte  base  et  chacun,  plus  ou  moins 
mécontent  et  meurtri,  put  s'en  aller  où  sa  deslini'c  l'appelaiL 
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Telle  fut,  en  abrégé,  la  courte  carrière  de  ce  que  nous  ap- 
pellerions aujourd'hui  la  raison  sociale  Veckinchusen,  Sly- 
per,  Van  Mynden  et  Karbow.  Le  moraliste  y  trouverait  ma- 
tière à  des  réflexions  chagrines  ou  ironiques  sur  l'inimua- 
bilité  fondamentale  de  la  nature  humaine  ;  l'historien  se  de- 
manderait plutôt  en  quoi  le  milieu,  où  cette  société  a  vécu,  a 
différé  du  nôtre  et  dans  quelle  mesure  cette  diversité  a  agi  sur  le 
mode  de  manifestation  de  son  activité  commerciale.  Or,  le  carac- 
tère général  des  premières  années  du  xv®  siècle,  c'est  qu'elles  ont 
vu  commencer  le  déclin  de  l'esprit  du  moyen  âge.  L'Europe  est  en 
proie  aux  guerres  extérieures  ou  intestines  ;  l'Église  est  déchirée 
parle  grand  Schisme  ;  l'Allemagne  et  l'Italie  sont  livrées  à  l'anar- 
chie ;  la  France  est  en  plein  dans  le  règne  désastreux  de  Char- 
les VI  ;  seules  l'Angleterre  gouvernée  par  la  dynastie  nouvelle  des 
Lancastre  et  la  Flandre  sujette  des  ducs  de  Bourgogne  ne  voient 
pas  leur  sol  foulé  par  les  armées  en  marche.  Et  pourtant  l'esprit 
de  la  Renaissance  commence  à  poindre.  Wiclef  est  mort,  mais 
Jean  Huss  a  pris  la  parole  à  sa  place; la  connaissance  de  la  poudre 
à  canon  va  commencer  à  se  vulgariser  ;  la  boussole  perfectionnée 
par  Flavio  Gioia  d'Amalfiva  bientôt  permettre  aux  navigateurs  de 
se  lancer  dans  l'inconuu  ;  le  papier  tend  à  détrôner  le  parchemin; 
encore  quelques  décades  et  l'inq^rimerie  mettra  ses  presses  en 
mouvement.  C'est  à  la  veille  de  ce  grand  ébranlement  à  la  fois  in- 
tellectuel et  matériel  qu'un  groupe  de  marchands  nés  à  l'extrême 
frontière  de  l'Europe  civilisée  d'alors,  s'organise  pour  relier  di- 
rectement le  Nord  à  Venise  par  des  relations  qui,jusque-là,  avaient 
été  exclusivement  indirectes.  En  dépit  du  proverbe,  la  fortune  ne 
sourit  pas  à  leur  audace,  nuiis  leur  échec  est  dû  à  des  causes  se- 
condaires indépendantes  de  l'objet  primordial  de  leur  entre- 
prise, et  n'enlève  rien  au  mérite  qu'ils  eurent  de  supprimer  les 
étapes  intermédiaires  —  Augsbourg,  Cologne  ou  Bruges  —  dont 
on  n'osait  guère  se  passer  avant  eux.  Assurément  il  y  aurait  de  la 
témérité  à  affirmer  qu'ils  furent  les  tout  premiers  à  tenter  l'aven- 
ture ;  néanmoins  s'ils  ont  été  devancés,  ils  l'ont  été  de  si  peu  que 
leur  initiative  n'en  demeure  pas  moins  entière.  En  efl'et,  dans  son 
livre  sur  le  Fondaco  dei  Tedeschi,  M.  Simonsfeld  a  minutieusement 
relevé  toutes  les  mentions  de  marchands  allemands  signalés  à 
Venise  ;  des  noms  de  marchands  de  Souabe  et  môme  de  Cologne 
y  figurent  de  bonne  heure,  mais  pour  les  habitants  des  régions 
baltiques,  antérieurement  à  «  Petrus  Carbo  »  inscrit  à  la  date  de 
1410,  il  n'en  a  découvert  que  trois.  En  fait  de  gens  de  Lubeck, 

T.    XXV.    —    FÉVRIER    1896.  i2 
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Jordanus  Knul)l)olini;-  vendit  dix  faucons  à  Venise  en  1378  et 
"VVernher  Ducker  eut  en  1405  des  démêlés  avec  des  bourgeois 
d'Augsbourg  par  rapport  à  une  obligation  contractée  pendant 
un  séjour  dans  la  cité  de  Saint-Marc.  En  1397,  une  maison  de 
Breslan  fut  également  poursuivie  en  recouvrement  d'une  dette 
laissée  en  souffrance  par  son  représentant  à  Venise.  Peut-être 
ceux-ci  ne  lirent-ils  qu'y  passer;  dans  tous  les  cas,  nos  asso- 
ciés sont  les  premiers  Ilanséates  dont  on  puisse  dire  à  coup  sûr 
qu'ils  y  fondèrent  un  établissement  sédentaire  et  destiné  dans  leur 
pensée  à  durer.  Membres  d'une  ligue  puissante  tout  imprégnée 
des  tendances  du  moyen  âge,  ils  furent  animés  de  l'esprit  de 
l'époque,  qui  se  préparait  ;  ils  sont  des  précurseurs  et  des  pion- 
niers et  comme  tels,  dignes  de  n'être  pas  tout  à  fait  oubliés. 

E.  Castelot. 


LES    BANOLIES    POPULAIRES    D  ITALIE  170 


LES  BANQUES  POPULAIRES  D'ITALIE' 


En  dépit  do  quelques  scandales  retentissants  prenant  surtout 
leur  source  dans  le  monde  politique,  l'Italie  est  encore  la  terre 
classique  des  banques  ;  non  des  banques  de  circulation,  exclusi- 
vement-,mais  des  institutions  de  crédit  ayant  pour  objet  de  servir 
de  lien,  à  titre  plus  ou  moins  temporaire,  entre  les  détenteurs  de 
capitaux  disponibles  et  les  employeurs  de  fonds. 

Les  banques  populaires  italiennes  ont  recueilli  et  mis  en  prati- 
que les  traditions  positives,  sérieuses, disons  le  mot,  honnêtes, des 
Giro  de  Venise,  de  la  Chambre  de  Saint-Georges, et  des  monts-de- 
piété  de  Rome,  Naples,  etc.  Elles  ont  relevé  dans  la  péninsule  le 
drapeau  du  crédit  et  conservé  intact  l'honneur  national,  au  point 
de  vue  financier. 

L'Italie  possède, en  effet  (ou  du  moins  possédait  au  31  décembre 
1893,  date  du  dernier  relevé  officiel),  720  banques  populaires 
(système  Luzzatti)  outre  des  caisses  rurales  (système  Wollemborg) 
actuellement  au  nombre  de  53.  C'est  moins  qu'en  Allemagne  3, 


1  .Jahrosbcricht  ûher  die  aus  selbsthilfe  gegrundeten  deutsclien  Erwurbs  und 
AVirtliscliaftsgeaossenschaften  von  F.  Sciienclc,Leipzig  11-95,— Banche  popola- 
ri  con  relazione  delF  onorcvole  Luigi  Luzzatti,;Roma,  1895.— La  cooperazinne 
rurale,  Leone  Wollemborg-padova,  1895.  —  Banques  populaires,  par  Alph. 
Courtois,  Paris,  1890. 

2  11  y  a  quelques  années  encore, il  y  avait  dans  la  péninsule, sixbanques<^la 
Banque  nationale  d'Italie,  laBauque  romaine,  la  Banque  nationale  toscane,  la 
banque  de  crédit  commercial  et  industriel  et  les  deux  Bancos  de  Naples  et 
de  Sicile),  émettant  des  billets  et  syndiquées  en  Consortium  quant  à  cette 
émission.  Aujourd'iiui  il  n'y  en  a  plus  que  trois.  La  Banque  romaine,  par 
suite  d'événements  étrangers  au  nn)nde  des  travailleurs,  a  dû  entrer  en  \u\ni- 
dation  en  janvier  1893.  La  même  année,  une  loi  du  10  août  concentrait  la 
circulation  entre  la  Banque  d'Italie  (^fusion  de  la  Banque  nationale  d'Italie 
avec  les  deux  banques  toscanes  précitées)  et  les  deux  Bancos  de  Naples  et 
de  Sicile  tous,  d'ailleurs,  plus  nu  imiins  frappés  du  même  mal.  quia  emporté 
la  Banque  romaine. 

3  Le  rapport  pour  1891  (le  dernier  paru)  de  M.  F.  Schenck,  syndic  de 
rUnion    générale    des    sociétés   allemandes    île  crédit   coopératif  (système 
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sans  doute,  mais  elle  conserve  le  second  ranj;,  i)riniant  ainsi  la 
Belj^ique.  Ce  n'est  pas,  après  tout,  à  nous.  Français,  à  être,  sur- 
tout sur  ce  chapitre,  sévères  vis-à-vis  de  l'Italie. 

Si  les  banipies  populaires  remontent  à  1864,  ce  n'est  qu'à  dater 
de  1870,  que  l'on  a  les  éléments  suftisants  pour  dresser  une  sta- 
tistique d'ensemble.  Voici  le  cliifTrc  du  nombre  et  des  principaux 
comptes  en  1870,  1893  et  189i  de  ces  institutions  en  Italie  : 

1870  189:H  lSb4 

Nombre 50  730  720 

Cîipit.il  vorsé  et  ré- 
serve   11.922.000  Fr.       11S.22.S.000  Fr.       111.722.(X)0  Fr. 

Dépôts  à  intérêts :52.(3S7.00(J  »         ."507 . 72:j . 000  »        372.1G1.000     » 

Portefeuille     eoiniiier- 

cial 25.,j.31.0(«)  "         231"). '.)7(  1.000  »         21  l.-iUO.OOO     » 

Avances  et  reports...  G.29'.).0(J0  »          31  .TiiO.oni)  »          29.423.000     » 

Fonds  puljlics cl  uiilrcs  3.171.000  »        1.39.r)r>l  .(KJO  »        1.36. 000. (X)0    » 

On  voit  de  suite  qu'en  Italie  la  crise  banf|uiôre  de  18').")  n'a  pas 
eu  d'influence  sérieuse  sur  les  opérations  et  la  situation  des  ban- 
ques populaires  en  général.  Les  chiffres  de  1808,  presque  tous 
des  uuixinui,  n'ont  ([ue  peu  fléchi  en  1804.  Les  dé]>r)ts  ont 
même  auf^nuuité  sans  revoir  l'importance  de  1888  :  430.030.000  fr. 

Eu  égard  à  la  densité  de  la  population,  les  chiffres  varient 
beaucoup  selon  la  province.  Ainsi  fin  1804  il  y  avait  1  ban- 
que pour  140.201  liabitants  dans  l'île  de  Sardaigne,  pour  138.002 
dans  la  Ligurie,  pour  97.270  habitants  dans  le  Piémont,  pour 
01.038  habitants  en  Lombardie,  pour  56.405  habitants  dans  la  Si- 
cile, pour  54.840  habitants   dans  la  Toscane,   pour  51.884   habi- 


Schulze-Delilxsch)  reiali!  l'exislenee  dans  l'cnipii'e  allemand,  de  (i.  117  liamiiies 
d'avances  dont  3.800  du  système  llailfeisen  et  2.700  du  système  Scludze- 
Delilzsch.Sur  ces  dernières  1.047  avaient  envoyé  leurs  comptes  àraf,'ence  cen- 
trale à  Berlin,  les(pi('ls  attestent  les  résultats  générau.x  suivants  (les  marks 
sont  convertis  en  francs  au  chanijje  de  1  fr.2r>  le  mark)  :  — Nombre  d'associés  : 
509. 72^3  (moyenne  |)ar  ban(|ue,  187).  —  Avances  faites  et  renouvelleuuMils  : 
1.937.515.773  francs  (nmyenne  par  ban(pie  1.800.510  francs).  —  Capital 
versé  :  150.010.583  francs  ;  réserve  1.3.9(10.288  francs  ;  enscml)lc 
191.f)i)().871  francs  (moyenne  ]);\y  hampie  185.8(15  francs).  —  DéjuMs  à  iidé- 
rèls,  572.  ]ll7. 9(11  francs  (moyi'iiiie  p.ir  liampie  51(1.  181  francs). —  itelativenu'ii  t 

au  I ilirc  d'Iiahitanls,  nous  basant  sur  19.5(1(1.01111  lialiit.ints  ^(■|lilrre  de  1890) 

cl  sur  (j.5(«)  iian(|ue-!  icliilfre  r(Mul  nous  ari'ivnns.  poiu'  toute  rAllema^Mic,  à 
1  ban(pir  poiu' 7. 7U0  liabitants. 
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tants  clans  la  Vénitio,  pour  40..T);i  habitants  dans  les  Calabres, 
pour  42.122  habitants  dans  le  Latium  (Rome),  pour  37.065  habi- 
tants dans  rOmbrie  (Toscane),pour  37.444  habitants  dans  TEmilie 
(Bologne,  etc.),  pour  28.741  habitants  dans  les  Abruzzes,  pour 
28.67.3  habitants  dans  la  Fouille,  pour  23.573  habitants  dans  la 
Campanie,  pour  20.962  habitants  dans  la  Basilicate  (États  napoli- 
tains), enfui  pour  18.080  habitants  dans  la  Marche  (Aucune,  etc.), 
soit  pour  toute  l'Italie  1  banque  pour  42.030  habitants.  Notons 
que,  si  Fltalie  n'a  encore  que  ce  chiffre  quand  l'Allemagne  a 
1  banque  pour  7.700  habitants,  ses  banques  populaires  (les 
plus  anciennes)  n'ont  que  30  ans  d'âge  quand  les  institutions  al- 
lemandes en  ont  45. 

Disons  maintenant  quelques  mots  du  régime  de  ces  banques, 
Les  banques  d'avances  allemandes  (système  Schulze-Delitzsch 
ou  RaifTeisen)  sont  à  responsabilité  solidaire  illimitée,  pour  la  plu- 
part tout  au  moins,  responsabilité  solidaire  vis-à-vis  du  tiers 
prêteur ,  responsabilité  solidaire  devant  les  emprunteurs. 
Ce  système  que  TÉcosse,  à  ses  trois  banques  incorporées  près, 
pratique  depuis  des  siècles,  veut  de  la  part  des  populations  un 
tempérament  énergique,  un  caractère  résolu.  Francesco  Vigano, 
le  premier  initiateur  des  banques  populaires  en  Italie,  en  fut  par- 
tisan pour  son  pays  et  le  préconisa  avec  chaleur.  «  Si  Archimède 
vivait  encore,  écrivait-il  à  Schulze  vers  1803, il  chercherait  encore 
son  point  d'appui  pour  soulever  le  globe  à  sa  volonté  ;  plus  heu- 
reux que  le  grand  mathématicien  sicilien  vous  avez  trouvé  le 
point  d'appui  certain  pour  émanciper  laclasse laborieuse.  Ce  point 
d'appui,  ce  sont  vos  sociétés,  vos  banques  populaires.  »  M.  Luigi 
Luzzatti  a  pensé  que  ce  système  n'aurait  aucune  chance  de  succès 
près  des  populations  latines  de  la  péninsule,  et,  il  faut  le  recon- 
naître, il  a  réussi  à  fonder  plus  de  700  sociétés  qui  rendent  des 
services  sérieux. Elles  ont  subi, avec  succès  généralemeutTépreuve 
de  1893. 

Tandis  qu'en  Allemagne,  sur  2.700  banques  du  système 
Schulze-Delitzsch,  1.047  seulement  ont  envoyé  leurs  comptes  à 
l'office-central  de  Berlin,  en  Italie  sur  les  720  banques  existant 
655  (les  neuf  dixièmes)  pour  1893,  ont  fourni  le  compte  rendu  de 
leurs  opérations  et  envoyé  les  tableaux  statistiques  demandés. En 
voici  les  chiffres  principaux, comparés  à  ceux  analogues  de  1881  à 
1889. 
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1881  1887  1893 

Ndinhre  de  banques 124  541  G55 

Nombre  des  sociétaires 105.177  318.979  105.341 

Escomptes,  avances    et    prêts 

annuels 59 1 .  9G.3 . OÔU     1 .  432 .  715 . 00(J  992 . 4 18 . 000 

Capital   versé 41.583.000  82.25G.000  89.949.000 

Réserve 11.803.000  21.858.000  28.378.000 

Passif     des    banques    envers 

elles-mêmes 52 .  38G .  000  104 . 1 11 .  000  118. 327 .  000 

Passif  des  banques  envers  des 

tiers 193.310.000  427.727.000  372.1G1.000 

Soit  en  moyenne  par  banque  : 

Nombre  de  sociétaires 848  590  G19 

Escomptes,    avances   et    prêts 

annuels 3.478.000  2.235.000  1.515.000 

Passif  envers  elles-mêmes 306.000  1G2.000  181.000 

Passif  envers  les  tiers '  1 . 1-30.000  667. 0(X)  568.000 

Ou,  par  sociétaire  :  escomptes, 

avances  et  prêts  annuels 5.651  4.915  2.147 

Les  opénitions  en  soufïrance  ont  varié  de  0,27  p.  100  (Vénétie) 
à  19,07p.  100  (Basilicate)  :  moyenne  poui'toute  Tltalie  1,55 p. 100. 
La  Ligurie  (Gènes),  la  Lom])ai'die  et  la  Vénétie  sont  les  moins 
éprouvées  sous  ce  rapport.  La  Basilicate  est  une  exception 
motivée  par  les  opérations  avec  la  Banco  di  Napoli, d'une  réalisa- 
tion fort  douteuse.  Passons  en  remarquant  que  pour  les  exercices 
1880,1881,1882  et  1880,lesbanquespopulaires  de  la  province  de  la 
Basilicate  n'avaient  d'ailaires  en  souft'rance  que  0,08,  0,01  et  0,47 
p.  100,  respectivement  et  que  les  cliitîres  moyens  pour  toute 
l'Italie  pour  chacune  des  dites  banques  étaient  0,28,  0,33,  0,27  et 
0.22. 

On  renuu'([uei"i  que  la  mulliplicalion  îles  banques  en. Italie  à 
nui,  en  moyenne  aux  opérations  de  chacune  d'elles,  puisque  le 
cliilIVe  par  sociétaire,  des  esconq)tes,  avances  et  prêts  réunis,  est 
tombé  de  5.051  francs  en  1881,  à  1.005  francs  en  1887,  à  2.417 
francs  en  I8O0.  lin  Allciuaf^ne,  les  l>;in(iues  d'avances  en  se  mul- 
tipliant, voient  ainsi  en  moyenne  k;  cliillVt!  dii  leurs  ()])érations 
par  sociétaire  s'accroître;.  La  responsabilité  solidaire,  àuui  de  ces 
derniers,  (m  est-elle  la  cause. 

Passons  au  personnel  des  associés  de  c(^s  sociétés.  Voici  pour 
quatre  exercices  la  répartition  pour  cent  par  profession  ; 
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1876 

Grands  agriculteurs 6,40 

Petits  agriculteurs 16,80 

Journaliers  (paysans) 3,20 

Grands  industriels  et  commerçants.. . .  4,10 

Petits    industriels    et   commerçants..  32,15 

Ouvriers 7,25 

Employés,  etc 16,65 

Sans  profession  accusée  et  mineurs.  13^15 


I8SI 

issr, 

1893 

7,17 

6,77 

6,56 

21,62 

22,25 

21,12 

3,36 

4,15 

4,66 

4,92 

5,35 

4,77 

25,86 

27,58 

25,25 

8,03 

9,74 

8,11 

14,41 

13,69 

18,86 

11,33 

10,17 

7,67 

100,00      100,00      100.00      100,00 

De  ce  tableau  deux  conséquences  h  tirer  :  P  un  tiers  des  inté- 
ressés appartient  à  l'industrie  agricole  ;  2°  l'agriculture  a  une  ten- 
dance accusée  à  accroître  sa  part  au  détriment  de  l'industrie  ma- 
nufacturière. On  voit  que  nous  ne  parlons  pas  de  la  France. 

Ces  chiiTres  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  nous  trouvons  en 
Allemagne,  dans  le  rapport  de  M.  F.  Scheuck  d'où  nous  extrayons 
les  proportions  suivantes  : 


1884  1887  1888  1894 


Cultivateurs,  jardiniers,  forestiers, 
pêcheurs 

Ouvriers  agricoles 

Fabricants  et  marchands 

Petits  patrons,  marins,  etc.,  profes- 
sions libérales 

Employés  divers 

Rentiers  et  fonctionnaires,  domes- 
tiques,  etc 


25,2 

26,9 

27,0 

31,5 

3,2 

3,0 

3,1 

3,0 

13,2 

12,9 

12,7 

11,8 

46,9 

45,5 

45,5 

42,4 

2,7 

2,7 

2,7 

3,0 

8,8 

9,0 

9,0 

8,3 

100,00        100,00        100,00        100,00 


Les  opérations  des  banques  populaires  italiennes  ont  varié 
mais  se  rapprochent  de  celles  des  banques  ordinaires  ;  leurs 
formes  seulement  les  mettent  plus  que  ces  dernières  ù,  la  portée 
du  petit  public.  Ce  sont  de  vrais  gagne-petit. 

Parmi  ces  opérations  nous  en  distinguons  deux  particulière- 
ment ;  les  prêts  d'honneur  :  soixante-dix  banques  ont  pratiqué 
cette  nature  d'opérations.  Elles  ont  fait  en  1892,  0.423  prêts  diffé- 
rents faisant  un  total  de  031.471  francs;  les  sommes  rentrées  ou  le 
renouvellement  montent  à  021.420  francs. Le  solde, fin  1803,  monte 
à  354.222  francs.  Ces  opérations  fort  délicates,  et  requérant  une 
connaissance  personnelle  des  individus  et  des  répondants,  ne 
peuvent  être  pratiquées  que  sur  une  échelle  restreinte.  Néanmoins, 
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il  y  a  progrès,  car  nous  voyons  qu"en  1887,  43  banques  seule- 
ment les  avaient  abordées. 

Viennent  ensuite  les  opérations  de  caisses  d'épargne  auxquelles 
elles  se  prêtent  de  la  manière  la  plus  remarquable.  Fin  1804,  le 
montant  des  dépôts  pour  toute  l'Italie  montait  à  1.024.181.180  fr., 
répartis  :  caisses  d'épargne  ordinaires  1.800.010.814,  caisses 
d'épargne  postales  41().4.'-J().517,  ])anques  populaires  20(5. 325. 358. 
Le  nombre  des  déposants  aux  banques  populaires  était  fin  J803, 
de  288.800  et  le  montant  des  dépôts  à  la  même  date  212.250.480 
ou  avec  les  intérêts  capitalisés  218.237. 1(>5  francs. 

Détail  curieux,  les  banques  délivrent  des  carnets  de  caisses 
d'épargne  au  porteur,  sans  exclure  bien  entendu  les  livrets  nomi- 
natifs. 

Résumons  :  voici  pour  088  banques  (sur  720)  le  total  des  opéra- 
tions actives  ou  passives,  autrement  dit  le  bilan  : 

ACTIF 

Caisse 18.020.841 

Portefeuille 214.490.482 

Avances  sur  titres  à  échéance  fixe 7.17.3.278 

—  sur  marchandises 2.878.777 

Report.'^ 19.371 .  110 

Emprunts  hypothécaires : . .  12. 68(). 317 

—          simples  nu  chircigrapliaires 1.9l8.b20 

EtTets  et  crédits  en  souffrance 12.905.492 

Comptes  courants,  dél)itours 50.294.359 

Crédits  divers 54.951.798 

Fonds  puhlics 104.313.390 

Valeurs  industrielles 31.688.898 

Mobilier  et  dépens'\s  irinslallatinn 2.180.559 

Immeubles: 11.714.308 

Effets  à  encaisser  pour  compte  de  [tiers 6.327.314 

Dépôts  en  garde 118.180.003 

—  en  garantie 49 .  809 .  174 

Report  des  exercices  précédents 548. 174 

Profits  et  pertes 12.556.961 

732.010.055 

PASSIK 

Capital    versé 86.841 .501 

Fonds  de  réserve 27.880.6:31 

Comptes-courants  à  intérêts 84.970.297 

—              sans  intérêt 38.058. 186 

Dépôts  d'épargne 206.825.358 
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Bons  à  intérêts 42.310.547 

Effets  à  payer 1.913. 686 

Dividendes  dus  aux  actidniinires 1.284. SOI 

Débits    divers 43. 718. OIS 

Eifets    reçus    des     instituts    pdur     iCiu'aisse- 

ment 3.891.385 

Dépôts  en  garde 118. 180.003 

—      en  garantie 49.809.174 

Réescompte  du  portefeuille  ou  des   avances..  3.253.359 

Beport  des  exercices  précédents i-21.471 

Rentes  et  profits  de  l'exercice  courant 19.245.008 

732.010.055 


Ce  dernier  total  réparti  par  province  fournit  les  chiffres  sui- 
vants : 

Lombardie 62  banques  pour  342. 499.057 

Vénitie 59  —  83..3G5.278 

Emilie 58  —  76.511.993 

Piémont 34  —  51.454.4.39 

Campanie 125  —  43.641.802 

Pouilles, 60  —  30.129.924 

Sicile 55  —  19.799.303 

Toscane 42  —  16.781.694 

Abruzzes 48  —  14.363.292 

Marche 50  —  12.962.656 

Basilicatc 26  —  9.162.015 

Ligurie 7  —  8.390.778 

Calabre 24  —  8.165.084 

Ombrie 15  —  7.765.163 

Latium 18  —  6.766.812 

Sardaigne 5  —  250. 760 

On  A'oitde  suite  que  si  toutes  les  provinces  fournissent  leur  con  -■ 
tingent,  elles  le  font  toutefois  d'une  manière  assez  inégale.  On  Ta 
déjà  remarqué  quand  nous  avons  rapproché  le  nombre  des  ban- 
ques du  cliilfro  de  la  population.  Nous  n'y  reviendrons  pas,  le  fait 
normal  étant  qu'il  dépend  à  la  fois  du  chiffre  de  la  population  et 
de  la  richesse  de  la  contrée.  Cependant,  comme  nous  l'avons  jadis 
fait  remarquer  ailleurs  i,  il  donne  à  réfléchir  quant  au  nombre  des 


'  Banques  populaires,  par  .VIph.  Courtois,  p.  46  et  47. 
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banques.  Ainsi  les  10  principales  banques  sont  :  1  dans  la 
Vénétie,2  dans  le  Piémont, 4  dans  l'Emilie  et  9  dans  la  Lombardie. 
Pour  ces  dernières  surtout  le  développement  a  atteint  des  propor- 
tions très  inattendues.  Voici  quelques  chiffres.  A  Crémone,  la 
Société  coopérative  populaire  de  crédit  mutuel  fondée  en  1805  a 
un  capital,  réserve  comprise,  de  3.550.306  francs,  ses  dépôts 
ordinaires  sont  de  631.200  francs  seulement,  mais  elle  a,  comme 
dépôts  d'épargne, 20. 205. 650  francs;  ses  prêts,en  comptes  courants, 
ne  montent  qu'à  4.134.720  francs,  mais  elle  immobilise  en  fonds 
publics  et  valeurs  industrielles,  14.888.720  francs,  ce  qui  fait 
monter  le  total  de  l'actif  comme  celui  du  passif  à  30.^^27.094  francs. 
La  banque  coopérative  milanaise  qui  ne  date  que  de  1883  est  au 
capital  versé,  réserve  comprise,  de  3.947.315  francs;  ses  dépôts 
ordinaires  atteignent  2.4(')9.182  francs,  mais  comme  caisse 
d'épargne  elle  a  en  outre  un  dépôt  de  2.508,127  francs.  Ses 
prêts,  avances,  escomptes,  mon  tenta  10.030.227  francs;  en  fonds 
publics  et  en  valeurs  industrielles  elle  n'a  que  425.207  francs, 
ce  dont  nous  lafélicitons  ;  mais  son  bilan, aclifetpassif  séparément, 
se  totalisent  encore  par  23.093.702.  La  palme,  est,  comme  tou- 
jours, à  la  Banque  populaire  de  Milan,  la  seconde  en  date  en  Italie 
(elle  fut  créée  en  i<S65)  qui,  avec  un  capital  versé  et  réserve  de 
10.742.950  francs,  a  un  bilan  (actif  et  passif)  de  138.528.910  francs. 
Ses  dépôts  ordinaires  montent  à  19.524.382  et  d'épargne  à 
33.114,603  francs  ;  ses  opérations  de  prêts  avance  et  escompte, 
se  soldent  fin  1893  par  24.081.243  et  elle  a  en  fonds  publics  et 
valeurs  industrielles  39.552.634  plus  une  encaisse  de  1  mil- 
lion 537.095  francs.  N'est-ce  pas  une  institution  ([uelque  peu  aris- 
tocratique! pour  une  banque  populaire? 

En  la  quittant  pour  entrer  dans  l'une  des  caisses  rurales  de 
M.  Leone  Wollemhorg,  il  nous  semble  sortir  d'un  palais  somp- 
tueux pour  pénétrer  dans  une  chaumière.  En  tous  cas,  cett(î  chau- 
mière ressemble  à  celle  d'un  paysan  à  son  aise, grâce  à  son  activité 
et  à  son  économie.  Tout  ce  qui  peut  être  exclu  en  est  évincé,  mais 
rien  d(^  iout  ce  ([iii  est  utihi  n'y  man(|ue.  I.cs  caisses  rurales  pra- 
tiquent la  resi)onsal)ilité  solidaire!  recoujinandée,  on  Ta  vu  plus 
liant, par  Eraucesco  Vigono,«  dans  laquelle, disait  cet  apôtre, repose 
.ST///r  la  V(''ril;il)l('  onmipolcnce  des  biin((nes  d'avances  »  .  I.a  l'orm(! 
(|u'a(lopteiil  cescaissf's  est  des  plus  simples  «  réunir  les  habitants 
d'une  localité,  ri(;h('S  ou  pauvres,  les  syndiquer  sous  forme  de 
sociétéà  responsabiiil»'  illiniil('!e,ne  pas  constituer  de  capital  social 
mais  sous  la  responsabiliii'  solidaire    des  sociétaires,  contracter 
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des  emprunts,  puis  avec  le  capital  de  ces  emprunts  consentir  des 
avances  motivées,  d'une  durée  de  un  à  cinq  ans,  parfois  plus, 
mais  sous  l'orme  d'efTets  à  trois  mois  renouvelables  au  besoin, 
jusqu'au  terme  de  l'échéance  convenue,  telles  sont  les  bases  géné- 
rales de  constitution  et  d'opération  des  caisses  rurales  italiennes. 
Le  fondateur  de  ces  caisses  en  a  éloigné  avec  soin  toute  idée  poli- 
tique ou  confessionnelle,  il  repousse  avec  non  moins  d'énergie, 
tout  subside  public  d'État  ou  municipal.  En  outre,  d'accord  sur 
ce  point  avec  l'idée  initiale  de  RailFeisen,  il  ne  veut  pas  de  capital 
social  originaire,  ce  qui  fait  qu'il  n'y  a  pas  de  dividende.  Le  béné- 
fice de  l'institution,  pour  le  sociétaire,  est  dans  son  droit  aux 
opérations  de  la  Société  :  «  Les  associations  coopératives  de 
crédit,  lisons-nous  dans  les  travaux  de  M.  Wollemborg,  ne  sont 
pas  des  banques  d'affaires,  ni  non  plus  des  institutions  de  bien- 
faisance. Elles  ne  doivent  faire  aucun  gain  sur  les  services  qu'elles 
rendent;  ni  les  rendre  à  titre  graduit.  Elles  sont  mutuelles.  Les 
fonds  généraux  seront  très  limités,  à  peu  près  nuls,  utilisant  le 
local  des  municipalités  et  la  bonne  volonté  des  sociétaires,  rédui- 
sant d'ailleurs  le  mécanisme  administratif  à  sa  plus  simple  expres- 
sion :  les  fonctions  administratives  sont  gratuites,  sauf  celles  du 

caissier,  compte  qui  répond  au  traitement  net  de 50  francs  au 

maximum. 

«  Pour  résumer,  M.  Wollemborg  a  dû  faire  appel  à  toutes  les 
bonnes  volontés,  ne  repoussant  aucun  concours  utile.  A  ce  titre  le 
syndic  (le  maire),  l'instituteur,  le  médecin,  même  le  curé,  comme 
étant  des  plus  lettrés,  ont  été  bien  accueillis,  recherchés  même  par 
lui,  sans  qu'il  ait  eu  à  redouter,  pour  ses  créations,  l'épithète 
de  confessionnelles  que  RaifTeisen,  au  contraire,  recherchait  avec 
prédilection  ^  «. 

Le  Code  de  commerce  italien  de  1882  reconnaît  à  tout  effet  à 
ordre,  créé  dans  un  but  légitime,  le  caractère  commercial  sans 
examiner  le  cas  spécial  qui  en  a  motivé  la  création.  Aussi  la  protec- 
tion de  la  loi  lui  est-elle  accordée  à  son  grand  profit.  Plus  de  ces 
distinctions  que  nous  rencontrons  en  France,  entre  un  acte  de 
commerce  et  un  acte  agricole  par  exemple.  Tout  acte  utile  et  mo- 
ral est  considéré  comme  un  acte  de  commerce.  Fin  1805  l'Italie, 
principalement  l'Italie  septentrionale,  comptait  53  caisses  rurales. 
Leur  portefeuille  n'atteignait  que  780.000  francs  environ  et  encore 
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22  de  ces  sociétés  n'avaient  pas  constitué  à  ce  compte,  leurs  opé- 
rations ne  s'y  prêtant  probablementpoint  encore,  ce  qui  fait  à  peine 
2r).0û0  francs  par  caisse  rurale.  On  voit  combien  nous  sommes  loin 
des  chiffres  donnés  plus  haut  pour  les  banques  populaires  sys- 
tème Luzzatti  sur  le  même  sujet  (1.515.000  francs  en  moyenne 
par  banque).  Cependant  nous  voyons,  dans  les  caisses  de  M.  Wol- 
bnuborg,  une  excellente  école  do  discipline  et  qui,  avec  le  temps, 
est  appelée,  croyons-nous,  à  donner  à  l'épargne  publique  des  cam- 
pagnes une  solidité  précieuse. 

Décidément,  pour  conclure,  les  banques  populaires  et  les  caisses 
rurales  italiennes  valent  mieux  que  les  banques  de  circulation 
du  même  pays. 

Alpii.  Courtois. 
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Les  lé(juinineuses  et  l'absorption  de  l'azote.  —  Leur  emploi  comme  en^ruis 
vert.  —  Expériences  de  M.  Schultz  à  Lupitz.  —  Le  lupin  comme  culture 
intercalaire.  —  Enrichissement  du  terrain  en  matière  azotée.  —  Inlluence 
(lu  développement  des  racines  sur  le  rendement  de  la  récolte  qui  succède 
à  la  fumure  verte.  —  Expériences  de  Lupitz  sur  la  pomme  de  terre  et  le 
seigle.  —  Action  mécanique  des  longues  racines.  —  La  pénétration  des 
racines  et  la  résistance  à  la  sécheresse.  —  Les  ennemis  des  oiseaux.  — 
Dans  leur  destruction  on  fait  à  l'homme  une  part  trop  large.  —  Les  enne- 
mis naturels.  —  Les  oiseaux.  —  Les  mammifères.  —  L'écureuil  est  un  des 
ennemis  les  plus  redoutables  de  l'oiseau.  —  11  maraude  dans  nos  vergers 
et  il  nuit  aux  arbres  forestiers.  —  Les  reptiles  et  les  poissons.  —  Influence 
de  la  culture  perfectionnée  sur  la  conservation  des  oiseaux.  —  La  Noctuelle 
des  betteraves  {Agrotis  segetiim).  —  Propagation  de  l'insecte  favorisée  par 
l'extension  de  la  culture  des  betteraves.  —  Vers  gris  des  cultivateurs.  — 
Les  mœurs  du  lépidoptère  d'après  il.  Laboulbène.  —  Moyens  reconmiandés 
pour  le  combattre.  —  Semis  précoces.  —  Le  tassement  du  sol  suivant 
M.  Blanchard.  ; —  Ghiil'ons  de  laine  imbibés  de  pétrole  employés  comme 
engrais.  —  Expériences  de  .M.  Decaux.  —  Feux  allumés  dans  les  champs 
pendant  la  nuit.  —  Goût  des  noctuelles  pour  les  matières  sucrées.  —  Pro- 
cédé de  M.  Laboulbène  basé  sur  cette  prédilection.  —  Une  nouvelle 
maladie  de  la  pomme  de  terre.  —  Le  Plujtopltloru  infcstans  et  le  niicrospo- 
riuin  solani.  —  Ravage  de  ce  dernier  champignon  aux  États-Unis.  —  Carac- 
tères de  la  maladie.  — Le  mascroporium  n'attaque  pas  les  tubercules,  mais 
les  feuilles  et  la  tige  des  pommes,  ce  qui,  naturellement,  entrave  le  déve- 
loppement de  la  i)Iante.  —  Ce  champignon  s'observe  sur  la  tomate  et  sur 
la  pomme  épineuse  [Datura  slranioniuin).  —  Destruction  de  cette  dernière 
plante  partout  où  on  la  rencontre.  —  Connue  le  Phytophtora  le  inacrospo- 
riuni  solani  peut  être  efficacement  combattu  par  la  bouillie  bordelaise.  — 
La  Tuberculose  des  Bovidés  et  M.  Nocard.  —  La  tuberculose  bovine  est 
identi(pie  à  celle  qui  attaque  l'homme.  —  La  tuberculose  peut  être  trans- 
mise à  l'homme  par  la  viande  infectée  et  le  lait  issu  de  pis  tuberculeux.  — 
L'hérédité  n'est  pas  la  cause  prépondérante  de  la  transmission  de  Tinfcc- 
tion  tuberculeuse.  —  Elle  est  due  surtout  à  la  contagion.  —  D'où  la 
nécessité  de  séparer  les  animaux  sains  de  ceux  qui  sont  malades.  — 
Diagnostic  de  la  maladie  facile  à  établir  au  moyen  de  la  ïuberculine  de 
Koch.  —  Inoculer  tous  les  animaux  dans  les  fermes  où  a  séjourné  un 
animal  tuberculeux.  —  Isoler  immédiatement  tous  les  animaux  sains.  — 
La  nuirve  se  propage  également  par  contagion.  —  Révélation  de  l'infection 
par  l'injection  de  la  Malléine. 
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L'emploi  des  engrais  verts  étant  assez  répandu  aujourdhui,  il 
peut  ne 'pas  être  inopportun  de  signaler  aux  cultivateurs  désireux 
de  faire  usage  de  ce  mode  de  fumure,  les  espèces  de  plantes  qui 
méritent  leur  préférence.  Ils  ne  peuvent  ignorer,  en  effet,  que 
certaines  espèces  végétales  sont  douées  de  la  remarquable  pro- 
priété de  s'emparer  de  l'azote  atmosphérique  au  moyen  d'êtres 
microscopiques  qui  vivent  sur  leurs  racines.  Ces  espèces  appar- 
tiennent à  la  famille  des  légumineuses  et  l'on  peut  être  assuré 
qu'en  les  choisissant  comme  engrais  vert,  on  enrichira  le  sol 
d'un  important  contingent  d'azote  qui  est,  comme  on  sait,  l'élé- 
ment le  plus  coûteux  dans  les  engrais  commerciaux. 

De  nombreuses  expériences  ont  montré  l'enrichissement  du  sol 
en  azote  par  la  culture  des  légumineuses,  mais  il  n'en  est  pas  de 
plus  instructives,  assurément,  que  celles  qui  ont  été  poursuivies 
en  Saxe,  pendant  vingt-cinq  ans,  par  M.  Scliultz  sur  son  domaine 
de  Lupitz  contenant  240  hectares  de  mauvaises  terres  sablon- 
neuses. Cette  terre  dont,  jadis,  les  produits  ne  couvraient  pas  les 
frais  de  culture,  donne,  aujourd'hui,  de  très  belles  moissons  grâce 
à  l'emploi  judicieux  des  fumures  vertes. 

M.  Schultz  a  publié,  récemment,  une  brochure  dans  laquelle  il 
trace  l'histoire  de  ses  travaux  à  Lupitz,  brochure  dont  M.  Gran- 
deau  a  donné  la  traduction  dans  le  Journal  cf agriculture  pra- 
tique et  que  nous  allons  résumer. 

La  culture  intercalaire  des  légumineuses  est  le  pivot  du  système 
de  Lupitz.  La  plante  choisie  par  M.  Schull/,  est  le  lupin  qui 
réussit  très  bien  dans  les  terres  sablonneuses.  Amendé  au  moyen 
de  chaux,  de  phosphates  et  de  sels  de  potasse,  et  ensemencé  en- 
suite de  lupins  enfouis  en  pleine  végétation  entre  deux  récoltes 
successives,  ce  sol  ingrat  a  donné  de  très  beaux  produits  et  s'est 
enrichi  en  azote  d'une  façon  très  remarquable. 

De  1805  à  1880,  le  lupin  a  fourni  à  l'hectare  4.500  kilogrammes 
de  graines,  semence  déduite,  et  9.000  kilogrammes  de  paille.  Les 
L5  récoltes  de  lupins  renfermaient,  d'après  M.  Schultz,  1.357  kil.  2 
d'azote,  343  kil.  8  d'acide  phosphorique  et  482  kilogrammes  de 
potasse.  Kn  1880,  Marcker  ayant  fait  l'analyse  de  la  terre  qui 
avait  porté  les  lupins  et  de  deux  autres  de  la  même  classe  dont 
l'une  avait  élé  cultivée  en  pommes  de  terre  et  seigle  fumés  et 
dont  1  autre,  sans  l'umure,  avait  servi  de  pâture  aux  moutons, 
constata  que  le  sol  où  les  lupins  avait  été  enfouis,  contenait 
2.271  kilogrammes  d'azote  de;  plus  qu(!  celui  qui  n'avait  pas  reçu 
d(>  légumineuses  et  1.850  de  plus  que  le  terrain  (jui  avait  servi 
d(!  pâture  aux  moulons.  Une  nouvelle  analyse  effectuée  en  1800 
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par  lllodelfleiss  a  décelé  mie  teneur  en  azote  de  0,177  p.  100  dans 
la  couche  superficielle,  soit  une  richesse  doujjle  environ  de  celle 
trouvée  par  Marcker  dix  ans  auparavant. 

Ainsi  donc,  malgré  rexportation  occasionnée  par  la  vente  des 
récoltes,  le  sol  s'est  constamment  enrichi  en  azote.  Il  résulte  de 
ces  observations  que,  dans  les  conditions  oîi  les  expériences  ont 
eu  lieu,  on  peut  se  dispenser  d'appliquer  à  hi  terre  des  fumures 
azotées  et  (ju'il  suffit,  pour  maintenir  sa  production,  d'y  intro- 
duire, en  temps  opportun,  les  matières  minérales  indispensables 
à  l'alimentation  végétale. 

A  Lupitz,  la  légumineuse  destinée  à  être  enfouie  comme  engrais 
vert,  est  semée  après  le  déchaumage  qui  suit  la  moisson  ou  dans 
une  céréale,  comme  cela  a  lieu  pour  le  trèfle. 

Mais  M.  Schultz  nous  a  appris,  d'autre  part,  que  le  développe- 
ment des  racines  de  la  légumineuse  exerce  sur  le  rendement  de 
la  récolte  qui  succède  à  la  fumure  verte  une  influence  remar- 
quable. Cet  agronome  a  déterminé  :  1°  la  profondeur  à  laquelle 
pénètrent  les  racines  des  diverses  légumineuses  ;  2°  la  profon- 
deur qu'atteignent  les  racines  des  plantes  succédant  à  une  légu- 
mineuse comparativement  à  celle  où  elles  s'enfoncent  dans  le 
même  sol  convenablement  fumé  mais  n'ayant  pas  reçu  d'engrais 
vert  l'année  précédente  ;  3°  la  fertilité  dn  sol  fumé  à  l'engrais 
vert  comparativement  à  celle  de  la  même  terre  ayant  reçu,  sous 
forme  de  fumier  de  ferme,  une  quantité  d'azote  égale  à  celle 
apportée  par  les  légumineuses,  les  teneurs  en  acide  phospho- 
rique,  potasse,  etc.,  étant  la  même  de  part  et  d'autre.  Voici 
quelques  chiffres  concernant  la  profondeur  à  laquelle  pénètrent 
certaines  légumineuses  : 

Lupin  jaune 75  à  80  centimètres . 

Lupin  bleu 80  centimètres  à  1  mètre. 

Lupin  blanc 80  — 

Lathyrus 70  — 

.   Pois 50  — 

Deux  expériences  rapportées  par  M.  Schultz  mettent  en  évi- 
dence l'influence  prépondérante  du  développement  radiculaire 
de  la  plante  enfouie  sur  le  rendement  de  la  récolte  qui  lui  suc- 
cède. 

A  Lupitz,  une  pièce  de  terre  d'environ  15  hectares  a  été  consa- 
crée à  un  essai  comparatif  de  fumure  à  l'engrais  vert  et  au 
fumier  de  ferme.  L'essai  a  eu  lieu  en  1893,  année  réputée  par  sa 
sécheresse.    La  plante   (jui  a  servi  à  cette  expérience   était   la 
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pomme  de  terre.  Sur  le  fumier,  les  plantes  ont  offert  un  aspect 
malingre,  une  couleur  vert  pâle  et  une  végétation  chétive  ;  sur 
les  lupins,  au  contraire,  elles  étaient  vigoui-euses,  d'un  vert  foncé 
et  de  très  belle  venue. 

Les  pommes  de  terre  après  lupins  donnèrent  un  produit  de 
23.300  kilogrammes,  tandis  que  celles  venues  sur  le  fumier  ne 
produisirent  que  10.040  kilogrammes.  D'après  M.  Schultz,  le  prix 
de  revient  du  quintal  de  tubercules  sur  engrais  vert  ne  dépassa 
pas  2  francs,  alors  que  sur  le  fumier  il  s'éleva  à  4  fr.  20.  L'en- 
grais avait  à  peine  coûté  55  francs  par  hectare  et  l'emploi  du 
fumier,  ])our  la  même  étendue,  avait  occasionné  une  dépense  de 
212  fr.  .50. 

Cet  écart  dans  le  rendement  de  plantes  qui  semblent  i)lacées 
dans  les  mêmes  conditions,  est  sans  doute  surprenant  et  l'on  se 
demande  naturellement  à  quelle  cause  il  est  dû.  M.  Schultz  l'at- 
tribue au  développement  des  racines  de  la  pomme  de  terre  fort 
différent  dans  les  deux  cas.  Ainsi,  tandis  que  sur  la  fumure 
verte  les  racines  de  la  solanée  ])énétraient  à  1  m.  20,  sur  la  par- 
celle qui  avait  reçu  le  fumier,  leur  longueur  ne  dépassait  pas 
0  m.  40  à  0  m.  45.  En  s'altérant,  les  racines  pivotantes  des  lupins 
laissent  des  vides  dans  lesquels  s'engagent  les  racines  de  la 
pomme  de  terre  qui  pénètrent  dans  les  couches  profondes  du  sol 
où  elles  trouvent  de  l'humidité  en  réservé.  On  comprend  sans 
peine  l'utilité  de  cet  allongement  radiculaire  dans  les  années  de 
sécheresse. 

En  1804,  M.  Schultz  tenta,  au  moyen  du  seigle,  une  nouvelle 
expérience  (|ui  confirma  entièrement  les  résultats  obtenus  au 
moyen  de  la  pomme  de  terre.  Il  est  à  noter  que  cette  année-là, 
à  Luijitz,  la  sécheresse  fut  excessive  pendant  le  printemps. 
Durant  cette  ])ériodi'  la  terre  ne  reçut  guère  (|ue  le  tiers  de  l'eau 
qu'elle  recoil  li;ihitu('ll('iiirnl  parles  pluies. 

Quatre  parcelles  de  terre  contiguës  fureut  affectées  à  cette 
expérience.  Sur  la  première,  le  seigle,  semé  sur  lupins  enfouis, 
se  montra  très  vigoureux  et,  à  la  moisson,  donna  un  i-eiidement 
de  18  quintaux  mt''fri([ues.  Les  racines  avaient  pénétré  à  1  m.  14 
de  profondeur.  Sur  la  deuxième  parcelle,  le  seigU^  fut  également 
semé  après  des  lupins  nuiis  dont  on  avait  préalal)lement  arraché 
les  racines  et  ses  racines  n'atteignirent  (|ueO  m.  00  de  longueur. 
Le  rendenu.'nl  fut  de  15  quintaux  métriques.  Sur  la  troisième 
parcelle,  où  il  succédait  à  des  pommes  de  terre,  le  seigle  ne 
donna  (jue  8([uinfaux  métricjues  de  semences  et  les  racines  ne 
pénétrèrent  pas   à  plus    de  0  m.  00  de  profondeur.    Un  ancien 
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pùturafi^e  cultivé  di'puis  pliisiciu-s  .iiinrcs  et  ((ui  n'avait  porir 
qu'une  seule  lois  des  lupins,  rerul  la  ([uatriènie  eniblavure.  Ici, 
le  renilenient  ne  fui  (|ne  de  OÔO  kiloj^rainnies  à  riieelare  el  les 
racines  du  seigle  ne  descendirent  pas  à  jdus  de  0  m.    10. 

Les  engrais  ^erts  sont  snrIOMi  avantageux  (juand  on  les  obtieni 
connue  culture  intercalaire,  car,  alors,  ils  n'ont  pas  à  supporter  li' 
loyer  du  terrain  et  leur  [)ri\  de  revieni  se  trouve  ainsi  notable- 
ment dindnné. 

Quel([ue  utiles  <[iw  puissent  être  les  enfouissements  végétaux 
d.ins  certaines  situations,  il  faut  soigneusement  s'abstenir  de  les 
préconiser  outre  mesure,  car  il  est  des  conditions  économi(|ue8 
oii  il  peut  être  plus  avantageux  d'employer  les  plantes  vertes 
coumie  fourrages  que  de  les  utiliser  conmie  engrais. 

Dans  le  C(uirant  de  l'année  dernière,  une  conmussion  siégeant 
à  Paris  et  dans  la(|uelle  figuraieid,  des  représentants  de  tous  les 
Ktats  européens  et  le  Congrès  agricole  (|ui  a  siégé  à  Bruxelles  au 
mois  de  septendtre  dernier,  se  sont  spécialement  occupés  des 
oiseaux  insectivores  el  des  nu'sures  internationales  à  prendie 
pour  assurer  leur  conservalion.  D'un  avis  unanime,  dans  ces  deux 
assend)lées,  on  a  réclanu'  la  [)rnti'ctioii  des  oiseaux  jiendanl  l'in- 
cubation. 

Dans  la  destruction  des  nids,  on  incrimine  surtcuit  les  enfanis, 
mais,  à  notre  avis  du  moins,  celte  accusation  est  em[>reinle  d'exa- 
gération. Que  ce  genre  de  délit  n'ait  pas  couqDlètement  cessé, 
nous  voulons  bien  l'admettre,  nutis  il  est  certain  ([u'aujourd'hui 
il  est  beaucoup  moins  fréquent  (|u"il  y  a  trente  ou  (|uarante  ans. 
D'abord,  dans  certains  pays,  des  règlements  de  police  ])unissent 
les  délin(]uaiils  et,  d'autre  |iar!,  les  instituteurs  jirimaires  ne  ces- 
sent d'appeler  l'attention  de  leurs  élèves  sur  l'utilité  des  insec- 
tivores et  les  services  (ju'ils  rendent  à  l'agriculture. 

En  attribuant  ainsi  dans  la  destruction  des  oiseaux  un  rôle  pré- 
pondérant à  l'homme,  on  semlde  méconnaître  (|u'ils  comptent 
parmi  leurs  congénères,  dans  la  classe  des  mamniilères,  dans 
celle  des  reptiles  et  même  dans  celle  des  poissons,  des  ennemis 
autrement  redoutables.  Sans  compter  les  oiseaux  de  proie,  qui 
ignore  (|ue  les  pies  et  les  corbeaux  —  pour  ne  citer  que  ces  dviw 
là  —  détruisent,  chaque  année,  de  très  gi-andes  quantit('S  d'œufs 
et  d'oisillons,  et  (ju'ils  sont  même  assez  audacieux,  à  répo([ue  (u"i 
ils  nourrissent  leurs  couvées,  pour  enlever  les  poidets  dans  les 
cours  de  nos  fermes. 

Parmi  les  petites  mauuuifères  —  indépendanuuent  des  chats  (|ui 
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coniiiio  loiil  II'  iiiiimlc  s.iil.  Iiml  niic  j^iicn-c  iiicossanle  aux  |)i'lil;5 
oiseaux  —  on  peut  cilrr  la  loaiue,  le  putois,  la  i)rlette.  Mais  un 
(les  plus  dani;ei'eux  — -  ce  dont  nombre  de  pei-s(»niies  ne  se  doulenl 
^urn;  —  est,  assui'énient,  l"écui'euil.  Ce  |)elil  i-oiii^eur  dont  Butl'on 
a  tracé  un  chai-niant  porlrait,  mais  ([ui,  suit  dit  en  passant,  exi- 
f^erail  i|uel<|tie  rectification,  maniée  les  («ufs  et  les  petits  de  nos 
insectivores  et  ne  dédaij^nc  iiiilli'iiicnl  les  pai-ents....  (juaud  il 
peut  les  saisir.  Sans  cesse  en  mouvemcnl.  son  ai^ilité  lui  permet 
dt'xijlorer  les  plus  hauts  arbirs  de  même  (|ii('  les  moindres  i»nis- 
sons,  et  comme  sa  vue  est  excellente,  peu  de  nids  lui  ;'cliappent. 
Au  surpins,  il  tlévaste  nos  vei-gers:  il  est  IViand  dp  nos  meilleurs 
fruits,  cerises,  IVaisi^s.  etc.,  etc..  il  est  avide  de  luiix  et  de  noi- 
settes dont  il  l'ail  d"amples  pi-ovisions  pour  l'Iiiver,  ear  If  petit 
rri[)on  est  très  |)rcvoyanl. 

l'u  de  nos  amis  dont  la  maison  de  (•;ini|>;i,u,iii'  est  entourée  de 
liois.  voyail,  ciia:[ue  année,  ses  iViiils  disparaître,  disparition 
ijdil  allrilmail  à  «les  maraudeui-s  (|u"il  ne  [larvenait  cependant 
pas  à  surprendre  malien'  une  active  surveillance.  D'autre  part, 
les  oiseaux  chanteurs  avaient  à  [)euprès  complètementahandonné 
ses  massifs  autrefois  li'ès  peunh's.  Un  jour  ([uil  nous  faisait  ses 
doléances  à  ce  sujet,  nous  lui  sij^ualàmes,  comme  auteurs  de  tous 
CCS  méfaits,  les  écureuils  ([iiil  [)roléti;eail-  d  <|ui,  réellement, 
pidiulaient  autour  de  son  habitation  et  nous  lui  conseillâmes  de 
les  l'aire  déiruire.  L'idée  de  mettre  à  mori  ces  eharniants  petits 
acrobates  dont  il  se  plaisait  souvent  à  suivre  les  évolutions,  ne 
lui  souriait  i^uère,  m:iis  il  tiuit  c^^piMidant  par  se  ranj^er  à  notre 
avis  el,en  deuxou  IimIs  mois,  (l;ni>  unrayon  de  iroisà  ((uatre  cents 
mètres  aidour  de  sa  maison,  on  tua  |)lus  de  cent  écureuils.  Au- 
jourd'hui, on  n'en  a]>er.;oit  plus.  mais,  en  revanche,  le  maranda,i;e 
a  cessé  et  les  insectivores  ont  re|)ris  possession  des  massifs. 
Ajoutons  (jue  les  forestiers  reprochent  à  recnreuil  de  manj^er  les 
fliMirs  du  chêne  et  du  pin  et  les  jeunes  cônes  encore  verts;  île 
fouiller  la  terre  pour  en  retiriM-  les  graines  en  gernunation  et 
ronger  les  otylédons:  enfin  de  couper  les  jeunes  pousses  d'épicéa 
et  même  de  pin  sylveslre.  Aussi  l'a-l-on  range  parmi  les  ani- 
maux nuisibles,  au  dei'uierCongrès  inlernational   de  Bruxelles. 

Indé(tend,inuneul  des  (Miiu'mis  (|ue  nous  venons  de  signaler, 
on  ne  [)eut  se  dissimuler — e!  cette  remai(|in'  n'es!  pas  nouvelle 
—  <[ue  les  progrés  r.'alisT's  par  l'agriculture  depuis  un  demi- 
siècle,  ont  dû  nuire  à  (jin'li[ne-'  es|)éces  d  oiseaux.  .Vulrefois,  en 
maintes  régions,  l(;s  champs  eidliv*''S  étaient  encombrés  de  buis- 
sons, de  broussailles  et  beaucoup  de  pièces  de  terre  étaient 
sépiirées  par  des  haies  fort  mal  entretenues  où  nombre  dépasse- 
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rraii.N  Irouvait'iil  nu  rcliige  il  des  conditions  l'avoi-ahlcs  à  Ifui* 
iiiulliplicalion.  L)"uii  aiilro  ci^tc,  les  mauvaises  herbes  al)oiidaienl 
dans  les  cidliu-es  au  point,  [larluis,  de  dominer  les  récolles.  Les 
chardons,  notamment,  y  i>rospéraient  à  merveille.  Certains 
oiseaux  trouvaient  là  une  nourriture  abondante.  .Vujourd'lini,  on 
n  supprinu'  les  ])roussailles  et  les  haies  ijui  nuisaieid  aux  |)lantes 
cultivées  et  gènaieut  le  travail  des  instruments  aratoires  e!  les 
fermiers  s"im[Josent  de  grandes  dé|)enses  pour  détruire  les  |)lantes 
adventives.  Ces  perfeclionnemenls  ont  largement  pr(»lilé  à  nos 
réc(»ltes,  mais  en  changeant  les  conditions  dexistence  de  cer- 
taines espèces  d'oiseaux,  ils  ont  dû  provo(|U(M'  leur  émigration 
ou.  tout  au  UKjins,  contrarier  leur  pro|.»agalion. 

On  ne  doit  donc  pas  se  bornera  protéger  le  nid  des  oiseaux 
contre  rhommc.  il  Faut  encore,  par  tous  les  moyens  possil)les, 
chercher  à  dr-trniii'  Inirs  ennemis  naturels,  très  noiid)reu\, 
comme  n(Mi>  \ cnons  de  voir,  cf  inliiiiiijcul  plus  daiigiM'eiix. 

Parmi  les  insectes  (|ui  atla(]uent  la  betterave, il  n'en  est  assuré- 
ment pas  de  plus  nuisible  que  l'espèce  de  Noctuelle  désignée  jjar 
les  entomologistes  sous  le  nom  d'Agrotis  segelum.  L'invasion  de 
cette  noctuelle  dans  les  plantations  de  betteraves  date  mainte- 
nant d'une  Ireulaine  d'années  et,  depuis  lors,  elle  a  infligé  aux 
cultivateurs  des  pertes  considérables.  L'extensi(ui  prise  par  la 
culture  de  celte  plante  a  naturellement  favorisé  la  propagation 
d'un  insecte  dont  la  larve  trouve  dans  sa  racine  une  nourriture 
abondante.  On  peut  ajouter  ([ue  les  façons  d'ameublissemenl 
données  aux  terres  ensemencées  en  betteraves  sont  également 
utiles  à  la  multiplication  de  l'agrotis. 

La  noctuelle  a[)partient  au  groupe  des  lépidoptères  nocturnes. 
Les  insectes  parfaits  fout  leur  a|)])arilion  en  mai  et  juin  et  s'ac- 
couplent aussitôt.  Suivant  M.  Laboulbène,  qui  a  publié  sur  cette 
espèce  des  notices  extrêmement  intéressantes,  les  femelles  dépo- 
sent leurs  œufs  par  [daques  à  la  base  des  feuilles  de  la  betterave 
et  à  leur  face  inférieure  ;  il  en  a  conqjté  de  (M)  à  1(H»  par  plante. 
L'éciosion  des  œufs  a  lieu  au  bout  do  huit  à  dix  jours  et  les  jeune, 
chenilles  qui  en  sortent,  nommées  vers  gri^  par  les  cullivateurse 
ne  tardent  pas  à  pénétrer  en  terre  et  à  ronger  le  collet  des  jeunes 
betteraves.  Vers  le  mois  d'août,  les  vers  gris  s'enfoncent  dans  le 
.soi  où,  après  s'être  transformés  en  chrysalides,  ils  séjournent 
jus(|u'à  l'année  suivante. 

M.  Blanchard  a  appliqué  aux  teri-es  envahies  par  cette  noctuelle 
ile  la  suie,  du    purin,  de  la  vinasse  de  distillerie,  des  décoctions 
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de  f;il)nc,  d'aldès,  des  cendres  pyriteuses,  etc.,  mais  sans  aucun 
succès. 

Dès  le  d(''l»ut  de  l'invasion  des  cJianips  de  l>elteraves  par 
lagrotis  sef^etum,  on  i'enian|ua  que,  dans  les  terres  qui  avaient 
été  ensemencées  de  bonne  heure,  les  vers  gris  ne  commettaient 
que  des  dégâts  insignifiants  :  aussi  n'a-t-on  pas  manqué  de 
recommander  les  semis  précoces  comme  un  moyen  de  prévenir 
les  déprédations  de  Tinsecte.  Malheureusement,  l'époque  des 
semailles  est  subordonnée  aux  intempéries  atmosphéri([ues  ;  au 
surplus,  dans  les  exploitations  où  Ton  cultive  la  betterave  sur 
une  grande  échelle,  on  est  nécessairement  obligé  de  prolonger  la 
durée  des  semis. 

On  a  également  constaté  que  le  tassement  du  sol  exerce  une 
influence  bienfaisante  et  M.  Blanchard  a  recommandé  de  rouler 
énergi(|uement  les  terres  ensemencés  eu  betteraves.  Les  chrysa- 
lides de  VAgrotis  segeium  étant  enfoncées  dans  le  sol,  dit  ce 
savant,  poiii-  que  les  papillons  à  peine  éclos  puissent  traverser 
la  couche  de  lerre.  il  faut  ([ue  celle-ci  soit  très  meuble.  Or,  si 
un  tassement  superficiel  de  la  terre  peut  être  opéré  sans  de 
grands  embarras  pour  la  culture,  les  papillons  incapables  de 
percer  un  sol  résistant,  devront  périr  sans  avoir  réussi  à  se 
montrer  au  tiehors.  Kn  181)2.  M.  Cluunponnois  lui  écrivait  :  Ce 
(jiii  vient  appuyer  le  conseil  (|ue  vous  donnez  jiour  conjurer  les 
ravages  du  ver  gris  dans  les  betteraves,  c'est  une  coniniunication 
([ui  m'a  été  faite  par  un  des  premiers  cultivateurs  de  l'Yonne 
(|ui  pratique  haltituellement  le  roulage  sur  les  betteraves.  Il 
s'élail  li-()iivé  o!)ligé,  |»ar  des  devoirs  de  l'aniille,  de  s'absenter 
peudant  plusieurs  jours  et  il  avait  eu  soin  de  rouler  les  liette- 
raves  ;  mais  une  pièce  avait  été  oubliée  et  à  son  retour,  il  fui 
très  sui  pli-  lie  la  I rouver  complètement  ravagée  par  le  ver  gris 
(|u"on  y  voyait  en  grande  (|uantité,  alors  (|ne  les  parcelles  roulées 
en  étaient  coiiqjlèteiuent  indemnes. 

Knfin,  en  IS'.)|.  M.  Decaux  signalait  à  l'Académie  des  sciences 
un  fait  exirèniement  intéressant  :  dans  une  r('gion  où  la  plupart 
des  semis  de  hetlei-aves  étaient  ravagi-s  par  les  vers  gris,  ou 
distinguait  une  parcelle  de  terre  (ui  les  plantes  ('taienl  1res  vigou- 
reuses et  ([ui  avait  re(;u  comme  engrais  des  cliitrons  de  laine 
imbibés  de  pétrole  et  ayant  servi  au  lu-ttoyage  des  locomotives 
et  (h'  la  lampislerie  de  la  compagnie  des  chemins  de  Ter  i\i\  Nord. 
J)e  nouvelles  exp(''riences  faites  avec  des  chill'ons  de  laine,  des 
déchets  de  coton,  des  étou|)es  de  clianvi'e.  imbibés  séparément 
dans  nue  euve  avec  li>  p.  l<>(t  de  pétrole  et  enq)loy('s  à  raison  de 
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3.0tJ()  kilogi-anmies  à  l'hectare,  dit  M.  Decaux,  nous  ont  donné  le 
même  succès  :  les  vers  gris,  les  vers  blancs,  les  courtilières  n'ont 
pu  vivre  dans  le  voisinage  immédiat  de  ce  foyer  continu  d'éma- 
nations infectes  :  Pendant  des  années,  ajoute-t-il,  toutes  les  plan- 
tations, semis,  etc.,  sont  restés  indemnes. 

Comme  les  noctuelles  ne  volent  que  pendant  la  nuit,  on  a  aussi 
conseillé  aux  cultivateurs  d'allumer  dans  les  champs,  vers  le  soir, 
des  feux  où  viennent  périr  un  grand  nombre  de  papillons  attirés 
par  la  flamme. 

Pour  terminer,  nous  signalerons  également  un  procédé  de  des- 
truction recommandé  par  M.  Laboulbène  et  qui  lui  a  été  suggéré 
par  le  goiit  que  les  noctuelles  manifestent  pour  les  matières 
sucrées.  A  cet  effet,  on  enfonce  verticalement  dans  le  sol  des 
planchettes  de  bois  blanc  que  ion  enduit,  sur  l'une  de  leurs  faces, 
de  cassonade  délayée  dans  de  l'eau,  de  miel  ou  de  mélasse.  Avec 
ces  enduits  sucrés  on  trace  sur  les  planches  des  bandes  transver- 
sales ou  longitudinales.  Le  soir  arrivé,  les  papillons  se  précipitent 
sur  l'appât  où  l'on  peut  les  écraser  ou  les  recueillir  dans  des  réci- 
pients contenant  de  l'huile  de  pétrole  ou  de  l'essence  de  térében- 
thine où  ils  ne  tardent  pas  à  être  asphyxiés. 

"  On  peut  visiter  les  pièges  trois  ou  quatre  fois  dans  la  soirée, 
dit  M.  Laboulbène,  mais,  vers  11  heures,  il  n'y  a  plus  rien  à 
espérer.  Le  temps  le  plus  favorable  est  la  nuit  obscure,  succédant 
à  une  pluie  douce,  le  vent  soufflant  du  sud  ou  de  l'ouest;  0:1  a 
bien  moins  de  chances  avec  un  vent  d'est  et  surtout  du  nord.   » 

*    » 

La  pomme  de  terre,  si  précieuse  comme  alinient  et  conin  ' 
matière  première  de  diverses  industries,  est  attaquée  par  ditf.- 
rentes  affections  cryptogamiques.  La  plus  connue  et  la  plus 
répandue  en  lùirope,  où  elle  sévit  depuis  un  demi-siècle,  est  dési- 
gnée sous  le  nom  de  maladie  des  pommes  de  terre.  Klle  est  causée 
par  un  petit  champignon,  le  Phi/tophfora  infesians,  qui  attaque, 
comme  tout  le  monde  le  sait  aujourd'hui,  toutes  les  parties  de  la 
plante  et  que,  depuis  quehjues  années,  on  combat  avec  succès 
au  moyen  de  la  bouillie  bordelaise  dont  nous  avons  eu  l'occasion 
de  faire  connaître  la  composition. 

Mais,  d'après  un  rapport  adressé  l'année  dernière  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'Agriculture  par  M.  Grosjean,  inspecteur  général  de 
l'Knseignement  agricole,  notre  solanée  est,  aux  Etats-Unis,  aussi 
attaquée  par  un  autre  parasite  microscopique  qui  ruine  les  plan- 
tations. Comme  cette  nouvelle  maladie  pourrait  éventuellement 
envahir   notre   continent,   nous    croyons  qu'il  est  opportun  d'en 
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fairo  connailn'  les  caraclèrcs  en  résuinanl  \r  ia|)p()rt  de 
M.   Gros  Jean. 

.  Celte  maladie  est  due  à  un  petit  cliani|)ii;n(»n  (|ui  a  i'e(;u  des 
micrograplies  le  nom  de  Mncrospor'nini  Soknri  v\  celui  de  rouille 
précoce,  des  Américains.  11  altaipie  les  feuilles,  quclcpidois  les 
tiges,  mais  jamais  les  tubercules  de  la  pomme  de  Ifi-i-i.  ])",iprès 
M.  Galloway.  chef  i]u  service  de  |)alli()l(>f;ic  véii«''talf  au  dé|)ar- 
tenu'ut  de  ra.nficullurc  de  Tl'uion  américaine,  celle  maladie  est 
infiniment  plus  redoutable  (|ue  celle  (|ui  st'vil  en  Europe,  (iéné- 
ralenunit..  elle  se  nu)nlre  de  bonne  heiire,  alors  que  les  ])]antes 
ont  de  K»  ;i  IT)  ceutimèli-es  de  liauleui'.  Dès  le  débiil  <Ie  TalTec- 
lion.  la  sui'tace  des  feuilles  de  la  base  se  couvre  de  lacbes  d'un 
brun  grisai  l'e  (|ni.  dab(»i'd  isolées,  sélendenl  el  devieuneul  con- 
tinentes en  même  teni]»s  que  leur  leinle  devient  |»lns  sombce.  Les 
bords  des  feuilles  soid  sui'toiit  eiivaliis.  Au  boni  de  dix  à  ipiinze 
jiuirs,  la  sniTace  des  feuilles  est  brune  ou  noirâtre  ;  les  pai'lies 
envahies  se  Ib'li-isseul  e!  deviennent  cassantes  tandis  (jne  le  reste 
a  revèlii  une  leinle  jaune  ]»àle.  Trois  semaines  ou  un  mois  après, 
la  partie  foliacée  de  la  plante  est  morte,  les  lii^es  demeurent 
vei'Ies  ipiebjm'  lemps  encore  et  linisseul  ])ar  périr.  Dans  de 
[lareilles  coiulil ions,  la  végi'lalion  ne  saurait,  évidemment,  suivre 
son  cours  normal  et  la  i-<'colle  est  ainsi  falalenu'ut  diminiu'e  ou 
même  entièrement  perdiu'. 

Le  .]f{ir'i'<isporii(iii  sohnii  sdbserve  sur  la  tomate  de  même  que 
>iir  la  p<UMme  épineMs<'  '  Ihiliira  si'nunonnnn  et  Ion  jirétend 
uM'uie  (|ue  c'est  cette  dernière  plante  ([ui  a  commnniipK-  la  mala- 
die à  la  pomme  <le  leri'e.  ddii  la  nécessité  de  détruire  le  Datura 
part'iul  où  on  le  I  ronve. 

De  îontes  les  |)reparal  ions  enqdoyées  ])onr  cond»atlre  le  macros- 
porium,  la  IxMiillie  boi'delaise  s'est  iiH)utrée  la  plus  eftica<'e.  Aux. 
premières  applical  i(.ns.  la  bouillie  doit  t'Ire  faible!  \  '2  p.lOU 
de  sidfate  de  cuivre  et  1  |>.  lHOdc  chaux  à  cause  de  la  d(''lica- 
tesse  desjeunes  pousses.  l'lt(''iieurenM'id.  (Ui  |>eul  accnutre  légère- 
ment le  dosage.  Les  fanes  des  pommes  de  terres  ail aipii'es  (loi veid, 
bien  entendu,  être  soignensenien I  brfdees. 

i)ans  le  Longrès  inlei-nal  i(Hial  réuni  à  Hrn  \ elles  an  mois  de  sep- 
fendu'e  dciaiier,  M.  Nocaid.  prnfrs-eni-  à  llù'ole  vétérinaire  d'AI- 
l'ort.  a  fait  deux  cdniniiinic.il  i(  ms  diine  exireine  importance.  I  une 
couceiaiant  la  I  idiei"cido>e.  r;nilre  la  mor\('. 

La  tuberculose.  (|ui  fait  de  -^i  nombreuses  vict inu'S dans  resi)èce 
humaine,  sévit  aussi  cruelh-mcn!  dans  nos  etables  oii  elle  atlaijue 
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sui'loii!  les  l)()vi(l('S.  J);ins  les  Jihalloirs  de  (-(M-laiiics  iM'^ions,  cm  a 
])ii  (•(iiii|>l(M'  1(1,  20,  ;><>  |>.  10(1  cl  |)liis  (raniiiiaux  liihci'ciilctix. 
On  croyait,  jadis,  (jiie  la  liihei-culosc  bovine  dillÏM-ail  de  celle  (jiii 
frappe  l'honiine  ;  anjctni-d'hiii,  cette  o|»inion  n'est  plus  soutenahle, 
on  sait  qu'il  y  a  identité  enire  les  denx  atVections,  anssi  la  maladie 
pent-ellc  être  transmise  à  riiomnie  soit  par  la  consommation  dv 
viandes  provenant  (fanimanx  infectés,  soit  par  dn  lait  issu  d'nn 
jds  iMbercMJeiix. 

.Naguère  eiu-ore,  on  considérait  Tliérédité  connue  la  cause  pré- 
])0ndérante  de  la  Iransnnssion  de  la  tuberculose  ;  actuellenu^nl, 
on  a  la  certitude  (]u"elle  se  i»ropafi,e  surtout  par  la  contagion,  de 
sorte  qu'il  est  ]»erniis  de  conserver  les  veaux  issus  de  vaches  con- 
laniinées,  si  Ton  a  soin  de  les  séparer  de  la  mère  dès  leur  nais- 
sance et  de  les  isoler.  11  suit  de  là  (|ue  la  prophylaxie  de  la  tuber- 
culose des  J)Ovidés  consiste  à  séparer  les  animaux  sains  de  ceux 
qui  sont  atteints  de  la  maladie.  Cette  précaution  suffirait  donc  pour 
midi  re  fin  à  la  contagion.  Seulement,  le  diagnostic  de  la  maladie, 
jusque  dans  ces  derniers  li'uqis,  était  fort  difficile  à  établir,  mais 
la  dilicuiii'  a  cessé  d(q)uis  la  découverte,  par  le  IV  Koch,  cfune 
Ixnqihe  s|iéciale.  la  liihcrridine.  Au  moyeu  d'injections  Bous- 
cula nées  de  celte  substance,  on  ])rovoque  che/.  les  sujets  atteints 
uu  nKUivenu'ut  fébrile,  avec  augmentation  de  tenqiérature  de 
■J"  à  :\".  (|ui  dénote  chez  les  individus  inoculés  la  ])résence  de 
tubercules.  Aussi,  M.  Nocard  donue-t-il  aux  cultivaleurs  les  con- 
seils suivants  :  1»  Dans  toule  exjiloitation  oîi  a  séjourné  un  ain- 
nial  tuiterculeux  —  que  le  diagm^slic  ait  été  fait  sur  l'animal 
vivant,  ou  seulement  à  l'abattoir  ou  à  ré(|uarrissage,  —  tous  les 
animjiux  de  resi)èce  boviiu'  devraient  être  sounns  à  l'épreuve  de 
la  tnixu'culine.  '2'^  Les  aninnuix  reconnus  sains  seraient  immédia- 
tement isolés  desnmlades;  on  hnir  attribuerait  une  étable  spéciale, 
désinfectéeà  fond  :  on  n'introduira  pasdanscette  étable  d'animaux 
nouveaux  sans  (ju'ils  aient  été  s(nnnis  à  l'épreuve  de  la  tul)erculine. 

Quant  à  la  morve,  elle  se  propage  également  ]>ar  la  contagion, 
mais  avec  iidinimeid  plus  de  iacilité  que  la  tuberculose,  tteureu- 
sement,  la  inalli'hir  nous  donne,  actuellemeid,  le  moyen  tle 
reconnaître  et  d'affirmer  l'existence  des  lésions  morveuses  l(^s 
plus  récentes  et  les  plus  limit(''es.  L'injection  sous-cutanée  d'uiu' 
petite  quantité  de  malléine,  dit  M.  Nocard.  provoque  chez,  les 
chevaux  morveux  une  réaction  caracl(''risli(pM'.  accusée,  d'une 
]^ai-l.  par  une  lésion  locale  et  ]tar  des  troubles  de  l'étal  général, 
el,  d'autre  part,]»ar  une  élévation  consitléralde  tle  la  tenipéra- 
Im-e  du  sujet.  G.  Focquet. 
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RÎIVUE  DESPRIXCIPALES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES 

EN  LAN(iUE  FRANÇAISE 


SnMMAiiiF,  :  Hi'l'uc  di's  hri/.r-Mniii/r.s  :  \/,\  (l(\i;ciiir('scciicc  (ic  l;i  France.  —  La 
colonisation  de  Madagascar.  —  L'imhistiic  lin  papier. —  Un  parti  antisocia- 
liste. —  (lonti'e  Texposilina  tin  de  siècle.  —  Lr  ('om'tiponttiint  :  L'alinienta- 
liiiii  de  |,-i  l-'iMiici'.  p.iiii.  vi.iinle.  vin.  —  Le  coinninee  avec  .Madaiiascar.  — 
La  tyrannie  sdii.ilisir.  —  I.k  Souvclle  Hei'i/i'  :  Le  lindgei.  —  lluntri?  l'Expn- 
silinn  ciiniiiiriKciiii'iil  (le  siicle.  —  Revue  hritannique  ;  Madagascar  <'t 
les  compagnies  ((dnniales.  —  Bibliof/ièquc  vnivprselle  et  Revue  suisse  :  Eta- 
tisnic  et  libéralisme  —  Revue  f/énérule  :  Les  assnrances  nnvrières  libres  en 
iJelgiqne.  —  Cunli-c  le  iininupdlc  de  rnlcndl  m  Itelgiqne.  —  /./>  Réforme 
sociale  :  La  l'aniille  l'ail  l'I'.lal.  —  KlVels  de  la  Idi  sur  le  divorce.  —  L'Assn- 
ciafinn  i-<i//iiil/iji/c  :  lu  nmcurdat  entre  IcMiindinie  piditi(|ne  et  le  catludi- 
cisiiic.  —  Le  prêt  giatnil.  —  Socioloçfie  calholifjiie  :  Le  salaire  iVunilial  au 
congrès  ouvrier  cluétien.  —  Revue  socinlisie  :  Libèràtrie  et  libertarisme.  — 
Le  hevenir  sariul  :  Le  surialisme  en  (iréee.  —  L  r'euntiniie  hédciiiisli(|ne.  — 
Revue  d'Kconntiiie  jiolil/'/i/e  :  Le  proldémc  de  la  dep(i[)nlali()n  an  pcdnt  de 
vne  aidlii'npidiigii|iie.  —  .Jnurii'il  de  la  Soriélé  de  sfalis/ir/ue  de  Paris  : 
Remède  à  la  dè[iopnlali(iii  de  la  Fr;ince.  —  Revue'lémiuisle  :  Les  ennemis 
lie  la  femme.  —  Le  Reulier  :  .\iigmentntion  des  inipôls.  diminntinn  des 
revenns  privi's.  —  Juariutl  d'll'/(/ièiie  :  Iti'i^lenienlaliiin  cl  aidurilaiisme  en 
médecine. 

La  nalion  rruai-uise  (lég.'nèrc-l-elle  et  esl-elle  coiidaiinu'O.  à 
plus  ou  moins  brève  échéance,  à  i-ejoindrc  dans  le  néanl  lanl 
dautres  nations,  jadis  prospères,  et  dont  il  ne  reste  plus  <|uiin 
vague  souvenir?  M.  Alfred  Fouillée  se  pose  celte  ([uestion  dans 
\a  lieriie  des  Deux- \dnndes  i]i[  L")  octobre,  et  la  résout  iiégalive- 
jiienl. 

Il  lanl  (diivciiir  ipic  l.'i  popiilalinn  iraiLninciilc  i)as.  |»oiir  ne  rien 
(lire  fie  ])liis.  cl  (pif  le  pays  esl  de  plus  on  pins  envalii  ]tacili(i  ue- 
inonl  i)ar  les  étrangers.  ^  l^n  .Vugiclerre  »,  nons  dit  M.  l'ouiilée,  ^  le 
nombre  lolal  de  n-sidenls  ('Irangers  esl  de  r)poni'  J  .OUU  ;  eu  Alle- 
magne, 8,  en  .Vnlriche,  17.  Kn  l'rance.  la  proportion  est  allée 
croissaid  avec  rapidité.  Kn  18(>(),  elle  était  déjà  de;',»  pour  I.OIHI; 
aujonrdlini,  elle  approche  de  1  ponr  1<I0.  l'u  (d  ranger  sur  25  ou  'AO 
habitants.  c"esl  beaucoup,  cl  rinllnencc  snr  la  rare  ne  sanrail  l'dre 
négligeable.  ■■ 

Néauinoins,  .M.  l-onillee  ne  désespère  i)as  ;   il    nons   ju^oincd  que 
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le  mouvement  d"arrèt  de  la  natalité  se  produira  un  joui-  clie/.  les 
autres  nations  ;  mais  il  ne  dit  pas  quel  jour.  Pour  ralentir  le  niou- 
vemenl  dépopulatif,  la  France  doit  ado|»terune  meilleur.'  Iivf^iène 
physique,  capahle  de  contrebalancer  les  etl'ets  du  surmenaj;e  intel- 
lectuel et  passionnel,  réagir  contre  l'abandon  des  campaj;nes  au 
])n)fif  des  villes,  établir  des  lois  rigoureuses  contre  livroguerie  et 
la  débauche.  VA  surtout,  ne  passe  suggestionner  que  la  décadence 
est  irrémédia!)le."  Eu  présence  des  maux  actuels,  l'indillerence  et 
le  découragement  auraient  les  mêmes  effets  et  sont  également  à 
craindre.  Rien  de  pire  pour  un  peuple  que  1"  "  auto-suggestion»  de 
sa  déchéance:  à  force  de  se  répéter  (ju'il  va  loH)l)er,  il  se  donne 
à  lui-même  le  vertige  et  tombe.  » 

M.  Fouillée  ne  nous  dit  ])as  s'il  ne  vaudrait  pas  luieux  renoncer 
au  surmenage  intellecluel  ou  passionnel,  que  d"en  contrebalancer 
les  etfets  ;  mais  il  nons  ]»romet,  dans  une  étude  ultérieure,  de 
traiter  la  question  de  la  dégénérescence  au  point  de  vue  psycholo- 
gique ;  ]>eut-étre  y  obtiendrons-nous  satisfaction.  Attendons. 

—  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  est  un  fervent  colonisateur  non  seu- 
lement en  théorie,  mais  en  prati([ue,  ce  qui  n'est  pas  au  goût  ni 
à  la  portée  de  tout  le  monde;  il  estime  qu'au  lieu  de  s'égorger, 
connue  les  peuples  européens  n'ont  cessé  de  le  faire  durant  trois 
siècles,  pour  quehjues  bico(fues  situées  sur  leurs  frontières,  il  est 
préférable  d'acquérir,  avec  de  bien  moindres  sacrifices  d'hommes 
et  d'argent,  des  domaines  énormes  dans  d'autres  parties  du 
monde. 

A  supposer  ([ue  les  Européens  soient  disposés  à  continuer  de 
s'entr'égorger  chez  eux,  il  reste  à  savoir  si  la  même  furie  ne  les 
saisira  ]»as  à  propos  des  énormes  domaines  coloniaux;  ce  ne 
serait  pas  la  })remière  fois.  Quoi  (ju'il  arrive,  quand  ou  a  cou(|uis 
des  domaines  au  loin,  il  s'agit  de  les  exploiter,  et  c'est  à  ce  point 
de  vue  que  se  place  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  à  propos  de  .Mada- 
gascar, [/{criifdes  JJevx-Mtinclrs,  1.")  novemijre. 

Après  avoir  constaté  (ju'en  Tunisie,  qui  est  pourtant  i)ien  plus 
à  portée  des  colonisateurs,  les  cultures  s'étendent  peu,  et  qu'il  ne 
.s'est  encore  fixé  dans  le  i)ays  qu'une  douzaine  de  mille  de  Français, 
dont  la  moitié  re))résente  les  fonctionnaires  et  leurs  familles,  l'au- 
teur expose  ses  idées  sur  la  colonisai  ion  ch'  Madagascar. 

Il  faut  d'abord  organiser  une  armée  coloniah»  conq»osée  de 
volontaires,  de  mercenaires. 

"  II  se  trouve  en  France  une  soixantaine  de  mille  liommes  (|ui 
ont  le  goût  d'être  soldats,  simples  soldats,  et  de  faire  de  cette 
situation  un  métier  permanent.  Ce  sont  des  hommes  qui  préfèrent 
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nrip  vio  (loiil  tous  li's  détails  sont  réglés  (ravancc  et  dépendt'iit 
d(_'s  ordres  (raiilnii,  à  une  existence  (ju'ils  scraiiMil  obligés  de 
conduire  fu\-iiiénies.  et  de  pourvoir  chaque  jour.  Mauvaises  tètes, 
natures  molles  et  muscles  lobuslt^s.  on  ])eut  se  demander  avec 
inquiétude  ce  que  deviennent,  aujoiinriiiii  (pie  la  cari-ière  mili- 
taire leur  est,  pour  ainsi  dire  fermée,  ces  (*)(». OMO  hommes.  Si  le 
nombre  des  délits  el  des  crimes,  et  celui  des  vagabonds  se  sont 
sensiMeiiicnl  aeerus,  la  cause  n'en  est-elle  pas.  en  |)arti('.  dans 
réliminatioii  d'une  jirofession  qui  est  une  des  plus  naluri'lles  à 
l'humanité,  la  profession  de  solda.t  ?  •■ 

Ouaiil  à  la  jiuse  en  valeur  des  colonies,  il  faut  la  C(nilier  à  ûe?- 
compagnies  ou  gi-oupes  de  capitalistes  assez  hardis  ]»our  teider  les 
eutr-epi-ises  coloniales.  <•  L'office  (|ue  l'Etat  ne  peut  pas  remplir,  il 
faut  (|ue  Ai'>  compagnies,  dune  tjeon  plus  sommaire  e!  j)lus  éco- 
nomi(|ue,  s'en  ac<|uiltent.  Les  vastes  concessions  ])0ur  un  (piart  ou 
un  tiers  de  siècle,  avec  délégation  de  certains  droits  de  police, 
de  justice,  de  fiscalité,  à  des  couq)agnies  de  colonisa!  ion.  sont  la 
cons{''(|ueuce  nécessaire  de  l'ènormité  des  ])ossessions  coloniales 
conlemporaines.  Les  unîmes  raisons  se  p)résentent  aujourd'hui 
[tmii-  la  conslilnlion  de  com])agnies  de  coloiiisati(m  temporaire- 
ment privilégiées,  cpi'aux  ^VI'^  et  xvii^  siècles.  » 

11  est  vrai  que  les  mêmes  raisons  yjotr/' se  présentent  :  mais  aussi 
les  m("'nies  raisons  roiilre. 

—  "  I)e])iiis  un  demi-siècle,  sur  la  surface  du  globe,  la  produc- 
tion (In  papier  a  d(''cnplé.  Elle  était  de  221  nnllions  de  kilos  en 
1850;  elle  est  de  2.2()()  nnllions  de  kilos  aujourd'hui.  Notre  l'abri- 
cafifui  nationale  s'est  accrue  dans  la  même  mesure  :  de  40.()o0 
tonnes  an  début  du  second  Empire,  à  l.")7.(>tt()  en  1SG7,  à  :;5(>.()(M> 
eu  ISm.  ..  M.  d'Avenel.(|ui  nous  donne  ces  chillVes  dans  la  /Irviir 
des  l)('iu-Minidi-s  du  1"'' décembre,  constate  que  l'industrie  pape- 
fière  souffre  dans  la  plupart  des  pays  d'Eurojx'  :  elle  souffre  de  la 
surproduction.  Or.  il  n'est  guère  possibles  de  réduire  la  production 
.sans  augmejifer  le  ])ri\  de  revient.  11  ne  reste  donc  (|ue  deux 
solutions  possibles  :  augmenter  le  prix  un  papiei-  ou  Ini  li-ouver 
de  nouveaux  usages.  A  r(euvre.  messieurs  les  inventeurs  1  Ne 
pouve/.-V(»us  rendre»  le  pa[)ier  combustible  durablenu'ut,  ou  uïème 
conu'stible  ? 

Les  nu'illeures  papeteries,  celles  (pii  iuspireni  l'envie,  ne  tirent 
(ju'un  iidérél  modeste  des  sommes  effeclivemeid  engagées.  Tout 
ce  i|u  (iid  pu  faii'e  depuis  plusieurs  années  les  papeteries  coopé- 
ratives (rAng(udéme,  a  él('' de  graliliei-  d'un  revenu  deT)  ]).  lOO  une 
valeur   indusirielle  de     1    Mulliiuis    12.  Il  n'est    donc    que   temps 
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de  rciulre  rinslriictioii  nl)lif;atoiiv  an  Dahomey  ot  i\   Madagnsear, 
afin  di'  trouver  un  déhouclié  à  noire  sin^production  de  |)apier. 

—  La  force  des  socialistes  vient,  d'après  M.  (ieorg'es  Picot,  de 
ce  qu'ils  ont  fait  croire  à  un  certain  iunul)re  de  uialiuMirtMix  (|ue 
leur  cause  était  celle  de  la  lilierté  et  de  la  prospérité  du  peuple  ; 
mais  surtout  de  ce  (|u"ils  sont  organisés  eni)arti,  tandis  que  leurs 
adversaires  ne  le  sont  pas.  "  Ce  qui  frappe  tons  les  yeux  en  ce 
moment,  en  l'i'an(;e,  c'est  l'absence  de  tout  |)arli  organisi'  et 
acceptant  franchement  la  lutte  contre  la  coalition  du  i-adicalisnie, 
du  socialisme  et  de  l'anarchie.  »  Il  s'agit  donc  d'organiser  un 
]iarti  anti-socialiste,  et  c'<>st  ce  que  propose  M.  Picot  dans  la 
/{(vuif  des  Drii.r-M())idcs  du  l*""  décendu'e.  A  cet  effet,  après  avoir 
ci'iliqué  les  partis  ratlicaux  et  socialistes,  l'auteur  expose  h^  pro- 
gramnu'  d'action  du  parti  opposé  ou  conservateur.  "  Loin  de  Ma- 
nier les  réformes,  ilfant(|ue  le  parti  conservateur  en  fasse  le  lond 
de  son  progranuue.  ■> 

Quelles  seront  ces  réforriies?  Celles  de  nos  codes  criminels,  du 
régime  des  associations,  de  la  presse,  du  jury,  du  régime  péni- 
tentiaire, etc.  Il  y  a  longtemps  que  le  parti  conservateur  promet 
tout  cela;  mais,  avec  lui  comme  avec  les  autres  partis,  promettre 
et  tenir  n'ont  aucune  relation  entre  eux. 

—  L'exposition  de  1900, une  auivre  toute  [)atriotique  pourtant, ne 
rencontre  pas  autant  de  sympathies  qu'elle  s'y  attendait.  M.  Oc- 
tave Mirbeau  soutient,  dans  la  Rcrve  des  Den.r-Mondi'x  du  15  dé- 
cend)re,  que  les  expositions  universelles  sont  un  grand  leurre, 
pour  ne  pas  dire  un  grand  mensonge;  que  l'activiti'  des  échanges 
s'y  arrête  plus  qu'elle  ne  s'y  développe;  qu'elles  renchérissent 
tous  les  objets  de  consiMiimation  nécessaires  à  la  vie  et  rendent 
plus  lourde  l'existence  déjà  si  diflicile  à  porter  des  ménages  pari- 
siens, sans  parler  des  ménages  provinciaux,  enfin  qu'elles  sont, 
pour  la  masse  qui  travaille  et  qui  paie,  un  surcroît  d'impôts  inu- 
tiles. 

«Cinq  ans  avant  la  date  fixée  pour  l'ouverture  d  une  exposition, 
Paris  est  livré  à  la  manie  destructive  et  bouleversante  des  archi- 
tectes. Les  équipes  de  terrassiers  prennent  possession  des  rues  et 
les  transforuK'nt  en  fondrières...  »  Yolney  a  dit  :  Les  alchimistes 
prétendent  changer  les  pierres  en  oi-;  les  architectes  changent 
l'or  en  pierres;  on  peut  ajouter  que  leurs  énudes  les  ingénieurs 
changent  For  en  fer.  La  France  est.  aujourd'hui,  en  proie  aux 
architectes  et  aux  ingénieurs.  Il  ne  faut  pas  la  plaindre  :  c'est 
elle  qui  le  veut,  u  Les  recensemenls  comptent,  dit  M.  Mirbeau,  en 


20  4  JOURNAL    DES    ECONOMISTES 

ce  siècle  où  il  n'y  a  pas  d'architecture,  mille  fois  plus  (raichitecles 
que  dans  les  époques  où  il  y  en  avait  de  j^lorieuses.  » 

Les  expositions  universelles,  poursuit  M.  Mirbeau,  ne  ])rofitent 
pas  à  notre  industrie  ;  elles  sont  donc  inutiles.  Elles  profitent  à 
l'industrie  étrangère  :  elles  sont  donc  coupables.  Lors  même 
qu'elles  seraient  utiles,  il  conviendrait, non  seulement  de  les  spé- 
cialiser, mais  encore  de  les  régionaliser,  car  la  province  y  a  aussi 
bien  droit  que  Paris.  Enfin,  la  moindre  des  choses  que  pourraient 
faire  leurs  oi-ganisateurs  bénévoles  serait  de  consulter  les  inté- 
ressés. Or,  «  l'avis  des  chambres  de  commerce,  des  chambres 
syndicales  des  grandes  industries,  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures,  n'a  été  sollicité,  ni  même  pressenti  •>. 
Quel  anarchiste  que  ce  M.  Mirbeau!  Un  dirait  vraiment,  à  l'enten- 
dre, que  la  France  n'est  pas  la  chose  toute;  passive  de  ses  gouver- 
nants et  de  ses  fonctionnaires. 


Malgré  l'inondation  des  blés  de  Russie,  des  Etats-L'nis,  de 
rinde,  de  l'Amérique  du  Sud,  etc.,  que  la  France  subit,  la  pro- 
duction (le  blé  français  continue  de  croître.  M.  de  Kerohant,  qui 
public  dans  Le  Coir.'siKindmit  une  série  d'articles  sur  l'alimenla- 
tion  de  la  France,  nous  apprend  ({ue  la  moyenne  de  cette  produc- 
tion a  augmenté,  dans  ces  dix  dernières  années. sur  cellede  la  dé- 
cade précédente,  et  que  <■  dans  les  dix  années  1885-1804,  la 
France  a  produit  l.OîiO.dlO.  150  hectolitres  de  blé,  soit,  en 
moyenne,  10().0!')1.()45  hectolitres  par  an.  Si  la  production  de  1895 
estde  110.51)8.801  hectolitres, c'est  une  augmentation  de  1.'!.  1 1  l.'iK) 
hectolitres  sur  la  luoyenne  décennale  ». 

On  se  plaint  de  la  disproportion  entre  le  prix  du  ])ain  et  le  prix 
du  bl(''.  .Nous  trouvons  ici  deux  bonnes  raisons  de  ce  fait.  1"  "  On 
a  calculé  (|ue  dans  la  fabrication  du  pain  à  Paris  les  pains  de  fan- 
taisie on  de  luxe  comptent  pour  moitié.  De  tous  les  pains  de  fan- 
taisie, le  plus  fantaisiste  est  le  petit  pain  d'un  sou,  qui  est  censé 
peser  50  grannues  et  f|ui  n'en  pèse  f{ue  25  »,  quoitju'il  soit  fabri- 
qué avec  la  MK-HH'  paie  (|ue  le  pain  réglementaire.  "J"  "  Si  nous 
payons  le  p:dM  clier,  c'est  un  peu  notre  faute.  Nous  voulons  avoir 
le  boulanger  à  notre  porte.  Nous  exigeons  ménu'  (ju'il  nous  envoie 
l<His  les  jours  notre  pain  à  l'Iii-ure  où  nous  en  avons  besoin.  Cer- 
taines pers(Mines  à  Paris  se  font  a})porter  dn  pain  deux  fois  |)ar 
jiMir  |ionr  avoir  malin  r.\  soir  (\n  pain  frais.  ■■  Or,  «jui  ]»aie  les 
poi'teurs  de  pain?  Tout  le  monde,  eeux  ([ni  vont  le  chercher  aussi 


PUBLICATIONS    ÉCOO.MlgUKS    EN    LANGUE    EISANÇAISE  '>()5 

Lien  (juc  ceux  qui  se  le  font  aj)portei',  car  le  boulanger  répartit  le 
coût  de  ce  service  sur  ses  trais  généraux. 

M.  de  Keroliant  serait  assez  d'avis  que  l'on  revînt  au  pain  bis 
qui  est  plus  nutritif  et  moins  cher  que  le  pain  hlanc.  «  Le  vrai 
moyen,  dit-il,  d'avoir  le  pain  à  bon  Jiiarché,  ce  serait  de  revenir 
au  pain  bis.  Mais  comme,  dans  noire  pays,  l'ouvrier  et  1<^  paysan 
veulent  autant  ijue  possible  vivre  aussi  bien  (jue  le  bourgeois, 
tant  que  le  bourgeois  s'en  tiendra  au  pain  blanc,  l'ouvrier  et  le 
paysan  réclameront  du  pain  blanc.  Vous  aurez  beau  leur  dire  et 
leur  prouver  que  le  pain  blanc  est  non  seulement  plus  cher  et  moins 
nourrissant,  mais  (fu'en  outre  il  est  nliisible  à  la  santé,  vous 
n'arriverez  pas  à  les  convaincre.  Il  faudrait  prêcher  d'exemple.  <> 

Il  en  est  de  la  viande  comme  du  pain  :  les  frais  généraux  de  la 
boucherie  ont  augmenté  de  même  que  ceux  de  la  boulangerie. 
«  Les  bouchers,  dans  les  villes  et  surtout  à  Paris,  ont  à  supporter 
de  lourdes  charges  pour  le  loyer,  la  patente,  le  service,  l'éclai- 
rage, etc.  Ln  1848,  on  calculait  que  les  frais  généraux  d'une  bou- 
cherie ordinaire  à  Paris  s'élevaient  à  l.'3.(J()0  francs  par  an.  Au- 
jourd'hui, il  faudrait  compter  au  moins  le  double.  »  11  n'est  donc 
pas  très  étonnant  que  le  prix  de  la  viande  ne  diminue  pas;  il  pa- 
rait même  assez  naturel  qu'il  s'élève  puis([ue  la  demantle  aug- 
mente. C'est  effectivement  ce  qui  arrive  :  de  1807  à  181)2,  en 
vingt-cinq  ans,  il  y  a  eu  augmentation  de  0  fr.  24  par  kilogramme 
sur  le  bœuf,  de  0,27  sur  la  vache,  de  0,27  sur  le  veau,  de  0,."{0 
sur  le  mouton  et  de  0,05  sur  le  porc. 

M.  de  KerohanI  trouve  que  l'on  a  raison  de  défendre  l'agricul- 
ture par  des  droits  de  douane  contre  l'invasion  des  blés  et  des 
viandes  que  pro<luisent  les  pays  neufs.  Reste  à  savoir  si  la  con- 
tre-partie de  cette  invasion,  rexportation  des  produits  français,  ne 
nous  serait  pas  plus  proliiable.  Du  moins  l'auteur  demande  la 
suppression  des  douanes  intérieures.  «  En  1803,  la  viande  de 
jjrovenanre  française  a  payé  à  l'octroi  de  Paris  12. 503, ."329  francs 
pour  128.427.931  kilos  de  viande  de  boucherie, et  2.245.189  francs 
pour  23.002.928  kilos  de  viande  de  porc.  ■> 

Ce  n'est  pas  seulement  la  viande  qui  est  surchargée  de  droits. 
u  L'impôt,  sous  ses  diverses  formes,  douanes,  contributions  indi- 
rectes, octroi,  frappe  loiu-dement  tous  les  objets  d'alimentation. 
L'impôt  est  de  20  p.  100  sur  le  pain,  de  37  p.  100  sur  le  café,  de 
31  sur  le  chocolat,  de  2:>  sur  le  raisin  sec,  de  02  sur  le  sucre,  de 
00 sur  le  sel,  de  47  sur  le  vin,  de  43  sur  la  bière,  de  47  sur  les 
eaux-de-vie  et  licjueurs,  de  4:5  sur  les  vinaigres,  dfj  ()3  sur  les 
huiles  comestibles.  Pour  l'ensemble  des  articles  d'alimentation  la 
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part  proporlioiiiu'llc    «le    riiiip(')t    dans    la    dépense   d(''passe    20 
p.  100.  » 

Les  philosuplies  cliereheiil  depuis  luujoui-s  une  d(''liMilion  sim- 
ple de  riionime.  Celte  tléliuition  ne  peut  èti-e  simple,  elle  est  dou- 
ble et  la  voici  :  «  L'homme  est  un  animal  imposeur,  ou  un  animal 
ini|)0sé.  »  Cela  étant,  il  est  naturel  quc^  chacun  s'évertue  à  se  met- 
Ire  du  côté  du  manche;  de  là  la  lui  te  eirrénée  des  ■■  partis  >•  |)our 
arriver  au  pouvoir. 

— •  M.  Piolet  estime,  dans  Lr  (^^nrri'spiiudinil  du  lOdéceud^re  que 
nous  avons  fait  une  exceJlente  all'aire  en  prenant  Madagascar 
sous  notre  protection.  Il  y  a  place  là-bas  i)Our  nos  émigranis  et 
nets  capitaux.  «  |)0urvu  (|ue  ceux-ci  soient  sagement  employés 
et  que  ceux-là  soient  des  honmies  sérieux,  travailleurs  et  suftl- 
samment  instruits  ».  Il  y  a  d'abord  beaucoup  à  faire  pour  gratter 
la  terre  dessus  et  dedans,  c'est-à-dire  pour  l'agriculture  et  pour 
les  mines.  Fnsuite,  il  y  a  des  routes  et  des  chemins  de  fer  à  cons- 
truire le  |jlus  rapidement  possible. 

L'installation  d'industi-ies  proprement  dites  ne  parait  pas  très 
lucrative.  Les  indigènes  sont  très  habiles  en  fait  de  travaux  ma- 
nuels, et  le  llova  en  particulier,  peut  toul  imiter.  Il  fal)ri(jue  à 
bien  meilleur  compte  que  le  Français,  u  11  y  a  ([uelques  jours,  dit 
l'auteur,  un  industriel  |tarisien  me  parlait  d'une  briqueterie  à  éta- 
blir à  Tananarivi'.  -  Condiien  pensez-vous  vendre  vos  tuilesV  lui 
«  demandai-Je? —  Au  moins  ~->\)  francs  le  mille.  «  Les  Hovas  font 
des  tuiles  plates  et  bien  cuites  pour  5  francs.  On  peut  conclure. 

Le  commerce  IVancais  y  preudra-t-il  tle  l'extension?  On  peut  se 
faire  une  idée  de  sou  état  à  venir  par  son  état  présent.  Or, 
M.  Piolet  nous  apprend  (|ue  la  France  vient  seuleujent  eu  troi- 
siènuHieu  dans  le  mouvement  connnercial,  après  l'Angleterre  et 
les  Kiats-t'iùs.  Voici  les  chillres  :  France  et  Réunion,  20  p.  lOi); 
Angleterre, Maurice,  Seychelles,  Indes  anglaises,  tô  p.  100;  Amé- 
rique, 22  p.  100;  Allemagne,  10  p.  loo. 

«  L'Allemagne,  ajoute  M.  Piolet,  n'a  qu'un  chiirn^  dalfaires  res- 
treint, mais  elle  gagne  rapidement,  à  Madagascar  comme  partout 
ailleurs,  et  il  y  a  là.  pour  notre  commerce,  un  danger  peut-être 
plus  sérieux  que  du  c(Hé  de  1  Angleterre  ou  des  Flals-Unis.  »  Voilà 
donc  la  France  en  perspective  de  passer  au  (piatrième  rang,  c'est- 
à-dire  au  dernier.  Heureusement  qu'elle  a  une  ressource  infailli- 
ble pour  vaincre   la  concurrence  étrangère  :  les  tarifs  (Uï  douane. 

—  Kn  ([uels  tenqjs  viviuis-nousl  On  nous  assurait  jadis  que 
toutes  les  formes  de  gouveriienient,  sauf  une  seule,  la  République, 
étaient  tyranniques,  et  que  la  dite  République  nous  procurerait 
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iGuh's  les  libertés  possibles  et  imaginables.  Voilà  vingt-six  ans 
■(fue  la  République  nous  régit  et  nous  n'avons  pas  encore  vu  la 
(|u('ue  d'une  seule  deslibertés  [)romises;  en  revanche,  les  tyrannies 
pullulent  |)lus  (|ue  jamais.  L'une  d'elles,  la  tyrannie  des  syndicats, 
n'est  pas  la  moins  lourde,  vu  quelle  s'exerce  sur  les  gens  les 
moins  en  situation  de  résister.  M.  llubert-Valleroux  recherche, 
•lia us  Le  Correspondanl  du  25  décembre,  quelles  sont  les  causes  de 
•cctlc  tyrannie,  et  il  eu  troiiV(^  trois  :  k  la  faiblesse  des  ouvriers, 
le  vice  de  notre  législation,  enlin  et  surtout  la  conduite  de  noire 
gouvernement  n. 

La  première  de  ces  causes  ne  nous  paraît  pas  devoir  entrer  en 
compte  puisque,  avant  la  loi,  il  y  avait  des  syndicats  et  ils 
n'étaient  pas  tyranniques;  la  troisième  est  la  conséijuence  de  la 
seconde  ;  il  ne  reste  donc  que  celle-ci. 

Il  nous  souvient  tl'avoir  écrit,  lorsque  le  privilège  des  syndicats 
n'était  encore  <[u"à  l'état  de  projet,  ([uil  ne  pourrait  profiler 
<|u'aux  intrigants  et  aux  gens  de  loi.  Les  faits  nous  donnent  rai- 
son. M.  llubert-Valleroux  cite  un  ouvrier  qui  a  dû  plaider  pen- 
dant quatre  ans  pour  obtenir  gain  de  cause  contre  un  syndicat; 
satisfaction  purement  platonique,  puisque  «  les  syndicats  n'ont 
aucun  immeuble,  aucune  valeur  à  leur  nom;  rien  enfin  de  saisis - 
sable,  plusieurs  même  n'ont  pas  de  siège  social  ». 


On  motive  par  habitude  raugmentation croissante  delà  dépense 
nationale,  exigeant  une  augmentation  parallèle  des  impôts,  par 
les  crédits  alloués  à  la  guerre  et  à  la  marine.  M.  de  Saint-Genis 
affirme,  dans  la  Nouoelle  Revue  du  1"'  novembre  que  c'est  là  une 
erreur.  «  Comparez,  dit-il,  les  budgets  généraux  depuis  vingt  ans, 
vous  y  trouverez,  les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine  main- 
tenus à  un  chiffre  d'environ  1  milliard,  qui  ne  varie  guère  ;  tandis 
qu'à  côté  les  crédits  grossiss^'ut  sans  arrêt.  »  Mais  aussi  nous 
sommes  gouvernés  et  administrés  dans  la  perfection  ;  rien 
n'échappe  à  l'œil  vigilant  et  perspicace  de  nos  protecteurs,  sauf 
quelques  misérables  petits  Panamas.  Bénis  soient  donc  les  gros 
budgets  qui  nous  procurent  une  si  précieuse  faveur  I 

—  Autre  protestation  contre  l'exposition  de  1900,  émanant  de 
M.  Camille  Mauclair,  dans  la  Nouoelle  Reoue  du  1""  décembre. 
L'auteur  envisage  la  question  aux  quatre  points  de  vue  :  industriel, 
national,  esthétitjue  et  moral. 

M.  Mauclair  trouve  ({ue  c'est   trop  peu  se   gêner  que  de  voter 
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100  millions  en  un  tour  de  main  pour  une  exposiliuu,  .sans  avoir 
fait  une  enquête  auprès  des  commerçants  et  des  grandes  maisons 
industrielles,  et  il  présume  que  le  résultat  eût  été  négatif.  «  On 
peut  dire  que  les  expositions  ne  satisfont  vraiment  parmi  les 
industriels  (|ue  ceux  (|ui  ambitionnent  le  ruban  rouge  et  les 
médailles  d  honneur,  et  c'est  peut-être  dim  intérêt  insuilisant 
pour  justifier  d'aussi  grosses  entreprises.  >•  Il  y  a  d'ailleurs 
contradiction  entre  protection  et  exposition.  «  La  Chambre 
votant  le  protectionnisme  et  l'Exposition  tout  ensemble,  voilà, 
certes,  un  exemple  de  raisonnement  économique  ({ui  fera  réilé- 
chir  les  logiciens.  »  Les  Chambres  sont  coutumières  de  votes 
de  ce  genre  :  le  protectionnisme  n'est-il  pas  aussi  contradictoire 
avec  les  chemins  de  fer,  la  navigation  et  le  reste  ? 

Si,  au  point  de  vue  économique,  nos  gouvernements  sont  fous, 
c'est  au  point  de  vue  national  (qu'ils  sont  sages  1  L'Allemagne, leur 
chère  ennenue,  dont  le  nom  seul  leur  permet  d'augmenter  indé- 
finiment les  impôts  patrioti([ues,  l'Allemagne  était  soupçonnée 
de  vouloir  organiser  une  exposition  pour  11)00.  Attends  un  peu,, 
disent  nos  patriotes,  nous  allons  te  damer  le  pion  !  Si  tôt  dit,  siJ 
tôt  lail.  M.  Mauclair  est  si  mauvais  clerc  qu'il  ne  trouve  encore 
rien  tic  jjatriotique  ni  de  national  dans  cette  savante  lactique.  lï 
est  insoutenable,  dit-il,  ([ue  l'Exposition  donne  une  idi'e  aullien- 
ti([ue  de  la  puissance  nationale.  Un  peuple  (fui  s'absorbe  dans  la 
préparation  d'une  l'été  aussi  considérable  plusieurs  anut-es  à 
l'avance  n'est  pas  libre  de  ses  mouvements.  Et  l'atileiir  elle  un 
exenqile  à  l'appui  de  son  dire  :  l'Exposition  de  1867,  (|ui  nous  a 
obligés  d'aLandonner  le  Luxembourg. 

l*nur  (louiu'r  au  moiule  une  idée  de  notre  puissance  naliiuiale.. 
c'est  autre  chose  qu'il  faut.  <>  C'est  avec  de  bons  arsfuiaux.  des 
finances  en  ordre,  une  armée  solide  et  uiu'  direction  politique  un 
peu  moins  absurde  (jue  celle  où  vous  vous  confie/,  depuis  des- 
années...  Dans  votre  Exposition,  si  vous  y  lenez.il  faudraii  mettre 
le  tableau  des  demandes  de  douzièuu'S  provisoires,  il  faudrait 
mettre  h'S  voitures  Lel'(d)vre,  les  lorpilleiirs  (|ui  se  brisent  au 
boni  d'un  mois,  les  cuirassés  qui  s"('cliouenl  au  lancement,  U's 
canons  ([ui  [»artent  i)ar  la  culasse,  les  cauonuières  qu'on  envoie 
dans  des  lleiives  c<iloniaux  sans  réilécliii'  ;i  leur  liranl  d'eau,  les 
trousses  d  ambidances  vides,  les  conserves  avai-u'es.  el  tous  les 
témoignages  matériels  de   l'excellence  de  vos  adminisi  rali(Mis  !  » 

.Nous  ne  parlerons  |)as  du  côté  cstheli([ue,  car  il  laiil  se  limiter; 
m;us  uou,'-  ne  |>ouv(ms  résister  au  désir  de  donner  un  extrait  du 
côté  moral. 
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«    Hé   (|ii()i  I    V(jiis    pi-rclic/.     Ihuiuililé   cl    Ui    résigiuil  ion    aux 

.masses  (luvrièrcs.   (|U('   les  scandales    linaiiciers.    les  al)us  île  la 

.ji;rôsse  foi'tiine,  les  insolences  du  capitalisme  l'oni  niiirniurer. 
Vos  chroniqueurs  sidiventionnés  eudoctrineul  les  lecleui-s  de 
leur  journal,  font  aj)|iel  ,i  la  l'ralei-uité,  au  calme,  désapprouvent 
les  grèves,  l'ont  miroiter  d<'s   promesses  de  syndicats,  des  tàclies 

.plus  faciles,  des  réformes  (|ui  ne  viennent  jamais.  Certains  de  nos 
députés  distrii)uent  des  hrocluires  de  morale,  enseignent  le 
devoir,  raniment  on  ne  sait  <|uel  idéal  benoît  de  néo-catholicisme, 
un  vague  évangile  mystico-socialiste.  Vous  passez  votre  temps  à 

.amoindrir  relfel  des  incui'ii'S.  à  atténuer  les  culpahililés,  ;"i  punir 
solennellement  les  petits  coupables  pour  cacher  les  grands... 
vous  vous  tirez  des  mauvais  pas  avec  des  phrases  ])atrioli(pies 
<[ne  les  chansonniers  commenlent.  Tout  cela  s'ari'ange  et  s(j 
lasse.  Et  voilà  ([ui'  vous  inventez  de  mener  tout  à  coup  celte 
foule,  (pu-  vous  aviez  un  ])eu  endormie, dans  un  endi-oit  déplaisir 
(Ml  vousavez  accumulé  b)ul  ce  (iu"el]e  ne  peut  se  payer  d'Iiaijitude, 

ci  touf  ce  qu'elle  convoite.  Vous  lui  montrez  à  prix  réduils, comme 
pour  la  narguer,  les  idles,  les  boissons  rares,  les  meubles  de 
luxe,  les  étoffes  l'iclies,  h'S  nourritures  inusitées,  b>ul  ce  (jui 
In'ille,  tout  ce  qui  exciie   les  sens...   et  vous  croyez  peul-i'li'c  (jue 

■  cette  foule  ne  va  pas  s'alfoler. s'énerver,  rejeler  vos  ])i'éclies  d'Ini- 
milité  d'hier,  et  ressaisir  celte  haine  des  i-iches  (jui  l'ail  la  bassesse 
et  ]'ensang]antenu'nt  des  JacqiU'ries  '?  Si  vous  avez  pens>''  cela, 
«•'est   que  v<uis  n'avez  januiis   observé    les  regards   des  oinrieis 

•d(>vantles  attracticuis  de  votre  Ex-position,  et  entendu  ce  (|u'ils 
nnirmurent  en  voyani  les  i)Ourgeois  aisés  attablés  aux  resbuii-ants 
de  luxe,  alors  qu'eux-mêmes  voni  sur  la  pelouse  d'en  face  manger 

•  de  tristes  charciilei'ies.  " 

Les  organisateurs  d'expositions  connaissent  mieux  les  (Uivi-iers 
que  M.  Mauclair  ;  ce  n'est  [»oinl  à  eux  cpi'iis  s'en  preiulrout  (!e 
leur  misère  augmciitée,  c  est  auxcommer.'ants  et  aux  iutlustriels, 
qui  ii.'out  nu''me  pas  été  consultés. 


D'où  vient  que  les  Français  sont  si  mal  habiles  à  coioiiis"r?  -- 
Ces!  <[u"ils  manquent  d'initiative.  —  D'où  vient  (ju  ils  mant|uenr. 
d'initiative?  C  est  affaire  de  race.  Le  mot  race  produit  uu  cll'ct 
!nagi(iue  sur  les  esprits  superliciels.  La  race  français;'  n'es!  j)as 
colonisatrice  ;  c'est  eidendu.  Cola  ne  les  empêche  ])as  de  priuuou- 
voir  la  po]i[i(]ue  colouisati'ice  :  LElat,  disent-ils,  doil  la.ire  c; 
que  ne  peu!  faire  linilialive  privi-e  ;  cumnu'  si  l'iMat  ii"i''[aii  pa  ■; 
-connus  à  la  loi  de  la  l'ace. 

T.    XXV.    —     l'KVKIEli     Jî<;  (j.  14 
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M.  G.  (TOrcel  ne  se  paie  pas  ainsi  de  mots.  iJans  la  lierue  Br'i- 
innii'xiiir  de  novembre  il  (>bserve,  sans  aller  bien  loin,  que  la 
conquête  de  TAn^leteiTe  et  les  croisades  ont  été  des  expéditions 
privées  de  la  race  française.  ^  Ce  son!  des  l'^rancais  (|ui  ont  intro- 
duit dans  la  race  saxonne  plus  lente,  à  l'intelligence  moins  vive, 
ce  (|ui  lui  nsanquait.  » 

Le  manque  dinitialive  ne  provient  donc  pas  de  la  race,  mais 
de  la  seconde  nature,  de  léducation.  C'est  aussi  l'opinion  de 
M.  d'Oreet  ;  seulement,  il  ne  lait  remonter  ce  vice  de  notre  éduca- 
tion qu'à  trois  siècles,  et  ratlril)ue  aux  jésuites.  Il  faut  rem(uiter 
plus  haut,  jusqu'à  l'origine  du  privilège  de  l'Université.  Depuis 
lors,  la  France  est  en  proie  aux  dipb'inu's,  qui  ne  lui  laissent 
dans  les  veines  que  tout  juste  ce  qu'il  lui  faut  de  sang  pour  ne 
pas  mourir.  Comment  pourrait-elle  se  multiplier  au  dehors  ? 

M.  d'Oreet  attribue  les  fautes  commises  à  Madagascar  au 
régime  pseudo-républicain  que  nous  possédons.  «  C'est  un  régime 
négatif  outillé  pour  le  bavardage,  non  outillé  ]>our  uue  action 
quelconque  exigeant  de  la  ])réparation  et  de  la  suite.  Régime  de 
ban(juiers,  de  fournisseurs  et  de  munitionnaires  qui,  derrière 
les  discours,  font  des  coups,  des  ratles  rapides,  en  quelques 
heures,  avec  les  connivences  et  le  concours  d'une  politique  subal- 
ternisée,  et  qui  laissent  ensuite  le  |)ays  se  débrouiller  comme  il 
peut,  avec  ses  dettes  accrues,  le  meilleur  tie  son  sang  répandu 
sottement  pour  quelques  agioteurs,  et  des  bobos  chroniques  sur 
tous  les  points  du  globe  qui  aggravent  le  chancre  central.  » 

Et  c'est  ce  régime  que  l'uu  chai-ge  de  rcîmplacer  l'initiative 
privée  I  Que  fait-il  de  si  merveilleux?  11  a  créé  une  école  colo- 
niale, toujours  des  ('coles  1  Ou  l'ait  passer  aux  élèves  sortants  un 
exaiiH'ii  ('gai  pour  tous,  ou  les  classe  ;  ])iiis.  par  ordre  de  leurs 
notes,  on  leur  dit  :  choisisse/..  A  des  colonisateurs,  aussi  hien  ou 
aussi  mal  préparés  pour  une  colonie  (|ue  ])our  une  autre,  sont 
réservés  les  trois  (juarts  des  ol'tices  vacants  dans  l'administration 
et  la  justice,  dans  1rs  colonies.  <i  Ce  n'est  pas  dans  une  école 
pareille,  dit   M.  d'On-cl,  <|u"ou  recrutera  des  Cécil  Hhodes.  » 

11  est  encore  question  de  créer  nue  année  coloniale  dont  les 
soldats,  de  même  <]ue  les  élèves  de  l'école  coloniale,  seraient 
lions  à  tout  l'aire  dans  n'importe  quelle  colonie.sans  avoir  d'attache 
niilli'  pail.  M.  d'Oreet  ne  goûte  |tas  ce  pi-ojel.  Les  Anglais,  dit-il. 
n  tml  |ia^  d'arnicc  coloniale  et  n'ont  jamais  cIkm-cIic  à  en  avoir.  Si 
Ton  V'IiI  militariser  les  colonies,  il  faut  au  moins  lixer  les  soldats 
dans  lune  ou  l'autre  et  leur  accorder  en  récompense  de  leurs  ser- 
vices des  portions  des  terres  (|u'ils  coM(|iiiei('nt c>u  qu  ils  gardent, 
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cuiniuo  on  le  laisail  jadis,  coiimie  on  le  fait  encore  en  Russie,  et 
non  cj-éer  des  troupes  anil)ulantes,  toujours  en  voyage  ou  en 
convalescence. 

Un  autre  projet  du  régime  i)seudo-républicain.  (jui  veul  à  toute 
iorce  nous  gratifier  des  colonies,  c'est-à-dire,  comme  on  l'a  dit 
plus  liant,  mettre  à  notre  charge  les  frais  de  con(|uète,  d'exploi- 
tation et  d'administration,  les  pr(»lils  revenant  aux  banquiers, 
fournisseurs  et  munitionnaires,  un  autre  projet,  dis-je,  consiste 
à  ('onlier  la  colonisation  à  des  compagnies  cohjuialcs,  autrefois 
appelées  compagnies  à  chartes. 

Ces  compagnies  dit  M.  d'Orcet,  ne  sont  pas  une  panacée  uni- 
verselle. «  A  régoïsme  bureaucratique  de  l'Etat,  elles  en  substi- 
tuent un  autre  qui  peut  devenir  tout  aussi  funeste  à  la  métropole. 
Ainsi  la  Compagnie  du  Canada  s'efforçait  d'entraver  l'émigration 
pour  garder  le  nu^nopole  du  commerce  des  fourrures,  et  la  Com- 
pagnie française  des  Indes  sacritia  Dupleix  à  la  compagnie  rivale 
au  moment  où  celui-ci  allait  assurer  à  la  France  l'héritage  du 
grand  Mogol.  » 

Les  anciennes  compagnies  à  chartes  ont  bien  d'autres  fautes 
à  leur  actif.  Si  cependant  l'on  tient  à  en  créer,  il  faut  du  moins 
que  leurs  attributions  soient  limitées  et  bien  déterminées.  «  Que 
ces  compagnies  fassent  aux  colons  des  chemins  de  fer,  des 
routes  et  des  ports,  très  bien  ;  qu'elles  o])tiennent  des  conces- 
sions de  mines  ou  autres,  rien  de  mieux.  Mais  l'exploitation  agri- 
cole doit  être  libre  pour  tout  le  monde.  » 


L'étatisme  semble  tenu  en  échec  en  Suisse,  non  pas  par  les 
autorités,  qui  devraient  diriger  l'opinion,  mais  par  le  peuple.  Le 
monopole  des  allumettes  a  été  rejeté  ;  la  revision  de  la  loi  mili- 
taire a  été  rejetée;  M.  Xuma  Droz  profite  de  l'occasion  pour  exa- 
miner ce  que  valent  l'Etatisme  ,et  le  Llhéra.li&me  (BiOrtoihèque 
itiiiorrsclU-  et  Uevue  Suisse  de  décembre).  L'étatisme,  dit  l'auteur, 
»  ])rocède  d'un  sentiment  de  pitié  universelle  qui  lui  fait  le  plus 
grand  honneur,  bien  qu'on  doive  constater  aussi  que,  par  une 
singulière  contradiction,  cette  pitié  dégénère  trop  souvent,  chez- 
un  nombre  considérable  de  ses  adeptes,  en  un  sentiment  d'envie 
et  de  haine  contre  ceux  à  ([ui  l'on  atlril)ue  la  cause  de  tous  ces 


maux 


Oue  le  sentiment  (jui  anime  les  étatistes  soit  sincère  ou  non, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  remède  qu'ils  proposent  va 
contre  sou  but.   <  L'Iiistoire  est  pleine  d'enseignements  qui  prou- 
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vent, au  contraire,  ([uc  l'I-^tal  lonl-puissaul  coiiijiorlc  le  maximum 
de  misère  sociale.  ■■ 

M.  Droz  est  donc  d'avis  ([ue  Von  n'aille  pas  plus  loin  dans  la 
Aoie  de  l'étatisation  ;  il  veut  même  que  l'on  recule,  et  il  soutient 
que  le  peuple  pai'la|j;e  celle  manière  de  voir.  Le  peuple  semble 
s  être  montré  étaliste,  lorsqu'il  a  adopté  le  monopole  de  l'alcool, 
en  1887:  mais  il  a  eu  l'occasion  de  voir  (ju'il  s'était  trompé,  et,  si 
c'était  à  refaire,  il  est  probable  ([iie  la  chose  prendrait  une  autre 
tournure.  "  On  s'est  aperçu  qiu'  le  but  (■Ihique  de  la  loi,  pour 
lequel  la  majoriti''  sélail  enthousiasmée,  aurait  parlaitemenl  pu 
être  atteint  et  mieux  atteint  encore  si  la  conf'édéralion  ne  s'était 
pas  transformée  en  marchande  d'alc(jol  ayant  des  frais  {généraux 
éncjrnu's  et  des  recettes  considérablement  diminuées  par  le  pro- 
tectionuisine  iiiiiilcllii;iMit  accordé  à  la  culture  de  la  pomme  de 
terre  indigène.    ■■ 

Bien  loin  de  donner  plus  trextensiun  à  '"('lalisme.  il  cmn  ieu- 
drait  mieux  de  le  restreindre.  C'est  ce  que  demande  M.  Dru/. 
<•  Kn  1841),  les  péages  produisaient  2.850.» ion  francs;  en  IST»'. 
8.505.UÛ0;  en  1880,  17.-J11.00();  en  1800,  34.0:^.000  :  en  1805, 
43.000.000.  De  1  franc  jiar  léte.  nous  sommes  d(Mic  arrivés  à  prcs 
de  15  francs.  C'est  trop  ])0ur  un  |)ays  qui  se  dit  libre-échangiste.  - 
Kn  conséquence,  pas  d'augmentation- du  protectionnisme  actuel, 
mais  bieuplub'd  leudanceà  l'at  leuuer  loules  les  l'ois  (ju'un  pourra. 
Pas  de  nouveaux  monopoles;  pas  de  bancjue  d'Etat,  pas  d'assu- 
rance obligatoire  ;  pas  d'atteinte  à  l'hérédité  naturelle:  pas  de 
nationalisation  quand  même  des  chemins  de  fer.  "  Les  innova- 
tions que  les  élatisles  n(ms  proposent  sont  pour  la  [)luparl,  sinon 
toutes,  des  importations  étrangères  mal  expérimentées  ou  pas 
expérimentées  du  tout  dans  les  pays  d'oii  elles  nous  viennent;  et, 
même  si  elles  y  avaient  i';'-ussi,  il  ne  s'ensuivrait  pas  encore 
([u'elles  doivent  jiro.-.|),T.'r  sur  noire  sol.  •< 


Il  t.'st  non  seidenieul  de  ixiuue  guerre,  mais  de  de\-oir,  de  nu'tire 
en  parallèle  les  assurances  ouvrières  libres  ;i\('c  celles  de  l'Llat. 
C'est  ce  ([ue  fait  .M.  le  barcm  de  Moreau  pour  la  Helgicjue  dans  la 
hi  /{eriif  t/riirnilc  d'octobi-e.  (llaiions  (|U(d(|nes  chilfres  clans  ce 
document. 

La  sociéti''  belge  :  la  Vieille  .Montagne,  paie  eu  assuraïu-e  à  ses 
ouvi'iers,  [)our  ini  salaire  de  1.000  francs. 05  l'r.  ()0  ;  eu  Allemagne, 
le  patriMi  a  pay(''  pour  180'.:?  :  à  la  caisse  des  nndades.  15  francs; 
pour  les  accidents,  15,08;  pour  retraite  et  invalidité,  7  fr.  50.  Le 
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patron  de  la  Vieille  Moiitai:;ne  paie  donc  05  ïr.  00,  pendant  qne 
le  patron  allemand  ne  jtaie  que  ."JS  fr.  18.  L'ouvrier  de  la  Vieille 
Montagne  ne  paie  rien;  l'ouvrier  allemand  paie  :  pour  la  caisse  de 
maladie  (1  1/ip.  100  de  son  salaire  i,  IT)  francs;  ])our  la  caisse  de 
retraite  .T  classe,  7  fr.  Tii)  ;  total,  2'2  fr.  T)'). 

M.  de  Morcau  cite  plusieurs  autres  i;r;iiides  iiuliistries  helges  OÙ 
les  ouvriers  sont  beaucoii])  plus  avantagés  que  les  ouvriers  alle- 
nuinds  avec  leurs  trois  assurances  officielles;  ofi  la  duri'e  de  la 
journée  va  diminuaut  sans  intervention  du  législateni- ;  il  eu  cite 
même  une  qui  p('ne  à  ses  ouvriers  un  intérêt  ])lus  élevé  jtourleurs 
épargnes  que  ne  ])nie  la  Caisse  crépiirgiu'  officielle,  c'est  l'usine 
Cockerill,  (|ui  paie  4  1/2  |).100  aux  livretsdenu)insde  l.OOOfrancs, 
et  4  0/0  aux  autres,  taudis  (|ue  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraite  sous  la  garaiilie  de  l'Etat,  ne  donne  que  '?>  O/O  ])our  les 
dépi'its  inférieurs  à  iî.OOO  iVancs,  et  2  0  0  pour  les  d(''p('>ts  [ilus  éle- 
vés. 

Ne  devrait-on  pns  interdire  à  ces  profanes  de  fnii-e  uiu'  concur- 
rence si  déloyale  à  Notre  Saiut-Pèrc  l'État? 

M.  de  Moreau  assure  que  les  ouvriers  de  la  grande  industrie 
sont  des  pi'ivilégiés,  et  que  cela  est  surtout  vrai  ])0ur  l'ouvrièi-e. 
D'où  il  suit  que  les  socialistes  d'Etal  soutiennent  ceux  qui  n'ont 
pas  hesoin  d'appui,  au  détriment  des  autres. 

—  Le  luonopole  de  l'alcool  a  si  bien  réussi  en  Suisse,  comme  on 
sait,  qu'il  se  produit  des  velléités  de  l'introduire  ailleurs,  notam- 
ment en  Belgique.  M.  Mœller  combat  cette  idée  dans  la  Brvup  Gé- 
nrnilr  d'octobre.  I^e  monopole  du  débit  n'a  i)as  pj'oduil  en  Nor- 
vège de  si  merveilleux  effets  (ju'on  le  dit. 

<(  M.  Malins,  un  des  grands  pionniers  de  l'iruvre  de  la  tempt'- 
rance  en  Angleterre,  nous  a  démontré  ])ar  des  cliiffres  authen- 
tiques que  l'abaissement  de  la  consommation  alcoolique  en  Nor- 
vège s'était  déjà  déclarée  avant  l'introdin-tion  de  cette  réforme  ; 
que  cette  diminution  T'Init  hien  plus  l'.ipide  nvani  l'intervention  de 
ce  nouveau  facleui-.  alors  (jue  la  lutte  contre  I  alcoolisuu>  se  con- 
cenlra.il  exclusivi'nu'nl  dans  l'action  des  sociétés  d'abstinence. 
D'autre  part,  M.  Kiaer,  délégué  du  gouvernement  norvégien,  nous 
a  appris  que  l'état  des  choses  avait  h'gèrement  empiré  dans  ces 
dernières  auiu'es.  (|u'il  y  avait  une  ('lévation  dans  le  chilTr-e  delà 
c<uisommation  alcoolique.  ■■ 

En  Suisse,  la  consommation  dalcool  paraît  av(»ir  un  peu  dimi- 
nué; mais  il  est  prol);d)le,  dit  le  D'  Mieller,  (|ue  la  diminution  est 
moindre  qiu'  ne  le  dit  l'aulorilé  fédérale.  Kn  ellet,  il  est  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  de  tléterminer  la  quantité  d'alcool 
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defi'uitsindigf'iies  jn-oduitc  annuellement,  puisque  cette  distillation 
n'est  soumise  à  aucun  règlement:  il  faut,  en  outre,  tenir  compte 
de  la  fraude,  non  contestée  par  la  ngie.  duc  à  l'importation  de 
fruits  étrangers  et  non  déclarés  à  la  frontière;  il  paraît  incontes- 
table également  (pie  certains  alcools  dénaturés,  ([ui  devaient  s(>r- 
vir  à  lindustrie,  sont  renaturés  pour  être  ensuite  livrés  à  la  con- 
sommation. Si  Ton  ajoute  à  cela  ([ue  la  consommation  de  Tahsintlie 
prend  de  plus  en  plus  d'extension,  ou  comprendra  rpie  les  auto- 
rités svusses  redoutent  de  consulter  le  |»('ui)Ie  pour  introduire  des 
rc'formes  dans  le  monopole.  M.  Mccller  estime  même  que  si  la  loi 
était  soumise  à  de  nouveaux  débats  et  à  un  nouveau  scrutin,  elle 
pourrait  bien  être  suppi'imée. 

Ce  n'est  donc  pas  le  moment,  conclut  l'auteur,  d'introduire  en 
Belgique  le  monopole  tle  l'alcool  :  d'anlant  pins  que  b*s  sjiiriiueux 
consommés  en  Belgique  sont  d'une  purch- nMnar({uabl(':  ils  s(tnt 
plus  purs  ([ue  ceux  que  fournil  le  niDiiopole  suisse. 


La  famille  fait  l'Ktal.  Cette  doctrine  n'est  pas  nouvelle,  mais. 
comme  elle  est  reniée  non  seulementpar  les  socialistes  mais  par 
les  docteurs  de  l'Université,  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  la  rap- 
peler. C'est  ce  que  fait  M.  l'ranlz  Funck-Brenttino  dans  la  Hrformc 
Sociale  du  Iti  novouibi-e.  Dès  l'antiquité,  dit  l'auteur.  Platon  en- 
seignait conurient  du  foyer  et  des  groupes  de  foyers  étaient  nées 
les  cités  et  les  villes  :  puis  Aristote  reprit  cette  opinion  et  la  déve 
loppa  avec  la  rigueur  de  son  esprit,  l'abondante  richesse  de  son 
érudition.  Cette  doctrine  s'est  perpétuée  jusqu'à  ces  derniers 
temps  en  passant  par  les  plus  grands  esprits,  que  M.  l-'unck- 
Brentano  cite,  sans  oublier  les  physiocrales.  ([u'il  ne  cite  \r.\s. 

L'auteur  duquel  M.  Brentano  s'inspire  le  plus  dans  sa  démons- 
tration est  Fustid  de  Coulanges.  qui  a  très  bien  montii'  ■.  que  ce 
n'est  pas  l'État  (|iii,  dans  la  cit(''  antique,  a  donné  à  la  famille  ses 
lois;  mais,  au  contraire,  (juc  c'est  la  famille  (jui  a  donné  les 
siennes  à  l'Étal...  Comme  la  famille,  la  clientèle  antique  n'a  pas 
été  (''tablie  par  des  lois  dictées  par  l'Htal  on  la  cite  :  elle  leur  est 
antérieure;  c'est  une  institution  directe  du  droit  doniesti(|ne  :  la 
clientèle  s'est  dévelopi)ée  à  l'ombi-e  de  la  famille  avant  ([ue  les 
cités  fussent  foi'uiées  ». 

Aujourd'hui  les  rôles  sont  intervertis  :  nulle  famille  ne  peut  se 
fornuîr  sans  l'Ktal  ;  l'Klat  seul  a  droit  de  lier  et  délier  sur  la  terre, 
comme  l'Kglise  a  doit  délier  et  délier  pour  le  ci(d.  La  famille  est 
bien  prise    dans    ce   double  engrenage.   M.  Hreniano    trouve  «{uc 
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l'ancienne  or^anisaliun  était  très  Ixjnne.  et  la  moderne  aussi  :  le 
blanc  et  le  noir  ne  font  donc  qu'un.  >■  II  ne  taut  jamais  regt-etter 
les  formes  sociales  du  passé,  ni  en  désirer  le  retour  ;  car  l'évolu- 
tion historique  d'un  peuple  est  irrésistible.  » 

Prenons-en  donc  notre  parti,  mais,  alors,  à  «[uoi  bon  écriie  sur 
la  famille  et  TËtat? 

—  Dans  La  Hrfnrmf  smiidi'  du  IC)  d('^cembre.  M.E.  (ïlasson  expose 
les  effets  de  la  loi  sur  le  divorce.  Il  résulte  des  statistiques,  dil-il, 
que  le  nombre  des  divorces  tend  sans  cesse  à  augmenter,  tandis 
que  celui  des  séparations  diminue  progressivement,  et  que  le  total 
augmente  d'une  manière  constante.  En  1885,  le  nombre  des  de- 
mandes en  divorce  était  de  4.640  et  celui  des  séparations  de  corps 
de  3.0(50,  en  tout  8. 30(j  procès  entre  époux.  En  1800,  on  comptait 
7.450  divorces  et  2.041  séparations  de  corps;  en  tout  9.407.  En 
1801,  il  y  avait  7.445  demandes  en  divorce  et  2.059  demandes  de 
séparations  de  corps;  en  tout,  9.504. 

On  voit  que  la  progression  totale  n'est  pas  énorme. 

Ces  demandes  en  divorce  sont  accueillies  par  le  tribunaux  entre 
ÎKS  et  95  fois  p.  100.  Sur  1.000  mariages  il  y  a  eu  :  en  1884,  1 1  di- 
vorces et  7  séparations  de  corps  ;  en  1887,  20  divorces  et  0  sépa- 
rations ;  en  1889,  22  divorces  et  G  séparations  ;  en  1890,  24  di- 
vorces et  5  séparations. 

Sur  100  divorces,  3  sont  prononcés  entre  époux  mariés  depuis 
un  au  ou  moins  ;  22  entre  époux  mariés  depuis  un  à  cin(|  ans  : 
38  entre  éjioux  mariés  depuis  cinq  à  dix  ans  ;  28  entre  époux  ma- 
riés depuis  dix  à  vingt  ans  ;  7  entre  époux  mariés  de  vingt  a 
trente  ans  ;  2  entre  époux  mariés  depuis  plus  de  trente  ans. 

Suivrmt  les  [»rofessions,  les  divorces  sont  demandés  :  par  les 
ouvriers  dans  la  proportion  de  52  p.  100;  propriétaires  et  rentiers 
12  p.  100  ;  commerrants  20  p.  100  ;  cultivateurs  9  p.  100;  domes- 
tiques 7  p.  100.  Les  séparations  de  corps  sont  demandées  dans  les 
proportions  suivantes  :  par  les  ouvriers  45  p.  100  :  propriétaires 
et  rentiers  14  ;  commerçants  18  ;  cultivateurs  18,  domestiques  12. 

Le  département  de  la  Seine  passe  en  tète  du  cortège.  On  y  pro- 
nonce en  moyenne  2.083  divorces  par  an,  prés  des  2/5  du  total  gé- 
néral, et  233  séparations  de  corps. 

M.  rdasson  prétend  que  les  partisans  du  divorce  et  d'autres 
lois  qui  ne  sont  encore  qu'à  l'état  de  projet, préparent  l'avènement 
du  régime  socialiste,  "  suivant  lequel  l'État  ne  doit  s'occuper  ni 
de  mariage  ni  de  divorce  ».  Il  faut  s'entendre.  Les  socialistes  sont 
trop  adroits  et  trop  opportunistes  pour  aller  crier  surlesto'ts  que 
leur  État  accouplera  les  hommes  exactement  de  la  même  manière 
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(|iie  les  fermiers  acconplfiil  leurs  I)esliaii\  ;  mais  il  sunit  de  cori- 
naîlre  sur  cette  matière  lOpiuidn  de  leurs  auleiirs  favoris,  Pla- 
ton. Camiianella  et  autres,  poui'  deviner  ]<'  fond  de  leur  pensée. 
Daiileurs.  (|uand  même  ils  ne  le  voudraient  j)as,  ils  seraient  bien^ 
forcés  d'y  venir.  Comment  i-églei-  la  production  des  denrées,  siTou 
ne  règle  d"aI)ord  le  nombre  des  consommateurs? 

Le  socialisme  ne  fera  qu'un  pas  de  ])his  que  l'Étal  actuel.  Celui- 
ci  fait  et  défait  les  mariages  :  mais  il  ne  force  personne  à  se  ma- 
rier ou  à  se  démarier.  Il  n'y  aura  dans  l'Etal  socialiste  (|u'une  tlif- 
férence  de  degré  et  non  de  nature.  La  question  du  divorce  n'est 
pour  rien  dans  cette  afl'aire. 


M.  Heuii  Savatier  se  propose, dans  r.l.v.v"r7^///n/;  i-athnliquc  d'oc-- 
tnl)re.  de  <i  rechercher  les  conditions  d'un  accord  on  d'un  concor- 
dai, entre  l'économie  politi(iue  moderne  et  la  tradition  calholi(jue.. 
sur  la  théorie  du  ca|>ital  ».  Suivant  lui,  le  tori  des  économistes  est 
de  se  borner,  au  poiiil  de  vue  descriptif,  à  l'observalion  des  faits,, 
à  l'analyse  des  phénomènes  auxquels  donne  lieu  le  dévelo])pe- 
ment  de  l'activité  humaine  dans  ses  rappoi'ts  avec  la  richesse.. 
S'ils  ne  faisaient  qu(,'  cela,  il  seml)le  ({lU'  ce  ne  serai!  point  à  dé- 
daigner, car  roi)servalion  des  faits  et  l'analyse  des  iihénomèncs 
soûl  les  nuilériaux  de  toute  science;  mais  ils  ne  se  bornent  pas 
au  point  de  vue  descriptif,  ils  ahordenl  aussi  le  côlé  explicatif,  et 
je  crois  (jue  c'est  |)récisement  ceci  et  non  cela  (|ui  contrarie 
M.  Savatier,  lequel  ne  fait  même  pas  grâce  à  ses  coufrères  eu 
callmlicisme,  et  reproche  à  De  Metz-Noblal  d'avoir  dit  :  "  l'écouo- 
uiie  poliliipii'  prouve  (|ue  les  lois  suivant  les(pu'lles  la  richesse  se 
disli-ihue  naturellenient,  ^'"'"^'^  ^'^'  ./'"  "'''■""'  iiilrn'ls  rsl  li/jfe,  i^ou[ 
le>  |»lus  é(jnilables  ([n'il  soil  po^sihle  d'adopler  ■■. 

Pour  ré[)udier  cet  le  l'oi-mule,  M.  Savatier  su]>pose  (ju'eifeclive- 
iiu'nt,  dans  l'état  social  achiel.  le  jeu  des  inléi-éis  est  lihre  :  <>  La. 
fanii'use  ronnide  lii'nisrz  fuin-,  la'issi':.  ijussry  a  rendu  le  n'ilt^  du 
l^»n^nil•  piii-enieni  négatif.  "  Quelle  puissance  miraculeuse  dans 
nue  rorninlf  ijiii  n'est  pas  appliquée!  Où  v(jye/.-\ous  doiu-  (|ue  le 
rôle  du  Pouvoir  soil  piirenieul  uegal il"?  .\vec  de  pareilles  idées. 
nou>  doutons  fort  (|ue  le  concordai  pr(unis  par  M.  Savatier  intro-- 
(luise  la  moindre  coucorde  dans  la  (|ueslion  du  eapilal. 

Le  capitalisme  est  aussi  atlaipié  par  .M.  heliou,  dans  l'^Lv.vo- 
r'ialiiiu  rdlliiil'ujuc  de  d(''ceinl)i'e.  "  La  socii'le  actuelle  est  livrée 
au  ca])italisme  et  à  la  lièvi-e  <le  l'argeiiLLa  lioiirse  devieul  le  centre. 
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de  toiile  la  vie  nationale. Le  travail  humble  el  patii'nl  est  di'laissé.  » 
D'oii  provient  tout  ce  désordre  ?  Du  |)r<M  à  intérêt. 

M.  Delion  vondrail  le  prél  i:,-raliiil  pour  toni  le  mondt^  —  les 
em])runteurs  pouri-aitMiL  (Hre  nombreux,  —  même  pour  l'État. 
«  Les  Ëtats  eux-ménu's  dcvi-aient,  dans  les  moments  dii'fieiles, 
trouver  le  concours  de  préteurs  désintéressés.  »  C'est  alors  qu'il 
deviendrait  facile  et  agréable  de  gonverner;  car  les  États  sei-aienl 
nécessairement  juges  dans  la  question  de  savoir  quels  sont  les 
moments  difficiles.  C'est  alors  aussi  qu'il  y  aurait  concnrrence 
pour  parvenir  à  une  fonction  quelcon([ue  de  l'État,  et  aucun  obs- 
tacle à  opposer  à  ce  courant. 

Le  règne  de  saint  Louis,  continue  l'auteur,  a  été  une  époque 
de  prospérité,  et  l'usure  y  était  rigoureusement  proscrite.  —  En 
théorie,  soit;  mais  en  pratique,  allez-y  voir. 

M.  Dehon  ne  croit  pourtant  pas  f[ue  l'on  puisse  revenir  au  prêt 
gratuit;  il  se  contente  de  demander  que  Ton  démasque  et  pour- 
-suive  les  abus  de  l'usure  moderne,  puis  il  remonte  aux  causes  de 
ces  abus,  et  il  indique  leurs  remèdes,  sauf  pour  un  seul,  qui  est 
malheureusement  la  source  de  tous  les  autres.  Cette  cause  sans 
remède  consiste  dans  "  les  grands  emprunts  d'État,  (jui  favori- 
sent la  vie  sans  travail  et  lournisseut  une  pâture  énorme  au  com- 
merce de  l'argent  «l  M.  Dehon  ne  voit  de  salut  que  dans  l'Eglise; 
elle  seule  ]>ourrail  réfréiu^r  les  gaspillages  de  l'Etat.  II  est  bien 
regrettable  qu'elle  n'y  ait  ])as  songé  pins  t/it.  • —  Ce  n'est  pas  sa 
faute,  dit  M.  Dehon  :  l'État  a  renié  l'autorité  maternelle  de 
l'Église.  —  Il  n'y  a  pas  longtemps,  et  le  mal  en  ([ueslion  remonte 
beaucoup  plus  loin  que  le  divorce  des  deux  puissances. 


Un  Congrès  ouvrier  chrétien  s'est  tenu  à  Paris  et  s'est  occupé 
delà  régie  nui-n  ta  lion  du  salaire.  M.  Jean  Coulazou  donne,  dans  la 
Sociologie  railudiqne.,  un  résumé  des  travaux  et  des  V(eux  de  ce 
Congrès.  On  sait  que  la  fameuse  EiR'yclicpu'  a  proclamé  que  la 
plus  grande  partie  des  ouvriers  sont  en  proie  à  une  misère  iiumé- 
ritée  et  que  l'ouvrier  sobre  et  honnête  ne  peut  plus  gagner  sa 
vie.  Les  richesses  sont  donc  insuflisantes  ou  mal  réparties.  Les 
chrétiens  optent  pour  cette  dernière  hypothèse.  Par  où  ])èche  la 
ré[)artili()n  ? 

'<  Ce  ne  sont  pas  les  |)alrons,  dil  .M.  Coulazou,  qui  prenjient  à 
l'ouvrier  une  partie  de  son  salaire.  >  Voilà  entin  un  pas  de  fait 
hors  (h'  l'erreur.  ( hi  sait  quelle  a  été  jus(ju'ici  l'opinion  soutenue 
par  les   socialisles  calholicpu's  à  cet  ('gard.  Si   ce  ne  sont    pas  les 
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patrons,  qui  est-ce  donc?  Cest,  dit  rauteur,  ïvsw'o   vorax  dont 
parle  le   Sainl-Père  ;  en   d'aulres  termes,  ce  sont  les  capitalistes. 

Lorsque  les  eatbuli(|ii('s  auront  réfléchi  que  le  taux  de  l'intérêt, 
la  par!  du  capital  n'a  jamais  été  moindre  qu'aujourd'hui,  ils  chan- 
geront peut  être  (l"o|)inion  sur  le  compte  des  (capitalistes,  comme 
ils  en  ont  chang'é  à  l'i'i^ai-d  des  |»atrons.  En  attendant,  M.  Cou- 
lazou  s'occupe  des  juoyens  d'établir  le  salaire  minimum  familial 
et  de  combattre  l'usure  vorace. 

Le  principal  des  moyens  l'eeommandés  est  excellent.  L'auteur 
conseille  aux  catholi(|ues  de  prêcher  l'exemple  :  d'exif^er  des 
patrons  à  cpii  ils  fei'ont  des  commandes  ijuils  donnent  le  salaire 
miniiunm  familial  "  tixi'  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers  •>. 
Poui'(puti  le  salaire  ne  serait-il  pas  le  même  pour  toutes  les  caté- 
goi-ies?  Le  prix  des  denr('es  n'est-il  pas  le  nuMue  pour  tons?  l*our 
réprimer  l'usure,  M.  Coula/.(ui  se  contente  de  ilire  que  les  chré- 
tiens doivent  avoir  le  courage  de  tlétrir  les  pratiques  usuraires. 
Le  meilleur  moyen  de  les  tlétrir  serait  (|ue  prêtres  et  laïtfues  ven- 
dissent leurs  valeurs  mobilières  el  eu  disirihuassent  le  produit 
aux  ouvriers  qui  en  sont  lésés. 

L'État  aurait  aussi  son  petit  rôle  à  jouer  dans  le  ]tlan  de  M.  Cou- 
lazou.  (c  L'État,  dit-il,  ne  doit  pas  être  seulement  la  providence 
des  rentiers  et  des  riches,  mais  tout  au  moins  dans  une  certaine 
mesure,  la  providence  des  ouvriers.  »  Mais  l'Étal  doit-il  être  la 
])rovidence  des  riches  ?  Sinon, il  faudrait  commencer  ])ai-  lui  retirer 
celte  fonction  et  peut-être,  alors,  les  ouvriers  n'auraienl-ils  plus 
besoin  de  sa  protection.  Faii-e  de  l'État  la  providence  <les  ouvriers, 
c'est  ajouter  mal  à  nual,  c'est  vouloir  guérir  lmm(i'opathi(|uement. 

Une  faut  pas  désespérer  de  voir  avant  peu  M.  Coulazou  recon- 
naître (ine  le  vrai  coupable  de  l'injuste  disiriluilion  des  richesses 
c'est  l'État  Jui-mème,  et  non  le  capital:  les  paroles  suivantes 
nous  en  sont  un  gage  :  '-  Pour  assurer  sans  cesse  de  nouvea,UK 
revenus  aux  gens  qui  vivent  de  leurs  renies,  l'État,  la  commune, 
le  déparlement,  ont,  depuis  longlenq>s.  multiplié  les  émissions 
d'enq>runts,  intervenant  ainsi  sur  le  marché  de  l'argent  et  main- 
tenant le  taux  des  intéi(''lsà  un  niveau  néc(>ssairement  artificiel, 
puisque  ces  emprunts  formaient,  à  eux  seids.  la  plus  forte  part 
dans  la  demande  fotale.    » 

.Nous  voil;"i  vraiment  à  la  source  de  votre  usure  vorace. 


.Nous  avons  annoncé'  depuis  loiiglemps  déjà,  l'évolution  oppor- 
iuniste  qu'()[térait  la  /Iccitt^  Soridlislc.   Son  directeur,  M.  (leorges 
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Ueiiurd,  la  continue  dans  la  livraison  d'octobre.  Apres  avoir  ra]»- 
pelé  sa  profession  de  foi  :  <>  Notre  socialisme  poui-suit  à  la  fois  le 
développement  de  Vindividiialitr  et  de  la  solidardr...  U  est  drcoi- 
tralisatcnr  et  lilxirtaivo  en  ]>olitique  «  ;  mots  qui  ne  sont  pas  bien 
coinproniettanls,  M.  Renard  se  recommande  de  son  ami  Jaurès, 
qui  promet  que  la  liberté  aura  sa  place  dans  le  fnlur  tHat  social, 
(jn'elle  en  sera  Tàme  et  l'esprit  de  feu. 

M.  Renard  expose  ensuite  les  réformes  que  veut  faire  son  socia- 
lisme ;  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat;  liberté  d'association; 
autonomie  communale;  liberté  du  livre  et  des  opinions;  place  au 
soleil  universitaire  i)0ur  toutes  les  doctrines  et  notaimnent  la 
sienne;  en  matière  économi([ue,  supprimer  la  misère  en  asso- 
ciant les  hommes  et  en  socialisant  les  choses,  émanciper  le  pauvre 
de  la  tyrannie  du  riche,  etc. 

En  admettant  que  toutes  les  réformes  proposées  par  M.  Renard 
soient  désirables  et  réalisables,  ce  n'est  pas  là  ce  qui  caractérise 
le  socialisme,  puis(|ue  beaucoup  d'autres  avant  les  socialistes  les 
ont  demandées  et  ([ue  d'autres  encore  à  c(Hé  d'eux  les  deman- 
dent. 

Ceux  qui  les  ont  promises,  dira  M.  Renard,  n'ont  pas  tenu 
leurs  promesses.  Nous  le  savons  de  reste  ;  mais  d'après  la  conver- 
sion que  les  socialistes  ont  déjà  faite,  il  est  facile  de  prédire  que, 
s'ils  arrivaient  au  pouvoir,  ils  ne  tiendraient  pas  plus  ([ue  leurs 
prédécesseurs  ce  qu'ils  promettent  pour  s'y  hisser. 

VA  puis,  toutes  ces  réformes  que  vous  nous  promettez,  par 
quels  moyens  prétende/.-vous  les  implanter?  par  persuasion  ou 
par  force  ?  Tout  est  là  et,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  il  n'y  a  pas 
eu  d'équivo<|ue.  Quand  les  socialistes  ont  posé  leur  ultimatum  ; 
paci/iqunnrnl  ou  violi'mriteuf^il^^  demandaient,  par  le  |)remier  mot, 
notre  soumission  à  leur  système  et  non  notre  adhésion.  Persistez- 
vous,  oui  ou  non,  dans  ce  programme?  Sinon,  dites-le  franche- 
ment, une  bonne  fois  ;  si  oui,  vous  êtes  en  contradiction,  car  vous 
parlez  d'émanciper  le  pauvre  de  la  tyrannie  du  riche,  —  sans 
examiner  si  la  dépendance  du  pauvre  est  volontaire,  —  et  vous 
voulez  tyranniser  vous-mêmes. 

M.  Renard  se  plaint  de  ce  que  les  journaux,  les  Débats,  le 
Temps,  la  Paix,  ne  comprennent  pas  ses  intentions.  Ils  ne  peu- 
vent pas  les  comprendre  avant  qu'il  les  ait  exprimées  catégori- 
quement ;  ils  parlent  du  socialisme  tel  (|u'ils  le  connaissent,  tel 
qu'il  s'est  toujours  aftiché  ;  ils  ne  peuvent  pas  deviner  que, 
depuis  deux  ans  environ,  il  y  a,  en  socialisme,  fagot  et  fagot. 
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Le  Bevpnir  snrial  n  i)iil)]ié  une  longue  étude  de  M.  <i.  Platon, 
sur  le  SodaIis)iif  en  drrre.  Nous  n'avons  sous  les  yeux  rjue  la  fin 
de  cette  élude,  le  numéro  d'octobre,  mais  cela  nous  suffit  pour 
apprendre  que  l'auteur  prend  jtour  argent  comptant  les  rêveries 
ri'forniatrices  des  anciens.  «  l".n  résumé,  dit-il,  la  société  antique- 
a  eu  conscience  de  son  mal;  ses  docteurs  les  pins  illustres  ont 
eu  la  nelle  intuition  du  rentède.  l'allé  n'a  pas  voulu  iMitendre  leurs 
conseils,  el  elle  est  moi-te  de  son  uial.   » 

La  soci('dé  moderne  (^st  dans  le  même  cas  que  la.  société 
antique,  c'est  un  malade  éternel  (|ue  la  soci(H(''  liumaine.  Ses 
docteurs  les  ])liis  illustres  ont  également  la  nette  intuition  du 
remède  qui  lui  convient  :  c'est,  d'ailleurs,  toujours  le  même. 
Ëcoutera-t-elle  leurs  conseils?  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  le  remède 
proposé  par  notre  nouveau  Platon,  d'accord  avec  l'ancien. 

C'est  par  l'absolutisme  éclaira'  que  la  cure  sociale  peut  être 
opérée:  il  suffit  pour  cela  d'un  gouverneuu'nt  assez  fort  pour 
pouvoir  tout  (•<'  (|u  il  veut  (M  assez  éclairé  pour  vouloir  le  bien. 
Un  bon  el  savant  despote,  voilà  ce  qu'il  nous  faut.  Qu'en  jtense 
M.  Renard,  qui  dit  préférer  l'anarchie  au  despotisme? 

La  force  (jiie  met  en  jeu  ce  brave  homme  de  desj^ote  pour 
atteindre  son  but  est  celle  de  l'éducation.  L'école  est  le  creuset 
oi'i  le  j)lomb  vil  de  l'humaine  nature  se  change  en  or.  «  Platon 
veut  l'isolement  complet  de  l'école  et  supprime  violemment  fout 
rapport  entre  l'école  et  le  monde...  Quand  cette  éducation  mys- 
tique el  raffinée  a  formé  un  nombre  suffisant  d'hommes  pour 
recruter  les  dirigeants  de  la  cit('',  le  problème  de  la  transfoi-ma- 
tion  de  la  société  est  résolu.    •■ 

Cette  affirmation  n'emi)éche  jias  l'anleHr  d'ajouter  (|uelf|ues 
restrictions  telles  que  :  l'iMnploi  de  "  la  force  luailale  qui  écarte 
l'oltstacle  el  (■(lurl)e  à  la  soumissi(Ui  el  au  silence  toute  force 
rebelle   ■>. 

Oh  1  le  |)(iii  despole  <|ue  nous  avons  In!  .Mais,  vityons.  Ce  des- 
potisme écl;iii'('  ([ue  l'on  iu)us  ])ropose  coimne  remède,  nous 
l'avons  déjii.  el  de  bous  esprit-  le  considèrent  comme  la  cause 
première  de  Ions  nos  maux.  La  jeunesse  sé(|ueslrée  du  monde 
profane  dans  nos  lycées,  collèges,  écoles;  un  noMd)i-e  suflisant, 
et  bien  plus  (jue  suffisant,  de  |)r(''ti'es.  de  légistes,  de  s;ivants.  rpii 
oui  i-ei'u  l'éducation  mysti(|ue  et  raffiiu''e  (pTou  y  dmine.  qui 
nous  gouvernent  savamment  et  despoli(|uemenl.  el  (|ui  uv  ui'gli- 
geul  ]ias  d'employer  la  force  hi'utale  })our  écai'ter  les  obstacles 
qui  lesgeiienl  el  ccuirber  à  la  S(»iunissiiui  el  au  silence  toute  force 
rebelle,  y  couq)ris  celle  des  socialistes. 
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M.  Platon  dit  ({lie  son  i)oii  des|>ole  ne  s'est  pas  l'eiicoiili-é  dans 
ïe  monde  antu[ne  ni  dans  le  monde  moderne.  Il  n'y  en  a  jamais 
<m  d'autres.  Rien  n"est  plus  rare  que  le  nom,  rien  n'est  plus 
commun  que  la  cliosi'.  Aussi  lorsqu'il  s'agit  de  le  trouver  en 
dehors  de  la  réalité,  M.  Platon  a  beau,  en  compai^nie  de  Marx, 
tourner  et  retourner  le  (U'olétariat,  chercher  à  organiser  la  dicta- 
/irrr  irrniuiioniifiii'e  (in  prolétariat,  il  ne  peut  y  parvenir,  et  tinil, 
>l>our  se  tirer  tl'embarras,  par  citer  une  phrase  de  la  Républhinr 
de  son  ancêtre,  qui  le  tire,  lui  d'embarras,  mais  qui  nous  y  laisse. 
Autant  aurait  valu  connnencer  par  là. 

—  Dans  le  /)er('iiir  sorinl  de  décembre,  M.  Arturo  Laliriola  cri- 
li([ue  l'école  d'économie  |»uliti(|ue  dite  «  hedonisti(|ue  »,  qui  est 
«  tout  occupée  à  rendri'  ditUciles  (;t  compliquées  les  vérités 
<'Conomiques  les  plus  simples  »  ;  et  il  lui  reproche  de  procéder 
par  déductions,  en  prenant  pour  postulats  des  hypothèses  indé- 
m(3ntrées,  ce  qui,  d'aineurs,  rend  la  réfutation  facile,  car  il  suffit 
de  monirer  que  les  pi'incipes  fondamentaux  n'ont  aucune  raison 
•d'être  objective  ou  logi(jue. 

-M.  Labriola  reconnaît  que  les  doctrines  de  l'école  économi(|ue 
classique  sont  >■  inconsciemment,  il  est  vrai,  mais  vraiment  des 
doctrines  historiques  ".  Elles  n'en  valent  pas  mieux  pour  cela,  et 
celle  de  M.  Labriola  sera  bien  meilleure  ;  seulement  nous  ne  la 
connaîtrons  qu'au  prochain  numéro.  Tout  ce  <jue  nous  pouvons 
dire  pour  le  moment,  c'est  que  M.  Labriola  est  inarxiste  ;  il  est 
convaincu  que  la  concurrence  entre  les  ouvriers  est  nécessaire- 
.ment  plus  vive  qu'entre  les  patrons,  et  que  le  salaire  est  réduit 
au  minimum.  —  Quel  salaire?  Quel  minimum  ?  —  Vous  m'en  de- 
mandez plus  que  je  n'en  sais. 


Le  problème  de  la  dépopulati(ja  est  toujours  a  l'ordre  du  jour. 
M.  (i.  de  Lapouge  i'ajjorde  sous  un  nouveau  point  de  vue  dans  la 
lieoae .d'Econutiiie  polit'niue  de  décembre. 

La  décroissance,  dit  l'auteur,  n'est  pas  seulement  quantitative, 
mais  aussi  ([ualitative.  Les  explications  données  ne  sont  pas 
suffisantes  pour  rendre  raison  de  ce  double  phénomène  ;  c'est  à 
la  biologie  et  à  l'anthi-opologie  qu'il  faut  s'adresser  ;  la  tlépopu- 
lation  est  une  ques'i(jn  de  race.  La  population  française  est 
composée  de  Ï/I.  Karupaeas  et  de  VII.  Alptnus  et  surtout  de 
métis  de  ces  deux  races,  que  l'auteur  appelle  des  espèces.  Les 
races  pures  sont  fécondes;  mais  la  caractéristique  des  métis  est 
l'incohé-nmce,  l'instabilité  et  l'inCécondité.  Chez  le  métis  humain 
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l'instinct  de  la  i-oproducLion  est  peu  déveloj)pé.  «  La  fécondation 
ii'esl  plus  le  but,  elle  est  Inccident.  Le  métis  ne  sent  pas  la  charge 
dune  race  à  perpétuer  :  il  sent  ([ue  chez  lui  se  heurtent  les 
hérédités  de  plusieurs.    » 

M.  de  Lai)ouf;e  nous  montre  ensuite  que  les  faits  sont 
conformes  à  sa  théorie  :  les  départements  les  plus  prolifiques 
sont  ceux  où  la  race  est  plus  pure,  et,  réci|)roquement,  j)lus  il  y 
de  métis  dans  une  contrée,  plus  la  population  diminue.  Et  voilà 
pourquoi  la  population  fraiu;aise  décroit. 

On  n'attend  |>as  ici  une  discussion  de  ce  système  :  il  faudrait 
(l'abord  s'assurer  de  l'authenticité  des  deux  races  fondamen- 
tales :  puis,  contrôler  les  faits  énoncés  par  l'auteur  à  l'appui  de 
sa  thèse  ;  ensuite,  examiner  si  la  population  française  est  plus 
métissée  que  celle  des  autres  nations  européennes,  et  les  classes 
supérieures  plus  que  les  inférieures,  etc.  Laissons  ce  soin  aux 
d('mographes  de  profession. 


Justement,  voici,  dans  le  Journal  de  la  Socinlr  de  slathiUpic  de 
Paris,  une  longTie  étude  sur  la  dépopulation  de  la  France  et  les 
remèdes  à  y  apporter,  par  M.  J.  Bertillon  ;  mais  il  ,n'y  est  point 
question  de  la  cause  anthropologique. 

La  natalité,  dit  M.  Bertillon,  décroit,  en  France  de])uis  tin 
siècle.  C'est  donc  à  des  causes  profondes  qu'il  faut  attribuer 
cette  décroissance.  La  diminutiou  de  la  natalité  (pendant  une  si 
longue  périodej  est  un  fait  spécial  à  la  l-'rance.  La  faiblesse  de 
la  natalité  est  due  principalement,  à  ce  <jue  les  parents,  lorsqu'ils 
ont  quelque  bien,  sont  andjitieux  i)our  leurs  enfants. 

L'auteur  entre  ici  dans  l'ordre  d  idées  que  nous  avons  indiqué 
jadis  :  <[ue  la  loi  de  la  population  n'est  pas  seulement  physiolo- 
gique, connue  le  soutiennent  les  malthusiens,  mais  encore  et 
surtout  psychologifjue.  (1)  Quand  on  veut  traiter  une  question 
htniKiine,  il  faut  prendre  1  homme  tout  entiei-,  et  non  pas  seule- 
ment sa  bèlf!. 

A  l'appui  de  son  étiologie,  iVL  Bertillon  cile  un  grand  iu)nd)re 
de  faits  et  de  raisons  plus  ou  moins  discutables.  Ne  pouvant  rap- 
porter ni  discuter  tous  ses  arguments,  iu)us  nous  bornerons  à 
(jueiques-uns.  M.  licrtilion  attribue  la  faible  tuilaiité  française  à 
ce  que  la  l''rance  est,  |)lus  (|u'aiicun  autre  peut-être,  un  pays  de 
petits  propriétaires.  S'il  en  était  ainsi,  les  grands  jiropriétaires 
auraient  beaucoup  d'enfants. 


(1)  Journal  (len  Kconomislea,  du  L")  iii.irs  1886. 
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Pour  prouver  que  lu  dépopulation  française  n'esl  pas  une  ques- 
tion de  race,  l'auteur  cite  l'exemple  du  Canada  français  où  la 
natalité  est  exubérante.  «  Ur,  ces  Canadiens,  si  extraordinaire- 
nieiil  féconds,  sont  les  descendants  de  ces  mêmes  Normands,, 
dont  la  stérilité  dépasse  encore  celle  des  autres  Français.   » 

Après  avoir  traité  des  causes,  M.  Bertilion  montre  «  l'inanité 
des  remèdes  proposés  par  divers  auteurs  »  —  auteurs  choisis  ; 
—  puis  il  propose  celui-ci  : 

L'éducation  d'un  enfant  doit  être  considérée  comme  une  des 
formes  de  rinqx'tt  ;  les  contributions  de  chacun  doivent  être  pro- 
portionnelles à  ses  ressources  et  invers(Mnent  proportionnelles  à 
ses  charges  ;  or,  c'est  une  charge  que  d'élever  plusieurs  enfants. 
L'Etat  doit  donc  tenir  compte  de  cette  charge  dans  la  répartition 
des  tributs. 

Pour  que  l'impôt  de  la  population  puisse  être  considéré  comme 
acquitté  par  une  famille,  il  faut  qu'elle  élève  trois  enfants  :  deux 
pour  la  remplacer,  un  troisième  parce  que  le  calcul  des  probabi- 
lités montre  que,  sur  trois  enfants,  il  y  en  a,  en  moyenne,  un  qui 
meurt  avant  de  s'être  reproduit. 

Partant  de  ce  principe,  la  famille  qui  élève  plus  de  trois  enfants 
paie  un  excédent  d'impôt  de  population  :  elle  doit  donc  être 
dégrevée  proportionnellement  d'autres  impots.  En  compensation, 
la  famille  qui  élève  moins  de  trois  enfants  sera  surinqjosée  et 
l'équilibre  budgétaire  ne  sera  pas  troublé. 

M.  Bertilion  propose  d'appliquer  ce  principe  aux  impôts  directs 
et  aux  droits  de  succession.  Les  célibataires,  par  exemple,  paie- 
raient un  supplément  dinqjôts  directs  de  50p.  100  ;  les  mariés, 
veufs  ou  veuves  sans  enfants,  40  ;  ayant  un  seul  curant,  ;)0  ;  ayant 
deux  enfants,  10.  Ce  supplément  compenserait  largement  les  dé- 
grèvements accordés  aux  familles  de  plus  de  trois  enfants. 

Quant  aux  droits  de  succession,  nous  voyons  bien  que  l'auteur 
veut  frapper  les  malthusiens  et  même  les  déshériter  :  mais  nous 
ne  voyons  pas  cpiel  usage  l'Etat  ferait  de  ces  biens,  et  il  n'est  pas 
question  de  les  distribuer  aux  familles  nombreuses.  Kst-il  néces- 
saire d'ajouter  que  l'auteur  considère  les  familles  relativement  à 
l'Etal,  connue  il  considérerait  le  bétail  relativement  au  fermier, 
s'il  traitait  d'économie  rurale? 


Nous  lisons  dans  la  Revue  feministr  une  conïèrenvv  de  M.  Arthur 
Desjardins  sur  les  ennemis  des  femmes,  c'est-à-dire  sur  les 
renards  pour  qui  les  raisins  sont  trop  verts.  L'auteur  s'applique 
à   prouver  ([uc  le   i-hrislianisme   seul   a  réhabilité  la   femme  et 
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l'econiiu  SCS  droits,  ijui.  (('itciidaiil.  soiil  aujoiird  liui  nioiiis 
reconnus  f|U('  jamais.  La  lliùsc  de  M.  Desjaivlins  n"esl  jtas  plus 
difficile  à  soutenir  que  Ja  tlirsc  conli-airc  II  siillil  dr  iircmlre 
dans  les  autres  lliéologies  et  |tliil(jso[)liies  ce  (|iii  rsl  ronln:,  et  de 
taire  ce  qui  est /:^'n/r  :  ensuite  défaire  l'-inverM' pour  le  christia- 
nisnic.  C"est  ce  (pia  lait  M.  De.sjai'dins. 

11  criti(|U(!  eusiiile  (k'ux  ennemis  modernes  de  la  femme  : 
Proudhon  et  Strimlheri;-.  M.  Desjai-dins  r('liile  i*roudlion  en  l'op- 
posant à  Ini-meiiie.  Il  aurait  pu  en  l'aire  aulaid  |ionr  .Mamui, 
Maliomel    el  les  aiili'es. 

L  aulenr  décrit  ensuite  sommaii-enienl  le  niouvemenl  |V'minist(^. 
et  ne  trouve  pas  t|u"il  soit  aij:,uillé  dans  une    bonne  direction. 

.\ux  Élals-rnis.  h's  femmes  sont  em|)loyées  dans.'ii;)  industries. 
On  compte  aiijnuid'liui  à  Boston  SU  doctoresses  diplômées,  '.V.)  doc- 
toresses (|ui  pratiquent  sans  diplômes.  '.:?()<>  lemmes  exei-cenl  la 
médecine  à  Chicaj^o.  Il  y  a  ;>()(J  clubs  de  femmes  aux  J']lals-l'ins. 
ha  Journal  (Jrs  Jù'())iuiitisti;s  de  janvier  nous  apitrenil  ipiil  existe 
un.  un  seul  club  de  femmes  en  l-'rance.  Il  est  vrai  qu'en  l-'rance  il 
n'v  a  (|u  une  ville  :  Paris:  tout  le  reste  n'est  (|ue  l)oui-j;-a(les  ; 
îandis  ip;  au  nouveau  nuuide  les  \illes  sont  niuni)reuses. 

.lusipi  ici  loul  va  bien  ;  mais  :  "  La  femme  américaine  ne  dis- 
eerm-  pas  toujours  avec  une  ri|^-oureuse  exactitude  oii  commence, 
où  tinil  son  rôle  naturel...  L'aduunistralien  ^-énéraie  est  en- 
combrée, à  Wasliinf;i(jn.  de  fonctionnaires  en  jupons.  Un  ren- 
contre là-bas  trop  de  femmes  jouriudistes...  trop  de  fenuni's 
adonnées  à  Yintercieiv,  trop  d'institutrices,  "J  iôOOU  professeurs 
fenmies,  12.'i.287  ])rofesseurs  hommes.  -  .\  mon  avis,  il  n'y  a  pas 
de  mal  à  ce  que  les  femnu'S  soient  professeurs,  je  souliai!('rais 
même  ipi'il  n'v  en  ail  poini  d'auli-es:  mai--  roiiclionnaires,  ob  ! 
lune!  ionuaires  !  .l'avais  pr(''(liL  il  y  a  lnui;!emps,(iue  le  mouvemeni 
ir'miin>le  aboutirait  là.  il  y  a  des  hommes  fonclionuaii'es  ;  c'est 
iin  mal  :  UH'tlons-y  aussi  les  fennnes,  pnur  y  r(''m(''dier, 
car  :.'— 'J  =  ". 


M.  .\.  Neymarck  démontre,  dans  Lr  Jtcittier,  (|ue  les  charii,i'S 
publiques  au|;-menleid  d'année  en  année,  pendant  ([ue  les  revenus 
privés  diminuent.  Les  revenns  taxés  sur  les  valeurs  juobilières 
fi-ancaises  et  élranj^ères  se  son!  élevés,  en  I8'.)I,  à  1.778  millions, 
pivnlnisant  au  Trésor  70  millions.  Ln  18'.*L\  ils  londjent  à  1.718  ; 
en  18'.);;  à  l.Cuô  :  en  181)1  à  l.d.V)  :  e!  les  droits  perçus  descendent 
de  70  à  <;0  nullions.  La  poule  (hpond.  Pendant  ce  temps  les 
dépenses    budj^étaires    passent   :    <le   ;!.Ji7..")l:.\8.'>.j   eu   i8'Jl,   à 
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:î.4;il).0-i0.62:i  [Htm-  181)4.  Sans  les  (iS  iiiillioiis  lires  di:  l.i  .oiivci-- 
sion  du  1  1  'J,  en  181)1,  ce  lmd}<<'t  aurait  atlciiil  le  cliiili-c  niiiii- 
iiiiiiii  (le  ."t.ôOO  inillidiis. 

Brel,  <'  depuis  181)1.  ou  peut  at'liniier,  dit  M.  Nevmafck.  i[\w 
les  revenus  desrenfiei-s  ont  diminué  de  'SÀi  millions  au  miuinuuii, 
et  (|u"en  même  temps  les  dépenses  Inid^étaires  ont  augmente,  eu 
iliitlres  ronds,  de  200  millions  ».  Ce  qui  fait  un  total  de  450  mil- 
lions. Si  la  manne  budgétaire  retombe  sur  les  rentiers,  il  n"y  a 
(|ue  circitlas  ;  si  l'Étal,  nouveau  Jehovah,  la  réjtand  sur  les  prolé- 
taires, les  socialistes  ont  bien  tort  de  les  plaindre. 

Pour  soulaf;er  les  rentiers,  on  a  voté  raiij<iueutation  des  droits 
de  tindjre  sur  les  valeurs  étrangères.  C'est  encore  15  millions 
d'impéits  nouveaux,  (|ue  M.  Neynuirck  déplore,  en  rappelant  les 
paroles  de  Hume  au  Parlement  anf^lais  :  «  Il  faut  (pi'une  nation 
tue  le  crédit  public  ou  (|ue  le  crédit  i)ublic  lue  une  nation.  '■> 
Le(|ue]  tuera  l'autre  en  l""rance? 


11  ne  parait  i)as  (jue  les  dé|)enses  et  les  emprunts  soient  appelés 
de  sil(~)t  à  diminuer.  Le  Jainiial  d'Jiijr/irne  du  20  décendjre,  jetant 
un  coup  d'(eil  rétrospectil  sur  l'année  181)5,  constate  que  <■  les 
tlots  conjurés  de  la  Hèglementatlon  et  de  l'Autoritarisme  montent 
toujours  )).  Le  ministère  de  la  Santé  publique  ci»mmence  à 
]>rendre  tournure;  l'assistance  médicale  gratuite  ne  peut  inaïKjuer 
d'y  conduire  avant  peu. 

«  La  mise  en  pratiqiu'.  dit  M.  le  D''  de  Pietra  Santa,  de  la  loi 
sur  V Assistance  lurdiralc  fjrntuiie  a  soulevé  partout,  en  province 
connue  à  Paris,  les  dilticultés  les  mieux  prévues,  et  les  protesta- 
tions les  plus  énergiques  de  la  part  de  la  grande  majorité  des 
sociétés  médicales  et  des  syndicats  professionnels;  mais  M.  le 
Directeur  de  l'Hygiène  et  de  l'Assistance  publi([ues  a  cru  sauver 
la  situation  en  nommantdeux  inspecteurs  oucontrùleurs  généraux 
chargés  d'éclairer  sa  religion  sur  les  hommes  et  les  choses  des 
80  départements  de  l-'rance  1  II  va  sans  dire  que  le  choix  de  ces 
hauts  fonctionnaires  s'est  porté  sur  de  jeunes  créatures  et  amis 
de  la  maison,  sortis  tout  armés  du  cerveau  de  Minerve.    > 

Vous    aurez  l)eau  dire   et  beau  faire,  messieurs  les  médecins 

indépendants,  vous   serez,   fonctionnarisés,  ce  n'est  qu'une  atfaire 

de  temps.   Songez  donc:  en  liberté,   les  meilleurs  seraient  à  la 

tète  du  corps  médical;  or.  c'est  ce  (|u'il  ne  faut  pas:  ce  serait 

aristocratique.  Pour  qu'il  y  ail  démocratie,  il  faut  renverser  cet 

ordre;  mettre   en  haut   ce  (|ui  doit  être  en    bas,  afin  qu'il   y  ait 

conqieusation  et  que  règiu'  la  Sainte  Egalité. 

llur.\i:i-. 
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Tandis  que  se  dévcloinic  la  vie  sociale,  les  poiiiLs  de  coiilad  des 
liommes  entre  eux  se  niulliplient  simultanément,  les  distances  dimi- 
nuent, les  difTéiences  de  stiucliiie  inlellectuelle,  de  mœurs  et  d'habi- 
tudes (]ui  séi>araient  jadis  les  peuples,  lendent  à  disparaître  el  nolii- 
monde  civilisé  prend,  au  point  de  vue  écoiiomique  et  social,  de  plus  en 
plus  l'aspect  d'un  tout  uniforme  et  homoiiène.  11  résulte  de  ce!  l'Iat  de 
choses  que  les  questions  de  morale,  c'est-à-dire  se  rapjiortanl  anx  rela- 
tions des  lioinmes  entre  eux,  acquièrent  une  importance  (|ui,  loin  de 
diminuei',  comme  on  se  plaît  paifois  à  l'aflirmei-,  au,L>nientent  au  con- 
traire à  vue  d'œil.  «  Nous  sommes  tous  solidaires  de  nos  acirs,  on  ne 
sait  jamais  qui  payera  nos  fautes  »,  comme  l'a  si  bien  dit,  M.  Kdouard 
Rod.  Nous  n'avons  pas  l'intention  d'exfioser  dans  ces  lignesun  nouveau 
système  de  morale,  ni  de  criti(]ucr  ceux  t|uiont  servi jusqu''ici  au  ijenre 
humain,  uous  voulous  simpleuiejil  nous  arrêter  sur  un  cas  particulier 
de  conduite  et  savoir  si  l'idée  qu'on  se  fait  généralement  de  uns  jouis 
du  sentiment  de  fialeriiilé  est  exacte,  c(irii'S|Hpnd  à  la  n'^alité,  ou  bien 
si  dans  le  langage  courant  le  mol  ne  dépasse  ]ias,  ne  déligure  jias  la 
pensée,  ce  qui  malheureusenu'nt  ji'arrive  que  trop  souvent. 

Comme  son  étymologie  rimliqne,  le  mol  fraternité  sert  à  désigner 
un  sentiment  qui  correspond  à  l'amour  fratei'uel;  il  n'est  pres(iue  plus 
d'usage  de  le  prendre  dans  son  sens  propre,  c'est  surtout  au  figuré 
qu'on  l'empkde  pour  désignei',  non  pas  l'ensemble  des  sentimeiils 
altruistes  qui  unissent  entie  eux  les  descendants  d'autenrs  conimniis, 
mais  ceux,  dont  di\i\>  l'opinion  g(''néial(',  son!  censés  s'inspirer,  d.ins 
leur  i;onduite  envers  leurs  semblables,  tous  les  hommes,  sans  distinc- 
tion de  race  ni  de  condition  sociale.  Il  r>l  convcim  (|ue  chez  h^s  p(Mi- 
ples  civilisés,  c'est  l'aMiour  du  proch.iin  i|ui  légil  les  lelalions  sociales 
et  on  n'en  doute  pas,  ou  nous  afiirmr  (jne  le  sentiment  de  fraleruilé' 
existe  ré(dlemenl,  (ju'il  est  universtd,  naturel  à  l'homme,  iinn'-  el  (|ur, 
c(;  qui  pn'scnli'iait  m  |iiali(|ue  une  iuquulancc  de  |iii'inici'  oïdir,  il 
Jiossèdc  unr  |iuissanci'  ri  une  ii'>i>lauce  as.iezgraudo  |inui- exclure  tout 
vestige  d"inli'ii"'l  per,>ojiiii'l  e|  puui  |iouvoir  à  lui  seul  servir  de  base  à 
un  nouveau  syslèun'  é'ciuiouiiijue  el  poliliqiie  (|ue  ieilaiu-~  n'Ioiiua- 
teur>   veideut  niellre  à  la  place  de  l'i'lal  de  clio>es  e\i>l,uil . 

Tout  cela  serait  bien    beau   si    on    pou\ail  le    K'uliser,  nous  penson> 
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(|ur  le  iiidl  iV.ilcriiilt'',  .lussi  l)ieii  dans  son  sens  i)n>|in'  i|u".iii  liuiin'-,  pru- 
ini'l  |iliis  ([uil  ne  |iriil  Iciiir  ri  (|ur,  [tour  le  hkhiiciiI,  il  IjhiI  h;  ranger 
ilaiis  la  caléi:oiie  des  yrands  mois  à  etï'el  qui  seiveiil  aux  politiciens 
de  mauvaise  l'oi  à  émouvoir  cl,  conduire  les  foules.  H  arrivera  peut- 
<~'lic  iiiir  ciKKiui'  où  le  (h'Vi'Iopprmcill  de  l'iiislincl  de  smM.l  lii  li  li'  pci- 
ini'ltra  ,"i  la  rralcrnil.é  de  di'vmii-  un  >riiliincnl  universel,  commun  à 
lous;  ;"i  riicure  (|u"il  est  nous  en  sommes  encore  lies  éloignés,  si  éloi- 
y;ni''S([ue  malgré  beaucoup  de  lionne  vidoalé  il  nous  est  impossible  de 
non>  im.i^iner  un  état  social  ionih'  sur  l'allruisme  pnr  et  dont  tout  mo- 
bile (["inlé'nM  personnel  serait  lianni  à  Iniil  jamais.  11  y  a  Lientùt  deux 
mille  ans  ([ue  l;i  dcM'Iiine  duCliiist  leud  à  pé'uélrer  dans  la  vie  pratique 
des  jieujiles  et  cependant  son  aciiou,  bien  qu'incontestable,  est  bien 
plus  faible  et  plus  superticielle  t[u"on  ne  le  croit,  elle  n'a  fait  jusqu'ici 
(lu'eflleurer  la  surface  du  carai'lère  de  1  iKunine  et  lui  a  donné  un 
vernis  d'alti-uisme  ([ui  recouvre  toujours  des  couches  piofondes  de  sen- 
timents égoïstes. 

II 

Counnencons  par  la  fraternih'  clans  son  sens  propre;  y  a-t-il  parmi 
les  senlinienls  que  tout  cœur  humain  soit  capable  déprouver  et  (jui 
aient  une  inlluence  sensible  et  appréciable  sur  la  conduite,  un  amour 
IValernel;  peut-on  donner  le  nom  d'amour  aux:  liens  qui  unissent 
ordinairement  entre  eux  les  frères  et  sœurs?  Nous  ne  le  pensons  jias, 
l'expérience  prouve,  au  contraire,  que  dans  la  vie  réelle  l'amour  fra- 
ternel n'est  pas  le  moins  du  monde  un  sentiment  naturel,  normal  et 
universel,  il  est  plutôt  une  exception  et  ce  serait  se  rendre  coupable 
d'une  erreur  profonde  que  de  vouloir  généraliser  un  sentiment  qui 
n'apparait  que  chez  des  l'ires  d'une  culture  inorale  élevée  et  grâce  à 
un  concoui's  de  ciiconstances  [larticulier.  Nous  savons  tous  combien 
il  est  diflicile  de  ti'ouver  ce  qu'on  appelle  une  famille  unie,  dont  les 
membi-es  vivent  dans  une  concorde  et  une  harmonie  parfaites, s'enten- 
dent entre  eux  et  s'assistent  mutuellement;  encore  bien  plus  rares 
son!  l(,'s  familles  qui  subissent  l'épicuve  retlou1;ible  d'un  partage  d'hé- 
ritage sans  que  les  bonnes  relations  de  leurs  membres  y  peident  quel- 
({ue  chose;  un  partage  d'héritage,  voilà  l'écueil  oii  viennent  d'ordinaire 
se  briser  les  alTections  de  famille  les  jilus  tlurables,  l'amour  fiatcrnel 
le  plus  solide  en  apparence;  cela  ne  veut  pas  dire,  bien  entendu,  qu'il 
n'i'xisle  point  de  familles  dont  l'union  ne  soit  à  toute  épreuve,  mais  il 
ai  rive  communément  (pie  l'existence  de  la  famille  comme  groupe  so- 
cial esl  subordonnée  à  l'intérêt  individuel  de  ses  membres;  c'est  une 
inslilulion  essentielbnnent  utilitaire  qui  ne  dure  en  fait  qu'aussi  long- 
temps ([ue  les  enfanis  la  jugent  nécessaire  à  leur  bien-èlre  et  leur  dé- 
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v.MoppomonI,  puis  flh'  dispJir.iîl  «M  los  paif^iils  passoiil  le  jilus  ^ouvt.'iil 
(ciii'  vioillijsso  dans  raliaiidini  ri  risnlciuciil.  En  d"aulres  lermos,  les 
sonlimoiils  allrui^li'<  ne  >niil  pas  l<piil-puissants  dans  les  relations  de 
faniillo  et  ranioiir  IVatenirl  n'csl  ni  assez  lépandu,  ni  assez  fort  pour 
onnli  ('balancer  et  (■touiïcr  li-s  sentinicnis  •'■iioïstes  (lui  sommeillent  au 
fond  du  ccrur  humain.  C"est  donc  abuser  de  la  fone  des  termes  que  de 
donner  [•'  nom  (Tamoui'  à  un  sentiment  d'une  faiblesse  et  d'une  fragi- 
i.'iliti''  aus>i  iiianilesles,  ne  repitsanl  suraucun  hesoin  nalurel  d'affection 
et  dont  la  source  unique  ne  pourrait  èlre  ([ue  l'anlique  voix  du  sang 
qui  a  malheureusement  abaudoniK'  le  domaine  de  la  science  pour 
i-rlui  du  iiM'lndrarae. 

Ce  n'est  cependant  pas  seulement  à  l'amour  frilernel  qu'on  est  em- 
barrass('  de  trouver  une  base  naturelle  solide,  il  on  est  de  même  de 
l'anioui'  paleriK'l.  il-  muiI  Vww  ^I  lautii-  les  [iroduits  de  la  vie;  >ociale 
et  civilisée  et  d'oiigine  relativement  rr'cenle,  la  Jiature  n'eu  connaîl 
pas  et  ne  vient  pas  les  apimyi-r  de  ses  lois  comme  elle  le  l'ail  poui' 
raiiiour  maternel;  lui  >eul  esl  puissaiil,  duiaMeel  universel,  anlérieur 
à  la  vie  de  famille  et  à  la  vie  sociale,  tou.^  les  liens  (jui  unissent  entre 
eux  les  membres  de  la  lainille,  l'amour  du  père  pour  ses  enfants  et 
récipro(iUPUp-iil,  aii->i  bien  i|ue  raffcrlinii  de>  l'ulaiiis  les  un-  pour  les 
autres  di'rivent  de  l'aniour  malernelel  y  convergent;  cène  soûl  là  que 
des  sentiments  indirecis,  arliliciels,  qui  dépendent  étroitement  do 
Texistence  de  la  vie  de  famille  ;  une  fois  celle-ci  dissoute,  les  éléments 
qui  constiluaienl  l'amour  paternel,  fraternel  el  lilial  disparaissent  bien 
vile.  Ils  étaient  m's  de  la  vi(;  en  commun,  du  c-ontact  de  tous  les 
jours,  de  l'habitude,  ib'-  pelils  scivices  lendus  et  reçus,  de  jouissances 
d'amour-propre,  et  toni  (tda  peut  être  aisi'ment  remjdacé  el  dé|»lacé, 
car  c'est  toujours  l'intérêt  personnel  (|ui  se  lr(uive  au  bout:  l'amour 
maternel  plonge  ses  rai:iues  plus  profoudé-menl  (|ue  l'instinct  de  socia- 
bilité, (bmt  les  manifestations  lui  sont  en  quob|ue  sorte  ('trangères; 
lui  seul  «'-1  altruiste  par  essi'uce,  ses  sources  ne  poinront  jamais  être 
taries, aussi  l'amour  maternel  mérite-t-il  le  nom  qu'on  lui  a  donné,  tan- 
dis (|ue  la  fraternité  n'est  jias  un  sentiment  existant  par  lui-même  et 
poui'  lui-mêuie,  indé'pendaninieni  de  circonstances  extérieures,  n'est  pas 
nue  passifiu,  mais  une  affection  calme  et  de  courte  durée;  voilà  pour- 
quoi le  nom  d'ainotu-  qu'elle  s'est  arrogé  nous  parait  une  usurpation 
d'autaul  plus  rmieste  qu'elb"  fausse  le  jiigi'uienl  de-  foules. 

III 

Si  les  liens  moraux  <|ui  unissent  rulre  eux  bs  menibres  d'une  seule 
f'I  mémo  famille  sont  fraL-ib-s  et  dune  durt'i'  liniiléc,  est-il  raisonna- 
ble  el  prudent   d'altribu'M    uno   solidité-  phrs    iiraude  aux  sentiments 
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alliuisli's  ijni  |ir('si<lfiil  niix  iclafiniis  ciilic  •'•liciiiircis  ;  pcul-on  Iciii 
(loniicilo  iKim  (le  rralcinilt'-  cl  cioirr  (jirni  [>ialiinie,  IduIcs  les  aclioii*» 
Imniaiiios  sans  t'xcr|ili(iii,  poinroiil  jamais  avoir  iMHir  souict'  uiiicme 
ranidiif  <ln  iuncliain?  La  n'iionse  ne  ikmis  paraît  pas  (loiilciisi',  un  élal. 
social  semMable  est  un  idcal  al>solumciit  inaccessible  à  l'iionime  d'au- 
jourd'hui, le  sera-t-il  toujours?  nous  n'en  savons  rien  ;  ce  (]u'on  i)eut 
cependant  aftirnier,  sans  crainle  de  se  trompei',  c'est  que  nous  eu 
sommes  Ires  cl(iii.'ni's. 

l/auKtur  (lu  |uncliain  c(pniuic  base  uninuc  des  rclaliuns  smialcs  est 
ii]cnnl(\slahlenienl  le  plus  beau  système  de  morale  i|u'il  ail  l'-li'  jus- 
qu'ici donni'  aux  lioniuies  d'imaginer;  malheureusenienl,  il  n'esl  j)as 
jilus  pralicalile  pour  cela,  car  il  est  indispensable  de  lenir  compte  de 
la  nalure  de  l'homme,  de  ses  penchants,  de  ses  travers  i|ui  tous  l'ons- 
liluentles  traits  fondamentaux  de  son  caraclèie.  Avant  d'exiger  (jue 
le  renoncement  absolu  puisse  servir  de  base  à  la  niorali',  c'est  ce 
caiactère  qu'il  faudrait  commencer  par  modifier,  changer  les  mobiles 
diMeiminanls  de  la  conduite,  les  remplacer  partout  par  l'espiit  de  dé- 
vouement et  de  sacrifice.  Est-il  au  pouvoir  de  l'homme  d'etTectuer  ce 
travail  d'auto-transformation?  Ou  bien  n'est-ce  Là  (|u"uii  de  ces  beaux 
lèves  dont  il  se  berce  si  fré(iuemment  pour  satisfaire  le  besoin  d'har- 
moiii(^  (ju'il  porte  en  lui? 

Ce  que  nous  voyons  tous  les  jours  autour  de  nous  n'est  pas  fait  pour 
rendre  probable  et  proche  le  règne  de  la  fraternité  universelle;  ceux-là 
mêmes  qui  font  de  sa  recherche  pour  ainsi  dire  leur  métier,  les  socia- 
listes, montrent  dans  leur  propre  conduite  les  instincts  aidisociaux 
les  plus  caractérisés,  l'égoïsme  le  plus  primitif.  Tout  en  dé-claranl 
liaulement  s'inspirer  iiniquemenl  de  l'c^sprit  de  solidarité  universelle, 
ils  liniilent  leurs  sentiments  de  fralernité  non  pas  seulement  aux  in- 
ilividus  (le  même  nationalité  ni  même  de  classe  sociale,  mais  à  ceux 
a|iparlenant  à  la  même  profession  qu'eux,  et  encore  les  syndicats  ont 
leur  morale  propre.  D'autre  part  on  voit  sur  tous  les  points  du 
monde  civilisé  surgir  {\i'^  conllils  sanglants  entre  travailleurs,  comme 
ceux  d'Aiguesmortes  et  de  la  Nouvelle-Orléans  qui  prouvent  que,  du 
moment  que  leur  intérêt  personntd  se  trouve  en  jeu,  non  seulement 
les  sentiments  de  fralernilt'-,  mais  ceux  de  justice  n'existent  plus  dans 
les  coiiches  inférieures  des  populations.  Les  couches  supérieuies  des 
classes  laborieuses  représentées  chez  les  ouvriers  des  villes  par  les  so- 
cialistes philosophant  et  beaux  parleurs,  qui  se  rassemblent  en  congrès 
et  volent  des  programmes,  donnent  des  preuves  manifestes  d'li('si la- 
lion  et  d'inconséquence  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  se  prononcer 
catégoriquement  sur  un  des  principes  fondamentaux  de  leur  doctrine. 
(Vest  ainsi  que  le  projet  de  grève  universelle  en  cas  de  guerre  présenté 
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à  l";i|i|iii>|i;iliiiii  du  r,iiiit:rrs  Sdci.-ilislc  dr  Ziiiicli  ;i  l'Ii'  ri'jch''  juir  1  i 
voix  coiilic  I,  II-  (|ui  |irniivr  (|iir  1"! Il I iTnal ioii.'i I isinc  csl  loin  do  sorlir 
du  (lomaiuo  do  i;i  tlii'orio  pour  rovôlir  uno  forme  coucrôlo. 

IV 

Oii;iiid  on  vi'iil  ox.'iiiiiio'i'  |;i  i|ni'^linii  ipii  iinns  oci'U|h'  h  Iniid  ol  s;iii> 
|i.iili  |)ri-,iiii  .iiiivcà  l;icoji(|iisii,ii  ipic  i;i  fr.ilciiiili' os|  ikhi  smlcinonl 
iiii|ii;ilir,ili|r  ;'i  réi.il  |ir(''Sfiil  Ai'  l;i  nillnic  nini.ilo  i\t'  riiiini;iniir'  civili- 
s('o  iiKiis  i|no  [ir.iliiim'o,  rllo  MT.-iil  nni^ildc  l'I  injusli',  i;ir  idio  molli'Jiil 
1rs  lions  cl  los  ill^los  d;iii>  un  l'I.il  irinlV'i  ioiiti}  ma rcjuôc  vis-à-vis  dos 
nn'Tlianls  ol  dos  liiiions  ;  il  s'ousuil  (|uà  riiouro  (lu'il  osl  la  fr.'iloinilô 
soiail  iinnioialo  dans  ses  coiiséquoin-ps,  car  olle  ouoouratrorail  los 
mauvais  poiictianl'-,  di'vidopporail  l'('i:(iï--nio  d'uiio  pari,  tandis  (|u"(dlo 
oxposoi'ail,  d'aiilio  pail.  l't'lilo  i\f  riiiiiiianil  (■  à  dos  soulTrancos  inmn''- 
lih'oscl  à  iiiio  (■  liininal  ion  im'vilahli'  l'I  coiiiplôlo.  I^iur  (]uo  la  l'ialci- 
nili'  lui  nioialo,  il  laudrail  qno  1rs  id('i'>  de  juslioc  l'iissonl  géiiéi'alo- 
nionl  adiiiisos  ol  |iialii|n(''os  ol  quo  le  niveau  di'  moialiti'  fût  lo  môme 
olioz  Ions  los  individus  doni  so  ooui]ioso  la  socif'h',  san>  cida,  avi'o  la 
<iisparilion  >\r  l'inléiôl  pors(ninol  oomiiio  aident  léiiulalour,  los  ju>los 
resleraioni  sans  dt'd'onso  ol  rôquilihro  sérail  rompu  ;  los  s(iu|iulos  Ar> 
justes  les  uiollraionl  à  la  niorci  do  (:eux'(|ui  n'en  auraioni  pas,  cf  (|ui 
s'esl  vu  (raillours  liioii  i]i'-  fois  dans  riii-lrdro,  et  la  fialornil(\  au  lion 
{rinauçruroi'  un  n'i^inio  i\t'  paix,  Ar  omonidc  ol  Ar  jusiico,  inlrodnirail 
dans  II'-  [(dations  sociales  roppiossioii  ol  la  s|>(dialioii  la  plus  ji'i- 
ril.lo. 

Il  l'aiidiail  donc,  pnur  ijnr  lo  scnlinicnl  de  IValornili'  |iuis>o  ri'^lor 
les  rolalioiis  dos  hommes  onlio  on\,  (|uo  loui-  niveau  nioial  à  lous 
fùl  oxacloineiil  le  mônio,  ce  i|ui  es|  inaniresleiiieiil  iuipossildo,  sans 
cela,  ce  no  soiaioul  plus  los  l'ni  ls  ({iii  nppi  inioiaioni  li'S  faibles,  connuo 
■cela  a  liou  aiijoiirddiui,  mais  li'S  UK'clianls  ipii  oppiimeraieiil  losjusles. 
S'il  faul  cliiii>ir  onire  ces  doux  allonialive-,  rii(''silalion  Ti"est  pas  jios- 
sildo.  la  vicliiiro  des  foris,  hien  iprelle  ail  lien  au  prix  de  ii(niilu-oii-o> 
victimes,  nous  assure  le  pioiziès  ipii  l'ail  diniiniioi'  les  soiillVanco  :  la 
vicloire  des  méclianl-  ne  nous  prociirerail  aucini  avanlaiic,  ollo  l'orail 
perdre  à  la  civilisalinii  |iou  à  |ieii  Innies  ses  c(iii(|uèlos,  la  lainènorail 
à  son  |ioiiitde  dopait  et  conduirail  l'iiuiuanili'' à  sa  perle. 

F>es  lliôoiicions  de  la  fraleriiih',  convaincu-  ol  de  Ihhiiio  fui,  siiispi- 
raiil  de  la  diMlriiie  clin'lieiine,  mi'iilenl  nnln-  ropeci  e|  noire  adinira- 
lion,  ils  soni  les  cliainpions  diiiio  cause  ol  les  parlisans  i\'\M]  syslôiiir 
(lo  morale  dont  la  beaulé  ne  saura  jamais  èiro  di^iasséo  ni  égalée,  sa  va- 
leur pratique  pourra  être  disciih'e  ol  iiii'o,  c'osl  nue  morale  faile  par  i\c> 
ant'os  ol  pour  dos  aiiL'i's,  toulelois  au  point  de  vue  o>t  In''!  iquo  il  rosloia 
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un  idi'.il  inaccf^ssilile  ;iux  moralistes  de  Tavenir.  Où  cependant  la  fra- 
tcniilf'  devient  odieuse  et  .haïssable,  c'est  lorsqu'elle  est  imposée  par 
fnicr  |iar  des  apôlres  hypocrites  qui  s'en 'servent  comme  instrument 
de  (lcs[)olisme  déiiuisé,  pour  détruire  la  liberté  des  individus,  elle  dé- 
géiirre  ;ilors  en  op|n-ession  et  en  tyrannie  d'autant  plus  terrible  et  dif- 
licili'  à  (''viter,  ([u'clle  s'exerce  au  nom  de  principes  respectables 
l'nirc  tous,  fdevenus  entre  les  mains  des  meneurs  de  vils  [mots 
de  ti( miment  qui  servent  à  conduire  les  foules  inconscientes  et 
.'ucuiiles. 

Le  principal  ressort  de  l'activité  économique  de  l'homme  civilisé 
ciinlcniporain  est  sans  contredit  l'intérêt  individuel,  qui  se  manifeste 
]tar  r,!  cl  ion  continue  de  la  loi  de  l'économie  des  forces  {produites  avec 
la  moindre  somme  d'efforts  :  consommer  en  satisfaisant  lapins  grande 
somme  de  besoins,  voilà  la  formule  de  cette  loi  éminemment  juste  et 
bienfaisante,  donc  [par  cela  même  irréprochable,  aussi  bien  au  point 
de  vue  ('conomique  ({u'au  point  de  vue  moral.  S'il  en  est  ainsi  delà 
production  et  de  la  consommation,  la  distribution  des  richesses,  qui 
«st  mie  opération  intermédiaire,  sert  de  Irait  d'union  aux  diMix  autres, 
n'a  point  d'éléments  propres,  subit  les  mêmes  influences  et  doit  être 
également  soumise  à  la  loi  de  l'économie  des  forces,  ainsi  l'utilité  et  la 
Justice  sont  les  deux  seuls  [uincipes  régulateurs  qui  doivent  être  écou- 
tés et  suivis. 

Il  existe  depuis  quelque  ^temps  une  tendance  regrettable  à  faire  in- 
tei'venir  dans  la  répartition  des  richesses  des  éléments  qui  lui  sont  et 
doivent  lui  rester  complètement  étrangers,  l'égalité  et  la  fraternité. 
Nous  avons  essayé  de  démontrer  ici  même  que  l'égalité  n'existe  pas  et 
que,  si  elle  existait,  elle  serait  injuste  ;  quant  à  l'amour  du  prochain 
voté  et  promulgué,  ce  n'est  pas  là  sa  place. 

La  fraternité  est  un  sentiment  personnel,  intime,  une  vertu  domes- 
tique qui  tirée  hors  des  consciences  pour  être  mise  dans  les  lois  perd 
toute  sa  valeur,  son  caractère  essentiel,  devient  un  simple  article  de 
code,  une  bienfaisance  forcée,  un  impôt,  et  par  cela  même  immorale 
d'un  côl-é,  exécrée  et  odieuse  de  l'autre.  Une  répaitition  des  richesses 
régie,  non  pas  par  les  lois  éi:onomiques  mais  par  l'union  du  prochain, 
aurait  un  contre-coup  imnn'diat  sur  la  production  et  la  consommation 
en  arrèlant  l'une  et  en  stimulant  l'autre  ;  l'intérêt  individuel  seul  est 
assez  puissant  et  fécond  pour  maintenir  l'équilibre  indispensable  ; 
toutes  les  fois  que  la  force  brutale  essaye  de  le  paralyser,  peu  importe 
an  nom  de  (jnel  principe  ou  de  quel  préjugé  elle  désorganise  toute 
l'aclivilé  économique  de  l'homme  au  prix  de  pertes  incalculables  el  de 
soutTrances  nouvelles. 

La  lutte  de  la  fraternité  factice  et  chimérique,  fondée  sur  la  préten- 
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due  ésalilr,  .ivre  (('Ile  (|ui  (lt''((Hil('  do  I.'i  sôlid.irilt'  des  iiilt'i'rls,  >t"'iilc 
diirablo  cl  iKiturcIlr  ;"i  rhoinnio,  n'i-sl  ]>;is  jurs  de  se  Icriiiiiii'r,  clli-  dii- 
l'Pia  jusqu'à  ce  r|Ui'  ci'llc  snlidaiitt'-  (Icviciiiir  .issc/  ('vidciilr  iioni  (Mit 
bii'ii  comprise  de  Imis.  En  alleiid.iiil,  ôii  couliiiuor.i  à  se  conleulei  de 
l;i  fialeniité  socialiste  (jui,  lualun'  les  a|)pai'oncos,;iiissi  hieii  que  iiolie 
vieil  iimour  du  pioeli.iiii,  esl  loul  hoiineineiil  un  seiiliuieiil  éi.'oï>le  el 
diniiuue  eu  raison  des  dislain'es  desii.ice  el  i\t'<.  cnndilidiis  soci.des 
qui  .sépareuf  le  su.jel,  de  rultjet,. 

Ladislas  Domanski. 


LETTRE  DE    CUBA 


i/insurrection  cnhiiine  :  ses  c.-niscs  pnlitiipies  et  t'enruiiiii(pics.  —  Etl'els  du 
système  protoctionniste.  —  L'armée  des  insurgés  et  son  état-mnjor.  — 
Organisation  financière  do  Vinsnrroclion.  —  Une  révolution  "  mise  en 
actions  ».  —  Intlnonco  des  derniers  événomonts  snr  le  commere<'  de  (Inli.i. 
—  L'industrie  sucrière.  —  1/indnstrio   dos    tabacs.  —  l>es  manid'aetnres  de 

"  cigares  de  la  Havane.  —  La  Vitelto  de  Abajo  et  la  Viirlla  de  Arriha.  — 
L'exportation  du  tabac  en  feuilles  el  les  droits  de  douanes.  —  Les  u  marques  > 
de  cigares.  —  Le  prix  de  revieid  des  cigares.  —  Les  droits  do  sortie.  —  La 
douane  et  rinsnrreetion. 

Ou  est  frappi',  loisqu"oii  |i,ircourt  les  jouiiiaiix  i'iaiieais,  du  peu 
<riutérêt  qu'ils  seuibleul  prendre  aux  causes  de  l'iiiMii  leclion  cubaine. 

Viiigl  ligues  pour  couslaler  un  évi'ueuu'ul  sans  importance,  une 
escaruiouelie  insigninaule,  liiienidie  (Tune  planlalion,  le  pillage 
d'uue  sucrerie.  Voilà  commeiil  on  (•ciii  chez  vous  l'Iiisloire  de  celte 
lévoluliou  doiil  les  causes  seuibleiaieiil  devoir  soûles  vous  |ii'éoi'CU|>er. 

La  pinlosopliie  de  riii>loire  paiail  ne  leiiir  aucune  place  dans  la 
1'a(;on  doul  la  presse  i|uolidieiine  distribue  les  nouvelles  et  commente 
les  événements. 

Au  fond,  de  i|uni  s'agil-il?  Pourquoi  |e>  insurgés  nut-ils  juis  les 
ninies?  Pouripioi  eelte  guerre  sans  merci  meuace-l-(dle  de  durer 
eneore  assez  hniglemps? 

Ou  a  attribué'  à  rinsurreelidii  une  cause  |iidili(iue.  En  léalih',  elle  a 
^urloUt    une   cause   é'eMnonii(|Ue. 

Exploiti'e,  la  c.dunic  Vr^\  a»uié'nieiil.  et  de  t'acou  très  diiie  pai-  la 
iné'lr«qtole, 

L'Espagnol    somide   avoir   pdui-  principe  (pie  la  colonie  et  les  ctdoiis 
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soiif  deux  t'it'-iiif'iils  cn'i's  rxclusivomoiif  à  son  us;ii:i',  f.iils  ]i(iur 
(Miricliir  It'S  foiiclidim.iirrs  cl  imyer  fiilml  à  l"l']s|);iuiir. 

La  lèiilf  est  a|i|iliiHii'i'  .ivit  uni'  iiiiiauahiliU'  rxlraoïdiiiaiii'. 

Toutes  les  places,  huilfs  les  fonctions,  tous  les  |hi>Ic>  soiil  n'serv('s 
exclusivement  aux  Kspagnols. 

De  telle  sorte  (jue  l(»s  Cuhains,  exclus  de  loiiles  les  cliariivs,  ne 
[louvani  jamais  espérer  que  les  bureaux  s'ouviironl  pour  eux,  n'ont 
d'aulre  (àclie  (|ue  de  payer  des  impôls  fautasti(iues  el  d'entretenir  les 
fonctionnaires  que  la  métropole  leur  envoie. 

A  cette  cause  politique  du  soulèvement  s'en  ajonleiil  d'antres  i|ui 
ont  un  caractère  économique. 

En  fait,  les  Espagnols  ont  établi  à  Cuba  un  système  |irMliii)ilif. 

Les  marchandises  étrangères  sont  frappées  de  droits  i''ntirnie>,  el  ce 
qui  aggrave  encore  ce  système  en  le  rendant  absidnnient  illogi(ine, 
c'est  que  lorsque  les  produits  cubains  [léMièlrenl  en  l]>pagne,  ils  sont 
soumis  à  des  taxes,  exliaonlinaires. 

On  (Nimjirend  que  les  inlé'rèls  de  l'île  ne  Iniuvenl  pa>  leui-  compte  à 
un  pareil  régime. 

Les  nations  étrangères  doni  les  exporl;ilions  à  Cuba  sont  laxé^es  lour- 
dement, frappeni  à  li'ur  lourde  laxes  élevées  les  exporlalions  cubaine>  : 
il  en  résulte  que  le  malheureux  colon  trouve  une  peine  infinie  à  se 
défaire  de  ses  produits  el  qu'il  est  obligé  de  payer  à  des  prix  excessifs 
les  choses  nécessaires  à  sa  vie, 

La  plupart  des  iusurg(''S  qui  sont  gens  de  couleur  se  ]irélendeni 
tous,  chose  bizarre,  descendants  de  Français. 

î-a  province  de  Sauliai.M  de  Cuba  est,  en  grande  partie,  peuplt'-e  de 
vos  natiomiux  ou  de  leurs  desceiulanls.  Les  nègres  eux-mèmi's, 
anciens  esclaves  de  ces  derniers,  parlent  votre  langue  et  revendiqueni 
hautement  leur  soi-disant  qualiii''  de  Français. 

C'esl  toujours  des  mêmes  centres  qui'  parteni  les  lenlativi-s  de  sou- 
lèvement. Et  à.  ces  [irétendus  Français  se  joigneiil  assez  vile  les 
Cubainsdescendants  d'Espagnols  quilutlenl  pourl'indépendance  de  lile. 

Une  des  meilleures  recrues  des  deux  cliefs  insurgés,  Maxinm  Cornez 
et  Macéo,  a  élé  ctdle  de  Meyer. 

Meyer  est  un  ancien  sergenl-niajor  français  ([ui,  à  l'ex|iiralion  de 
son  engagement  dans  la  légion  •'•liangèr(\  est  passé'  aux  ré-vtdulion- 
naires  moyennani  nnexdde  de  iOO  dollars  par  ujois,  soil  2.000  francs. 
Devenu  clnd'  de  parlida,  Meyer  a  mené  une  camjiagne  des  plus  auda- 
cieuses, harcidani  les  troupes  régulières,  enlevant  des  convois,  coupaiil 
les  tils  t('di''graphiques  el  les  racct)rdanl  à  d'aulies  lignes  abouli>sani  à 
des  bureaux  qui  sont  en  son  i)OUvoir. 

Il  a  pu  ainsi  recevoir  el  envoyer  îles  dt'pé(  lies  el  créer  une    inexpri- 
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mablt>  confusion  daiis  los  services  de  l'admiiiislration.  Il  a  contre- 
mandé  dos  mai^clios  militaires,  et  Ton  a  pu  voir  un  jour  deux  brigades 
es|iaij:noli's  marcher  rnnc  contre  l'autre  sur  une  ligne  de  72  ivilomètres, 
chacune  ayant,  élé  signalée  comme  étant  une  bande  insurgée. 

Derrière  elles,  2.000  révolli'S  razziaient  la  province. 

Oiiaiid  des  rencontres  se  prodiiiseiil  enire  h's  troupes  n'gulières  el 
les  parlidas  ri'volulionnairi's,  c(>s  diTiiicres  sont  assez  Iréquemmenl 
r('p(ms-;(''cs. 

Mn  a  fail  L'cand  ('loge  des  soldais  espagnols,  on  ne  pourra  Jamais 
assez  louei-  leur  énergie,  leur  courage,  l'héroïsme  avec  lequel  ils 
supporteiil  (les  fatigues  sans  nombre  el  des  dangers  extrêmes. 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  les  insurgés  moulrenl  beaucouji 
d'habileté  et.  de  courage  de  leur  cnlt'. 

Dans  cette  guerre  singulière,  les  moyens  les  plus  inallendus,  les 
trouvailles  les  |iliis  barbares  sont  employées. 

C'est  ainsi  que  jiour  l'orccr  les  carr(''S  des  troupes  régulières  une  par- 
tida  envoya  une  douzaine  d'insurgés  dans  leurs  rangs.  Ceux-ci  avaient 
des  cartouches  de  dynamite,  il  les  firent  éclater  et  sautèrent  eux-mêmes 
avec  les  soldats  espagnols  qui  les  entouraient. 

Les  rangs  furent  rompus  et  la  colonne  décimée. 

On  comprend  qu'avec  des  partisans  aussi  déterminés  à  affronter  la 
mort  la  lutte  soit  longue  pénible,  acharnée. 

D'autant  que  les  insurgés  ont  des  subsides,  une  caisse,  des  bailleurs 
■de  fonds. 

Aux  Etals-Unis  où  la  spiM-ulalion  s'empare  de  tout,  s'exerce  sur  tout, 
où  tout  se  «  commercialise  w,  un  syndicat  s'est  formé  pour  fournir  des 
munitions  aux  révolutionnaires. 

Le  syndicat  compte  sur  l'avenir  poui'  teiiirer  ilaiis  ses  avances.  L"in- 
snrreclinii,  ipiand  ellearriveraau  innivoir,  se  libiM-ei-a  à  gros  intérêts. 
Vax  alfendaiit  qu'elle  y  arrive,  elle  a  donné  pour  gage  au  syndicat  les 
recettes  des  futures  douaiK^s  de  la  future  républiiiue. 

Les  insurg(''s  trouvent  toute  facilité  aux  Klats-l'nis  pour  s'organiser, 
se  ré-unir,  id  attendre  l'occasion  d'aller  grossir  les  partidas  de  Cuba, 

Ces!  à  Cayo-Hueso  que  le  recrulemeul  s'opère. 

(]ayo-Hueso  est  à  la  fois  un  champ  de  maineuvres,  une  é-cole  de 
guerre,  et  un  centre  d'a|»provisionnemenf. 

On  pouvait  y  voir,  ces  derniers  temps  (Micore,  une  troupe  d''environ 
mille  hommes  |iai  l'aileineiil  iMiuipé's  manœuvrer,  s'exercer  comme  un 
régiment  ré'gulier,  >ans  (jue  les  aiitorit('s  ami'rii';iines.  leur  fissent  la 
moindre  observation. 

Cette  ville  est  peupb'e  en  grande  partie  d'é-migrés  cubains.  Ces  der- 
niers, occupés  dans  les  nomltreuscs  fabriques  de  cigares  que  renferme 
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la  locnlité,  sont  d'enragés  patrioles.  Ils  abandonnent  loursdlde  nn  .jniii- 
par  semaine,  pour  alimenler  la  caisse  de  Tarnire  rrvolulionnaire. 

Ce  qu'on  est  i-duvenu  d'appeler  les  lois  de  la  guerre  n'existe  plus  à 
Cuba. 

Il  suftit,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  l'un»'  di's  dernières  proclama- 
lions  de  Maximo  Gomez  ; 

Article  1^''.  —  Les  moulins  à  sucre  seront  totalement  détruits,  les 
cannes  à  sucre  incendiées,  les  voies  ferrées  mises  hors  de  service. 

ArticAc  2.  —  Sera  considéré  comme  traître,  loule  personne  (|ui  aura 
prêté  ses  services  aux  fabriques  de  sucre,  sources  de  secdiirs  (pie  nous 
devons  enlever  à  l'ennemi. 

Article  3.  —  Toul  imlividu,  soupçonné  d'avoir  enfreint  l'article  2, 
sera  passé  par  les  armes. 

Article  4.  —  L'entrée  du  lait,  charbon,  bois,  fourrage  (d  autres  pro- 
duits du  sol,  est  inierdile  sous  peine  de  mort. 

On  comprend  que  les  iiaysans,  effrayés  par  ces  menaces,  abandon- 
ueiil  leurs  cullures.  quillenl  leur  village  iiour  chercher  des  villes  où 
ils  puissent  mettre  en  sviret»'  leurs  personnes.' 

L'un  des  premiers  effets  de  l'insurrection  au  point  de  vue  économi- 
([ue  aura  donc  été  de  réduire  dans  de  très  gi'andes  proportions  le 
commerce  des  sucres,  qui   a  une   importance  considérable  dans  l'île. 

Il  est  permis  de  se  demander  ce  que  deviendra,  si  l'insurrection 
s'élend,  l'induslrie  des  tabacs. 

On  sali  que  le  tabac  de  Cuba,  le  tabac  de  la  Havane,  surtout,  est  le 
premier  tabac  du  monde.  La  production  ne  peut  suffire  aux  demandes 
des  imporlateurs.  El  cependant,  malgré  l'abondance  delà  demande,  le 
commerce  des  tabacs  traverse  une  crise  aiguë. 

Ceci  peut  sembler  él range  tout  d'abord  ;  comment  se  fad-il,  se  de- 
mandera le  lecteur,  que,  puisque  la  iirodnctidn  ne  peut  suffire  à  la 
consommation,  l'industrie  traverse  une  période  de  crise  ? 

C'est  que  les  cigares  de  la  Havane  oui,  depuis  quelques  années  déjà, 
subi  dans  une  proportion  considérable  le  conlre-coup,  non  de  la  con- 
currence, mais  de  la  contrefaçon. 

On  a  ainsi  avili  les  prix. 

Dieu  sait  si  les  contrefacteurs  chôment.  Hambduig  a  lui  seul 
inonde  l'Allemagne  et  l'Amérique  de  ses  faux  havanes.  Comment  vou- 
lez-vous que  des  fumeurs  habitués  à  payer  des  havanes  5  et  dO  sous 
puissent  se  résoudre  à  débourser  lo  ou  20  sous. 

Et  n'allez  pas  leur  dire  qu'ils  fument  des  havanes  hypothétiques  !  Ils 
vous  montreront  les  boîtes,  les  marques,  les  cachets,  l'estampille  des 
meilleures  maisons  de  la  Havane. 

Vous  restez  confondu  devant  une  telle  audace. 
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Toul.  osl  apocryplit',  l.i  iii;ir(in(',  !«•  caclipl,  l'csliiinpillf  d  ]r  ciLMii', 
mais  dans  cnlains  pays  ((miinr  la  Rr'[mMii(iic  Arirciiliin',  (u"i  Ton  ron- 
tirfaif  loul,  où  la  IVaiidi'  s'rxtTCf  siii'  los  inanjiics  dfs  vins  et  do 
liiHK'urs  avoc  un  cynisme  t-xtiadidinairc,  le  (•(insonimalcur  en  arrive  à 
ne  plu.«.  savoir  la  valeur  d(^  ee  (ju'il  aidiète.  On  cnmiiiendra  dune  l'in''- 
silalion  i\n  fumeur  devani  nue  ma|(iialiou  de  piix,  ipii  nesl  pas  sun- 
venl   jusiitiée  par  !"aul  lienl  icilé  du  ]ii()duiM[ui  lui  est   livn''. 

CVsl  ainsi  que  les  Taux  liavauos  oui  hu'-  les  viais. 

Le  consommai eiu-  ipii,  aulrel'ois,  payai!  un  liavane  i'.>  nu  20  sous, 
demande  aujourd'hui  le  nième  ciuaie  pour  '.>  el  10  sons. 

Et  le  fabricani  ne  peu!,  ahordei  ci-  bas  prix,  la  niain-d"ieuvie  el  le> 
frais  irr>ni'iaux  t'Iani  h'op  ('levé>. 

(Juel([ues  didails  sur  les  plantaliuii-  de  lahac  et  sur  riiidiislrie  des 
cigares  de  la  Havane,  Irouveiord  iililenieni  leur  place  ici.  (In  ii.']iore  a. 
peu  près  ('omi)lèlenienl,  en  Kumpi',  commenl  >"exeiiT  cl  fonclionne, 
cliez  nous,  celle  indu>lrie,  une  (\f>  |dn>  inli'iessanlev  cepeudanl.  Ceux: 
(|ui  ord  t'-crit  sur-  (ailia  onl  prcs(|ne  Inujouis  n«''i:lii;i''  d'en  donner-  nn 
aperçu,  même  sommaire. 

Coml)ien  de  fumeurs  français  (|ui,  en  lisanl  sur-  les  lioiles  de  cii.'ari'> 
le  mot  Vuclta  Ahafo,  seiaierri  capables  de  donner  Texplical  iorr  de  celle 
irrdicaliou,  si  pr(''cieuse  ceperrdanl,  «piand  elle  n"esl    pas  apocry|die. 

[,a  Vuelia  Abajo  esl  au  lahac  ce  (|ue  le  Médoc  esl  aux  viirs,  c"e>l-à- 
dir-e  \f  lerrdii-  par-  eX(-rllcrrci',  irrr  enclos  priviléi.M(''  deslirn-  à  ddirrrer-  (le> 
|ir-odrn'ls  de  pr-emier-  or-dr  r. 

Klle  forrrre  à  jierr  pr-i'>  le  dixième  du  lerrain  piodrrisarrl  le  lahac  ;  elle 
corrrirreuce  à  Girarrajay,  ville  limilropjie  de  |,i  provirne  de  Hahana  el  de 
t:elle  de  Piuar  drd  Rio,  el  forme  la  poiirte  uord-ouesl  de  lile  de  Cirha. 
C'est  sur-  les  lomas  (coteaux)  rpu'  se  cultive  le  lahai-. 

Au  Inrrcher-,  le  S(d  ia|iiiellele  savorr  :  le  laliac  (pr'orr  y  i-i'cnjlr  ol  Ir-ès 
fin,  d'nrr  arôme  ex{iuis,  il  donne  des  feuilles  li-ès  (h'dicales,  el  il  esl 
)  .'pirli'  comnre  le  meilleur-  lahac   du  monde. 

Les  pr-in(-i|iaux  crris  sorri  ceux  <le  Bio  Seco,  air  sud  de  la  province  de 
Mirrar-  did  Uio,  de  Paw  Virjo  et  de  San  Luis. 

I.a  Vuclla  Arriba,  i\\\\  s'i'leml  dans  loul  le  cerrlie  el  dans  le  sird  de 
l'rle,  prodiiil  iiii  lahac  assez  ur-os>ier-,  sarrs  ar-ome,  ipri,  riraL'r-i'  sorr  prix 
assez  peu  l'-levi',  peut  à  peiire  lutter-  conll-e  les  laha(->  hii'silierrs  el  rriexi- 
cairrs  (|ui  lui   dispuleirl  les  mai-clit'S  ('•liani.'er-.-. 

I,a  Viielta  Arriba  possède  ceperrdanl  urr  (-rrr  .n>>ez  eslirrn-  srrr-  la  cole 
esl  dr  la  province  de  Puerio-IMiircipe.  Cr-sl  celrri  ipri  dorrrre  des  lahacs 
dits  dr  lipiiicdios.  Ils  onl  pirrs  de  Iniesse  ((ue  la  plirs[iar-l  di'  cerrx  (|u"orr 
r-éco|lr    dans    h-   r-e>lc    .jr  lilr.  C.u    nn  liasse  sons    le    nom    lie    VucKa 
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Arriha  uiif    inlinih'    de    laluics   iirnvcauuL    de    loulcs    les    pallies    de 
Ciilia. 

Li's  ailials  aux  plaulours  se  foiil  d"uiie  façon  assez  curieuse,  el,  (^ui 
ne  laisse  [tas  d'éloinier  les  négociants  élrangers. 

Les  Al7naceiHSles,on  lu'-gocianls  en  gros  de  la  Havane,  einoienL  leurs 
(•(unniis  visiter  les  colonies  de.  la  Vuelta  Abajo  et  de  la  Vuelta  Arriba. 
Ceux-ci  achètent  sur  place  les  tabacs,  et  contrairemeni  aux  habitudes 
commerciales,  ils  n'aclièleiil  pas  sui- écliaulillous  moyens,  ils  concluent 
le  marché  sans  même  ouvi'ii'  lesballols,  en  s"eu  lapporlant  entièi'ement 
aux  déclarations  du  planleur. 

Chose  plus  étrange  encoie,  on  n"a  jamais  enlendu  dire  qu'un  ache- 
liuu-  l'ùl  lromp(''  sur  la  ijualih''  de  la  marchaiulise  voiulue.  Ce  syslème 
fiduciaire  se  per[ié'luant  sans  l'aire  naîlre  d'abus  dans  un  pays  où  la 
(■(uu'ussion  el  la  Irande  son.l  assez  gént'ialisées,  a  laissé  rêveurs  beau- 
coup de  vos  ingénieurs  des  labacs,  ({ue  ri"]lal  envoie  en  mission  ici. 
Aiin  de  se  former  un  jugement,  les  achehuu-s  voieni  la  r(''colte  sur  pied, 
et  ils  apprécieni  ainsi  son  |)lns  ou  moins  de  valeur. 

Toules  les  balles  de  laliac  siml  Irausportées  à  la  Havane,  mises  dans 
les  ahnacenes  el  payi'^es  cumplanl. 

Bien  (jui'  le  pri.^  moyen  de  la  balle,  composée  de  80  manocjnes  et 
du  prix  de  100  livi'es  environ,  soi!  assez  difficile  à  (Mablir,  la  coniparai- 
si'ni  eiilre  les  ditïérenis  prix  [ternu't  (['(''valuer  à  50  ou  60  (bdiars  le 
cliillre  moyen  auquel  on  paye  les  ballols. 

L'almacen  esl  d'une  grande  i-i'ssoui'i-e  pour  raclieteur  (''lianger  (|ui 
y  Irouve  réunis  tous  les  produits  de  l'île.  Cela  lui  ('vile  bien  des  fiais 
el  bien  des  fatigues.  Les  transaitious  ont  lieu  de  novembre  à  mars. 

L'almaceniste  fixe  les  cours,  et  la  r(''union  des  almacenistes  règle  les 
j)rix  à  sa  guise,  les  im[)ose  au  itUinteur  dont  le  liavail  est  assez  uuil 
payé,  et  aux  clients  étrangers. 

L'exportation  du  tabac  en  feuilles  a  lieu  surtout  aux  f]tats-rnis,  où 
les  l'abiiques  ann'ricaines  arliètenl  eu  grande  ([uautilé.  Les  marclié's 
libres  de  rAUemagne,  Hambourg  et,  Brème  sont  égalenu'ut  des  clients 
assez  im]Jortauts  pour  Cuba. 

Les  tabacs  sont  l'rap[)ésàleur  sortie  d'un  droit  de  douane  de6, 30  schel- 
lings  les  100  kilogs  ucîts,  d'un  droit  supplémentaire  de  1  schelling  les 
100  kilogs  nets  et  enfin  d'un  droit  de  tonnage  de  1  schelling  les  100  ki- 
logs bruts.  - 

Une  grande  partie  des  tabacs  est  jnanutentionuée  dans  l'île. Les  fabri- 
ques de  cigares  y  sont  très  nombre.uses. 

Li's  aficionados  du  cig;,ii[e  ont  classé  les  marques  en  trois  cat('- 
gories. 

La  picmière  comprend  les  marques  : 


2;jy  JOURNAL    DES    KCOXtMISÏKS 

Aguilas  de  Oro,  —  Henri/  CLay  (Inick  r(  Cio). 

Flor  de  Cuba  (V;illr  et  Cie). 

Intimidad  (Elauillo  (Anujo). 

Commercial  (Fenuuidez  Coiial). 

Upmann  (Upmann  et  Ci(^). 

La  E.sçepcion  (Gêner  et  Qie). 

LeijUimidad  (Perez  del  l{io). 

Dans  la  deuxième  catéii'orie  on  t'kiï^se  It-s  nianjurs  ; 

Cahanas-Carvajal  (l'inar  del  l{io). 

Africana 

Corona  (Seguiulu  Alvarez). 

Vencedera  (Diaz  y  Gie). 

Yillar  y  ViUar  (Villar  et  Villar). 

La  troisième  catégorie  comprend  la  mar(|ue  Flor  de  Tabacos  à  l'ar- 
tagas  et  Cie,  la  Croix-rouge,  la  Caroiimi. 

Eu  deiiiirs  de  ces  principales  mari[ues  on  rencontre  des  fabriiiues 
ayant  de  bonnes  vitales  ^cigfii'es)  mais  dont  la  production  est  en  gém''- 
lal  médiocre. 

Les  fabriques  sont  entre  les  mains  d'Espagnols.  Cependant  deux 
compagnies  très  riches,  la  compagnie  Bocii  et  la  compagnie  Upmann 
(jui  tiennent  la  tète  dt;  la  production  cigarière,  sont  composées  la  pit- 
mière  d'Anglais  et  d'Allemands,  la  sccundr  exclusivemcnl  d'AlIr- 
mands. 

Beaucoup  d'Anglais  et  d'Américains  sont  associi'S  aux  Espagnols  pour 
l'exploitation  du  tabac. 

Le  prix  de  revient  des  1.000  cigares  peut  s'établir  d'après  U'6  diui.x 
types  de  vitoles. 

En  prenant  pour  base  le  type  des  *>  envencibles  >•>  (jui  est  un  cigar"- 
cher  ou  arrive  à  11  sclidlings. 

Soit  |)our  ItHabai' 2o 

Pour  le  salaire  des  ouvrieis. . .,  iO 

Pour  les  frais  généraux 12 


En  prenant  |)oiu-  bas{!  le  lypt;  des  «  Keinas  «  cigare    bon  marché,  on 
ari-ive  à  un  cliKîriî  de  iij  si;liellings  pour  l.oiio  cigares: 

Tai)ac 20 

Salaire  des  ouvriers Il 

Frais  iié^iiéiaux 12 
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Ce  prix  peut  être  abaissé  à  30  schellinii;s  si  Ton  clioisll.  dns  laliacs  à 
10  et  à  12  schellings, c'est-à-dire  tout  à  fait  iaférieuis,cai'  le  llciiias  est 
ei)  général  très  ordinaire. 

L'ouvrier  se  paie  <■<■  au  1.000  ».  La  moyenne  du  salaire  journalier  est 
de  2  schellings  50  à  3  schellings. 

Il  faut  à  un  ouvrier  ordinaire  quatre  minutes  pour  faire  un  cigare 
et  deux  minutes  à  un  excellent  ouvrier. 

A  la  sortie  les  cigares  sont  frappés  d'un  droit  de  l,3o  |iar  l.ooOfi- 
gares,  d'un  droit  de  timbre  de  0,50,  d'un  droit  de  tonnage  di'  0,01  par 
1 .000. 

On  voit  que  dans  notre  colonie  la  douane  n'est  pas  une  vaine  f<ir- 
mule. 

Les  indigènes  en  sav(;nt  quelque  chose. 

On  prête  à  Maceo,  l'un  des  chefs  insurgés, celte  boutade  au  sujet  d'un 
poste  de  douane  que  ses  soldats  voulaient  incendier  : 

—  Présentez-lui  les  armes,  c'est  la  meilleure  alliée  de  la  révolu- 
tion ! 

Hélas,  la  révolution  peut  réussir,  les  gouvei^nements  peuvent  changer, 
la  douane  restera  avec  ses  abus,  ses  richesses  stér-ilisantes,  sa  profusion 
d'employés  inutiles,  ses  perceptions  draconiennes  si  funestes  à  la 
prospérité  de  noti'e  île. 

La  boutade  de  Maceo   est  des  plus  caractéristiques  :  mais  il  serait  le- 
premier,  lui  aussi,  à  adoi^er  ce  que  les  siens  voulaient  brûler. 

EusEBio  Vasquez. 
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COMENT   SE   RESOUDRA   LA    QUESTION   SOCIALE 


Sons  ce  titre,  notre  rédacteur  en  clief.  M.  ("i.  de  Molinari, 
publiera  procliaiiieiuenl  un  ouvrage  (|ui  rt'suuie  et  complète  ses 
précédentes  éludes  sur  l'ensemble  des  (jueslions  dites  sociales. 
Nous  en  reproduisons  la  préface. 

I 

Ou  |HMil  .-illiiiruT,  àaiis  exagéralinu,  (|uc  riiidii^lrir  huuiaiur  a  n'a- 
li^r-,  dans  le  siri'lc  qui  va  liiiir,  des  |irui.'rrs  [ikis  considérables  qur 
(Tux  qu"(dl('  avait  si  Icntrmcul  accomplis  dr|iuis  l'invention  de  son 
outillage  jainiilit.  Driueuréc  iircsipic  slationuaire  ])cndant  des  mil- 
liers d'années,  elle  a  pris  tout  à  coup  un  essor  exlnionlinaire.  Elle  a 
mis  à  la  rt''fornie  les  nu'liers  à  la  main  et  les  véhicules  dont  elle  se 
servjiil  déjà  à  r('p(M|ue  des  J*h;ua<ins;  elle  a  remplaci''  les  petits  ate- 
liers par  des  manufactures,  cnuveil  le  iiKuidc  d'un  rés(Nui  de  plus  eu 
plus  serré  de  clieniins  de  ter,  de  lii;ne>  de  navigation  à  vapeur,  de 
li'di'^^iaplies,  aui:uieutr\  [uiur  hml  dire,  dans  des  |iropoitions  éuurmes, 
sa  puissance  luoduclive.  (Juoii|ue  ikuis  nv  possédions  que  des  données 
ineerlaines  et  insuftisanles  mu-  1,i  i  ichesse  de  rensemble  des  nations 
civilisées,  uous  ne  croyons  pas  unuv  i'|iiii;iiei-  hcaucoup  de  la  vt'-rili' 
en  disant  qu"(dle  a  au  uidius  (ininiuidi'  de|iuis  un  siècle. 

Mais  cetle  augmeuialidu  si  rapide  el  si  [aodigieuse  de  la  richesse 
a-l-i'lli'  eu  p(Mir  [■•'■suilal  d'aiiu'didi-er  i\i\\\>  la  uièuie  pi'ojioilion  la  <-iin- 
dilioii  de  toutes  les  (dassesdr  |,i  socii'li' ?  Personne  ii'oseiail  ral'liruier. 
Di's  maux  de  liuile  >niii'  ont  acconipagui''  la  Iransi'orniatioii  soudaine 
(11'  lindusliie  cl  l'ii  ont  siuou  lonipeux',  du  moins  sinuulièreiuenl 
;itnoiudci  les  liii'ui'ail.s.  \.i-  doui.iiue  du  Icivail  a  ('li'  lrould('  par  de> 
eii^o  ini-es>,iuli'>  i|ui  oui  rrndii  |iliis  pii'caiie  .|U('  jamais  l'evislcnce 
d<'  la  mulliludr.  Aux  esp(''iauif-  illiinid'i'^  ipiavail  fait  naili-e  la  iliiile 
de  raneirn  n'uimf  de  |,i  luddncliou  a  >uec('dc''  ahus  uin'  ii'aclion 
eonire  II'  nouve.iu.  I.i'  >oii;di>me  ,1  i'|('  II'  pioduil  de  celle  r('aclion  el 
il  a  posé  ce  (|u"on  est  convenu  d.ip|M'lii    l.i  (|Ui'sli(Ui  sociale. 

Il 

Aux  yeux  des  socialistes  de  loulr>  les  .'c(des,  la  sidution  de  la  ques- 
tion  sociale    n'impliqui'    ri<ii    moins    «pie    fi    ni''ccssité    de    refaire   la 

société,   (le   (pii  suppose  qilr   les    SOciétés    sont    el    ont    t'Ii'   de   liiul    leUl[iS 
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des  œuvres  pui'cment  arlificielles  ;  que  les  hommes  les  out  faites 
telles  qu'ils  ont  voulu  les  faire  ;  d'où  il  suit  qu'ils  auraient  pu  et  qu'ils 
peuvent  les  faire  autrement;  qu'ils  pouvaient  se  dispenser  d  instituer 
la  propriété  et  d'établir  des  gouvernements  ;  qu'ils  sont  les  maîtres 
de  suppi'imer  la  concurrence,  d'organiser,  à  leur  gré,  la  production  et 
de  régler  la  distribution  de  la  richesse. 

Il  convient  de  remarquer,  toutefois,  à  titre  de  circonstance  atté- 
nuante, que  les  socialistes  n'ont  pas  été  les  premiers  à  croire  que  les 
sociétés  sont  faites  de  main  d'homme.  Les  jurisconsultes  de  l'ancienne 
école  attribuent  à  la  loi  la  création  de  la  propriété,  d'où  l'on  peut 
conclure  (;ncore  ([ue  le  législateur  aurait  pu  ne  pas  l'ijistiluer  et  qu'il 
dépend  de  lui  de  la  supprimer.  Cette  toute-puissance  du  législateur  ne 
se  trouve-t-elle  pas  résumée,  sous  une  forme  naïve,  dans  le  vieil 
adage  anglo-saxon  :  que  le  parlement  peut  tout,  hormis  de  changer 
un  homme  en  femme? 

Cependant,  tout  en  exaltant  la  puissance  du  parlement,  l'adage 
anglo-saxon  reconnaît  un  cas  dans  lequel  la  nature  est  plus  forte.  N'y 
en  a-t-il  pas  d'autres  et  lesquels? 

Si  l'on  veut  être  édifié  sur  ce  point,  si  l'on  veut  savoir  jusqu'où 
s  étend  le  pouvoir  du  léj^nslatcur  et  où  il  s'arrête,  il  faut  étudier  ce 
que  J.-B.  Say  appelait  la  nature  des  choses,  c'est-à-dire  l'homme,  ses 
facultés  et  ses  besoins,  les  impulsions  et  les  nécessités  auxquelles  il 
obéit  en  constituant  des  sociétés,  sans  oublier  les  conditions  et  les 
règles  que  la  nature  lui  impose  et  qu'il  est  tenu  d'observer  pour  les 
éli'iblir  et  les  faire  subsister. 

Celt(^  étud(!  démontre  que  la  construction  des  sociétés  est  régie 
par  des  lois  naturelles  aussi  bien  que  celle  des  habitations.  Sous 
l'impulsion  du  besoin  de  se  créer  un  abri  et  un  foyer,  les  hommes  se 
sont  construit  tantôt  des  habitations  souterraines,  comme  les  Troglo- 
dytes, tantôt  des  nids  comme  les  Papous,  tantôt  des  tentes  et  des 
huttes,  tantôt  enfin  des  maisons  et  des  palais,  en  y  employant  les 
matériaux  les  plus  divers  et  en  leur  donnant  les  formes  les  plus 
variées  ;  mais  toules  ces  constructions,  si  dissemblables  qu'elles 
paraissent  à  notre  vue,  n'en  sont  pas  moins  régies  par  des  lois  et  sou- 
mises à  des  conditions  naturelles,  lois  de  l'équilibre,  nature  des 
matériaux  mis  en  œuvre,  conditions  du  sol  et  du  climat.  Les  construc- 
teurs sont  tenus  de  s'y  conformer  s'ils  veulent  que  leurs  édifices  se 
tiennent  debout,  et,  selon  qu'ils  s'y  conforment  plus  ou  moins  exac- 
tement, ils  produisent  des  œuvres  durables  ou  éphémères.  Ceux  qui 
ne  tiendraient  aucun  compte  des  lois  de  l'équilibre,  en  prétendant 
qu'elles  n'existent  pas,  et  qui  dresseraient  le  plan  d'un  édifice  dont 
les  murailles  seraient  inclinées  à  40°,  ou   qui   prétendraient  bâtir  ces 
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muiailli'S  avec  du  sable,  ceux  encore  <|ui  entreprendraient  de  cons- 
truire une  ville  dans  les  nuages,  s'apercevraient  bientôt  que  leur 
puissance  édificalrice  n"est  pas  illimitée,  que  la  construction  des  habi- 
tations et  des  autres  édifices  est  un  art  et  que  l'exercice  de  cet  art  est 
soumis  à  des  règles  dérivant  de  la  nature  des  choses. 

De  même  que  les  habitations  des  hommes,  leurs  sociétés  présenlenl 
une  grande  diversité  de  formes.  Nos  sociétés  civilisées  du  xix"  siècle 
ne  ressemblent  pas  plus  aux  socii'tés  de  l'Assyrie  et  de  l'Egypte  que 
nos  habitations  et  nos  monuments  aux  leurs.  Mais  si  nous  examinons 
de  près  les  anciennes  et  les  nouvelles,  nous  trouverons  d'aboid,  quoi- 
qu'à  des  degrés  différents  de  déveîoppemeni,  les  mêmes  institutions, 
savoir  un  gouvernement  et,  selon  leur  degré  d"avancem(Mi(,  une 
variété  plus  ou  moins  nombreuse  d'entreprises  agricoles,  industrielles, 
commerciales,  artistiques.  Et  en  étudiant  la  consi  rue  lion  de  ces  orga- 
nismes, nous  nous  apercevrons  qu'elle  est  soumise,  comme  celle  des 
édifices,  à  des  lois  et  à  des  conditions  naturelles,  que  le  degré  de  soli- 
dité et  de  durée  des  gouvernements  et  des  autres  entrcqnises,  dépend 
de  leur  adaptation  plus  ou  moins  exacte  à  ces  lois  et  conditions  Nous 
constaterons  encore  au  sein  de  toutes  les  sociétés,  les  phénomènes  de 
l'appropriation,  de  la  capitalisation,  de  l'échange,  du  j»rêt,  et  nous 
reconnaîtrons  que  ces  phénomènes  sont  produits  ]iar  les  mêmes 
niobilc's  et  répondent  aux  mêmes  besoins;  nous  conslalerons  enfin 
qu'ils  font  apparaître,  s'ils  ne  créent  point,  un  aulre  phénomène, 
celui  de  la  valeur,  lequel  se  compoi^te  toujours  el  j)artout  de  la  même 
manière,  autremeni  dit  suivant  la  même  loi  naturelh*. 

Nous  connaissons  aujourd'hui  les  règles  qu'il  faut  suivre  dans  la 
construction  des  habitations,  et  nos  architectes  s'appliquent  à  s'y  con- 
former. Ceux  qui  n'en  voudraient  pas  tenir  compte  et  qui  se  propose- 
raient de  bâtir  une  cité  dans  les  nuages  ne  trouveraient  point  de 
clientèle  et  s'exposeraient  même  à  être  conduits  dans  un  asile  affecté 
au  traitement  des  maladies  mentales.  Malheureusement,  la  connais- 
sance des  lois  et  conditions  naturelles  de  la  consiruclion  des  sociétés 
est  moins  complète  et,  en  tout  cas,  moins  répandue.  C'est  pourquoi  les 
prétendus  architectes  du  socialisrae  renconti'cnt  aisément  des  adeptes 
et  même  des  séides,  sinon  des  commanditaires.  Et  telle  est  leur 
robuste  confiance  en  eux-iuêmes  (juils  n'hésitent  ])as  à  recourir  à 
["emploi  des  moyens  r('volutionnaircs  pour  ajiattrc  les  vieux  al)ris  de 
l'hujnanité,  sans  qu'aucun  doute  vienne  t'iiranlii'  leur  lui  <laiis  leurs 
soiulions  de  la  «  (jnestion  sociale  ». 
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III 

Ces  solulions  socialistes  sont  fondées  sur  rignoranco  ou  la  nit'con- 
naissanco  di's  lois  nalurcUes  qui  gouvernent  la  vie  des  individus  e^ 
des  sociétés.  Il  n'est  donc  pas  inopportun  d'exposer  ces  lois  et  de 
montrer  comment  elles  ont  agi  depuis  la  naissance  de  l'humanité  et  à 
toutes  les  époques  de  son  histoire,  pour  susciter  les  progrès  qui  ont 
changé  successivement,  en  les  améliorant,  ses  conditions  d'existence  ; 
comment  ces  progrès  ont  nécessité  une  nouvelle  adaptation  des  règles 
de  conduite  individuelle,  des  institutions  et  des  lois  sociales  aux  lois 
naturelles;  sous  l'influence  de  quelles  causes  cette  adaptation  a  été 
retardée  depuis  l'avènement  des  progrès  qui  l'ont  rendue  nécessaire, 
enfin  comment  les  lois  naturelles,  et,  en  particulier,  la  concurrence, 
agissent  pour  remédier  aux  perturbations  et  aux  maux  caiisés  par  ce 
retard,  en  Iravaillant  sans  bruit,  par  une  action  presque  toujours  ina- 
perçue, à  résoudre  ia  question  sociale. 

Tel  est  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé   en  publiant  ce  livre. 

G.   DE  MOLÎNARI. 
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l""".  —  Loi  relative  h  la  majoration  des  pensions  de  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  (page  2). 
2-3.  —  Décret  concernant  la  taxation  des  cartes  à  jouer  (page  30). 

—  portant  création  de  nouveaux  types  destinés  à  timbrer  les  titres 
étrangers  passibles  du  dioit  de  timbre  au  comptant  (page  30). 

■  —  relatif  au  timbrage  des  affiches  imprimées,  au  moyen  de  timbres 
mobiles  (page  31;. 

8.  —  portant  promulgation  de  l'arrangement  additionnel  à  la  con- 
vention internationale  du  14  octobre  d8'.)0  concernant  le  transport  des 
marchandises  par  chemins  de  fer,  signé  à  Berne  le  16  juillet  1805 
(page  107). 

—  relatif  à  la  comptabilité  des  établissements  ecclésiastiques  en 
Algérie  (page  113). 

—  Notification  au  gouvernement  de  la  République  française,  par 
le  Conseil  fédéral  suisse,  de  l'adhésion  du  gouvernement  britan- 
nique, en  ce  qui  concerne  les  proteclorats  anglais  de  Zanzibar  et  de 
l'Afrique  orienlale,  à  la  convention  postale  universelle  ilu  4  juillet  1801 
(page  137). 

—  Rapport  sui'  l'application,  pendant  l'année  1894,  des  dispositions 
du  code  civil  relatives  à  la  nationalité,  par  M.  La  Honlc,  directeur  des 
aiïaires  civiles  et  du  sceau  (page  139). 

12.  —  de  la  commission  de  statisti(|ue  de  Tinduslrie  niinéiale  et  des 
appareils  à  vapeur  au  ministre  des  travaux  i)ublics  (page  11)4  . 

13.  —  Relevé  des  capitaux  employés  en  achats  de  rentes  ou  réa- 
lisés par  la  vente  de  rentes  pendant  l'année  d893  pour  le  compic  de 
divers  services  (page  22G). 

14.  —  Loi  portant  (jue  les  conserves  de  viande  nécessaires  à  l'armée 
seront  exclusivement  achetées  en  France  ou  dans  nos  colonies  et  pays 
de  iiroteflorat,  et  seront  fabriiiU(;es  sous  le  contrôle  do  l'I'-lat  avei-  du 
bétail  indigène  (page  230^. 
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16.  —  Décret  relatif  àroriïanisation,à  radministration  et  au  régime 
financier  de  la  réunion  des  musées  nationaux  du  Louvre,  de  Ver- 
sailles, de  Saint-Germain  et  du  Luxembourg  (page  262). 

il.  —  réglementant  la  vente  au  numéro  du  compte  rendu  in  extenso 
des  séances  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  (page  274). 

—  Commerce  de  la  France  pendant  l'année  189S  (page  278). 

18.  —  Décret  fixant  les  quantités  de  produits  originaires  de  Sainte- 
Marie  de  Madagascar  qui  pourront  être  admis  en  France  sous  le  régime 
de  la  détaxe  (page  297,\ 

19.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  relatif  à  la  mise  à  la,  retraite  des 
fonctionnaires  et  agents  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (page  .329). 

—  Décret  lixant  le  droit  à  percevoir  à  l'entrée  en  France  sur  le 
chocolat  faltriqué  en  Algérie  /page  330). 

20.  —  Décision  fixant  l'intérêt  attaché  aux  bons  de  Trésor  à  partir 
du  20  janvier  (page  345). 

21.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  règlement  de  police  sani- 
taire maritime  (page  357). 

23.  —  sur  le  mouvement  de  la  population  de  la  France  pendant 
l'année  1894  (page  414). 

25.  —  suivi  d'un  décret  instituant  une  commission  chargée  d'exa- 
miner les  contrats  et  engagements  pris  par  le  protectorat  du  Tonkin, 
et  nommant  les  membres  de  cette  commission  (page  457). 

20.  —  Décret  fixant  la  limite  d'âge  à  laquelle  les  inspecteurs  géné- 
raux des  monuments  historiques  cessent  leurs  fonctions  (page  475), 

29.  —  Remise  au  Président  de  la  République  du  rapport  de  la  com- 
mission de  contrôle  de  la  circulation  monétaire  pour  l'exercice  1895 
(page  543). 

30.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  concernant  l'application  des  règle- 
ments d'administration  publique  relatifs  au  collège  Chaptal  et  aux 
écoles  primaires  supérieures  de  Paris  (page  554). 

31.  —  suivi  d'un  décret  portant  réorganisation  de  l'administration 
de  la  colonie  de  Mayotte  et  des  possessions  des  Comores  (page  591). 

—  suivi  d'un  décret  rattachant  les  établissements  français  de  Diégo- 
Suarez,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie  de  Madagascar  à  l'administration  de 
Madagascar  (page  591). 


Le  budget  des  Postes  et  Télégraphes.  —  Au  sujet  d'un  rapport  de 
M.  lîoudenoot,  dont  nous  avons  publié  un  résumé,  nous  recevons  la 
note  rectificative  suivante,  que  l'impartialité  nous  fait  un  devoir  d'in- 
sérer : 
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Paris,  25  janvier  1806. 

Le  numéro  du  Journal  des  Economistes  du  l!j  décembre  1895  repro- 
duit un  article  du  Journal  des  Débats  établissant  un  bilan  des  recettes 
et  des  dépenses  réelles  du  service  des  Postes  et  Télégrapbes.  Ce  bilan, 
emprunté  au  rapport  de  M.  Boudenoot  sur  le  budget  de  ce  service 
pour  i8%,  contient  des  inexactitudes  qui  en  faussent,  les  résultats  et 
dont  plusieurs  ont  été  relevées  lors  de  la  discussion  do  ce  budget  dans 
la  séance  de  la  Cbambre  du  3  décembre  1895.  D'ailleurs  le  rapport  de 
M.  Mesureur,  alors  rapporteur  de  ce  même  budget  pour  1894,  contient 
également  un  bilan  analogue  mais  donnant  une  balance  toute  diffè- 
re n  te. 

Il  est  vrai  que  plusieurs  des  éléments  à  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  dans  un  bilan  complet  ne  peuvent  être  établis  avec  prévision  : 
il  est  néanmoins  possible  de  démontrer  que  la  plupart  des  cbiffres  in- 
diqués par  M.  Boudenoot  sont  susceptibles  de  modification. 

Le  montant  des  charges  imposées  au  Trésor  par  les  pensions  de  ser- 
vice des  Postes  et  des  Télégraphes  est  en  réalité  de  3.519.194 francs  et 
non  de  8  millions  comme  Faftîrme  le  rapporteur.  D'après  le  compte 
général  de  TAdminisfration  des  finances,  le  montant  de  ces  pensi(ms 
s'élevait  au  31  décembre  1893  à  7.303.528  francs  et  le  compte  définitif 
des  recettes  de  cet  exercice  fait  connaître  que  le  montant  des  retenues 
encaissées  en  déduction  de  cette  déj)ense  était  de  3.784.334  francs. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  premier  établissement  évalués  à 
219  millions,  il  est  essentiel  de  remarquer  que  les  dépenses  correspon- 
dantes ont  été  en  général  prélevées  sur  les  crédits  ordinaires  du  bud- 
get (jui  supportent  également  les  dépenses  de  renouvellement  du  ma- 
tériel :  on  ne  peut  donc  considérer  la  totalité  de  ces  dépenses  comme 
imposant  une  charge  réelle  au  budget  général  en  dehors  des  crédits 
affectés  spécialement  aux  Postes  et  aux  Télégraphes.  Il  y  a  lieu  de  re- 
mar-quer  d'ailleurs  qu'un  crédit  spécial  de  la  section  des  Téléphones 
montant  à  1.146.834  francs  rémunère  ramortissemeni  en  dix  ans  et 
l'intérêt  d'un  emprunt  de  10  millions  environ  fait  à  la  caisse  des  Dépôts 
et  Consignations  pour  le  rachat,  la  mise  er,  élat  et  le  déve- 
loppement de  réseaux  téléphoniques.  Seules,  les  dépenses  né- 
cessitées ]iar  l'élahlissement  des  lignes  souterraines  à  grande 
distance  et  la  consliui  lion  de  l'ilôlcl  des  Postes  et  du  Poste  central 
télégraphique  dont  le  total  n'atteint  pas  60  millions  ont  été  imputés  sur 
des  ressources  du  budget  extraordinaires!  ces  ressources  fournies  par 
Tavance  de  80  millions  faite  sans  intérêt  iiar  la  Banque  de  France 
Tavaient  été  par  du  3  0/0amortissable,rannuili'  d'intérêt  de  ramortisse- 
meni ne  dépasserait  pas  2.400.000  francs.  Pour  être  complet,  il  y  a 
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lion  d'njnulpr  à  ce  cliiffro  uno  soinmo  de  202.254  francs,  payée  sur  les 
crrdils  du  ministère  dos  Finances  jtonr  l'inlcrêt  et  l'amortissement  des 
sommes  avancées  par  diverses  municipalités  pour  la  construction 
d'iiôlels  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

Le  chiffre  de  80  millions  mis  en  avant  comme  représentant  le  mon- 
tant des  économies  procurées  à  l'Administration  des  Postes  et  des  Té- 
légraphes pour  le  transpox't  gratuit  des  correspondances  en  chemins  de 
fer  a  éf<''  ohlenu  par  l'application  des  tarifs  pleins  des  compagnies. 
Sur  cette  somme  50  millions  représentent  le  prix  des  places  de 
1.300  courriers  convoyeurs  et  auxiliaires  circulant  en  chemins  de  fer. 
Chacun  d'eux  occupe  un  compartiment  entier  de  dix  places  de  2^classe 
et  a  un  parcours  moyen  de  16b  kilomètres.  Or  si  l'Administration  des 
Postes  et  Télégraphes  avait  à  payer  au  tarif  ordinaire  les  cartes  d'abon- 
nement qui  seraient  nécessaires  pour  assurer  le  service  de  ces  cour- 
riers en  cas  de  suppression  de  la  gi'atuité  du  transport,  la  dépense 
n'atteindrait  pas  1  million  par  an. Elle  s'élèverait  à  près  de  10  millions 
si  les  compagnies  exigeaient  que  les  courriers  payent  les  dix  places  qui 
leur  sont  réservées  et  ne  consentaient  pas  à  continuer  à  leur  attribuer, 
sans  supplément,  l'usage  d'un  compartiment  entier.  Cette  concession 
ne  paraîtra  pas  exorbitante  si  l'on  considère  le  grand  nombre  de 
places  disponibles  dans  les  trains  omnibus  et  les  nombreux  comparti- 
ments «  loués  »  pour  des  personnages  voyageant  gratuitement  ou  pour 
des  sénateui\s  ou  des  députés  qui  paient  120  francs  seulement  par  an 
une  carte  d'abonnement  de  l''*  classe  sur  l'ensemble  de  tous  les  ré- 
seaux. 

Les  30  autres  millions  représentent  les  frais  occasionnés  par  les  wa- 
gons-poste à  raison  de  i  franc  par  kilomètre  parcouru,  moyenne  du 
pinx  demandé  au  public  pour  un  service  identique.  Or  ceux  des  bu- 
reaux ambulants  dont  le  transport  n'est  actuellement  pas  gratuit,  aux 
termes  des  cahiers  des  charges,  donnent  lieu  à  une  redevance  de 
0  fr.  50  oa  0  fr.  25  par  kilomètre  seulement,  suivant  le  cas,  en  vertu 
de  conventions  spéciales  conclues  avec  les  compagnies. 

On  peut  donc  dire  que  le  chiffre  de  45  millions  donné  par  M.  Bou- 
denoot  est  sensiblement  supérieur  au  prix  que  l'Administration  des 
Postes  et  des  Télégraphes  aurait  à  payer  pour  la  suppression  de  la 
gratuité  du  transport  des  correspondances,  et  qu'en  l'évaluant  à  la  tri- 
bune à  25  millions  environ,  M.  Peytral,  alors  ministre  des  Finances,  ne 
s'est  pas  éloigné  de  la  vérité.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  ce  dernier 
chiffre  est  à  peu  près  égal  à  la  quote-part  des  subventions  payées  par 
le  budget  des  Postes  aux  compagnies  de  services  maritimes  qui  repré- 
sentent des  intérêts  d'ordre  politique,  diplomatique,  colonial,  indus- 
triel et  commercial. 
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Dans  ces  conditions,  le  bilan  de  l'administration  des  Postes  et  Télé- 
graphes pour  1893,  dernierexercice  dont  les  comptes  sont  déjà  publiés 
s'établirait  ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes  budgétaires  (y  compris  les  téb'pliones  et  l'Al- 
gérie)          213. 1386. 517 

Dépenses  (déduclion  faite  de  celles  qui  sont  imputées 

sur  fonds  de  concours) 174.727.o77 

Soit  un  produit  net  de 38.8o8.940 

A  ajouter  (en  compensant  les  charges   afférentes  aux 

transports    en   chemin    de   fer   par   les   dépenses  des 

subventions  qui   ne  correspondent  pas  à  un   service 

postal): 

Moitié  de  l'application  de  la  taxe  légale  aux  lettres  et 

plis  transmis  en  franchise 19.000.000 

Taxe  deb  télégrammes  en  franchise  qui  jouissent  de  la 

priorité  de  transmission 3 .  !'>08 .  000 

Dépôts  d'argent  non  réclamés.  Vente  d'objets  mobiliers 

hors  d'usage 383.000 

Total ()l.  809. 940 

A  déduire  : 

Dépense  nette  des  pensions 3. '119. 194 

Amortissement  et  intérêt  des  frais  de  pre- 
mier établissement    imputés  sur   fonds 

d'emprunt; i'.fiOO.OOO 

0 . 1 1 9 . 1 9 1 
Reste  en  excédent i):').(;S'.l.74r' 

Soit  un  bénélice  de  ">'■>  millions,  au  li(>u  des  38.800.000  francs 
donnés  par  les  comptes  budgétaires  et  du  dé'licit  de  2  millions  indique 
])ar  M.  Roudenoot. 

Il  y  lieu  de  remarcpicr  (jue  le  produit  net  budgétaire  basé  sur  les 
prévisions  du  budget  voté  pour  1886  est  à  (luelques  centaines  de  mille 
francs  près,  le  même  que  celui  que  donnent  les  comptes  de  1893  et 
que  les  produits  des  postes,  télégraplies  et  télépliones  encaissés  en 
189;)  sont  supérieurs  de  près  de  8  millions  aux  pn'visions  de  1890 
basées  sur  les  produits  de  1894. 

On  peut  ajouter  (\\ie  les  taxes  auxquelles  donnent  lieu  un  grand 
nomlire  d'opérations  sont  insuflisammeiit  n'muinT.itrices  :  la  taxe  de 
1  ou  2  ('entimes  appliquée  à  des  centaines  de  millions  de  journaux  et 
de  circulaires  favorise  ù  coup  sûr  la  presse,  le  commerce  et  l'industrie 
mais  si  Ton  considère  que  le  moindre  objet  de  correspondance  confié 
à  la  poste  occasionne  on  moyenne  une  dépense  de  îj   centimes,  on    ne 
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s'élonnera  pas  que  le  produit  des  objets   afTpaiicliis  ;\  prix   if'duil  est 
inférieur  de  30  millions  environ  aux  dépenses  qu'ils  occasionnent. 

Je  dois  ni'excuser,  Monsieur  le  Directeur,  de  donner  un  tel  dévelop- 
pement h  cette  question,  mais  des  détails  sont  nécessaires  pour  pré- 
ciser le  peu  de  fondement  des  conclusions  de  Farticle  que  je  me  per- 
mets de  critiquer. 

Mes  occupations  habituelles  m'ont  permis  d'approfondir  celte  ques- 
tion, mais  je  vous  prie  de  remarquer  que  les  renseignements  qui  pré- 
cèdent sont  empruntés  à  des  documents  qui  sont  dans  le  domaine 
public.  Inutile  d'ajouter  que  c''est  spontanément  que  je  crois  devoir 
vous  les  adresser  pour  en  faire  l'usage  que  vous  jugerez  utile. 

Agréez,  etc. 

A.  E. 


Société  Française  pour  l'Arbitrage  entre  Nations.  —  Circvlaire. 
■ —  Les  événements  graves  qui  se  sont  produits  coup  sur  coup,  au  point 
de  vue  de  la  politique  internationale,  à  la  fin  de  1895  et  au  commen- 
cement de  d896  ont  montré  une  fois  de  plus  à  quel  point  était  fragile 
la  conservation  de  la  paix  eui^opéenne.  La  paix,  ce  précieux  bien,  a 
été  sérieusement  menacée;  et,  dans  ces  délicates  circonstances  — 
massacres  d'Arménie  ;  limitation  des  frontières  du  Venezuela;  invasion 
du  Transvaal  —  l'opinion  publique  a  compris  plus  que  jamais  la  néces- 
sité d'une  intervention  résolument  pacifique. 

Tel  est  depuis  longtemps  notre  but.  Nous  nous  sommes  donné  la 
mission  de  dissiper  les  préjugés  internationaux  qui  remplacent  la  jus- 
lice  par  la  haine  et  le  droit  par  la  violence.  Apaiser  les  esprils 
échauffés  par  des  nouvelles  menteuses,  calmer  les  ressenlimenls  qu'en- 
tretient un  faux  palriotisme,  introduire  un  élément  juridique  et  con- 
ciliateur dans  les  relations  entre  les  peuples,  voilà  ce  que  nous  avons 
constamment  tenté  ;  et  nous  pouvons  dire,  sans  nous  repaître  d'illu- 
sions, que  notre  intluence,  lentement  mais  puissamment  progressive,  a 
contribué  à  mieux  faire    comprendre  l'inestimable  bienfait  de  la  paix. 

Pour  affirmer  notre  action,  il  importe  que  notre  Société  soit  forte- 
ment constituée,  autrement  dit  qu'elle  compte  parmi  ses  membres 
l'élite  intecllectuelle  de  la  France.  C'est  pour  cela  que  nous  osons  vous 
demander  une  adhésion  à  notre  programme.  Votre  nom  contribuerait 
à  donner  de  l'autorité  à  notre  œuvre,  et  c'est  avec  confiance  que  nous 
nous  adressons  à  vous. 

Notre  Société,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  très  nombreuse,  est  cons- 
tituée^par  des  hommes   éminents  dans  la  politique,  l'enseignement,  la 
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science,  les  leftros  ci  les  arts  :  MM.  Rerthelot,  Yves  Guyot,  J,  Siegfried, 
Jules  Simon,  Trarioux,  qui  oui  dirigé  ou  qui  dirigent,  encore  les  affaires 
publiques  ;  des  membres  de  rinstitut,  MM.  d'Arsonval,  A.  Desjardins, 
A-  Gautier,  Guillaume  ;  des  sénateurs  et  déput('s  ;  MM.  Beauquier,  le 
baron  de  Gourcel,  Silhol,  Ernest  Hamel,  Montant;  des  professeurs  de 
Facultés;  iMM.  H.  Marion,  Weiss,  Eug.  Manuel,  etc. 

Il  fut  un  temps  oïl  Ton  traitait  de  chimériques  rêveurs  ceux  qui 
avaient  la  prétention  de  substituer  la  justice  internationale  à  la  vio- 
lence internationale,  mais  les  idées  ont  marché,  et  plus  vite  peut-être 
(|ue  nous  eussions  osé  l'espérer.  Aujourd'hui  non  seulement  on  ne 
nous  raille  plus  ;  mais  encore  on  fait  appel  cànous  ;  on  comprend  enfin 
que  les  relations  entre  les  peuples  se  doivent  traiter  par  les  mêmes 
principes  d'équité  que  les  relations  entre  les  individus,  et  que  le  vrai 
patriotisme  est  d'éviter  à  sa  patrie,  sans  sacrifier  la  dignité  et  l'hon- 
neur, les  maux  sans  fin  de  la  guerre. 

Si  donc  vous  êtes  en  accord  avec  les  principes  qui  nous  ont  inspirés, 
nous  vous  serions,  Monsieur,  bien  reconnaissants  de  nous  envoyer  soit 
votre  adhésion,  soit  votre  souscription. 

Siège  social  :  29,  rue  de  Condé. 

Le  P}'ésident  de  la  Société  française  d'arbitrage, 

Frédéric  Passy. 
Les  Vice-Prcsidents, 
Charles  Ricuet  et  Aug.  Esgiie.nauer. 

Le  Secrétaire  général, 
Edmond  Thiaudière. 

La  Société  d'arbitrage  comprend  des  membres  fondateurs,  des  socié- 
taires  et  des  membres  libres  ou  adhérents. 

Sont  fondateurs  ceux  qui  versent  une  somme  unique  de  tOO  francs. 

Sont  sociétaires  ceux  qui  versent  une  cotisation  annuelle  de 
10  francs. 

Sont  adhérents  ceux  qui  manifestent  Iciu'  syin|)atliie  à  notre  œuvre, 
et  nous  autorisent  à  en  prendre  acte. 
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SÉANCE   DU    5    FÉVRIER    1896 

Nécrologie  :  M.  Léon  Mahillon. 

COiMMUNiCATioxs  :  M.  Alfred  de  Foville,  membre  de  rinstitut.  —  Monument 
François  Quesnay.  — XI'-'  volume  des  Annales  de  la  Société  d'éconnmie  politi- 
que. —  Tables  de  mortalité. 

Discussion  :  Le  développement  indusliiel  de  l'Extrême-Orient  et  son  in- 
fluence sur  l'industrie  européenne. 

Givrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  de  rA.cadémie  fran- 
çaise, premier  président.  A  sa  droite  prend  place  Son  Excellence 
Tchink-Tchank,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  Chine  à  Paris.  A  sa  gauclie  est  assis  M.  Jules  Allain  Le  Canu, 
conseiller,  président  honoraire  de  la  Société  populaire  d'encourage- 
ment à  l'enseignement  primaire  moral  et  civique  du  canton  de 
Montfort-I'Amaury  et  président  efïectif  du  comité  du  monument 
en  l'honneur  de  François  Quesnay,  h  Méré.  Dans  lassistance  on 
remarque  M.  Jules  Allain  son  fils  trésorier  du  même  comité. 
M.  Louis  Strauss,  membre  correspondant  et  vice-président  de  la 
Société  belge  d'économie  politique  est  venu  d'Anvers,  pour  assis- 
ter à  la  séance. 

M.  le  président  commence  par  exprimer  ses  regrets  de  la  perte 
que  la  Société  d'économie  politique  a  faite  depuis  un  mois  d'un 
de  ses  membres  correspondants  les  plus  distingués,  M.Léon  Mahil- 
lon, directeur  général  de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  re- 
traite en  Belgique,  mort  à  Bruxelles  à  42  ans.  «  Nous  l'avons 
connu,  dit  M.  Léon  Say,  en  1889,  à  l'Exposition  universelle,  où  il 
était  membre  du  jury  pour  les  questions  d'économie  sociale.  Nous 
avons  pu,  à  cette  époque,  apprécier  son  esprit  distingué  et  ses 
connaissances  approfondies  dont  nous  avons  fort  souvent  fait 
notre  profit.  » 

A  la  suite  de  cette  triste  nouvelle,  M.  le  président  a  la  satis- 
faction de  rappeler  à  la  réunion  que  M.  Alfred  de  Foville,  ancien 
professeur  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  ancien  chef  du 
bureau  de  la  statistique  au  ministère  des  Finances  et  actuellement 
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directeur  des  Monnaiesetmédailles,aété  nommémembre  deTAca- 
démie  des  sciences  morales  et  politiques  le  1"  février  courant. 
[App  laudissemen  is.) 

Le  président  met  ensuite  sous  les  yeux  des  membres  présents, 
un  dessin  que  lui  communique  M.  Allain  Le  Canu,  représentant  le 
monument  de  François  Quesnay,  tel  qu'il  sera  exécuté  lorsque  la 
souscription  ouverte  à  cette  intention  sera  couverte.  Il  ne  manque 
plus  que  quelques  cents  francs.  Le  président  exprime  Tespoir 
que  les  membres  qui  n"ont  pas  encore  souscrit,  enverront  rapi- 
dement leurs  cotisations  au  secrétaire  perpétuel 

Parmi  les  livres  présentés  par  le  secrétaire  perpétuel  et  dont  on 
trouvera  la  liste  plus  loin,  nous  remarquons  d'abord  le  XP  vo- 
lume des  Aymales  de  la  Société  d'économie  politique  se  rapportant 
aux  années  1875  et  187(5, puis  les  Tables  de  mortalité  dressées  pour 
le  Comité  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  à  primes  fixes, 
sous  la  direction  de  M.  Martin  Dupray,  actuaire  de  la  Compagnie 
d'assurances  générales,  Paul  Ciuiyesse(ultérieurement  remplacé  par 
M.  Oltreman)  M.  Léon  Marie,  actuaire  du  Phénix,  etc.  C'est  un 
magnifique  travail  qui  fait  le  plus  grand  honneur  au  comité 
et  à  ses  actuaires  et  qui  donnera  à  la  grande  industrie  des  assu- 
rances une  base  vraiment  scientifique. 

Le  secrétaire  perpétuel  communique  à  la  réunion  une  circulaire 
qu'il  a  reçue  de  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  annonçant 
l'ouverture  du  Congrès  des  sociétés  savantes  pour  le  7  avril  ;  ce 
congrès  sera  clos  le  11  du  même  mois  par  la  séance  générale 
présidée  par  M.  Combes.  M.  Courtois  se  met  à  la  disposition  de  ses 
collègues  pour  leur  inscription  et  la  remise  d'une  carte  pour 
assister  à  cette  séance. 

Le  président  communique  ensuite  la  question  proposée  par  le 
secrétaire  perpétuel  pour  la  discussion  de  la  séance  et  formulée  par 
M.  Daniel  Bellet.  Cette  question  étant  adoptée,  la  parole  est  à  son 
auteur,  sur  le  sujet  suivant  : 

LE    DÉVELOPPEMENT  INDUSTRIEL  DE  l'eXTHÈME-ORIENT  ET  SON  INFLUENCE 
SUR     l'industrie   EUROPÉENNE. 

M.  D.  Bellet  se  contentera,  dit-il,  d'exposer  brièvement  la 
question  ;  il  se  gardera  de  conclure,  se  contentant  de  demander  le 
sentiment  des  membres  de  la  Société. 

Bien  que  beaucoup  de  personne  ne  s'en  doutent  point, le  sujet  est 
tout  de  circonstance,  non  pas  par  suite  des  événements  qui  se  sont 
déroulés  en  Orient,  mais  d'une  façon  beaucoup  plus  générale  : 
l'Extrèmo-DiMont,  en  entendant  pai-là  l'Inde  anglaise,  la  Chine  et  le 
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Japon,  commence  à  se  livrer  à  l'industrie  européenne,  et  c'est  là 
un  phénomène  que  bien  des  Occidenlaux  considèrent  comme 
menaçant.  Il  importe  de  montrer  sur  quoi  se  fondent  ces  inquié- 
tudes. 

Après  s'être  excusé  de  citer  des  chiffres  fort  nombreux,  M.  Bel- 
let  montre  que  plusieurs  auteurs,  notamment  MM.  de  Valbezen  et 
Brenier,  ont  signalé  l'introduction  du  machinisme  dans  l'Inde,  où 
les  Anglais  avaient  trouvé  jusqu'ici  un  marché  largement  ouvert 
pour  leurs  cotonnades  :  déjà  quelques  industries  s'y  sont  installées 
à  la  façon  européenne  et  sur  une  grande  échelle,  industries  qui 
trouvent  en  abondance  autour  d'elles  la  matière  première.  Tel  est 
le  cas  principalement  de  l'industrie  cotonnière;  M.  Bellet  montre 
quelle  est  l'importance  de  laculture  ducoton  dans  l'Inde,  et  suitles 
progrès  des  filatures  et  des  tissages,  au  moyen  de  chiffres  succes- 
sifs que  nous  ne  pouvons  donner  :  disons  seulement  qu'à  l'heure 
actuelle  (1894)  l'Inde  possède  3.700.000  broches  et  34.000  métiers, 
pour  lesquels  on  a  engagé  133  millions  de  roupies,  et  qu'elle 
exporte  des  millions  de  yards  de  cotonnades  et  de  livres  de  filés. 
D'ailleurs  l'importation  des  mêmesarticles  deprovenance  anglaise 
a  diminué  sensiblement.  Après  avoir  jeté  un  coupd'œil  sur  l'indus- 
trie du  jute  qui  occupe,  en  1894,  201.000  broches  et  10.000  métiers 
au  lieu  de  91.000  broches  et  5.055  métiers  en  1881,  M.  Bellet  fait 
une  comparaison  avec  les  manufactures  de  même  nature  établies 
en  Angleterre,  et  il  cite  plus  on  moins  rapidement  les  diverses 
industries  européennes  qui  se  montent  dans  l'Inde,  nettoyage  du 
riz,  fabrication  du  papier,  etc.  Il  montre  dureste  que  ces  industries 
sont  particulièrement  favorisées  en  ce  sens  que  la  houille  est  en 
abondance  sur  le  territoire  indien,  l'extraction  atteignant  déjà 
2  1/2  millions  de  tonnes  ;  il  ajoute  encore  que  le  sous-sol  con- 
tient de  nombreux  métaux. 

Les  manufactures  indiennes  profitent  également  de  l'abondance 
des  matières  premières,  du  bas  prix  des  salaires.  On  peut  dire  il 
est  vrai  (mais  M.  Bellet  n'en  touche  qu'un  mot,  car  cela  rentre 
dans  des  conclusions  générales  qu'il  ne  veut  pas  prendre)  que  les 
salaires  augmentent.  En  tout  cas  les  Anglais  craignent  l'avenir, 
car,  lorsqu'en  1894,  on  a  mis  des  droits  d'entrée  dans  l'Inde  pour 
combler  le  déficit,  ils  ont  obtenu  qu'en  échange  les  cotonnades 
indiennes  seraient  frappées  d'un  droit  d'accise. 

Si  l'on  passe  à  la  Chine,  le  mouvement  manufacturier  est  moins 
nettement  déterminé,  il  est  encore  en  germe,  mais  il  existe  :  on 
sait  du  reste  qu'il  faut  compter  avec  l'habileté  de  l'ouvrier  chi- 
nois. Le  Chinois  est  un  excellent  travailleur;  sans  doute  cet  ou- 
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vrier  redoute  encore  un  peu  la  machine,  mais  nous  ne  devons  pas 
nous  en  étonner  quand  nous  voyons  les  ouvriers  européens  et 
quelques-uns  de  nos  législateurs  accuser  le  machinisme  d'une 
série  de  méfaits  épouvantables. 

Dès  1804  le  gouverneur  de  Canton  demandait  à  FEmpereur  l'au- 
torisation d'établir  des  filatures  à  l'européenne;  il  existe  déjà  des 
manufactures  de  ce  genre,  notamment  une  grande  usine  installée 
à  Shang-haï  par  Li-lIung-Changet  reconstruite  après  un  incendie. 
Le  Rapport  des  douanes  pour  IBO.jprévoitla  création  de  15  manu- 
factures, représentant  360.000  broches  et  3.000  métiers  à  Shang- 
haï, à  Ning-Po  et  dansles  ports  du  Yang-Tsé;  d'unautre  côté  il  con- 
seille aux  étrangers  d'introduire  des  machines  pour  les  usines  nou- 
velles. Celles  qui  existent  actuellement  travaillent  jour  et  nuit  et 
ne  peuvent  pas  suffire  aux  commandes.  Les  divers  documents 
officiels  qu'a  dépouillés  M.  Bellet  donnent  des  indications  toutes 
concordantes,  et  montrent  même  que  les  importations  de  coton- 
nades étrangères  diminuent  ssnsiblement  ;  d'autre  part  le  «  Lon- 
don  and  China  Telegraph  »  annonce  la  création  d'un  bureau  officiel 
pour  encourager  l'établissement  de  manufactures  modernes,  qui 
seraient  affermées  à  des  syndicats  avec  prêts  aux  conditions  les  plus 
favorables  ;  nous  ne  pouvons  même  résumer  les  indications  données 
à  ce  sujet  par  M.  Bellet,  qui  montre  aussi  qu'il  se  crée  des  usines 
métallurgiques,  dont  la  production  sera  facilitée  par  ce  fait  que  la 
Chine  possède  un  vaste  bassin  charbonnier  évalué  à400. 000  milles 
carrés  par  le  baron  Richtofen.  Il  cite  l'avis  de  fonctionnaires  des 
douanes,  de  consuls  étrangers  disant  qu'avant  peu  les  cotonnades 
anglaises  ne  trouveront  plus  à  se  vendre  sur  les  marchés  de 
l'Extrême-Orient  :  «  Le  jour  où  la  Chine  se  sera  mise  à  manufac- 
turer en  grand,  l'Angleterre  recevra  un  coup  sérieux;...  sous  peu 
les  Chinois  se  suffiront  à  eux-mêmes.  » 

Si  l'on  passe  enfin  au  Japon,  on  constate  un  développement  in- 
dustriel actuellement  intense,  qu'étudiait  M.  de  Brandt  dans  son 
livre  l'Avenir  c?e  l'Asie  orientale,  en  faisant  remarquer  que  dès 
maintenant  d'importants  articles  japonais  se  vendent  à  Singapore 
la  moitié  du  prix  des  articles  anglais  simihiires.  M.  Bellet  indique 
les  qualités  toutes  particulières  d(!  l'ouvrier  japonais  qui  n'imite 
pas  seulement,  mais  s'assimile  les  méthodes  européennes  ;  d'ail- 
leurs ici  encore  on  peut  profiter  de  ral)ondance  des  matières  pre- 
mières et  des  richesses  carbonifères  1res  sérieuses  que  possède  le 
pays,  puis(]u"on  extrait  annuellement  plus  de  3.200.000  tonnes. 

L'industrie  japonaise  se  manifeste;  sous  des  formes  multiples, 
depuis  la  production  des  porc(;laiii<;s  et  faïences  communes  jus- 
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qu'à  la  métallurgie. On  peut  passer  en  revue  les  difTérentes  formes 
de  cette  activité,  et  notre  collègue  examine  notamment,  en  four- 
nissant beaucoup  de  chiffres,  le  développement  des  filatures  et 
tissages  de  coton,  qui  sont  groupées  principalement  autour  dO- 
saka  :  aujourd'hui  le  Japon  possède  800.000  broches,  des  syndi- 
cats de  filateurs  se  sont  formés,  et  tout  récemment  un  consul 
français  disait  :  «  Le  Japon  produira  non  seulement  assez  de  filés 
pour  sa  consommation,  mais  il  en  pourvoira  les  marchés  de 
l'Extrême-Orient.  Dès  maintenant  Timportation  des  manufacturés 
de  coton  au  Japon  a  très  sensiblement  diminué  (43  millions  de 
catties  en  1880,17  en  1801).  »  M.Bellet  donne  des  indications  ana- 
logues pour  l'industrie  de  la  soie  ;  il  signale  des  progrès  incroya- 
bles accomplis  dans  la  manufacture  des  allumettes,  ces  articles 
absorbant  pour  ainsi  dire  tout  le  marché  oriental.  Il  montre  éga- 
lement un  mouvement  d'expansion  à  peu  près  analogue  pour  les 
sucres,  les  nattes,  les  parapluies,  les  chapeaux,  le  papier,  etc.  ;  il 
rappelle  la  récente  exposition  de  Kioto  qui  prouve  bien  que  les 
Japonais  se  sont  mis  à  fabriquer  industriellement  à  Teuropéenne 
et  qui  faisait  dire  à  un  consul  «  qu'il  n'est  pas  une  place  d'Extrènje- 
Orient  que  n'envahiront  les  articles  fabriqués  au  Japon  en  imita- 
tion des  produits  européens  ». 

M.  Bellet  a  tenu  à  signaler  ces  progrès  qui  sont  incontestables, 
et  qui  excitent  beaucoup  de  craintes;  il  n'ose  point, du  reste,  pren- 
dre de  conclusions  et  demande  celles  de  la  Société. 

M.  R.-G.  Lévy  remarque  que,  parmi  les  causes  des  progrès  de 
l'Extrême-Orient,  il  n'est  pas  question  de  Tinfluence  de  For  ou  de 
l'argent.  La  question  du  change  est  donc  bien  étrangère  au  sujet. 

M.  le  comte  de  Labry  présente  l'observation  suivante  sur  la 
comparaison  des  prix  de  la  main-d'œuvre  dans  l'Europe  indus- 
trielle et  au  Japon. 

Dans  la  première  de  ces  contrées  la  base  de  la  nourriture  de 
l'ouvrier  est  la  viande  et  le  blé;  dans  la  seconde  cette  base  est 
le  poisson  et  le  riz.  La  production  de  la  viande  nous  est  fort  dis- 
pendieuse; au  Japon,  par  suite  de  la  grande  étendue  des  rivages 
maritimes,  le  poisson  ne  coûte  que  les  frais  peu  élevés  de  la 
pêche.  Le  riz  coûte  moins  cher  à  produire  que  le  blé  et  surtout 
il  reste  dans  le  corps  humain  bien  plus  longtemps,  ce  qui  en  rend 
moindre  la  consommation.  La  nourriture  de  l'ouvrier  et  par  suite 
la  main-d'œuvre  sont  donc  naturellement  plus  chères  dans 
l'Europe  industrielle  qu'au  Japon. 
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La  considération  relative  au  riz  s'applique  aussi  à  la  Chine  et  à 
rinde. 

M.  Louis  Strauss  n'est  pas  d'accord  avec  M.  Bellet  qui  semble 
croire  que  le  profit  deFun  doit  nécessairement  constituer  la  perte 
de  l'autre.  M.  Strauss  ne  s'explique  pas  la  crainte  de  ce  que 
l'on  appelle  vulgairement  «  le  péril  jaune  ».  Pour  accroître  les 
produits  et  les  services  tout  le  monde  doit  pouvoir  prospérer 
en  même  temps. 

L'application  à  l'iiumanité  de  la  loi  générale  de  la  sélection  ne 
peut  plus  entraîner  la  concurrence  brutale  des  temps  primitifs  ;  la 
compétition  s'est  civilisée  et  elle  doit  se  moraliser  encore  davan- 
tage. La  solidarité  humaine  existe  et  la  compétition  entre  les 
nations,  comme  celle  entre  les  individus,  ne  doit  servir  qu'à  accen- 
tuer la  difï'érencialion,  à  développer  la  division  du  travail.  Celte 
compétition  ne  doit  être  qu'un  stinudant  pour  l'augmentation  de 
la  puissance  productive  et  celle-ci  est  favorable  à  tous.  Elle  déve- 
loppe la  richesse  et  multiplie  les  échanges  ;  elle  pousse  chaque 
pays  à  s'occuper  des  industries  qui  lui  sont  le  plus  profitables. 
Chaque  nation  occupe  une  place  particulière  dans  la  grande 
industrie  humaine  ;  plus  elle  développe  ses  branches  de  travail, 
plus  elle  augmente  les  richesses  du  monde  et  plus  elle  contribue, 
par  les  échanges  internationaux,  à  la  prospérité  des  autres 
pays. 

Nous  avons  tout  intérêt  à  avoir  des  clients  riches,  et  plus  l'Ex- 
trême-Orient sera  riche,  plus  il  pourra  nous  ofl'rir  de  produits  en 
échange  des  marchandises  que  nous  pourrons  fournir  dans  de 
meilleures  conditions  qu'il  ne  pourra  le  faire.  C'est  la  loi  de 
l'économie  des  forces,  la  coopération  internationale,  l'action  com- 
mune de  l'humanité. 

Voyez  ce  qui  s'est  passé  depuis  une  vingtaine  d'années.  L'adap- 
tation de  la  vapeur  aux  transports  a,  pour  ainsi  dire,  sup- 
primé les  distances  et  activé  la  tendance  au  nivellement  géogra- 
phi(ju(î  des  prix.  Le  rapprochement  des  nations  tend  à  supprimer 
les  nu)nopoles.  N'est-ce  pas  le  rapprochement  de  l'Amérique,  de 
l'Asie  et  de  l'Australie,  de  l'Europe  qui  a  enlevé  à  nos  proprié- 
taires ruraux  l'approvisionnement  du  marché  national  en 
céréales;  d'où  la  baisse  des  prix  de  nos  terres,  en  attendant  la 
Iraiisloriiuilioii  de  ragricultufc.  La  baisse,  conséquence  de  la 
baisse  des  prix  des  marchandises,  a-t-elle  été  mauvaise  ?  Les 
masses  n'en  ont-elles  pas  tiré  profit?  On  a  ajouté,  en  sonune,  aux 
terres  de  l'Europe,  les  terres  du  Nouveau  Monde;  l'augmentation 
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de  TofTi-e  a  fait  reculer  les  prix.  Quelques  propriétaires  ont  pu  en 
soiid'rir,  seulement  ceux  qui  ne  travaillent  pas.  ceux  ((ui  nont 
pas  su  gérer  leur  fortune,  car  d'autres,  surtout  en  Angleterre,  ont 
fait  des  arbitrages,  ils  ontacheté  des  terres  en  Amérique;  ils  ont 
fait  un  travail  intellectuel  qui  leur  a  donné  des  profits,  une 
compensation  très  avantageuse. 

Pour  l'industrie  manufacturière  et  jusqu'à  un  certain  pointpour 
le  travail  manuel,  la  même  cause  produira,  sans  aucun  doute,  les 
mêmes  eflets,  mais  avec  beaucoup  moins  d  intensité,  moins  de 
soulTrance  pour  les  ouvriers,  parce  que  l'industrie  a  été  moins 
routinière  que  ne  l'était  restée  l'agriculture,  que  les  ouvriers 
industriels  sont  plus  habiles  que  ne  l'étaient  nos  paysans,  et, 
entin,  parce  que  la  terre  mise  à  la  disposition  des  émigrants  ne 
coûtait  presque  rien,  alors  que  pour  créer  la  grande  industrie^ 
dans  les  pays  neufs  ou  rajeunis,  elle  exige  beaucoup  de  capitaux. 

Je  ne  veux  pas,  dit  l'orateur,  atténuer  les  mérites,  les  qualités  de 
la  race  chinoise, la  plus  active, la  plus  industrieuse  de  l'Asie. M. Bel- 
let  a  dit  avec  raison  que  l'ouvrier  chinois estattentif.patient, il  ala 
passion  d'acquérir  et  d'amasser,  il  aie  respect  de  l'autorité  ;  il  tra- 
vaille autant  qu'on  veut  pour  un  salaire  qui  nous  parait  dérisoire; 
il  se  nourrit  mal  et  sa  résistance  au  travail,  son  rendement  utile 
est  bien  inférieur  à  celui  de  l'ouvi'ier  européen;  il  en  est  de  même 
de  l'Indien  et  du  Japonais.  Ces  gens  sont  sobres,  mais  la  sobriété 
diminue  avec  le  développement  du  bien-être;  nous  le  voyons  dans 
les  ports  ouverts  delà  Chine  et  du  Japon.  Les  ouvriers  de  l'Asie 
sont  d'excellents  journaliers,  mais  ils  ne  sont  pas  encore  niùrs 
pour  le  travail  de  la  grande  industrie  ;  pour  celle-ci  ils  n'ont  pas 
I  luibileté  des  Européens.  Si  donc  la  main-d'œuvre  en  Chine  ou 
aux  Indes  est  abondante  et  à  si  bon  marché,  c'est  plutôt  pour  le 
travail  agricole  et  la  petite  industrie,  mais  pour  la  grande  indus- 
trie le  rendement  sera  faible  et  pour  celle-ci  les  frais  d'installation 
et  de  direction  sont  plus  élevrs  et  le  capital  est  plus  cher  qu'en 
Europe!  Et  si  la  main-d'œuvre  s'améliore  ce  ne  sera  qu'après  une 
amélioration  de  bien-être  et  une  élévation  des  salaires.  Or  au  fur 
et  à  mesure  que  de  grandes  usines  s'établissent  la  condition  de  la 
population  s'améliore  et  la  consommation  augmente.  Ce  progrès 
procure  aux  pays  plus  avancés  des  commandes  pour  l'outillage 
d'abord  et  ensuite  pour  l'approvisionnement  des  nouveaux  be- 
soins créés  là-bas.  Certaines  branches  de  travail  chez  nous  profi- 
tent de  cette  demande  et  les  ouvriers  de  ces  branches,  à  leur  tour, 
augmentent  les  consommations.  Tout  le  monde  en  protite.  C'est  !a 
répercussion  dont  M.  Bellet  n'a  pas  suffisamment  tenu  compte. 

T.  XXV.    --    FÉVRIER   1806.  17 
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Le  réveil  de  l'Asie  ne  peut  donc  produire  que  de  bons  effets: 
nous  aurons  sur  ces  pays  ravanlagcî  du  progrès  réalisé,  de 
l'avance  acquise,  du  génie  de  noire  race. 

M.  Bellet  la  rappelé,  le  réveil  de  l'Inde  date  d'il  y  a  quarante 
ans.  En  li^oi  on  a  établi  à  Bombay  la  première  lilature  de  colon  à 
l'européenne.  La  même  année  on  établit  l'industrie  du  jnle  avec 
les  nouveaux  procédés  et  vers  cette  é|)oque  on  commen(;a  ICxé- 
cution  des  plans  de  lord  Dalbousic;  pour  le  réseau  des  chemins  de 
fer  devant  mettre  les  grands  porls  en  communication  avec  les 
centres  producteurs  de  la  péninsule. 

Llnde  est  un  des  pays  les  mieux  comblés  desdonsde  J;i  nature, 
cependant  c  est  encore  ce  que  nous  appelons  un  pays  pauvre, mal- 
gré tous  les  progrès  réalisés  depuis  quarante  ans  sous  l'adminis- 
tration britannique  et  surtout  depuis  les  efforts  du  gouvernement 
indien  pour  ouvrir  aux  ryots.  aux  paysans,  l'accès  de  la  propriété 
individuelle  et  depuis  que  lord  Northbrook  a  introduit,  en  187.5,  le 
principe  de  la  liberté  du  commerce. 

En  1877  les  Indes  possédaient  12.O0U  kilomètres  de  chemins 
de  fer,  dix  aus  après  20.U0U,  en  1803  28  à  21J.000  et  environ 
20.000  kilomètres  sont  encore  projetés.  Actuellement  l'Inde. qui  a 
une  superficie  8  fois  supérieure  à  celle  de  l'Angleterre  et  12  fois  en 
y  comprenant  les  Etats  feudataires,  n'a  pas  encore  autant  de  che- 
mins de  fer  (jue  la  mère-patrie. 

Dans  rindustrie  du  jute  dont  a  parlé  M.  Bellet,  l'Inde  a  le  mo- 
nopole de  la  production  de  la  nuitière,  elle  a  les  marchés  de  con- 
sommation à  sa  porte,  les  Anglais  ont  fourni  '.M)  à  40  millions  de 
roupies  pour  la  création  d'usines  là-bas,  et  cependant  on  ne  con- 
somme que  1.050.000  balles  île  matières  premières  aux  Indes 
alors  (|ue  Dundee  en  prend  1.350. 000,  le.  contiueni  eiiroi>éen 
1.1)50.000  et  les  États-Unis  O.50.00O. 

Pour  le  colon,  en  dix  ans  on  a  vu  aux  Indes  le  nombre  des  usines 
monter  de  74  à  130,  les  broches  de  1.400.000  A  3.400.000,  les 
métiers  de  13.000  à  20.500,  les  ouvriers  de  00.000  à  12i).O0O. 
Mais  si  l'on  compare  ces  chiffres  à  ceux  de  l'Angleterre  on  peut 
constater  que  malgré  le  travail  prodigieux  d'un  quart  de  siècle 
cette  industrie  même  est  encore  dans  l'enfance  aux  Indes. 
L'Angleterre  avait,  il  y  a  quehjues  années,  45  millions  de 
broches,  535.000  métiers  et  480.000  ouvriers;  donc  13  fois  plus 
de  broches,  20  fois  plus  de  métiers  et  seulement  4  fois  plus  d'ou- 
vriers fpie  rinde.  Voilà  ce  qui  donne  déj;i  une  idée  du  coeffi- 
cient salaire.  Mjiis  le  prix  de  l;i  ni.iin-dceuTre  cité  par  M.  IJellet 
est  celui  d(;s  p(;lils  ateliers  indigène^;  dans  le  rapport  de  M.  Dos- 
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sogne  dont  il  u  parlé,M.Slrausscroil  avoir  vu  que  dans  les  grandes 
usines  avec  installations  à  reui'opéennt;,  les  ouvriers  gagnent  30 
roupies  et  les  habiles  travaillant  à  la  pièce  jusqu'à  i'A)  roupies:  les 
femmes  ont  <S  à  10  roupies  par  mois. 

Mais,  comme  Ta  dit  M.  Bellet.  le  coton  des  Indes  est  à  courte 
soie,  aussi  ne  fabrique-t-ou  l;'i-bas  (|ue  les  gros  nunu'u'os  jusqu'au 
numéro  .30.  Le  développement  du  l)ien-ètre,  raugmeutation  «le  la 
-consommation  a  augmenté  la  denuinde  pour  les  produits  ordi- 
naires et  pour  les  marchandises  de  qualités  supérieures,  aussi  ne 
voyons-nous  pas  l'exportation  de  TAngleterre  diminuer  ])oursa 
<:olonie  asiatique.  ¥aï  1881,  les  des  Britanni(|ues  expédiaient  aux 
Indes  44  millions  de  livres  de  tilés,  on  a  été  jus(ju';'i  52  1/2  millions 
en  1800 pour  retondjer,il  est  vrai. à  43  millions  de  livres  en  1804; 
mais  les  envois  de  tissus  ont  progressé  régulièrement  :  1.800  mil- 
lions de  yards  en  1881,  2.200  millions  en  1880,  2.200  millions  en 
1800  et2.40'\jnil]ions  en  1804.  Si  nous  prenons  l'exportation  to- 
tale de  l'Angleterre,  pour  tous  les  pays,  nous  trouvons, il  y  a  vingt 
ans,  une  fx])oi'tation  de  220  millions  de  livres  de  tilés,  il  y  a  dix 
ans,  250  millions,  en  1890  même  258  millions,  en  1804  on  re- 
tombe à  230  millions;  mais  pour  les  tissus,  on  monte  de  i  mil- 
liards de  yards,  il  y  a  vingt  ans,  à  4.000  millions,  il  y  a  dix  ans, 
;i  5.100  millions  en  1800  et  à  5.:«0  millions  en  1894.  Est-ce  là  la 
ruine? 

Il  y  a  vingt  ans  l'Angleterre  travaillait  1.250  millions  de  livres 
•de  coton  brut,  il  y  a  dix  ans  1.450  millions,  aujourd'hui  1.0(JO  mil- 
lions dont  1.250  millions  pour  l'exportation, et  cette  augmentation, 
malgré  les  progrès  de  l'industrie  cotonnière  sur  le  contineni  euro- 
j)éen  et  aux  Ëtats-Unis.  11  n'y  a  pas  si  longtemps  l'Angleterre 
consoniuiait  la  moitié  de  la  production  du  coton  brut  du  monde, 
mais  celle-ci  n'était  alors  que  de  (>  à  7  millions  de  balles.  .\uj()ur- 
d  hui  l'Angleterre  consomme  4  millions  de  balles,  le  contineni 
15  millions,  les  États-Unis  3  millions,  l'Inde  1.200.000  balles  I 

L'importation  des  articles  en  coton  aux  Indes  a  été  il  y  a  vingt 
ans  de  193  millions  de  roupies,  il  y  a  dix  ans  de  245  millions  de 
roupies,  en  180.3-94  de  295  millions,  presque  la  moitié  des  impor- 
tations totales  de  marchandises  dans  la  péninsule.  Pendant  la 
même  période  les  métaux  travaillés  onl  passé  de  25  millions  à 
10  millions  et  à  50  millions  ;  les  machines  de  14  à  25  millicuis,  le 
matériel  de  chemins  de  ter  de  10  à  23  millions,  le  charbon  de  7 
à  13  millions;  les  verres  à  vitres  de  3  1/2  à  7  millions,  les 
teintures  de  1  1/2  à  0  1/2  millions,  les  produits  chimiques  de 
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8G0.000  roupies  à  8  millions,  les  huiles  minérales  de  500.000  à 
27  millions,  le  sucre  de  1)  à  27  millions. 

Au  Japon  aussi  nous  constatons  le  développement  de  l'impor- 
tation de  certains  articles  avec  les  progrès  tlu  bien-être  i)ar  l'intro- 
duction de  l'outillage  européen.  Ainsi  le  sucre  tient  aujourd'hui 
le  deuxième  rang,  on  en  a  reçu  pour  12  millions  de  yens  dont  les 
trois  (|uarts  en  raffinés,  les  essais  de  raffinage  au  Japon  ayant 
échoué. 

Le  réveil  du  Japon  date  d'un  quart  de  siècle;  en  1872  on  y  a 
construit  la  première  ligne  de  chemin  de  fer;  en  18*.);^  il  y  avait 
."■{.OOO  kilomètres,  moins  qu'en  Suisse! 

Le  grand  article  d'importation  est  maintenant  le  colon  brut, 
IG  millions  de  yens,  soit  environ  100  millions  de  livres. pas  même 
le  tiers  de  ce  que  reçoit  l'Angleterre  pour  sa  consomniation  et 
celle-ci  consomme  en  plus  beaucoup  de  lainages,  et  cependant  le 
Japon  est  plus  grand  que  l'Angleterre,  sa  population  plus  nom- 
breuse. Le  coton  importé  au  Japon  est  surtout  du  coton  à  courtes 
fibres,  pour  8  1/2  milhons  de  yens  de  Chine  et  G  millions  de 
l'Inde  ;  les  arrivages  des  Ëtats-Cnis  ont  été  de  1.250.000  yens. 

L'heure  est  trop  avancée,  dit  l'orateur,  pour  donner  plus  de  dé- 
ails, mais  il  suffit  de  prendre  le  chitTre  global  du  commerce  de 
ces  contrées  de  rKxtréme-Orientpour  se  convaincre  de  la  lenteur 
relative  de  l'évolution. 

Aux  Indes,  l'importation  des  marchandises  a  passé  de  888  mil- 
lions de  roupies  il  y  a  vingt  ans,  à  55G  millions  il  y  a  dix  ans  et 
à  062  millions  en  1893-04.  Avec  le  mouvement  des  métaux  pré- 
cieux nous  arrivons  à  un  commerce  général  à  l'entrée  et  à  la 
sortie, ensemble, de  1.050  millions  de  roupies  en  1804,  soit  environ 
■i  milliards  de  francs.  Au  Japon  nous  trouvons  en  1803,  180  mil- 
lions de  yens, 540  millions  de  francs,  importations  et  exportations 
réunies,  les  deux  tiers  du  ccmnu'rce  extérieur  du  petit  Dane- 
mark. Pour  la  Chine  il  y  a  210  millions  de  taëls.  moins  de  1  mil- 
liard de  francs,  à  peu  près  l'imporlance  de  limportalion  du  colon 
brut  en  Angleteri-e  ! 

Ces  chilfres  prouvent  combi<Mi  on  est  encore  arriéré  et  combien 
il  reste  de  chemin  à  l'aii-e  pour  (]ue  ces  pays  soient  pour  nous  des 
clients  riches,  nous  ])r('uant  beaucou|)  de  marchandises  en 
échange  de  celles  ((u'eux  pourraient  produire  avantageusement 
])our  nous. 

M.  Bellet  est  lieureux,  comme  tous  ses  collègues,  d'avoir  en- 
tendu les  observations  si  inti-ri^ssantcs  et   si  savantes    présentées 
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par  M.  Strauss;  mais  il  demandera  la  permission  de  faire  remar- 
quer ({ue,  dans  son  exposé,  il  ne  s'était  pas  sans  doute  sulTisam- 
ment  expliqué.  S'il  avait  pris  des  conclusions  et  il  n"en  a  pas  osé 
prendre,  elles  auraient  été  à  peu  près  identiques  à  celles  de 
M.  Strauss,  car  il  ne  croit  nullement  à  la  surproduction,  et, comme 
il  la  fait  remarquer  d'un  mot,  les  salaires  des  ouvriers  d'Extrême- 
Orient  augmenteront  fatalement  avec  l'augmentation  du  bien-être. 
Mais  quelle  que  soit  la  solution  et  l'opinion  à  laquelle  on  arrive, 
elle  est  bonne  à  faire  connaître,  quand  ce  ne  serait  que  pour  tran- 
quilliser ceux  ([ui  s"in([uiètent.  Et  à  ce  titre  au  moins  la  question 
méritait  d'être  étudiée. 

M.  Louis  Strauss  fait  remarquer  que,  pour  créer  la  grande 
industrie,  il  faut  des  capitaux,  beaucoup  de  capitaux  et  l'Asie  n'en 
a  pas  assez.  Ceux  qu'elle  possède  sont  occupés,  on  ne  peut  les 
diriger  dans  la  nouvelle  voie;  pour  l'évolution  on  doit  s'adresser 
à  l'Europe  et,  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  tous  les  emprunts  ont  été 
faits  sur  nos  marchés. 

Jusqu'ici  les  Indes  ont  pris  pour  les  chemins  de  fer  plus  de 
i)  milliards  de  francs, dont  les  0  10  ont  été  fournis  par  l'Angleterre, 
le  solde  par  les  Parsis  et  les  Anglais  établis  dans  la  colonie  ;  il  en 
a  été  de  même  pour  une  grande  partie  des  usines.  Le  capital 
industriel  se  contente,  en  Europe,  de  3  à  4  p.  lUO  d'intérêts;  aux 
Indes,  il  en  demande  1)  et,  là,  il  y  a  le  gouvernement  britannique; 
en  Chine  et  au  Japon  il  sera  encore  plus  exigeant.  De  plus,  nos 
capitaux  ne  peuvent  pas  s'expatrier  du  jour  au  lendemain,  nous 
ne  pouvons  donner  à  l'Asie  que  nos  économies,  les  bénéfices 
réalisés,  et  on  ne  les  donnera  pas  uniquement  pour  les  usines, 
mais  pour  l'ensemble  de  l'outillage  :  chemins  de  fer,  canaux, 
usines,  etc.  Cet  ensemble  facilitera  l'extension  des  débouchés  et 
les  besoins  se  développeront  pour  ainsi  dire  aussi  vite  que  la 
production,  peut-être  même  plus  vite,  si  les  gouvernements 
cessaient  de  prendre  des  mesures  pour  essayer  de  neutraliser  les 
effets  du  progrès.  L'évolution  économique  de  cette  fin  de  siècle 
nous  donne  l'abondance,  la  richesse,  et  les  autorités  veulent  la 
combattre  ;  de  là,  naturellement,  des  malaises.  Les  exigences  des 
ouvriers  aussi  entravent  le  progrès  ;  on  les  excite  et  ces  exi- 
gences découragent  les  industriels.  Le  bien-être  chez  nous  s'est 
développé  beaucoup  plus  vite  que  l'éducation;  l'instruction  écono- 
mique manque,  et  employeurs  et  employés  engagés  ensemble 
dans  une  même  entreprise,  poursuivant  les  uns  les  autres  le  même 
but,  contrarient  la  marche  naturelle  des  entreprises.  Peut-être  la 
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Hécessité  fera-t-elle  ce  que  réducation  négligée  n"a  pas  fait,  peut- 
être  l'aiguillon  de  la  concurrence  de  TAsie  donnera-t-il  dans  l'in- 
térêt de  tous  l'entente  entre  le  capital  et  le  travail  manuel  pour 
l'augmentation  des  richesses,  pour  le  développement  du  bien-être 
général.  Le  réveil  de  l'Extrême-Orient  serait  un  douLle  bienfait. 

M.  Léon  Say,  président,  fait  remarquer  que  nous  sommes  dans 
une  assez  mauvaise  situation  pour  apprécier  sainement  la  portée 
des  faits  signalés  par  les  précédents  orateurs,  à  cause  du  protec- 
tionnisme qui  fausse  tous  les  phénomènes  économiques.  Mais  le 
mal  que  produit  en  ce  moment  la  protection  ne  sera  évidemment 
que  temporaire,  et  nous  finirons  certainement  par  avoir  raison  de 
cette  déjilorable  erreur. 

Le  Updacipiir  du  Complo  rondv  :  Charles  Letoht. 
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LkS   ÉCONOMISTES     Ci.ASSInrES   ET     LElliS     A  l)\  KUSA  IliES.     L'ÉCO.NOMIK     l'OLITIurE 
ET  LA    POLITIQUE  SOCIAL!';,     |i;ir     RiCllAltli     S(  IliiLLEH,    (l  i  icl  CUL   Cil     dldil.    — 

Pni'is,  Guill.'iuiniii  ri  (".ic,  I8'.i:) 

M.  Scliiiller  s'est  [iropose'-,  de  nionticr  coinliieu  il  est  injuste  de 
r '|uocher  à  Adam  Siiiitli  et  à  ses  principaux  disciples  de  ne  pas 
tenir  compte,  dans  leurs  divers  ouvrages,  du  lemps,  des  lieux,  des 
races. des  circonstances  au  milieu  desquelles  se  sont  passés  les  faits  qu'ils 
envisagent,  et  combien  Ton  a  lort  ausNi  de  piélendre  (jue  ces  disciples 
de  Smith  se  soient  l'ioignés  des  véritables  enseignemenis  di;  leur  maitre 
n  a  peu  de  pinne  à  prouver  ces  deux  erreurs  ;  mais  il  ne  Ta  pas  moins 
fait  de  iacun  à  mériter  tout  éloge,  et  je  me  plais  à  icliciter  les  éditeurs 
de  la  Bibliotlvqne  des  sciences  morales  et  politiques  d'avoir  publié  la 
traducliou  de  son  livre  dans  leur  excellente  collection.  Je  regrotte  uni- 
quement que  M.Schiiller  ait  restreint  les  disciples  de  Smith,  «  les  éco- 
nomistes classiques  ».  comme  il  les  appelle,  à  J.-B.  Say,  à  Jiicardo  et 
à  Malthus.  11  aurait  pu  et  du,  à  mon  avis,  y  ajo.uter  au  moins  Itossi, 
Dunoyer,  Mill,  pour  ses  premiers  écrits,  et  Courcelle-Seneuil.  A  peine 
iiicardo,  dans  quelques  parties  de  ses  ouvrages,  donnerait-il  raison  à 
certaines  critiques  combattues  par  M.  Scliiiller  et  fo'mnlées  surtout  par 
Técole  historique  et  économique  allemande  des  Rrciitano,des  Rosclier, 
des  Knies,  des  SclimoUer,  qui  s'est  appliquée  à  se  régler,  et  elle  ne 
pouvait  pas  prendre  un  meilleur  modèle,  sur  l'é'cole  juridique  qu'a 
inaugurée  et  gouvernée  Savigny. 

M'en  tenant  à  rendre  simplement  compte  du  livre  de  M.  Scliiiller,  je 
ne  saurais  entrer  dans  les  discussions  dr  doctrine  que  soulèvent  ce 
livre;  elles  m'entraîneraient  beaucoup  trop  loin. M.  Schiiller  répond  au'C 
re|iroches  indiqués  ci-dessus,  et  ses  réponses  se  composent  presque 
entièrement  de  citations  qu'on  ne  pMurrait  ni  rejeter,  ni  moditîer  ;  il 
lui  aurait  été  même  facile  de  multiplier  ces  citations.  lUi  reste,  et  je 
suis  étoiUK'  que  M  Schiiller  ne  l'ait  pas  remarqué',  la  science  de  l'éco- 
nomie politi(jUe  étant  Inmlé-c,  comme  liiute  science,  sur  l'expérience  et 
rohseivalion,  comment  iest<'rait-e||e  étrangère  aux  faits,  aux  jiopula- 
lioiis,  aux  temps  ou  aux  lieux  ?  l-^t  n'est-ce  pas  pour  les  avoir  sans 
c<'sse  considérés  en  leurs  ilinV'reiilr>  li  aïolni mal  ions  ipt'on  l'a  tant  de 
fois  accusé-e  de  malériali>me,onlilia lit  aus^i  (|ii'uiie  science  ne  peni  èlie 
))i  matérialiste  ni  idéaliste.' 
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I);ms  I;i  (Ifiiiièrc  jwirlii'  de  son  livre,  M.  Scliiillrr  cx.-iminc  si  Ad.iiii 
Smilli,  J.-B.  Say,  Rii'ardo  cl  Malllius  imus  nul  rérllcniciil  cius  i:ui<lt's 
|)arlf  seul  moliilc  du  lucre, sans  lciiirc(iin|ilc  de  nos  (livcrscs(i|i|insili(iiis 
d'iuléicls,  cl  s'ils  rcimusscul  toute  it'slriclion  de  la  lilierté  individuelle 
f'U  i'avour  de  l'intérêt  i^éuéral.  En  cela  aussi,  ses  ritalions  aixindcnl  cl 
soni  irréproclialdcs,  Mais,  je  ne  pense  [las,  je  l'avoue,  (|ue  Srnitli  et  ses 
jii-emieis  discijiles  aient  aussi  pi-u  tenu  cnraiite  (|u"il  le  dit  de  rinlérèl 
](ersonnel  et  de  la  lil)er léindividueile  ;  ce  donl  je  les  JVdicile.L'éiioïsnic 
u'esl  ccrlaiuemenl  pas  l'uuiquo  moidlc  de  nos  actions;  sculcmcnl  Tin- 
l(Mèl  personnel  domine  en  loulcs  nos  reialidiis  économi(jues. Smilli  le  dit 
cl  il  a  raison  de  le  dire,  ajnulani  :  c  En  iiénéral,  l'homme  réclanieiail 
en  vain  de  son  iirocliain  le  sccdurs  duni  la  division  du  travail  ne  lui 
permet  pas  de  se  passer,  s'il  le  réclamail  de  sa  seule  hicnvcdlance.Tnul 
au  ciiniraire,  nnus  nous  procurons  la  plupart  des  services  dnnl  nous 
<iviins  liesdiii,  en  laisanl  a[ipel  ;"i  TinlértM  du  ImiucIici'  e|  du  Imulanuei-. 
Dans  des  cis  exccptitinncls,  (juand  il  s'auil  de  yens  i|ui  viveni  d'au- 
mones,  la  bienfaisance  seule  sera  en  jeu.  Si  le  prèl  de  l'ariienl,  ne  raji- 
porlait  rien  au  préteur,  Tamitié  ou  la  i;éuérosité  seules  pourraient  di''- 
li'imiioM'  à  consentir  un  prêt.  »  Les  disciples  de  Smilli  ne  parlent  pas 
aulreinenl,  et  s'il  le  l'aisaienl,  ils  nieiaieni,  ainsi  (jue  les  socialisles  de 
toutes  les  sectes,  lacoiislanle  et  universelle  harmonie  des  inli''rèls, celle 
loi  souveiaiiie  toujours  si  méconnue. 

(]  esl  nième  surtout  en  exposant  celle  loi  ([Ue  les  économistes  ont 
soin  de  considérer  les  circonstances  ou  les  conditions  et  les  lieux  dans 
lesquels  ils  se  jilacent.  Et  M.  Schûller  en  donne  encore  une  |neuve 
dt'cisive  A  projios  de  ce  (ju'éci'l  Adam  Smith  sur  la  loi  ani;laise  i\f> 
céréales  de  son  épo(iue,  qu'il  aurait,  d'ailleurs  dû  condamner  en  tout 
au  lieu  de  l'excuser.  «  Cependant, avec  toutes  ses  imperfections,  th''clare 
Smilli  en  elfel,  nous  pouvons  ])eut-èlre  dire  de  celle  loi  ce  ([u'on  a  dit 
des  l.ii.-  de  Solon,  (ine  si  elle  n'est  pas  en  elle-niènie  hi  meilleure  pos- 
sible, du  moins  esl-(dle  la  ineilleiire  (|ue  puissent  conijiorler  les  inh'- 
lèls,  les  |ii(''jui.M''S  et  les  circonsia iices  du  temps,  i^lle  pourra  peul-èlre 
frayer  les  voies  ;'i  une  loi  nieilleiire  dans  un  leiii[)s  conveiiahle  ».  .\e 
vaiidiail-il  pas  mieux  poiirl;nit  (jne  le  hieii  se  lit  sansèlre  prtMM'di''  juir  le 
mal?Hicardo  s'exprime  pres{|ue  de  même  sur  la  loi  des  jianvres.et  Sav 
va  jusiiu'à  dire,  en  oubliant  un  ])en,  aussi  lui,  ce  ([n'est  une  science, 
que  les  conseils  de  réconomie  p(dit iijue  ne  sont  pas  u  des  indicalions 
pressantes  »,  mais  des  recommandations  contre  de  nouvelles  mesu- 
res erronées. 

M.  Scliiiller  montre  de  même,  en  d'antres  occasions,  je  suis  l'orcé  de 
le  reconnaître,  que  les  économistes  dont  il  s'occu|ie  font  de  fâcheuses 
concessions  à  riiilervenlion  de  l'Etal,  au  pri'judice  de  la  liberté  indivi- 
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diK'lIc.  (|iioi(|n"iis  soient  ytoui'laiil  el  houreiisciiiciil  moins  |iort<'*s  qu'il  ne 
le  (lil  à  oiililicr  1rs  constMiiienccs  des  franchises  du  tiavail.  M.  Sclniller 
auiail  rii  i;iisou  aussi  bien  ]ioiir  lui-même  de  se  rapprocher  davantatte 
sur  ce  point  des  opinions  d'Herbert  Spencer. 

Mais  ce  dont  je  le  louerai  sans  restriction,  c'est  de  ce  qu'il  dit  de 
Malliuis.  11  Ta  lu  et  ne  lui  prèle  pjis'des  jjensées  qu'il  n'a  jamais  eues, 
comme  le  font  encore  certains  économistes.  Car  il  semble  vraiment, 
à  les  lire,  que  Maltlius  condamne  les  hommes  au  dénûment  et  refuse 
tout  secoiu'S  au  dénùnieiil  ;  landis  que  rien  u'est  plus  faux.  M.SchiiUer 
n'a  pas  de  peine  à  le  montrer,  comme  il  montre  très  juslemenl  aussi  (jue 
Malthus  tient  compte  du  degré  d'intelligence,  d'aisance,  do  civilisation 
an(iuel  sont  jiarvenus  les  hommes  elles  peuples  jusque  dans  la  pro- 
gression de  la  population.  Il  suffirait,  du  reste,  de  comprendre  ce  qu'il 
nomme  moral  rcstrainl  pour  en  être  ])ersuadé. 

Gustave  du  Puynode. 


Histoire  parlementaire  des  finances  de  la  Monarchie  de  juillet,  par 
A.  Calmon,  membre  de  l'Inslilut,  sénateur,  lome  II.  —  Paris,  Cal- 
niann  Lévy. 

En  rendant  compte  du  premier  volume  de  V ffislnirc  parh'mrnlttiri' 
</rS  l'indures  (le  la  MoïKirrliic  du  juillet  /\;\\  dr  jà  ra|i|ie!i'-  la  ((luqM'ience 
linancirrc  de  M.  C.ahnon,  >.-i  i  iumiiruse  l'xaclil  iide.  >a  (-(Hi^lanle  >a- 
gesse  (ra|>pr('cialinn,  ^n\\  plein  (U'ViiiicnienI  à  la  Fi-ance,  dnnl  son 
Hi.slnirr /i/Kii/firrr  delà  Urshiunilhiu  iw.iW  .liMMneul  pn  cniivaincre 
anpaiavanl.  Mai>  ce  (jnr  je  pniiiiais  an>>i  nqK'Ici-  aiijoni  iriiiii,  c'est  b; 
jiit'didci  r  inli'n'l  x-jcnl  iliqin'  nu  pdliliqni'  i|ir(il1'ii'iil  lr>  diM'nssions 
linancicio  île  nos  (dianilues  smi^  la  .Monaicine  ^v  IH.'Jd,  sni  Iniij  (piand 
enreni  com-  les  dil'licnil('>  de  m'>  preniirrcs  ,inniM'>,cl  (jirciui'nt  dispa- 
ru M'>  den.v  |ilns  glands  niini>licN  :  le  liaroii  l.nnis  cl  (;a>inMi  l'ciier.i-ar 
j";ii  |irini',  \r  lavnne,  à  cnnqiiendif  i|iU'  M.  Calmon  é'ciive  (|ue 
H  M.  Itiicli.iicl,  i|(n  nr  devait  (■hc  qin'  (|nidqiirN  niiii>  à  la  liMr  du  nnnis- 
Irri'  di'>  l''inaiice>,  ;iit  (-h'  .saii>  ainiin  dnnli',  aprr,-,  .MM  (iui/ul  cl  Tliiei'S 
b'  plu>  iinincnl  liuininc  d'i'llal  du  gittiveiiieniml  de  jnillel.  San>  avoir, 
aj(iulr-|-il,  1,1  li.inle  «■■iininencc  du  lacniii'i,  ni  la  ilialrrli(|iic  enlrai- 
nanl>'  '■!  le-,  i  (•■-Miui-cfN  pni^^anl^^  dn  second,  il  ,ivail  un  Imn  >en>  p(di- 
tiqiu'  l'i  piali(|in-  ^npiMieiir  l'I  nnr  lialiiicli'  à  dirigi'c  les  lioninn's  «jiii 
fil  uni  lail  le  /f'////c/' do  (',|i;iinlire>  le  pln>  icmaninalde  de  celle  ('pd- 
que.  »  (",(•>  hni>  liuninie>  inali:!!'  nnai  respect  puiu-  M.  (iiii/.ol,  ont 
('■II'  loin,  à  nniii  avis,  de  >e  pninniicuinparer  an\  deux  qne  je  viens  de 
iionino'r. 
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Je  rends  (•{'rlaiiKMiiciit  iKunniîiirc  ;iu  sciiliiin'iil  (|iii  .1  pim^si'  li-  til> 
(le  M.  ('..limon  à  publier  en  enliei-  les  mamiMiils  que  lui  ;i  l.ii>si's  sim 
|ièie  ;  mais  je  crois  cepemlanl  i|u"il  aurai!  eu  raison  de  s"en  lenir  à  en 
analyser  une  assez  irrande  parlie.  [.es  lails  linauciers  el  les  diseus- 
sions des  chambres  qui  les  oui  |irt'c(''d('s  ou  suivis,  des  anni''es  183!!, 
1834,  1835,  1836  eH837,  i'n\isai;V.s  dans  le  volunn-  (l(ud  je  m'occiipe, 
se  prèlent  |ieu  à  de  loni:s  d('v(doppemouls.  (Jue  xnil  ces  i'ail>  en 
eux-mêmes  el  (iu'im|iorteul  de  nos  jours  les  oi)inions  linancièie^  de 
MM.  Mauguiu,  Duiiin,  Ken  yen',  de  Salverle,  d'Aryoul,  Odilon  lîanni? 
A  ]ieine  celles  des  minislres  di's  Finances  de  ces  années  valenl-(dli's 
(.rèlre  citées.  En  réalih',  les  deux  principaux  financiers  d'alors  •~n\\\ 
MM.  Tliiers  et  llunuinn,  c'est  tout.  dire.  .le  reeretle  (jiu^  M.  Calnion  n'ait 
pas  remplacé  un  si  grand  nombre  de  discours  ou  de  rapports  inutiles 
par  la  reproduction  des  opinions  les  plus  appréciées  de  la  juc---"  <■! 
l'exiidsitiiiM  de  l'élat  é'cononii(Hie  du  |>ays,  singulièrement  édidum'  en- 
core de  ce  (lu'il  est  devenu  depuis. 

Le  premier  projet  financier  important  que  les  Chambres  on!  eu  à 
discuter  dans  la  seconde  session  de  1833,  a  ('dé  c(dui  (pii  concei  nail 
l'amorlissement  de  nidre  dette  ]v,iblique.  La  loi  d'avril  ISKi,  on  le  >ail 
avait  ordonné  la  liquidation  de  imli-e  aiudenne  caisse  d'aunulissenient 
et  en  avait  constilué'  une  nouvelle,  dont  le  foncliouuiMueut  arrivait  à 
terme,  après  avoir  ra(di(d('  37  millions  avant  182:;  el  Kl  inillion>  de  |,s2:'> 
à  1830  :  <'e  (pii  n'a  |ias  enipè(  lu''  que  rinlérèt  de  la  ibdle  ne  se  snii 
augmenté  de  22  millions  entre  1830  (d  1834.  Tous  les  aiL;innent>  en 
faveur  (HT  en  opposition  de  ramoiiissenu'nl  se  reprodnisiieni  à  ce  niu- 
no'nl.  M.  Lid'fille,  (|ui,  connue  ministre,  voulait  le  [lorter  à  7'.)  millions, 
en  l'augmenlanl  encore  des  rentes  raidiid('es,  s'en  monira  le  |iln>  ardent 
défenseur.  M.  Humann,]iarlant  alors  au  nom  du  gouveriH'Uient,>e  cdii- 
l<'nt,a  de  l'aiie  décider  ([ue  (diaipu'  nouvel  enquunl  conqireiidrait  une 
somme  suffisante  poui-  en  assiu-er  le  i-eudiouiseuienl  au  moyen  de  cette 
mervidlle,  (ju'avait  iniaginé'e  William  Petty,  des  int(''r('ds  conqiosi's.  Mer- 
veille tloiiL  tous  les  peu]des  par  uialheur,  se  [)euvenl  trop  lacilemeiil 
rendrt^  compte  maintenant.  M.  llumaun  triompha  à  la  Cliamlue  des 
députés,  comme  à  la  Chambre  des  pairs  avec  le  concours  et  l'appui  de 
M.  Hoy. 

Lu  plus  grande  discussion  financière  de  la  session  de  183 f  eu!  lieu  à 
l'occasion  des  travaux  jniblics,  pour  lesquels  M.  Thiers,  (jui  les  diri- 
geail,  demandait  un  suiqd<''ment  de  100  millions,  en  invcKiuanl  sur- 
tout la  nécessité  des  routes  sti-atégiques  dans  nos  dé'parlement>  de 
rouesl,  et  i-elle  de  l'achèvement  des  canaux  votés  en  182!  el  en  1S22. 
Ln  1834  fut  longuement  di'baltue,  au  pcdnt  de  vue  linanciei,  la 
(luestion  de  la  ciuiservalion  ou  de  l'abandon  de  l'.Uué'rie,  el,  1  liose  sin- 
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L'iili"'!'*',  l"ini  |ii)uri;iil,  fii  lis.inl  relie  discussioii,  se  iToire  ;iu  milimi  de  J 

lins  (lé|iiil(''s  .icliiels,  iiii'i'iiiiiii.'iiil  il  y  .1  i|ue|(nies  .•iniiét's,  smis  l'amt'Te  m 

(lirerlinii  de  M.  C.li'iiieiire.m,  iKiIre  «(iiKiiièle  du  Toiikiii.  Aucun  mi- 
jiislre,  ;iucun  oiJileur  irost-rcnl  d'.iilleuis  ;i|i|irouvor,  en  1.S34,  noire 
ii()UV(dl('  |((»ssi'ssi(in  ;ifiic;iin('.  .M.  Dupiii,  en  succédjinl  à  l;i  liibune  à 
.\l.  I'i>c;il(iiv,  >e  iiKHilia  l'un  de-,  ,idvei  >.iire>  li's  plus  léxijus  dé  celle 
lliUivelie   C(dnnie  . 

Tniil  M'i''l;iil|i;is  cerliiiniMnenl  r,iii\d;ins  les  ;lccusalio^^  i|n'il  piulail  à 
Jiidre  a(|iiiiiii>li  alinn  el  à  iidn  lniii|ies  ;  mais  il  int''cnnuaissail  aussi  singu- 
lièreiuenl  la  V('iil(' el  le>  cniidil  imi-  |Hdilii|ues  des  Klals  luodcines  loi'S- 
qvfildisail  (|iie  la  >niiiiiis>inii  de>  indii:éne>  nr'Iail  pas  possible, que pré- 
leudre  cn|(ini>ei'  avec  de-  i;iii(ip(''eiis  l'Iail  une  puie  cliimère,  cl  qu"il  fai- 
bli! avisée  aux  inuyen-  de  M  In'ici-  le  plus  lui  possible  la  France  d'un  fui- 
deau  (|n'elle  Ml'  p(Mi:rai(  ni  nevnudrail  >nppiiiler  |nni:leuip-.  M.  J*assy 
rrpr-lail  à  peu  pi^-  |e>  nn'nies  pai(de^  :  c'i'lail,  à  ses  yeux,  une  perle 
annuelle  de  :!n  iiii|lii,ii>  el  r('dnii^iienienl  au  moins  de  iiU.OOO  homnu'S 
s;uis  esp(di'  d'ancnn  ii'>nllal  -('lieiix.  V.w  lx:!(l  encoi-e,  M.  Tliieis,  qui 
na  jamais  vu  ilans  lAliii'Tii'  ipiini  champ  de  mano-us  le-  mililaiie>, 
niai>  ijiii  y  jenail  à  ce  lilre.  di'clarail ,  an---i    lui,   connui'   niini>lit',  (|ue 

.si  la  c |ui~'li'  de  l'Al^iM-ie   l'Iail  à  l'aiiv.  il  ni'  la  c(Ui>eilleiail  pas,  mais 

qu'apiè-  hiii-  les  >aciilii-es  el  le-  n'-ullals  nblenns,  l'abandonner  seiail 

un  malheur  el  un  d('>||(ii ur  piun-  h'  pays,   ("."esl  .M.  (luizol  i|ui  le  pre- 

mici' osa  pnx  lamer  i|ue  la  l'iaiice.  avaid  ciim|uis  la  n'iii'iuc  d'.VIiicr, 
élail  rt'sdiue  à  ^'aiib'r  s.i  ciMiquiMe. 

.\près  la  i|iieslii)n  de  IWI^i'iie.  |e>  C.hamhres  du  irtuiverneuienl  de 
Juillej  n'iiid  plus  en  à  (b'cider  jusqu'à  la  lin  dejuin  de  ls:i7,  en  matière 
de  linances,  (|ue  du  mminpide  des  l^hacs,  al[a(iU(''  surloni  par  les  repn''- 
senlants  du  (b'qiailemenl  du  .Nord  :  des  caissesd'éitari^ne, soutenues  avanl 
lousanlri's  par.M.  helesserl,  des  pensions,  de  la  ferme  des  jeux,  de  la 
TlXe  des  sucres  C(douiau\  el  ludieenes  e|  de  |,-|  ciUIVersiou  de  la  delli', 
à  l'occasinu  de  lai|Ue||e  M.  de  l.amarliue  m  son  iiutiilcn  spfcrli  parle- 
menlaiif,  e|  M.  de  Itro-lie  pn'sidenl  du  ('.(Uiseil.  piiuionca  ces  parn|e> 
resb'es  cidèlues  :  ..  (In  nous  demande  si  le  liouvernemi'Ui  (\s|  dans  I  in- 
b'niiiMi  de  proposer  la  nn-sure,  je  ri'qionds  nmi.  Esl-ci'  clair?  <■  l.a  der- 
nière el  1res  courle  discussi(ni  qui'  je  poiiriais  encore  cilerde  la  nu'uu' 
année  iSilT,  eul  lieu  au  sujel  du  Zollverein  allemand,  dan.s  leqind 
•M.  Kub-Jiiron  voyail    avec    raisnn    l'origine  de  l'iinih'  de    l'.Mlemayne. 

.lai  do •■  ,'i    1,1  lin  du    cmnple    ri'udn   du  piemier  volnnu'  de. M.  Cal- 

inou  les  piemiei-s  luidL'els  de  la  Mouanhie  de  I  S!!!)  ;  le>  dépenses  plè- 
vues  pnur  ls:!7  se  moulèicnl  à  !  mdliaiil  2'  millions  el  cidles  pour 
JS:{S  à  I   milliaid  :'.!'>  millions. 

«irsTAVK    IM     IMV.NODK. 
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La  DÉCRNTRALisATiON.  Etiulr.  poiii'  scrviv  à  son  histoire  en  France, 
par  le  cnnile  de  Lcçay,  ;iiicion  maître  des  riMiurlcs  au  Conseil  d'Elal, 
correspundant  (le  rinsliliil.  — (liiillamniii  e(  Cie,  lS9o. 

J"ai    <ni  récemmeuL  i    roccasidii,    à   ])ni|t(is   d'un   aulit-    oiiviai;»'  siii' 
Tune  des  ([uestious  politi(|U('S  mises  à  Tordre  du  jour  par  le  prt''ci'dt'iil 
cabiui'l,  minisLériel,  de  rappidcr  commenl  il  me  scuihlail  (|ur    les  (hh- 
Uduiisles  devaient  t'uvisaticr  le  prolilriue  de   la  d^'cciilralisalinn   adiiii- 
nisUalive.  Je  crois  donc  inutile  de  icvenir  sur   ce  [loint  di*  v>ie.  Ils  nr 
peuvent  pas  admettre  cette  affirmation  de  la  liiiU(;   fondée  pour  pour- 
suivre  la    s(dution   de   ce   problème,    fori    secdiidaire  à   leui-   sens,  (jne 
u  c'est  dans  la  décentralisation    (]ue    la  l^'iauce  Irouvera  le  remède    le 
plus  eflicace  aux  maux  à  travers  les((uels  elle  va  à   sa   |ierle,  aveuiilée, 
devenue  inerte   et  trébuclianl    vers  la    ruine  ».  Loriiiiiie  de   ces  maux 
qui  etfraient  à  bon  droit  la  liiiue  es!  ailleurs  que  dans  la  cenlralisalion 
politique.  Elle  réside  dans  hi  lendaiice  manifeste  de  la   nation  vers    le 
socialisme,  à  ravèiiernent  duquel  pourrait   bien    contribuer   eucoie  le 
nouveau  cabinet  gouvernemental,  à  en  juiicr  d'apiès  ([uelques  indica- 
tions vaiiues  de  son  prditrarnrne.  Et,  (]uand  la  Cliambif  des  députivs  dé- 
clare qu'elle  considère  celle  panacées  comme  la  seule  digue  à  (i|>p(isei' 
à  la,  marée  montante  des    dépenses  publiques,  qui,  si  l'on  n'y  avise, 
menace  d'un  prochain  cataclysme  à  la  fois  trésor  et  contribuables  »,  il 
est  difficile  de  ne  pas  souscrire  à   cette   appréciation  de  M.  de  Lucay  : 
u  Les  injonctions  d'une   législation  à.  tant   d'égards   néfaste   doivent 
être   considérées   comme  ayant  eu  leui-   large   part,  surtout  dans    les 
deux  dernières  périodes  décennales,  à  l'accroissemeul    imm()d(''ré'  des 
budgets  départementaux  et.  communaux.  Mais,  si   l'cui    considère  que, 
dejtuis  1836,  à  chacun  des   pas   en   avant    fait  dans  le  sens  de    l'auln- 
nomie  locale,  a  correspondu  un  développement  sensible   de   ces  bud- 
gets, qu'il  était  inévitable  qu'il  en  fût  ainsi,  qu'il  est  à  souhaiter  qu'il 
continue  àen  être  de  même.,  on  se  prend  à  douter  que  la  décentralisation, 
telle  du  moins  que  semblentla  concevoir  ses  promoteurs  d'aujourd'hui, 
soit  de  nature  à  réaliser,  au  point  de  vue  financier,  les  heureuses  con- 
séciuences  qu'ils  en  espèrent,  à  produire,   pour  les  contribuables  sur- 
chaigés,  autre   chose   qu'un    changement  de  dénomination  de  leurs 
taxes,  si  même  elle  n'aboutit  à  en  élever  encore  le  montant.  » 

C'est  moi  qui  souligne  un  membie  de  phrase  dans  celte  citation, 
l)arce  (jue  je  ne  le  comprends  pas,  non  |dus  ipie  le  mendire  de  phrase 
leiniinal,  qui  se  trouve  |teut-ètre  en  contratlictioii  avec  la  constatation 
giMn^rale  ;  mais  je  ne  veux  pas  cliicanei-   l'anteui',  partisan  assez   tiède 

'   Livraison  Je  juillet  dernier. 
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iraill-'iirs  (!'■  la  (li'criilralisalidii,  paicc  (jur  s<»n  (iliji'iMit' csl  (Hiaiiirtn-  à 
la  coiitiovci'so  iiru[)ienieiil  dite.  M.  de  I-ui;ay  a  Judicii'u.sfmoiil  voulu 
léunir  on  un  volume  les  données  hisloriques  qu(^  doil  al)solumenL  pos- 
séder quicojKjue,  au  jiniuLde  vue  purement  adminislraLif,  se  propose 
de  prendre  part,  à  la  lirande  coniroverse  en,  connaissance  de  cause.  A 
cet  effet,  à  la  reproduction  des  textes  de  trois  conférences  qu'il  avait 
faites,  en  mai  dernier,  à  l'Institut  catholique  de  Paris  {Ort;anisalion 
atliriiiii>li  alivi;  de  la  Fiame  avant  1789.  —  l/Assemhlée  constituante  et 
l,-i  tni  iii.ilinii  lies  (|i' | i,i 1 1 cmen | S.  —  l,a  Fraucé  administrative  d'au- 
iiiuiil'liui  ,  il  a  ajiiiili'  une  M'rie  in>liH(:live  d'appendices,  dont  le  troi- 
sième est  particulièrement  à  sijiiialer.  C'est  un  Tableau  comparatif  de 
l'organisation  de  la  France  en  1789  et  1889,  où,  —  après  les  notions 
d'ensemble  indispensables  pour  l'aire  bien  saisir  les  éléments  du  rap- 
proclienu-nt  entre  deux  étais  administiatifs  du  pays,  séparés  par  lin- 
tervalle  d'un  siècle,  —  se  trouve  un  répertoire  alphabétique  et  mi'Lho- 
dique  des  généralités  de  l'ancienne  France,  avec  indication  des  dépar- 
tements qui  leur  correspondent  el  constituent  la  Fiance  nouvelle, 
con)pte  tenu  naturellement  île  Ods  vicissilvides  terriloiiales.  Qu'on  ne 
croie  pas  qu'il  s'agit  de  qm'lque  alir.'-i;!'  indigeste.  L'appendice  n"  IH, 
en  y  comprenant  les  deux  préambules  concenianl  1789  eH889,  n'a  pas 
moins  de  120  pages,  oîi  les  décentralisateurs,  adniinistratenis  purs,se- 
ronl  bien  aises  de  trouver,  puni  diaque  génr-ralil/',  l'indication  des 
régions  qui  la  comitosaient,  de  la  pcqnilation,  des  circonscrijilious  ad- 
ministratives, linancières,  ecclésiastiques,  militaires,  judiciaii-es,  uni- 
versitaiies,  de  la  nature  et  di[  inoulunt  des  coniribulions  (<lirectes 
et  indirectes)  i[u'elle  supportait,  ainsi  que  l'indication  a?ialogue  pour 
chacun  des  dé|)artements  correspondants. 

l/a|ipendice  n°  I  ra|)pelle  les  dale>  de  la  réunion  des  diverses  pi'o- 
viuces  de  la  France  au  domaine  de  la  couronne. 

L'appendice  n°  II  est  le  rapport  fait,  le  8  janvier  1700,  par  Bureaux 
de  Pnsy  à  l'Assemblée  constituante,  sur  «  la  nouvelle  division  du 
royaume  »;  quand  on  voit,  dans  ce  travail,  combii'ii  l'ojK'ration  a  été 
conq)li»juée  par  les  vestiges  du  passé,  on  devient  indulgent  pour  les 
défectuosités  que  peut  présenter  le  ri'suliat  gé-iuMal;  on  est  plus  jioité 
à  se  remémorer  la  sage  recommandalion,  trop  peu  suivie  abus,  ctm- 
lenue  dans  cet  autre  rapport  sur  rorgani>alion  pinvinciale  et  commu- 
nale |';iit  le  9  juillet  1789,  par  Mouni'-r  à  lAssenibb-e  nalionale:  "  Niuis 
n'oublierojis  pas  ipie  les  Français  ne  sont  point  un  peuple  nouveau, 
soi'ti  récemment  du  l'ond  des  forêts  pour  rornn'i  une  a>>ori,iiiiiii,  mais 
une  grande  sociébj  voiilanl  resserrer  les  liens  qui  unissent  loules  ses 
parties  ».  Mettons  donc  à  |uoiit  l'expérieuce  du  |)ass('  et  les  enseigne- 
ments du  progrès    iie  nous  endiallons  pas  sur  des  projets  chimériques 
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de  réor^Jinisalion  i.'eîn«'!i';il(' ;  atLachoiis-iiinis  ])ati<'iuiiii'iil  aux  amr-lio- 
ralioiis  di'  délail  que  réclame  incessamment  Tédifice  social  p;ii-  nous 
hérité  de  nos  prédécesseurs;  avanrons  dans  le  sens  dun  amoindrisse- 
ment coidinu  de  la  réglementation  et  du  fonctionnarisme,  dans  le 
sens  de  la  lilierté  économi(iue  dt^  rindividii,  que  des  politiciens  ilange- 
reux  veulent  toujours  asservir  à  une  collectivité  quelconque,  munici- 
pale, départemenlali'  ou  nationale  ;  le  reste  nous  sera  donné  par  sur- 
croît. Combien  soni  encore  plus  vraies,  à  l'heure  actuidle,  dirai-je  avec 
M.  de  Lnçay  et  au  risque  de  passer  pour  un  conservateur-borne,  ces 
paroles  de  (iuizot  :  «  C'est  partout  qu'est  aujourd'hui  la  lutte.  }*ar- 
tout  attaquées,  il  faut  ([ue  la  propriélé,  la  fandlle,  toutes  b^s  bases  (b- 
la  société  soient  partout  fortement  défendues  ;  c'est  trop  peu  pour  les 
défendre  que  des  fonctionnaires  et  des  ordres  venus  du  centre,  même 
soutenus  par  des  soldats  ».  Voilà  le  véritable  ordre  d'idées  dans  lequel 
«  la  centralisation  ne  suffit  plus  aujourd'hui  aux  besoins  dominants, 
aux  périls  incessants  de  notre  société  ». 

E.  Lamé  Fleury. 


Philosophie  de  poche,   par  Jean   Macé.  (Hetzel  et  Cie.) 

Ce  n'est  pas  une  nouveauté  que  ce  petit  volume.  Et  ce  n'est  pas  une 
réclame  de  jour  de  l'an  que  je  fais  en  le  mentionnant  ici.  Il  date,  si 
je  ne  me  trompe,  de  plus  de  deux  ans.  Et  le  grand  sacant,  petit  conte 
de  quelques  pages,  imprimé  en  appendice,  remonte  à  plus  de  trente 
ans  :  il  est  de  1862.  Mais  j'avoue  humblement  que  je  ne  connaissais  ni 
l'un  ni  l'autre  ;  quoique  j'aie  été,  à  diverses  reprises,  en  relation  avec 
Jean  Macé  et  que  j'eusse  lu,  en  leur  temiis,  V Histoire  cl  une  hoitchée 
de  pain  et  Les  Serviteurs  de  Vestornac.  Je  confesse  aussi  que,  malgré  la 
sincère  admiration  que  m'avaient  inspirée  ces  ouvrages  si  .justement  po- 
pulaires,je  n'avais, de  la  supérioiité  intellectuelle  et  de  la  valeur  morab- 
de  leur  auteur,  qu'une  idée  très  imparfaite.  Bien  d'autres,  sans  doute, 
même  parmi  ceux  qui  n'ont  point  partagé  à  son  égard  les  inexcusables 
préventions  et  les  haines  impies  d'un  certain  monde,  sont  dans  le 
même  cas.  Et  c'est  pourquoi  ils  me  pardonneront  d'insister  quelque 
peu  sur  cet  écrit  fait,  comme  l'indique  son  titre,  pour  être  mis  dans  la 
poche.  Il  n'est  point  de  ceux  dont  le  mérite  se  mesure  au  poids  et  h.  la 
taille.  C'est  une  de  ces  perles  dont  parle  l'Evangile,  qu'un  bon  appré- 
ciateur sait  estimer  plus  haut  que  tout  un  monceau  de  richesses  vul- 
gaires. 

C'est  à  un  autre  volume,  du  m<'mu  auteur,  du  reste,  que  je  dois  de 
connaître  celui-ci.  J'ai  parlé,  dernièrement,  avec  beaucoup  d'éloges,  du 
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voyni.'!'  (Inns  les  mondes  ou  :  Xr'.ç  .vo«>f?f.s  (h.  via  tanle  Rosy.  J'ai  dil, 
non  seulement  avei-  ([iiellc  niciveilleusc  clarh-  le  savant  et  le  vuliiaii- 
sateiu-  par  exci'llence  ([u'i-lait  .loan  Mac»'-  a  exposé,  dans  ce  livre, 
loul  le  système  du  mondi'.  depuis  cel  humble  grain  de  poussière  que 
nous  haliilons,  jusi|u"aux  plus  lointaines  profondeurs  de  Tespaci?; 
infini  dans  lecpiel  se  perdent  les  ni-buleuses  ;  mais  aussi  qu(ds  nobles 
enseignements  ce  moraliste  prati(iue  a  su  tirer  de  la  contemplation 
du  spectacle  de  Tuiiivcrs.  Ht  je  n'ai  pas  craint  de  (jualifler  de  livre  de 
piéle,  au  sens  le  plus  élevt'  du  mot,  ce  nianu(d  (raslronomie  popu- 
laire. 

.l'ai  été  bien  récompensé  de  (•cl  acte  de  justice.  Il  ma  valu  de  me 
voir  signaler,  comme  plus  remar([uable  encore,  le  petit  manuel  de 
philosophie  dont  je  m'occupe,  en  ce  moment.  i:i  le  fait  est  iju'il  est 
impossible  i[i  i  icn  concevoir  de  plus  beau,  de  plus  touchant  et  de  plus 
sincèrement  religieux  que  ces  pages  pensées,  comme  le  dit  lauleur,  et 
repensées  avec  le  cœur;  loin  de  toutes  chaires  et  de  toutes  pliiloso- 
phies  (Tt-colc  :  en  face  de  la  nature,  dans  le  sentiment  profond  de  sa 
grandeur  cl  de  la  grandeur  des  lois  qui  la  gouvernent.  Lois  (jui  se 
résument,  dit  .lean  Macé,  en  un  acte  d'adoration  pour  l'inlclligence  et 
la  bontt'  inlinie  qui  y  président. 

«  i,f  bon  Dieu  des  jietits  enfants  est  encore  le  plus  ]diilosophique  d<^ 
tous,  le  seul  (pii  ne  soit  pas  un  X;  il  va  droit  au  cœur,  sans  troubler 
l'esprit.  C'est  en  lui  ([u'est  le  refuge.  Si  vous'ne  devenez  senib labiés  à 
l'un  de  ces  petits,  est-il  dit  dans  l'Evangile,  vous  n'nilrerez  pas  dan» 
le  royaume  des  ciev.r.  » 

C'est  à  cette  conclusion  i[ue  s'arrête,  après  avoir  rapidement  par- 
couiu  tout  le  cycle  de  l'histoire  matérielle  de  notre  globe  et  des 
autres,  l'homme  simple  et  bon  ([ui  met,  comme  il  le  dil,  la  foi  de  l;i 
bonne  femme  qui  dit  sou  chapelet  avec  la  pensée  d'obéir  à  Dieu,  au- 
dessus  de  toutes  les  spéculatiuns  et  de  tous  les  systèmes.  C'est  ainsi 
ipie  lui,  (pii  sait  tant  de  choses  et  les  comprend  si  bien,  rabat  l'orgueil 
guorant  ([ui  ne  peut  comprendre,  ou  la  vanité  sotie  (iui  nie  ce  ({uelle 
ine  peut  atteindre.  .Vutant  vaudrait,  dit-il.  lefuser  à  un  aveugle,  parce- 
qu'il  n'en  voit  pas  la  tlamme,  le  droit  d'ariirmer  l'existence  d'un  feu. 
dont  il  sent  la  viviliante  chaleur. 

C'est  à  la  même  conclusion  (|u'aboulit,  snii>  une  forme  plus  fami- 
lière, i>iesqiie  enfantine,  mais  d'antant  plus  saisissante,  la  déconvenue- 
du  jeune  pri'sonqdueux  mis  en  s<èue  dans  le  grand  savant.  Et  diif 
.|iie,  malgré  ces  déidarations,  et  bien  d'autres  empreintes  de  la 
môme  foi  profonde  dans  l'infaillible  sagesse  (pii  gouverne  l'univers  ; 
malgré  celle  admirabb-  profession  de  foi  inq)rimée  vers  la  même 
époque  :  eu  186?,  dans  l'Opinion  nationale,    malgré  ce  louchant  souci. 
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des  juiuvres  àmt-s  Itlessôcs,  pour  Icsqut'lles  il  n'y  a  |)as,  l'crivaiL-il, 
d'autre  l)aum<'  à  leur  ofTrii- ([uc  riiumble  lésiiîuatiou  aux  lois  inipém''- 
traiili's,  que  radnralion  quand  uirnie  du  Dieu  de  jiislire  el  de  bouté 
qin'  l'àuie  humaine  implore  d'instinct  daus  ses  ([t'Ircsses,  nialun'' 
loul  <ela,  cel  homme  a  été  poursuivi,  depuis  plus  de  trente  ans  !  et 
di'-ndncé  à  ces  simples,  qu'il  ne  songeait  qu'à  relevei-  et  soulager, 
comme  le  chef  principal  d'un  irrand  complot  tramé  contre  tout  ce  qui 
sdulit'ut  et  honore  la  vie  humaine  1 

.Mais  ce  n'est  pas,  je  tiens  à  le  dire  ici,  uniquement  comme  livre  de 
morale  el  d'édification  que  la  Pliilosophie  de  poche  niérile  d'ètie  re- 
commandée. Toule  la  science  du  naturaliste  s'y  retrouve  ;  et  si,  par- 
fois, les  doctrines  ('vidnlionnistes,  qui  y  sont  exposé'es,  peuvent,  au 
piemier  abord,  •■tonnei-  quelques  lecteurs,  à  qui  elles  paraît ronl  peu 
d'accord  avec  l'humble  ré'sii;nalinn  (jue  Je  viens  de  ceiislaler,  il  faut 
dire  que  l'é'volution,  telle  que  la  comprend  .Jean  .Mac('',  n'a  rien  du 
matérialisme  grossier  avec  lequel  on  la  confond  ]iarf(iis.  Elle  n'est, 
comme  le  proclamait  un  des  orateurs  du  Congrès  des  religions,  à 
("Iiicauo,  qu'une  forme  de  la  loi  du  progrès  par  huiuelle  la  souv/iaiue 
intelligence  et  la  puissance  suprême  tirent  élernelb^iieiil  la  ci,  alion 
de  bas  en  haut.  (Test  Vexcelsior  de  la  naluic 

Il  faut  voii',  au  point  de  vue  sp(''cial  auquel  nous  eiivisagcdus  les 
clinses  dans  cette  revue,  cnninienl  .Icaii  Macé  applique  cette  id(''e  du 
piiigrès  au  d(''veloii[iemeul  ('conomi(iue  de  riiuinanit('' ;  et  (juelle  part, 
en  particuliei',  il  fait,  dans  ce  (bimaine,  à  la  liberté  et  au  xix"  siècle.  Le 
plus  grand,  dil-il,  qu'ait  eu,  iustju'à  présent,  l'humanitt'. 

«  Je  vous  les  donne  tous  hardiment  à  passer  en  revue,  s'écrie-t-il  : 
vous  n'en  trouverez  lias  un  au  cours  duipiel  elle  ait  fait  une  pareille 
enjambée;  et  il  n'a  jias  dit  eucore  son  dernier  mot...  »  ((leci  ét;iit  écrit 
il  y  a  trois  ans.) 

«  Ueprésente/.-vous  une  mappemonde  assez  grande  [iniir  qu'on  puisse 
y  tiacer  toutes  les  lignes  actuelles  de  cliemins  de  fer,  llan(iu(''S  chacun 
de  ses  poteaux  télégraphiques  ;  tous  les  trajets  de  grands  steamers  par- 
tant;! Jour  lixe  et  de  câbles  sons-marins.  L'homme  n'est-il  pas  en 
li-ain  de  doter  son  globe  d'uu  a|ipareil  de  circulation  tel  ({d'il  n'en  a 
jamais  eu,  d'un  système  nerveux  gigantesque,  transmettant  les  avei- 
tissenienls  d'un  bout  de  la  terre  à  l'autre,  avec  une  rapidité  qui  lail. 
Inniie  aux  lils  télégraphiques  dont  notre  corps  est  sillonné  ?  Hien  de 
loul  cela  n'existait  il  y  a  bien  moins  de  cent  ans.  Il  n'y  en  a  pis  cin- 
qufinte  que  ce  double  réseau  a  commencé  de  prendre  ligure.  E!  nous 
avons  encore  Jusqu'au  1'='"  Janvier  1001,  pour  iiarachever  la  par!  que 
notre  siècle  y  aura  prise.  " 

Et  plus  loin,  après  une  admiralde  description   de  «    celle   [uiissan;:e 

T    ïxv    —  iKVRiF.H   1S90.  ly 
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inconnue  de  nos  pères,  dont  la  science  arme  riionime  anjourd'liiii 
dans  ses  batailles  avec  la  nature  :  les  seules  batailles  de  l'avenir,  il  est 
consolant  de  Tespérer,  Thomme,  continue  M.  Macé,  s'est  donné  des 
ouvriers  métalliques  qui  travaillent  jtour  lui,  dont  il  n'est  plus  que  le 
surveillant.  Des  bras  de  fer  infatigables  ont  remplacé  ses  bras  débiles  ; 
et  la  production  industrielle  devenue,  ]ionr  ainsi  dire,  illimilé,. 
a  Ciil  croîlre  sa  richesse  dans  des  proporlions  cju'il  n'a  jamais 
cniiiiues  »-. 

(Jii'esl-ce  que  lout  cela?  sinon  l'aflîrmation  de  la  sujiéiiorih'  du 
règne  humain  sur  les  autres  races  et  les  autres  règnes  ;  et  la  constata- 
tion diuK-  loi  qui  lui  ordonne  de  grandir  et  de  s'élever  sans  cesse. 
«  l/homme  n'aurait  pas  de  sens,  sur  son  astre,  si  ces  dons  qui  lui  ont 
été  faits  pour  l'élever  au-dessus  de  ses  anciens  frères  de  l'animalité, 
ne  ilevaienl  aboutira  rien  de  plus  sérieux  qu'aux  batailles  qu'il  s'y  est 
livré,  à  leur  exemple,  aux  empires  éphémères  qu'il  y  a  fondés,  aux 
enjolivements  dont  il  a  embelli,  d'âge  en  âge,  sa  vie  juimitive  :  si, 
parti  de  si  bas,  pour  arriver  déjà  si  haut,  il  ne  devait  jias  conlinuer  sa 
marche  ascendante  jusqu'au  terme  iiui  se  laisse  entrevoir  entin  : 
runilicalion  de  sou  espèce  pour  la  mise  intégrale  en  valeur  de  l'astre 
donl  il  es!  le  produit  définitif,  m 

Mais  à  (]uelles  mains,  se  demande  ensuite  le  jihilosophe,  doit  donc 
revenir  l'empire  du  monde? 

«  A  aucune,  c'est-à-dire  à  toutes.  L'unili'  (|ue  je  vois  en  rêve  iie  se 
fera  jias  sous  le  sceptre  d'un  monarque  :  il  n'y  en  aura  jamais  (jui  soit 
de  taille  ;  ni  sous  Thégémonie  oppressive  d'un  peuple  :  il  n'y  en  aura 
jamais  qui  soit  de  force.  Je  ne  puis  la  concevoir  que  comme  une 
entente  universelle,  une  alliance  volontaire  de  tous  les  peu[)les 
cliacun  gardant  sa  vie  propre,  communiant  tous  dans  la  vie  collective 
(le  l'humanité.  Et  c'est  bien  la  suite  logique  de  ma  conception  du  plan 
universel.  » 

C'est  bien  la  suite  logique  aussi  de  cette  liberté  du  travail,  de 
cette  liberté'  des  tMîhanges,  de  ce  respect  mutuel  de  tous  les  individus 
et  lie  toutes  les  collectivités  qui  est  la  pure  substance  de  la  vraie  doc,- 
tiine  éMonouiique  :  union  des  efforts,  dépendance  n'-cifiroque  et  n'-ci- 
pid(iue  ;i'>sist.'wce,  solidarité  incess.inle  du  bien  et  du  mal  attestant  la 
frateruiti- (le>  hommes,  et  abouliss.int  à  sa  réalisali<ui  I 

Qu'ai-je  <lit,  grand  Dieu  !  J'ai  voulu  iaire  lionorer  et  IxMiir  lardive- 
iiicnt  le  iKini  de  Jean  Macé,  et  je  vais  le  vouei'  à  l'exi  ci.itioii  des  poli- 
lii|uc>  ilu  ,joui',  pour  les(|uels  l'idéal  de  l;i  civilisation  est  l'isolement 
(lan>  liiMpuissance  et  la  haine  dans  le  déuùnient.Mvolulionnistes  aussi 
ceux-là,  mais  (volutionnistes  à  rebours,  qui  mit  soif  d'abaissement,  de 
misère,  de  contrainte  et  de  servituile    et  ne   comprennent  la  vie  que 
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(•(tinnio  une  arène  sani;laute,  dans  kuiuelle,  an  lieu  créiliani;ei'  des 
Ineul'ails  eL  des  services,  on  se  dévore  en  foulant  aux  pieds  la  proie 
qu"on  se  dispule. 

Frédéric  Passy. 


La  Suggestion,  son  kùle  dans  l'éoucation,  par  Félix  I'homas,  doclcur 
r>  Ici  Ires,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Versailles.  (1  vol. 
iii-l:i.    Itibliolhèque  de   idiilosophir  r(inl(>mporaine  Félix  Alcan. 

Onsail  (inelle  impiirlancc,  smivrnl  excessive  et  dangereuse,  a  prise 
(Icpnis  un  ccriain  nonilui'  (raniK'i's,  la  pratique  de  la  suageslion  hypno- 
liqne.  C/esl  à  elle  cl  aux  cxpiMicnrcs,  [dus  OU  moins  aulhenli(|nes.  fai- 
tes sons  son  mnn,  (pic  Vow  pense  (rurdinaire  lorsijuc  Pdii  ein|iloie  ce 
mnl  de  >ui:i:csli(in. 

Esl-cc  à  elle  (pi"a  pcnsi''  M.  Tlimnas,  en  éi'rivani    ce  pclil  volume,  et 
s"csl-il    [ii(qMisi'\    ciimme  Fdnl    siu/f/éré   quelques-uns,  d'indiquci-  aux 
[iniresscurs  cl  aux   i  ii>lilnleurs  les  rèyles  à  suivre,  pour  hY|ui(ili>er  hoii- 
nclcnicnl    cl    ulilcmeiil,  les    jeunes    sujels    (jui  leur   son!    contiés  ?  On 
pnuiiail    le    croire   à   [iremièrc    vue.    On    se    tromperait    grandement. 
M.  'riidinas  fait,  dans  son  étude,  une  place  importante  à  la  suggestion 
hypn<ili(|ne.  Il  analyse  en  psychologue,  la    façon  dont-elle  agit,  tout  à 
.  la  lois,  sur  lorganisme,  sur  rinlelligcnce  et  sur  la  volonté.  Et  il  mon- 
tre   pai'  des   exemples    nombreux    cl    anlheuliques,    ipielle  peut  être, 
dans   bien    des  cas,  la  puissance    de    celle    action  singulière,     d'une 
|)ersonnalilé     sur     une    aulif.     Il     ne    méconnaît     pas    que,    parfois 
|iiiur  des    guéiisons    morales   comnic   pour   des    gué'rixnis    pliysi(pies, 
il  ne   (iiiisse  en    èlre  l'ail    un    usage  ulile    et   bienfaisant.  Mais    il    ne 
cinii,    pernris     d"y   rcconiir  ([uc    dans    des     circonstances    exception- 
nelles,   et   ce    n'est   .jamais    à    un     professeur    ou    à    un    insliluteur, 
dépourvus  des  connaissances  spéciales,  sans  lesciuelles  on   ne   |ieut  se 
ris(juer  à  troubler  le  jeu  luiturel  de  la  vie,  ([u'il   permet  de  se  livrer  à 
ces  expéiiences dangereuses.  Indépendamment  des  abus  aux(piels  idles 
lieuveiil  |iréler,  il  estime,  avec  raison    suivant  nous,  que  l'assujeltisse- 
inenl   d'une  volonté  aune  antre,  véritable  servitude  morale  plus  grave 
que  la  servitude  civile,  proscrite  paruos  lois,  est  un  attentat  contre  la 
dignité'  humaine,  et  doit    être,  par  conséquent,  en   dehors    de   ces  cir- 
C(uislances  exccpliounelles  où  la  nécessité  s'impose,  absolument  inter- 
dite. 

11  insiste,  au  c(udrairc,  de  la   façon  la  plus  pressanle  cl  la  [>lus  [ler- 
suasive,   svu'    rcnipUd   de  ce  ipie    l'on   pourrait   appeler  l;i  suggestion 
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ii.'iliirt'llc.  Il  iminlif  cnimiK'iil,  |iai'  liiiiliifiicc  de  l'rxcinplr,  p.u  r.il'- 
IVclioii,  p;ii  (li's  iiidicalioiis  discrMcs,  p.ir  le  chciix  îles  lecluics,  (1rs 
(«xcr(Mi'i'S,  des  disliaclioiis  ou  des  (dtjris  prn|»csés  adroilcmt'iil  à  l'al- 
ti'iiUou  des  ciiliuils  ou  des  jtMMH's  lieus,  on  pt-ul  évi'ilirr,  développer  fl 
diriger  eu  eux,  les  idées,  les  yoùls,  les  seuliuieuls  el  le>  habitudes  les 
plus  propres  à  ouvrir  leur  iulelliiienee  et  à  éh'ver  leur  <Mi'ur.  Il  observe, 
lires  juslemeul,  (|ue  loule  idée  es!  une  J'orce,  c"esl-à-dire,  un  couimeu- 
aemeul,  iraclioii,  el  (|ue  celle  force  uKdrice  de  l'idée  (|ui  tend  à  la  coii- 
verlir  en  ;icle  ou  en  liabilude,  esl  en  raison  de  la  vivacilé  du  senli- 
nieul  au(|(nd  (die  est  unie.  Faire  senlir  el,  par  suile,  l'aire  vouloir,  pour 
faire  agir,  c'esl  donc  !'(  sseuce  uièuie  de  l'éducalion.  Fént'lon  l'avail 
juslenn'iii  reniar(|n(''  lors([n"il  avail  dil  :  (pi'il  y  a  de-^  enl'anls  pour  les- 
tpnds  loules  les  |iensées  lU'  soûl  (]ue  des  disltaclions.  Ils  écoulent 
IjiuI  el  ne  senleni  lien.  Herberl  Spen(;er  a  dil  de  même  (|ue  ce  sont 
les  senlinn'iils  i|ui  nn''nenl  le  monde.  Les  idi'-es,  dil  en  le  cilant 
M.  Thomas,  moulrent  le  but,  les  seulimenls  y  onHluisenl. 

On  jieiil  son|i((niner,  d'apn^'s  ces  indicalious,  ce   (jiiil    y  a   de  remai- 
(|ues  ingénieuses  el    Unes  dansée  pelil    volume  sur  la    snggesiion.  Kn 
Voici  une  (|ni  esl  bien  (run  philosophe  el  (Tun  [)édagogue  ;  Je  lucnds  le 
mol  dans  le  meilleni'  sens.    ■  l'oni(pioi,  dit    .M.  Thomas,   sonl-ce   sou- 
vent dans    les  (''UM'Utes  (HI    dans   les    soiilèvenuMils  des  foules,  les   plus 
Ijmides    (|ni  se   laissent   empmiei'   an\    pins   grandes    violences   el   aux 
plus  regrellables  exc(''s?  Pr(''cis(''menl    parce  ([ue    leur    volouh'  esl    plus 
faible,    et  (]u"une    l'ois   enhahn's   par  le   courant  ils  y  rési•^ienl    moins. 
C"esl  donc  la  V(d(Mil(''  (ju'ii    l'aul  fiuliliei-,  el  Ton  voit    (jne  la   suggestion 
l.elle  (|ne  l'enlend  ce  pnd'esseni-,  ne  doit   point   leinlic  à  alfaildir,  mais 
au    contraire  à    l'(nlitier  le  ressort  de  la  |iersoiinalit(''  individuelle.  G Cs 
à     ce  point    de    vue  (juil   s"(dève   avec   beauc(ni|)   d"(''n('rgie,     (onlic    la 
I^Midaiice    n(''l'asle,   si    C(Mumnne  de  nos   jours,  (jui    porte   à    recheiilier 
les    côtés    dt''fectu(;ux    des   choses  au    lieu  d'eu  recherchei'    les    ccjtés 
su|M'ri(îUrs,  et    (|n"il  niel     les    ('■diu'alenis    en    garde     conlic     rabirsde 
la  crili(|ne   et  de  l'analyse.  C'est  la  même  pii''occnpal  ion  (|ni  le  porte  à 
iiusister  sui'  ce  ipiil    ajtpidle  r(''ducal  ion  est  li(''t,i(jue.  .Nous  apprendre   à 
admirei',  à  disceiner  en  ioiil,  ce  (jiii,  pai'   riiaimonie,  par   l'ordrt^,   jiar 
la  ib'licalesse  (les  détails,    pai'    la    gi'andenr  morale   surloul,  peni    nous 
élever  au  dessus  de  nous-mêmes,  el  nous  l'aire    (''chaiipei'  à    celle  indif- 
féi-euce  apalhi(|ue  d'où  naît    renntii,   jièri'  de    lanl    de  vices,  c'esl   l'ini 
des  plus  grands  services  ipie  l'on  |iiiisse  mnis  i-endic  Et  à   cet    ('gard  il 
Jiy  a  pas  de   petit  (b'Iail    (pii  n'ait    son  importance.  La    inanii''re  de   se 
l.enir  inilue  siu'  le  caiaclèn-.  rnealliliide  liabiinidlemenl    molle  conduit 
peu  à   peu  ,'i   la  r,iib|e>se   et  à    la    nonchalanci'.  Lnire  le  physii|ue    et   le 
moral    l'inlluence   i  rTiptd(]ue   est    t(dle,   i|ue     chez    ('eilains    individirs 


COMPTES    RENDUS  27  7 

devenus, pai' la  léjtt'lilion  dr  riiypnolismc, impressionnables  à  l'exc^'Sjil 
suffit  <Ie  cioiseï'  leuis  bras  dans  ralliln<lc  df  la  j)iièTe,  poni'  les  mellre,, 
en  t'ITi'l,  en  oiaisoii,  on  ib'  b-ni-  faiit'  lever  le  jioiiiy,  |inni'  leur  faire 
prendre  un  air  do  nieiiaie.  Insensibles,  au  déinit  au  moins,  dans  le 
cours  ordinaire  de  la  vie,  ces  ndalions  de  la  bêle  et  de  Vautre  n'en 
son!  pas  moins  réidies,  el  e'esl  ainsi  bien  souvent,  <]u'inconseiemnienl, 
se  contractent  des  liabitudes  boniu's  on  mauvaises. 

En  (in  de  eiimple,  pour  M.  Thomas,  Tenseiiinement  suiiireslir  nest 
point  tout.  Il  appidie  à  côté  de  lui  un  enseignement  (b''moiislr,ilif  et 
<loctrinal  qu'il  complète,  mais  son  importance  est  considérable,  et^ 
bien  manié, il  devient  pour  r('dncateur  un  précieux  auxiliaire.  1/arl  de 
siiggéier  est  le  premier  (|ue  liml  maître  doit  s'eiïoreer  d'acquérir. 

Peut-èti'c  à  raison  de  quelques-uns  des  faits  véritablement  trou- 
blants ([ui  y  sont  menticuinés,  ce  volume  ne  sanrail-il  êlic  mis  indis- 
tinclemeiil  eiilif  toutes  les  mains,  mais  il  sera  lu  cei  l.iiiifuieul,  avec 
profit,  par  tout  (''duenleur  digue  de  ce  nom. 

Frkdkhic  Passy. 


Histoire  de  la  mon.naie,  l2;>2-i89i,  i>ar  "VA*. -A.  Shaw,  traduit  par 
M.  AiiTiiLR  Uaffalovich  f.W^  vol.  de  la  Collection  des  Auteurs  étrangers 
coulemporains).  Ciuillaumin  et  C'",  1896. 

Au  milieu  drs  diseussions  quelle  a  soulevées  ces  dernières  années, 
la  question  uiiuié^taiie  a  provoiiué  la  publication  de  deux  ouvrages  re- 
niaïquables  entre  tous  :  en  France,  celui  de  M.  d'Avejiel,  VHi\toire 
économiqvn  de  In  propriété,  ries  solaires,  des  denrées  et  de  toies  les 
prix  en  général,  dt'pm's  l'an  \-200  jus i, n'en  /'an  1800  ;  en  Angleterre, 
celui  de  M.  W.-A.  Sliaw,  VHistoire  de  la  Monnaie,  de  I2:)2àl894,  dont 
nous  nous  occupons  aujourd'hui,  et  dont  la  traduction  avec  notes  et 
documents  supplénuMitaires  des  plus  intéressants,  vient  de  nous  être 
donni'e  par  M.  Arthur  Uaffalovich. 

Ce  livre  peut  être  considéré  désormais  comme  la  base  sérieuse  de 
toutes  les  théories  sur  le  mcuiomélallisme  <»t  sur  le  bimétallisme, 
l.'auleur,  en  efl'el,  remonte  jus(iu'aux  faits  historiques,  les  analyse, 
el  en  tire  des  conclusions  indiscutables  qui,  disons-le  tout  de  suite., 
sont  loin  d'être  favorables  à  l'opinion  bimétalliste  ou  du  tlouble 
étalon. 

M.  Shaw  fait  conuneiicer  l'hisloire  nniné-laire  de  l'Europe  occidentale 
au  xni' siècle,  en  Italie,  an  moment  de  la  léiulroduction  de  l'or,  dans 
cette  partie  du  monde,  par  la  fabrication  du  florin  d'or  de  Florence. 
I>epuis  lors  la  monnaie  d'or  a  existé' concurremment  avec  la  monnaie 
<l  argent  et   dans  un    rajiport   variable  et  sans  ces<e   changeant.  Mais, 
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nialijrr  ccllr  inrxisicticc  (Ii's  deux  mélaiix  sons  roiiiie  >]<'  hidiitijuc, 
mi'ilgrt'-  les  iinoiivriiieiils  urnves  qu'elle  ciilraîiinil,  on  nciit  ;niciiiie 
idée  (lu  prohlrmi'  niom'-lairi'  doiil  la  formule  csl  tonte  moilerno. 

î^e  livri'  de  M.  Sliaw  démontre,  pai-  les  faits.  (|ne  celle  des  denx  mon- 
naies ([u\,  par  suile  d"nn  rapport  tonj^nis  instable  et  impossible  à  éla- 
blir,  préseiilait  nii  avantage  à  èlie  ar(apai('c,  disparaissait  an  profil  de 
quelques  clian^^i'urs  aibilrauisles,  et  an  uiand  di>nimai:e  de  la  pros]it''- 
rilé  irénérale.  ("e  u"e>l  jias  que  les  miiyeii>  ilc  lépression  ne  lussent 
violenls  ei  même  cruels.  Mais  leur  effet  l'iait  nul,  comme  celui  de  tous 
ceux  qui  vont  contre  la  naluie  des  clii'ses. 

I.a  loi  u(''ii('iale  si;;nalée  ]iar  M.  Sliaw  iTesI  pas  spéciale  à  rancien 
régime.  A  <'eux  ({ni  piétendeni  que  les  lois  de  terminal  an  \I  ei  de 
mars  1803  ont  doli'  la  l^auie  d'un  réf^ime  monétaire  à  l'abii  des  criti- 
ques, on  peut  recommander  l'é'lnde  du  graphique  ins('ré'  à  la  page  13'i. 
Ils  y  verront  que  le  rappoil  rt'el  de  For  à  l'argent  n'a  jamais  con<'ord('' 
avec  le  ciiiffre  lé'gal  de  15  1/2.  Il  est  presque  rouslammenl  au-dessous. 
Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  ann(''es  181  i  à  1819,  et  1861  à  186!), où 
il  s'i'.jève  un  peu  au-dessus. 

Ou  n';i  pas  de  chiffres  exacts  concerna  ni  les  impnrlalinns  et  les  ex- 
portations d'or  et  d'argenl  avant  1830.  ^lais  depuis  cidle  époque  jus- 
qu'en 18ol,  alors  (|ue  le  rapport  cnnnnercial  reste  au-dessus  du  rap- 
piirl  légal.  les  inq)ortations  d'argent  sont  consid(''rables  —  2.300  mil- 
iiins  en  vingl-deux  ans  — ;  les  impurlations  d'or,  an  coidraire, 
s'imposent  p(Midanl  les  (juator/.e  années  où  le  rapport  vrai  est  au- 
dessous  de  13  1/2  —  3.3"i)  millions  de  francs  contre  une  exportation  de 
1.6H0  millions  d'argeid.  Depuis  186;),  nouvelle  hausse  du  rappoi't,  et 
nouvelle  impoiialiiin  d'argenl  dioil  le  i  hiffie  se  monte,  de  1  860  à  187;», 
à  1,400  millions. 

La  loi  dégagée  par  M.  Shaw  —  (]ni  n"(''lail  pas  ignoi-ée,  mais  qu'il  a 
mise  en  pleine  lumière — a  donc  son  apiilication  à  notie  i'po((ue  <-omine 
autrefois  :  la  mauvaise  monnaie  fait  dispaïaîli'e  la  bonne.  .Mais  nous 
devons  nous  boiner  à  recommander  la  lectuie  de  ce  beau  livi-e,  en 
•dé'pil  de  l'aulenr  lui-même,  (|ui  ne  prend  pas  de  précautions  uraloiii's 
|ioui- s'attirer  les  synqiatliies.Sa  courte  préface  se  termine  par  l'expres- 
sion <le  son  mépris  pour  hml  ce  (jui  a  élé  fait  avant  lui,  et  ipiil  traite 
<le  littérature  «  snperliciejle,  polémique  el  |iassagère  jus(]u'à  l'écir'ure- 
ment  ».\/>i  critique  esl  excessive.  Il  est,  en  outre  de  c(dui  de  -M.  Sliaw, 
des  ouvrages  consciencieux  et  (jui  ne  manquent  pas  de  mérite. 
.M.  Sliaw  est  .Vnglais.  Nous, Français,  pourrions  aussi  dédaigner  le  sien 
poui"  ce  qui  manque  à  la  forme.  Il  e-j  bien  un  peu  lourd  :  de  l'air,  de 
la  lumière,  ne  nuiraient  p;ws.  On  n'est  pas,  après  tout,  obligé  d'étie  en- 
nuyi'UX,  même   en    éM-onomie    polili([ue.    Moins   sévères    que   M.   .*^liaw, 
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nous  ne  voulons  pas  voir  ces  (lét'aiUs,et  ne  nous  souviendrons  que  des 
qualités  intrinsèques  qui  mettent  hors  de  pair  VHistoire  de  la 
monnaie. 

Maurick  Zablet. 


Lus    I.OIS   d'assurance   ouvrière  a    l'étranger.   II.    ASSI'RANCE  CONTRF  LKS 

ACCIDENTS  (]ir('iiiièn'  pailic),  |iar  Maurice  Rellom.  (Arlliur  Rousseau, 

189.^.) 

Ce  volume  n'est  (ju'uin'  ]>arlie  —  celle  qui  a  rapiiort  à  l'assurance 
conirr  les  arcidenfs  en  Allemagne  —  du  itraud  ouvrage  entrepris  par 
M.  Rellom  et  où  il  donne  la  k'gislalion  et  le  rouctionnement  à  l'étran- 
ger dps  assurances  contre  les  maladies,  contre  les  accidents,  contre 
l'invalidité  et  la  vieillesse. 

Ce  n'est  pas  un  ouvrage  de  doctrine,  mais  un  recueil  méthodique  et 
coordonné,  plein  de  détails,  de  chiffres,  de  tatistiques,  de  renseigne» 
menls,  de  formules  même.  Son  utilité  ne  peut  être  que  grande  pour 
tous  ceux  qui  voudront  étudier  l'assurance  obligatoire  contre  lesacci- 
denls,  telle  quelle  est  pratiquée  chez  nos  voisins  où  elle  tient  aujour- 
d'hiîi  une  si  large  place. 

Nous  ne  sommes,  en  aucune  cliose. partisan  de  robligalion.  La  liberté 
individuelle  est,  pour  l'activité  humaine,  un  levier  plus  puissant  que 
tout,  et  nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  elle  qui  s'oppose  à  la. justice 
dans  les  relalions  enire  les  hommes.  Nous  savons, du  reste,  que  le  sys- 
tème allemand  n'a  pas  donné,  jusqu'ici,  des  l'ésultats  bien  satisfai- 
sants, 

Quoi  qu'il  en  soi!,  on  étudie  ces  ([ueslions.  Le  livre  de  M.  Rellom 
les  fera  connaître,  et  les  fera  connaître  dans  tous  leurs  innombrables 
détails,  leurs  difticnlt(*s,  l(>ur  application,  et  680  pages  ne  sont  pas  de 
trop  pour  cela. 

Dieu  !  que  les  b'-gislalioiis  deviennent  donc  compliquées  ! 

Maurice  Zablet. 


La  condition  des  étrangers  en  France  et  la  lÉ(;islatioi\  sur  la  natio- 
nalité FRANÇAISE,  par  A.  Andréani.  Un  vol.  in-S»,  Paris,  (iuillau- 
min  et  Cie,  1896. 

Il  n'y  a  pas  de  pays  où  les  élrangers  soieiil  aussi  iiomhreux  (ju'eu 
France  et  de  Jour  en  jour  ils  \v  deviennent  davantage,  toutes  les  sla- 
tisliques  le  constatent. 
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Le  législalcxir  a  dû  sVurupci'  d'eux  .sons  |du.-icurs  ia|>poils  el  au 
point,  do  vue  d"al)oid  de  la  si'cuiilt'  nalionalc  I)t'',jà  U-  Dirccloiie,  en 
Tan  Vil,  aval I,  Clé»'-  la  caili'  dilf  do  mutIi''  dont  1rs  •'■Iranj.'crs  vi-naiil  à 
Paris  devaient  se  munir.  Une  Ini  du  3  drct-nilue  1849  donne  au  pou- 
voir exéculif  el  aux  piérds  des  di'paitenu'nis  Ironlièies  une  arme 
pnissanle,  le  droit  d"r.\piilsinu.  Par  un  dt'Tii/l  du  2oclol)ie  1888,  r(d)li- 
i:alion  est  impost'e  à  lout  étiangei- non  îidnns  à  domicile  de  faire  dans 
les  quinze  jouis  de  son  aiiivt'e  une  drclaïalion  île  résidence  renouve- 
lable àeliaiiue  eliani;enieiil  de  localili';  une  loi  du  8  août  1893  prescrit 
celte  déciaialion  dans  les  huit  Jours.  I)"après  le  df'-crel  de  1888,  c'est 
un  r<'ct'pissé  uratuit  de  cette  di'claralion  qui  est  délivr»'  à  l'iul(''ressé; 
et.  aux  lei  lues  lie  la  loi  de  t S',i3.  ai iisi  (|ue  (Tune  circulaire  du' minis- 
tère de  riult'i  ieui' du  2  sepleuilue  de  |,'i  uièuie  a u uT'e,  c"e>l  un  extrait 
en  la  l'orme  do  ,nles  de   Télal  civil  el  nioyeunaul  les  mènu's  droits. 

Dans  la  jiralique,  en  présence  de  ces  dispositions  i|ui  par  le  (l»''sac- 
C(U'd  de  leurs  textes  ne  seraient  jias  sans  donner  lieu  à  des  difticullés, 
^'administration  iiénéralemenl  s'est  fait  une  lègle,  (jui  d'ailleurs  lui 
est  tracée  dans  une  circulaire  du  ministère  de  l'Intérieur  du  24  octo- 
bre 1893,  d'appliquer  le  décret  du  2  octobre  1888  aux  éliangers  qui 
voyagent  el  résident  eu  France  ]iour  leur  agrément  ou  pour  leur  santé 
et  la  loi  du  8  août  1893,  à  ceux  qui  y  viennent  exercer  une  pi'ofession, 
un  conimeiie.  une  iudusirie.  (".elle  loi  du  8  août  1893,  sans  que  les 
iiiléièlsde  la  sécurité  nationale  Y  soient  omis,  a  eu  surtout  et  jilus  |iar- 
ticulièrenieul  pour  luit  la  pidieclion  du  travail  nati(uial. 

La  ré'sidence,  d.ius  ces  condilious,  e.st  >iin|dement  un  i'ail  ;  (die  lU' 
constitue  pas  le  droit  de  domicile  b'-gal.  Ce  droit  de  domicile,  les  étran- 
gers r(d)tieiinenl  en  Fiance  par  t\c>  di''crets  et  il  est  pour  eux  l'acbemi- 
nement  à  la  qualité  de  Français,  qui  leur  seia  reconnue  apiès  trois  ans 
on  même,  dans  des  cas  s|H''cilit's,  un  au  seulement  et  sur  leur  demande 
unaliiialisation,  demande  (jui  devia,  du  leste.  ('Ire  lorinulée  avant 
rex|iiralion  du  d'dai  de  cin(|  an<.  Les  droits  de  sceau  à  paye!'  s(Uit  de 
lT:i  l'r.  25  pour  ladmissiou  à  domicile  et  aussi  pour  la  naturalisa- 
tion. 

S  ils  sont  en  résidence,  les  élrangeis  en  France  jonissent  des  mêmes 
dioits  civil>  (jiie  ceux  (|ui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par 
les  traités  avec  les  nali<ms  anxiiuelles  ces  étrangers  iippailienneul  ;  et 
.s'ils  ont  ledomiiile  légal,  ils  exercent  tous  les  droits  civils  comme  les 
naliiuiaux.  Ouaul  aux  droits  p(dili(|nes  et  t-lecloraux  el  à  c(dui  de 
seivir  dans  l'/irmée  régulièie,  les  Fiançais  seuls  en  ont  la  possession. 

.Sont  Français,  conrorménient  au  Code  civil  modilii'  et  aux  lois  pJus 
récentes  du  26  janvier  1889  et  du  22  juillet  1893  :  i»  lout  individu  né 
d'un  FraiM  ais  eu  France  el  à  rélrangei-;  2"  tout  individu  né  en  France 
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de  parents  inconnus  ou  dont  la  nationalité  est  inconnue;  3°  tout  indi- 
vidu n»'  en  France  de  parents  ('Mangers  dont  l'un  y  csl  lui-même  né, 
sauf  la  faculté  pour  lui,  si  c'esl  la  mère  qui  est  née  en  France,  de  dé- 
cliner, dans  Tannée  (jui  suivia  sa  majorité,  la  qualité  de  Français; 
4°  tout  individu  né  en  Fiance  d'un  étranger,  et  qui,  à  rép0(|ue  de  sa 
majorité,  est  domicilié  en  France,  ;"i  moins  quf,  dnns  l'année  qui  suit  sa 
majorité,  il  n'ait  décliné  la  (jualité  de  français;  It"  les  étrangers  natu- 
ralisés. 

Celle  qualité  de  Français,  d'autre  part,  est  susccpliblc  d'être  perdue. 
I>a  perdent  :  1"  le  Français  naturalisé  à  l'étianger  ;2°  le  Français  qui  a 
décliné  la  nationalité  française  dans  des  cas  (jui  sont  prévus  par  l;i 
loi;  3°  h'  Français  qui. ayant  accepté  des  fondions  pul)li(|ues  conférées 
par  un  gouvernement  étranger,  les  conserve  nonobstant  rinjonclion  du 
gouvernement  français  de  les  résigner  dans  un  dt'dai  déterminé;  4°  le 
Français  qui,  sans  autorisation  du  gouvernement,  prend  du  service  mi- 
litaire à,  l'étranger. 

Les  mêmes  Français  qui  ont  cessé  ainsi  de  l'être  peuvent  le  redevenir 
sur  leur  simple  demande,  avec  pièces  justilicatives  à  l'appui,  àl'excep- 
lion  toutefois  de  ceux  qui,  sans  autorisation  du  gouvernement,  ont  pris 
du  service  militaire  à  l'étranger  et  pour  les(inels  toutes  les  formalités 
de  la  naturalisation  devienm-nt  nécessaires. 

Quant  à  la  femme,  elle  suit  la  condition  de  son  mari  :  étrangère,  si 
elle  épouse  un  Français,  elle  acquiert  la  qualité  de  Française  ;  Française, 
elle  perd  cette  (jualité,  si  elle  épouse  un  étranger,  h  moins  que  le  ma- 
riage ne  lui  confère  pas  la  nationaIil(''  de  cet  étranger,  cas  au(|uel  elle 
reste  Française. 

Il  y  a,  comme  on  le  voit,  avec  toutes  ces  [irescripliims  relatives  aux 
étrangers  et  aux  Français,  un  large  cadre  d'étude.  M.  Andréani  n'y  a 
pas  pris  pour  lui  la  tâche  de  jurisconsulte  ;  il  l'a  laissée  à  d'autres.  Et 
c'est  dans  la  pratique  administrative  (pi'il  se  conliiie  ;  ('-tant  chef  de 
division  à  la  préfeclure  des  Alpes-Maritimes,  elle  lui  es!  familière. 
Plusieurs  ouviages  (|u"on  a  dt'-jà  de  lui  et,  en  dernier  lieu,  le  Guidepni- 
tiqiie  (le  Cadmmistratton  française,  témoignent,  d'ailleurs,  de  son  in- 
<;ontestable  compétence. 

Il  a  donc  fait,  au  point  de  vue  spécial  où  il  es!  placé,  le  commen- 
taire des  lois,  après  avoir  donné  de  ces  lois  les  textes  com]ilets.  Kl, 
comme  des  déclarations,  des  certificats,  des  ]iièces  de  diverses  soites 
sont  à  i>roduire,  il  en  présente  les  formules  dans  leur  rédaction  exacte  ; 
les  intéressés,  à  l'occasion,  n'auiaienl  plus  qu'à  les  copier. 

Ce  livre  de  M.  Andréani,  les  individus,  é'Iiangers  ou  Français,  le  con- 
sulteront. On  le  verra  à  l'usage  surtout  des  préfectures,  suus-i)ré'fec- 
tures,    mairies,  ambassades,  consulats,    tribunaux  civils,  justices  de 
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paix.  CVst,  comme  ]os  précédonlos  pulilicnlions  du   mémo   aiileur,  un 
livre  appelé  à  èlre  ulile. 

Louis  Thkureau. 


TrAITK  de   droit  NATI'HKL  théorique  et  appliqué,    1><II'  M.   TaNCRÈDE  ROTIIK. 

Tomo    IIF,  De  ,La   fannlLe.    Un  vol.   in-8°,  P;uis,  Larose  et    Vicloi' 

Lrroiïir, 1896. 

Après  avdiv  l'ail  T'Iiidc  dis  droils  naliiiids  de  riiouiiac  dans  un  ]in'- 
inior  volume  et  celle  du  niariaue  dans  un  second  volume,  M.  Rotlie 
vient  de  publier,  au  snjel  de  la  famille,  ce  Iroisième  volume  de  son 
T'^aifé  (le  droit  naturel,  et  un  aulre  v(dniiic  an  iiiuins  lui  sera  eneoir 
néeessaire  pour  terminer  l'œuvre  considt'iable  ([u'il  a  entreprise. 

I,e  deuxième  volume,  dont  le  Journal  (1rs  Enmor,\isiei(  du  mois  de 
mai  18ît3  a  doiim''  \\u  comjili'  rendu,  èlail  loul  enlier  consacré  à  la 
société  qui  existe  entre  l'Iiomnn'  et  la  lennue  unis  ]iar  le  mariage.  I.f 
sujet  ne  s'est  pas  Irouvé  épuisé.  «  Si,  en  en'et,  observe  M.  llulhe,  îles 
rapports  entre  ces  deux  personnes  il  naîl  une  ])os(érité,  de  plein  droit 
une  nouvelle  sociélé  s'établit  qui  embrasse,  avec  les  époux,  le  ou  les 
êtres  issus  de  leur  union  ».  C'est  la  société  .paternelle,  que  l'auteur 
définit  simplement  «  rrnion  du  pèie,  de  la  mère  et  des  enfants»;  c'est 
«  la  famille  ».  Toutefois,  pur  la  famille,  souvent  aussi  on  désiene,  ou- 
tre l'union  du  père,  de  la  mère  et  des  enfants,  soit  tout  l'ensemble 
des  personnes  (jue  la  |i;ni'nli'  ra|ipioclie,  soil,  à  l'inverse,  mais  plus 
rarement,  un  mari  et  um'  femme  seuls. 

Ce  troisième  volume  complète  le  deuxième.  Et  les  questions  à  ré- 
soudre qui  y  (iiit  leur  place  soni  immbreusrs  non  moins  qu'im|iiti- 
tantes. 

I>ans  la  xicié-li'  palei-nelle  ou  famille,  une  autorité  es!  reconuiie, 
c'est  l'autorité  ou  puissance  patermdle,  (]ui  s'étend  à  la  fois  sur  la 
p<»rscnne  et  sur  b's  biens  de  lenfaiil.  Oue  ci-Ile  autorité  vienne  de 
Dieu,  M.  Hollie  ne  rroil  pas  (]u'nn  puisse  en  douler. 

Kn  cas  de  prédécès  de  lanière,  le  jière  survivant  conserve  son  pou- 
voii';  maison  est  assez  porté  à  le  restreindre.  Sous  riniluence  de  la  lé- 
gislation française  et  d'autres  semblables,  volontiers  on  subordonne 
raction  du  père  à  l'assentimenl  d'un  conseil  de  famille  qui  lire 
même  delà  qualité  du  juge  de  jiaix,  qui  le  préside  avec  |>ri''pondérance 
en  cas  de  partage,  un  caractèieofliciel  ;  el  parfois  enc<ne  l'approbation 
ou  honiologalion  d'un  tribunal  est  jugée  ni'cessaire.  Ce  système  ou 
tout  autre  analogue,  M.  Holbe  ne  l'admet  pas;    il    nie   que  le   V\fn  de 
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rciir.nil  dcmaiide  ([iic  le  pt'M'c  veuf  consulle  uiio  .issemhlée  de  famille 
•et  (|ue  In  iiérossilé  de  rtipprolinlidii  d'un  Iribuiud  ou  ;iulie  rrpi('si'iil;i- 
tidii  de  1,1  pnissanre  puldi<|ui'  soil  une  inslilulidii  salul;iiie.  Au  lieu  t\i' 
•ces  ciiiiiplicalioiis,  il  ne  voudra  il  «  poiul  d'assemiilée  de  l'ainille  mais 
un  coiisfiller  responsable,  poiut  d'approbaliou  ou  bomoJogaliou  du 
pouvoir  public  qui  snil,  rfMjuisf  mais  sculcmcnldroil  limité  d'oitposilion 
el  jugement  aniicipé  d"un  coniral  dU  d'un  aulic  ade  du  père  siir  la 
demande  de  Tune  des  parlies». 

Si  c'esl  le  ]ière  qui  est  prédécinb',  la  veuve  a  Taulorih'  sur  Tenfanl, 
elle  a  la  lulelle,  mais  avec  des  inégalités  el  des  différences  ;  el  il  se 
peul  ou  ([n'elle  lie  Texerce  que  sous  le  conlrôle  d'un  conseil  s[técial 
qui  lui  s<'rail  adjoinl  ou  (|u"elli'  y  renonce  ou  même  qu'elle  la  perde 
eu  se  remariani,  à  molir--,  d  après  la  bu  fraiu'aise,  (|u'un  conseil  de 
famille  ne  la  lui  mainlienne.  Celle  inlerveiilion  du  conseil  de  famille, 
M.  Rollie  voudrait  la  voir  disparaître  parce  que  «-  le  convoi  ne  déiruit 
poini  la  mission  de  la  mère   ». 

Enfin,  lorsqu'un  enfant  a  perdu  s<in  père  el  sa  mère,  s'il  n'a  ]ias  un 
aïeul  yiaternel  ou  maternel  à  qui  ira  la  tutelle  de  droit,  le  conseil  de 
famille  lui  choisira  un  tuteur  qui  aura  les  |iouvoirs  du  ]>ère  et  c[ui  en 
aura  aussi  les  obligations. 

Dans  toute  tutelle,  il  y  a,  en  outre,  un  subrogé-luteur  nommé  par 
le  conseil  de  famille  et  ayant  missimi  de  surveiller  le  tuteur  et  d'agir 
pour  les  inli'rèls  du  mineur  qui  seraient  en  o|iposiliûn  avec  ceux  du 
tuteur. 

Ayant,  en  suivant  ainsi  l'enfant  dans  les  diverses  situations  (fui  peu- 
vent être  les  siennes,  exposé  les  devoirs  naturels  des  parents,  et  réci- 
proquement ceux  des  enfauls,  M.  Rotlie  est  amené  à  voir  et  à  discuter 
s'ils  sont  susceptibles  de  disparaître  dans  un  état  social  donné.  «  Les 
circonstances,  dit-il.  l'y  invilent  »;  car,  c  rajeunie  sous  le  nom  de  so- 
cialisme, la  théorie  communiste,  par  une  conséquence  tantôt  formelle 
et  tantôt  dissimulée,  tend  à  reporter  des  parents  sur  la  société  la  res- 
ponsabilité des  enfants  ».  Celte  substitution  de  la  sociétt'  aux  parents, 
il  l'estime  nuisilde  à  ceux-ci,  nuisible  aux  enfants  et  riqjoussée  par  le 
Créateur  (jui  «  ne  retirera  jamais  aux  parents  leur  mission  ». 

C'est  aussi  le  régime  scolaire  de  la  France,  tel  que  l'ont  fait  les  lois 
du  iS  mars  1850,  du  12  juillet  187o  et  du  18  mars  1880,  du  -2:;  mars 
1882  et  du  30  octobre  1H8(),  qui  encourt  ses  vives  critiijues.  La  neutralitt' 
de  l'école  n'est  ni  possible  ni  permise,  selon  lui.  Il  rejette  surtout  la 
loi  du  2o  mars  1882,  car  elle  rend  obligatoire  un  système  d'instruction 
primaire  d'où  est  aiisenl  l'enseignement  religieux,  qui  doit,  au  con- 
traire, avoir  la  prioiilé,  toule  autre  instruction  lui  étant  subordon- 
née. 
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l/os{>iit  (le  s('(iilarisalion,  en  Fiance,  d'ailh-ms,  i  éiiaiidu  dans  lonlc 
rorganisaliiin  du  jwnivdir  civil,  a  lel(irl,a  ses  yeux,  irécailer  «  la  pri- 
inauté  qui  ap[iarlienl  à  lEi^lisf  en  vritu  de  sa  mission  de  ]iiocuier  le 
liien  moral  ». 

Dans  un  aulrr  ordre  didécs,  celui  de  rriahlissemenl  des  i-nfanls  et 
dt'  la  dévolulion  des  Mens, si  M.  Rollie  se  rencontre  avec  le  léi^islaleur 
français  en  malièrt'  de  dmialions  el  de  tcsianienis  pourne  pas  admedre 
une  liberté  absolue,  loul.  en  reconnaissanl  bien  (jue  la  liberté  testa- 
mentaire est  souvfiil  invo(ju»'e  de  nos  Jours,  il  s'en  éloigne  loisqu'au 
régime  du  ]iarlage  ('gai  il  ojipose  le  sYsl(''me  de  l'aînesse,  (jni  ■•  appa- 
raît à  tous,  dit-il,  coninu'  nue  inslilulinn  consrrvalricc  de  la  l'amille  »  ;. 
il  n'allribuerail,  loulefois,  cà  ce  systf'me,  un  caïadérc  (dtligaloire  <(ue 
dans  nn  milieu  où  il  est  généralement  accepté. 

C'est  ainsi  tout  un  ensembb'  des  luis  de  la  f'amillf  dont  les  [irincijies- 
sont  posés.  On  a  dit  des  lois,  avec  Moiites(iuieu,  qu'elles  son!  <-  les  lap- 
ports  nécessaires  qui  décrivent  de  la  nature  des  clioses  ».  Mais  qu"esl-Cf- 
([uc  la  nalurf'dcs  clioscs?  Pour  M.  Hotlii',scs  (euvrfs  en  sont  la  prruve 
et  lui-mém<'  le  |ir<iclame,  c'est  l'ordre  voulu  et  élaldi  par  Dieu,  c'est 
la  volont('  de  Dieu,  <iu'il  a|)partient  à  la  raison  humaine  de  savoir  dé- 
couvrir. Et,  en  consé((uence,  l'Eglise,  qui  est  «  la  délégué-e  de  Di<'u  pour 
II-  bii'U  des  âmes  »,  possède  un  droit  supé'ricur  cl  dominant. 

Lr  liaib-  de  droit  naturel  df  l'é-minent  écrivaiu,.docleur  rn  droit,  el 
qui  e>l  piofesseur  à  ITiiivci  site  catli(di(iUf  de  Lille,  est  donc  tout 
aussi  un  traité'  de  droit  ndigieux,  bien  ordonné,  bien  écrit,  surabon- 
dant de  science,  p(»ui  liMjui'l.  outre  les  codes  des  lois  et  les  nnivres 
des  légistes  e(.  des  jurisconsultes,  la  Bible,  les  Evangiles,  les  canons 
des  conciles,  les  déci'é'lales  des  papes,  les  ('■ciils  des  pères  et  des  doc- 
teurs <le  l'Eglise  oui  élt'  mis  à  coniribulion.  L'ouviage,  dans  ces  condi- 
tions, t'ait  singulièrement  contrasle  avec  l'esiiril  du  nuilérialisme  et 
d'irréligion  de  l'épofpie  où  il  jiaraîl,  notre  é'po(jue.  Ce  sera  une  raison 
de  [dus  |)eul-èli-e  pour  qu'il  ail  davantage  de  lecteurs,  les  uns  en  ad- 
mettant et  les  autres  n'en  admellani  jias  les  doctrines,  mais  tous  ayant 
plaisir  et  profil  à  voir  comment  el  avec  quelle  force  et  quelle  convie- 
lion  ellr^  y  sont  pi'ofesséos. 

I.ons  TiiKiiiKAr'. 


TiiK  i-iNAVcKs  oi-  TiiK  U.NiTKi)  Statks  khom    1775  To   1880,  par  M.    Ch.-J. 
HiLLitcK  {Bulletin  de  rUnirersité  de  Wiscimsin,  Juin  I89i).) 

I.e  10  mai  I77M,  le  Congrès  (Continental  convoqué  à  Philadelphie  pre- 
nait en  main  la  lutte  contre  la  (irande-Hretagne.  Il  resta  pendant  qua- 
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kl.orze  ans  le  seul  organe  d'action  commune  <les  treize  colonies  i<'vollées. 
Assemblée  révolutionnaire,  dépendant  étroitement  de  l'appui  qu'il 
.recevait  des  colonies  jalouses  de  leur  souveraineté,  il  ne  put  jusqu'en 
1781,  que  faire  des  recommandations  aux  assemblées  provinciales, 
■  obligé  de  se  reposer  sur  elles  du  soin  de  les  mettre  à  exécution. 

Kn  1781,  les  «  Articles  de  confédé'ralion  »  lièrent  les  treize  colonies 
.<  pour  toujours  »  et  établirent  un  système  de  gouvernement  comme  on 
n'en  a  jamais  vu.  Il  n'y  avait  ni  pouvoir  exécutif,  ni  pouvoir  judiciaire, 
ni  même  l'ombre  d'une  législalure. 

Le  Congrès  ne  jiouvait  voter  aucune  loi  sans  le  consentement  des 
délégués  de  neuf  Ktats,  sur  treize.  Il  pouvait  faire  la  guerre  cl  signer 
•  des  traités,  mais  non  léglrmcnter  le  commerce  intérieur  ou  extt'rieui'. 
Comment  se  procurer  de  l'argent  pour  lutter  co\ilre  la  Grande-Hre- 
J.agne  ?  Sans  crédit,  il  lui  •'■lait  difficile  d'emprunter;  il  lui  ('lait  encore 
plus  diflicile  de  laxer  des  colons  qui  se  i('-voltaienl  pour  ne  pas  l'èti'e. 
A  quoi  bon,  s'écria  un  délégué,  taxer  les  citoyens,  lorsqu'il  suftit  d'en- 
voyer chez  l'imprimeur  pour  se  procurer  une  pleine  voiiuie  de  nion- 
jmie?  Le  Congrès  fut  bien  obligé  d'énieltre  des  «  ])ills  of  crédit  ».  mais 
.b's  précautions  dont  il  entoura  l'émission  de  ces  biUs  et  les  mesures 
-qu'il  décréta  pour  leur  rachat,  montrent  i[u'il  se  rend.iil  compte  du 
danger. 

Les  émissions  n'en  succédèrent  pas  moins  aux  émissions  e|,  en 
1776  (un  au  après  la  première  ,  les  liills  n'étaient  pas  à  70  p.  100  de 
leur  valeur  nominale.  Suivant  la  méthode  classique,  une  prompte 
•punition  fui  infligée  aux  personnes  «  immorales  et  égoïstes  qui  ne  crai- 
gnaient pas  lie  hausser  les  jirix  »  ;  on  essaya  dans  plusieurs  États  de 
lixer  le  taux  des  salaires  el  le  prix  des  marchandises  ;  Washington 
reçut  le  pouvoir  de  saisir  les  fouinilures  dont  il  avait  b(>soin,  moyen- 
nant un  «  prix  raisonnable  -  et  vers  le  commencement  de  1777,  le 
•cours  forcé  fut  établi  Ré-snllal  :  les  bills  furent  réduits  à  un  tiers  de 
leur  valeur  nominale,  Tiois  ans  jilns  lard,  un  dollar-papier  ne  valait 
j)as  deux  cents  el  il  fallut  revenir  au  troc  ! 

Cette  ciuelle  expiîrience  resta  longtein]is  gravée  dans  l'esprit  des 
Américains.  La  consliLution  refusa  formellemeni  à  la  Fédéralion  le 
■droit  d'émettre  du  papier-monnaie,  mais,  ({uand  ils  se  dissimulent 
sous  le  vocable  pompeux  de  «pouvoirs  publics  »,  les  hommes  sontjiar- 
.'ticulièrenienl  incorrigibles.  Afirès  la  guerre  de  Sécession,  au  lieu  de 
letirer  de  la  circulation  le  papier  à  cours  forcé,  on  a  mieux  aimé 
s'amuser  à  amortir  la  Dette  consolidée  pour  faire  plaisir  aux  intlalion- 
nistes.  Le  Congrès  continental  s'était  montré  plus  avisé  en  s'attachant 
à  rembourser  son  papier-monnaie,  sans  reculer  devant  l'augmentation 
àe  la  Dette  nationale.  M.   ibillock  aurait  pu  utilement   rappeler  cette 
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circoiisldiii  r  t'I  iilliriT,  aver  un  pt'ii  plus  de  vimieur  sur  les  inrnn- 
vénients  du  papier  inonnaie,  ralli'iitiou  de  ses  compaliii>U's  de 
l'Ouest.  La  crise  de  crtMlil  dont  snulTrc  encore  son  pays  est  due,  pour 
une  bonne  part,  à.  l'incerLilude  de  la  politique  niont'lairi'  des  Ktats-I'nis^ 
et  à  la  crainli'  de  V(dr  triompher  les  priHcnlinns  des  anialeurs  de  la 
«  monnaie  ab(jiidantc  ■>  lisez  :  ni-ueul  dt''pi('ri('',  v.iiii'  même,  pii|iier- 
nionnaie). 

Les  dépenses  causi'es  par  la  uuerre  de  llndi'pendance  sont  r'vahn'es, 
en  chiflVes  londs,  de  101  à  104. 000. 000  de  dollars  i>our  les  J-:tats-lnis^ 
de  H9  à  1-21.000.000  livres  sti'rlini:  pour  TAniileierre  et  de  3OO.0o0.0O0  de 
livres  poin  la  !•  rance.  Pour  y  taire  face,  le  Congrès  eut  recours,  eu 
deliors  des  émissions  de  papier,  à  des  moyens  très  variés  :  emprunis  à 
l'intérieur  el  à  l'extérieur,  Interies, subsides  secrets  de  la  France,  riMpii- 
sitions  de  blé,  etc.  Malgré  ses  besoins  pressants,  il  résista  pendant 
(juinze  ans  aux  efforts  répétés  de  Morris  el  (ribiiuiltuu  pour  iHablir  des 
droits  à  l'importation.  Sous  prétexte  de  créer  des  icssourcos  perma- 
nentes, ces  devaiiciers  d(^  M.  Méline  (smloiit  llaiinltnni  se  proposaient 
de  réaliser  leui-  programme  centralisateur  et  interventionnisti'. 
.\1.  HuUuik  lie  le  dit  pas,  mais  il  le  sait  bien,  et  c'est  sans  doute  jioiir 
cela  ([u'il  revient  avec  tant  d'insistance  >ur  les  embarras  linanciei>  du 
Congiès  (i  qui  Jaillirent  plus  d'iiiie  tuis  ((imiironielli-e  le  succès  de  la 
cause  américaine.  »  Elève  d'une  universiLi'  d'I-Ilat  et  d'un  J^tat  où  l'édé- 
ment  g<'iiiiaiiique  e>t  piiquoidi  raiit,  il  est  surtout  l'rappi'  par  «  la 
jalousie  »  i\n\  n'i^nail  eiilie  les  cniitV'd(''r(''s,  et,  il  ne  partage  pas  leur 
attaclieniejil  poui-  la  pnliti(|ue  de  local  sel/  (jnoi'nniienl  et  d'économies 
budgétaires.  Il  a  pu  voir,  pendant  ces  dernières  amures,  ce  iin'il  ne 
reverra  probablement  jamais  :  un  gouvernement  euibaira>sé  par 
d'énormes  plus-values.  Aussi  l'idée  (|ui  domini!  son  travail,  c'est,  de 
montriu-  l'iîsprit  détestable,  suivant  lui,  qui  aiiinie  les  J-^laLs,  membres 
d'une  Fédération  :  leur  lépugnance  à  faire  de.-,  cuncessions  à  l'auloiilé 
centrale  et  le  calcul  «  jaloux  ■■  aiupiel  ils  >e  livrent  |ioui'  >np|inter  les 
avantages  (ju'ils  en  retirent  et  b-s  sacrilices  qu'ils  s'imposent. 

Cependant,  il  devrait  sentir  i|U(;  la  tendance  à  ressf.-rrer  de  plus  en 
plus  les  liens  ipii  unissent  les  l'ilats  de  la  Fé'dératioii  amè^ricaine  et  à 
l'teiidre  sans  c(,'sse  le  champ  d'action  des  p(diticiens  ne  seiiilde  pas 
beaucoup  profitera  son  pays.  N'est-ce  [las  dans  I  intervention  (le>  pou- 
voirs publies  en  faveur  îles  pro|irictaires  de  iiiine>  d'argent  el  des 
industriels  d(.'  la  région  occidentab\s(/t'e?' 6t//.s  et  hirif/'  Oillsn[iioii  peut 
trouvi'r  la  vérilable  cause  des  emboiras  linanciers  du  gouvernenu'nt 
ai;tu(d  ?... 

Si  nous  ne  |)arlageons  pas  toutes  les  idées  de  M.  Itnilock  siii  la  jioli- 
liqu»;  linancière  du  Congrès  continental,   nous   croyons  qu'il   a  laison 
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de  sduligner  riiicuhéieiice   lUt    radminisUnlioii    fuiaucièic  iiii|iiovisée 
par  ce  ConiJU'ès. 

Loppressiou  de  la  (jraude-lîretagne  s'était  fait  suitoul  sentir  à  tra- 
vers les  officiers  royaux.  Aussi  la  déliaace  élait-elle  géuéiale  à  l'égard 
de  toul  |)Ouvoir  exécutif.  Le  CoJigrès  répartit  les  fonctions  exécutivc'S 
entre  un  certain  nombre  de  comités. 

Vai  ce  ([ui  concerne  les  finances,  les  agents  i'liarg(''s  di'  perci'voir  les 
soMiuies  piovenant  des  contribulions  fournies  par  les  divers  l-]tats 
étaient  sous  le  contrôle  du  <>  Tieasury  Board  »  et  du  «  Gommittee  of 
Finance  ».  Leurs  fonctions  élaienl  mal  définies  et  leur  respon- 
saliilili'  mal  t'ialiiic.  Jl  m'  pinduisil  des  négligences  et  même  des 
fraudes. 

Robert  Morris,  pré'sident  du  «  Cmumiltee  of  Fiiiancr  -•>,  s'i'leva  avec 
force  contre  ces  abus  et  parvint  à  faire  établir  une  organisai  ion  ([ui 
subsiste  encore  aujourd'liui,  du  moins  dans  ses  traits  essentiels. 

En  septembre  1778,  les  difféients  fonctionnaires  du  Trésor  furent 
réunis  sous  la  même  autorité.  L'auditeur  examinait  les  comptes  elles 
envoyait  au  contrôleur;  celui-ci  tenailles  livres,  établissait  les  pièces 
justificatives  et  tirait  sur  le  trésorier  ;  ce  dernier,  après  avoir  [layé, 
envoyait  les  reçus  au  contrôleur  et  rendait  ses  compt,es  mimsuellement 
à  l'auditeur.  Il  est  à  noter  que  ces  trois  fonctionnaires  choisissaient 
eux-mêmes  leurs  agents  et  en  étaient  responsables. 

Cette  réforme  constituait  un  jirogrès  sérieux,  mais  il  restait  bien  des 
abus  à  supprimer.  Le  «  Board  of  ïreasury  »,  qui  avait  remplacé  en 
1779,  Tancien  «  Treasury  Board  »  ne  comprenait  plus  que  deux 
membies  du  Congrès  sur  cinq,  mais  il  n'en  méritait  pas  moins  les  cri- 
tiques d'Hamilton  qui  lui  reprocliait  son  incompétence,  sa  négligence, 
son  manque  d'unité  et  de  responsabilité.  Les  autres  comités  cliargés  de 
missions  ,  dites  spéciales,  refusaient  de  lui  rendre  des  comptes. 
Franklin  lui-même,  l'honnête  Franklin,  qui  fut  l'agent  financier  des 
Etats-Unis,  en  France,  s'y  refusa  obstinihuent.  «  Son  caractère,  dit 
M.  Bullock,  est  une  garantie  suftîsaute  de  Ihounêteté  de  sa  gestion 
pendant  ce  temps-là  (1779-1782,,  mais  c'est  la  seule  que  nous 
ayons.  » 

La  corruption  triomphait,  comme  d'habitude,  dans  les  fournitures 
faites  aux  armées  ;  les  dépenses  étaient  extravagantes,  le  coulage 
général.  Sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  le  Congrès  finit  par 
vaincre  ses  répugnances  et  remplaça  les  comités  par  des  administra- 
tions cabiuées  plus  ou  moins  sur  celles  de  la  France  et  dirigées  par  un 
fonctionnaire. 

Cette  réforme  urgente  rencontra  pour  les  finances  une  opposition 
particulièrement  très  vive.  Un  membre  du  Congrès  écrivit  que   cette 
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mesure  étail  Irès  (l;iiigt'ieup<'  }iour  les  libellés  |nilil!(iut's.  Ilevirouso- 
in»mt,  Kobeit  Moiris,  qui  avail  fait  ses  preuves,  lui  iioinuii''  Superiulen- 
daul  (les  linatiees  :  il  iceut  les  pouvoirs  nécessaires  jKiur  diriger  ce 
(léparlemeut;  il  puL  choisir  ses  attenls  et  peudanl  longlenips  le 
Congrès  s'abslial  de  s'immiscer  dans  sa  gestion,  au  poiiil  de  vue  admi- 
nistratif. 

La  lin  du  travail  de  .M.  Hullock  est  consacrée  à  l'é-lude  de  n  1  unité 
liudgé'laire  »  el  du  CduIrcMe  des  linances  aux  l']lals-rnis,  en  admetlani 
<|u"il  y  ail  un  biidgel  aux  J-Urds-rnis  et  (]ue  l'unité  lègne  dans  ce 
hiidgel. 

Le  (liingrès  se  sniici.iil  |ieu  de  l'unilé  budgélaiic  el  de  la  règle  de 
runiversalilé.  Au  l'ur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  il  autorisail  eu  bloc 
les  dépenses  Jiécessaires  poui'  rarmée,  la  marine,  le  service  civil  —  de 
lemps  à  aulre  la  Itelle  puldi(|ue  —  et  il  volail  les  ,ippro|iriaiinns  des- 
liné-es  à  y  l'aire  l'.ice.  i>e  lemjts  en  temps,  il  deuiaudail  à  lloberl  Morris 
un  élal  de  ses  (b'iienses  ei  de  ses  ressources.  Mniiis  proposait  des 
'laxes  fédérales  et  le  (Congrès  refns.iil.  Après  (|uel(|ues  h'nlalives 
inlruclueuses,  il  faut  arriver  ius(iu'à  178:5  poiii'  trouver  un  semblant  de 
celle  l'.inieuse  unité  et  encore  il  faut  Tallribiu'r  à  la  «  jalousie  «des 
lllats.  Il  fallait  leur  monlrei(|ue  les  dépenses  étaieul  in(lis|iensables  el 
leur  répnriition  é'(iuilable. 

l/exp<''rience  anglaise  el  coloni.ile  M.  Uulluck  relève  des  pi  l'i  ('■(lents 
(ian>  riii>loire  liuiinci(''re  du  .Miissacliussctls,  Ac  .New-York,  de  la  Peun- 
sylvauieetdela  Caroline  du  Sud)peut  av(Mr  facilil/'  la  naissance  du  sys- 
tème, mais  la  nécessité  en  est  la  piincipale  cause,  el  la  preuve  c'est  (jue 
les  (b'penses  eiuopéennes  n'élaienl  p;is  comprises  dans  le  «  budget  •>  : 
cependaid,  idies  se  montaient  à  plusieurs  millier>  de   dollars. 

i,e  Congrès  apporlail  au  contrôle  (^les  linances  les  mêmes  nu''llio(les  : 
de  lemps  en  lemps.  il  nommait  un  comité  cliaigé  de  faire  une  invesli- 
;.'alion  dans  les  comptes  el  de  dresser  un  rappoil.  Le  (".(uuité  on  Public 
ivxiienditme  ([ui  fonciionne  actuellement  n'a  été  institué  (jue  \ingl 
ans  ;ipr(''S  l'adoption  de  l;i  conslilution. 

Celte  (leinii"'re  paille  (lu  li.ivail  de  .M.  Hullock  conlient  des  déhiils 
fort  iiil(''ressanls  sur  les  nmyens  ;iu\(piels  les  colonies  anglaises  eurent 
recours  |ioui'  instituer  des  gouveruemenis  re|ii(''senlalirs  el  conliei  aux 
assendilées  législalives,  la  direclion  i\rs  lin.inces. 

l'ii  tr;iit  cui'ieux  à  noier,  c'est  l,'i  prélenlion,  couidunée  de  succès  et 
afiirmée  de  très  bonne  heure  p.ii'  les  Clnnnbics  basses,  d'avoir  la  pré- 
dominance sur  les  Cdiambres  hautes  (corn|)Osées  g(''m'ralement  de  grands 
l)ropriétaires)  en  mati(''re  budg(''taire.  11  esl  dillicile  de  déterminer 
juS(iu'à  (juel  i)oiut  rexemple  de  1.1  M(''lropole  |)Ut  iuUuer  sur  cetle 
tendance,  car  dès  1746,  la  Chambi»;  du  .Massachusselts  basa  des  lécla- 
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Huilions  sur  ce  fait  «  t[w  les  ('iv'dils  voh's  souL  [layés  [lar  le  |ieu|ili'  el 
que  SOS  représentanls  doivcul,  par  consrqueut,  avoir,  en  pareil  cas,  le 
dernier  nioL  ».  C'est,  au  fond,  ridé(>  fort  juste  qu'on  retrouve  chez  tous 
les  Anglo-Saxons  et,  rt-cemment,  nous  avons  vu  certains  financiers  de 
Johannesburg  rcxploilcr  à  leur  |iiolil. 

I-OUIsêVlGOUROUX. 


Public  Finance,  hy  C.  P.  Bastable,  professer  oï  Polilical  Economy  in 
the  Universily  of  Dublin.  Second  édition,  revised  and  enlarged.  1  vol. 
Londres,  Macinillan  et  C»,  1895. 

A  son  n|ip:iriliriii,  mnis  avons,  dans  la  livraison  du  la  d('cr'Hil)r.'  1802 
de  ce  Jou)iial,  dil  loul  b-  bien  que  nous  pensions  de  «  ci'  livre  de 
bonne  loi  el  de  soliib'  raison,  se  leuaiil  à  ('gale  dislanci'  tle  la  ronline, 
(|ui  ]iii'line  ^ul■  place,  el  d[i  penclian!  iiHmod('ri''  pour  les  nouveauliV-. 
parfois  ing(''nieus(\s,- mais  souveul  hasardt'es  ».  Nous  sommes  donc  heu- 
reux (Ti'n  annoncer  la  seconde  ('■dition,  revue,  augmentée,  el  celfc  l'ni.- 
iniinie  (rim  index  ali>iiab(''liiiue,  indispen>ab!e  à  loul  ouvrage  app(?b' à 
deveuir  un  iir^lrumenl  de  Iravail  fréquemmenl  consullé.  Quelque  bieji 
qu'elle  soit  ordonnée,  une  b'ible  des  malières  ne  parvient  jamais  à  sup- 
pléer ce  iruide  sûr  et  toujours  prompt  à  répondre  à  iios  questions. 

I.e  plan  de  l'ouvrage  el  ses  (léveloppemenls  sont  restés  les  mêmes  ; 
un  cliapiire  sp('i'ial  a  é'Ié  ajouP'  el  consacré'  aux  maxiuu\s  de  rinqiôl 
[Canons  of  taxation).  Celles-ci  n'avaient  été  traitées  que  dans  un 
appendice  d'uu  caracîère  piiremeul  historique,  tandis  qu'(dles  s(nil 
mainlenaid  i''galement  aualys'M's  el  ('ludi('es  au  point  de  vue  de  la 
llu'orie.  l^artoul  où  il  conveiiail  de  \r  faire,  M.  Bastable  a  indiqué  les 
nouvelji's  lois  fiscales  qui  depuis  liois  ans  ont  l'té  promulguées  dans 
les  prinei]iaux  Etats  du  UKUide.  A  ce  propos,  il  a,  eu  à  s'occuper  {[vi^ 
i'if<'!s  de  TActe  de  1894,  qui  a  introduit  vn  Angleteire  b^  système  de  la 
]iiogression  dans  les  taxes  successorales.  Bien  que  celle  loi  soi!  de  date 
li-op  récente  pour  avoir  di\jà  une  histoire,  M.  Basiable,  sans  entrer  dans 
des  discussions  doctrinales,  signale  quelques-unes  des  conséi|uem-es 
fâcheuses  qu'il  prévoit,  el  (ju'il  ré'sume  en  ces  mots  :  «  Les  anciens 
dioits  étaient  déjà  suffisamment  vexaloires,  et  pesaient  souveul  loiu- 
dementsur  des  personnes  absolument  innocentes  de  loule  inlenlion  de 
friislrer  le  lise.  L'expérience  de  Tavenir  nous  reserve  sans  doute  un 
large  accroissement  de  tribulations  et  de  charges  de  ce  genre.  >-  Veiiaid 
d'un  homme  aussi  circonspect  et  aussi  impartial,  ce  jugement  nn'rile 
d"èlre  cib'  au  moment  où  nous  nous  pii'qiarons  à  suivre  l'Angleterre 
dans  la  voie  où  elle  où  elle  s'est  engagée. 

E.  Castelot. 

T.    XXV. —   l-ÉVRiER   180G.  19 
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Transactions  ok  tue  Political  Econouy  Cii'.cle  oi--  tue  National  Libéral 
Club.  Vol.  il.  Londres,  P.  S.  Kiiii;  et  Son.  ISOo. 

Le  Natidiifd  Lilicral  Chib  de  Londres  a  une  section  d'économie  poli- 
tique, qui  organise  des  conférences  et  appelle  à  sa  tribune  les  écono- 
mistes des  opinions  les  plus  opposées  :  elle  élargit  même  les  bornes  de 
son  hospilalilé  jusqu'à  on  étendre  le  bénéfice  aux  adeptes  du  pur  collec- 
tivisme. A  cela  nous  ne  trouvons  rien  à  reprendre,  car  il  est  souvent 
salutaire  d'être  appelé  à  considérer  lenvers  de  nos  idées.  Il  faut  bien  le 
reconnaître  :  sur  le  continent  ce  sont  le  plus  souvent  des  prétentions 
et  des  susceptibilités  personnelles  qui  s'opposent  à  ce  duel  courtois  de 
doctrines  ennemies  ;  fort  lieureusement  pour  eux, les  Anglais  se  font  une 
règle  de  respecter  la  personne  de  leui^s  adversaires  et  sûrs  d'eux-mêmes 
et  de  ceux-ci,  ne  craignent  pas  de  les  inviter  à  venir  publiquement  se 
mesurer  ensemble.  C'est  ainsi  que  parmi  les  onze  conférences  reprodui- 
tes dans  le  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux,  il  s'en  trouve  deux 
s'inspirant  de  la  pure  théorie  marxienne  :  celle  de  M.  Bax  sur  la  Valeur 
et  celle  de  y\.  Hyndman  sur  la  Futiliti'  finale  de  l'utilité  finale  :  on  le 
voit,  les  socialistes  anglais  ont  de  la  bonne  humeur  et  cultivent  l'esprit 
tandis  que, de  nos  jours,  leurs  frères  de  Finance  préfèrent  la  rhétorique 
et  l'invective  aux  bons  mots  et  à  l'épigramme.  Dans  un  genre  voisin, 
M.  Ci'impel  se  fait  le  prophète  des  délices  dont  notre  pauvre  humanité 
devait  être  un  jour  comblée  nu  Freiland;  nous  avons  appris  depuis  la 
date  de  sa  conférence  que  le  Freiland  de  M.  Hertzka  doit  décidé- 
ment êtri- relégué  parmi  les  royaumes  d'Utopie.  Ainsi  passent  les  gloires 
l'phémères  de  ce  monde;  trop  souvent  le  naufrage  les  guette  au  moment 
d'entrer  au  jiort. 

Les  autres  orateurs,  MM.  Foxwell,  Munro,  Bear,  Uichards,  etc.,  expo- 
sent des  opinions  qui  parfois  ne  sont  ]ias  celles  qu'on  défend  dans  ce 
.loiirnal;  un  on  deux  d'eutie  eux  ont  un  penclianl  puuides  distinctions 
d'une  subtilité  bien  savante;  d'autres,  au  contraire,  s'attachent  avant 
tout  à  l'observation  attentive  des  faits,  mais  nul  ne-  contestera  à  aucun 
d'eux  le  litre  d'économiste. . M. Vves  (.uyol  a  traité  de  la  Rryarlitiou  de  la 
propriété  immobilière  en  France,  de  sort»;  que  noire  pays  aussi  est 
représenté  dans  ce  recueil,  dont  la  variété  esl  assurément  un  des  at- 
haiis  (Iniiiinaiils. 

L.  Castelot. 
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Etudes  d'Économie  RURALE,  par  M.  D.  Zolla,  lauréat  de  l'Inslilut,  pro- 
fesseur à  rÉcole  de  ("irigiion  et  à  TJ-xole  libre  des  Sciences  politiques, 
t  vol.  in-S",  Paris,  .Masson,  tS'-Kl. 

i.i's  piiJiliralions  s"occu|iaut  do  chiniir  et  de  physiologie  appliquées 
à  Tagriculture  sont  nombreuses,  mais  on  ne  peut  pas  en  dire  autant 
de  celles  qui  sont  consacrées  à  réronomie  rurale,  malgré  Timporlance 
de  celle  science;  on  jieul  même  diie  qu'elles  sont  rares,  aussi  l'ou- 
vrage dont  nous  venons  de  iransciir:'  lo  lilre  rnérite-l-il  de  ti.xer  l'al- 
l''nlioii.  ¥J  i]  niérile  d'aiilaiil  niii'iix  ci'Ite  faveur  que  ^I.  Zolla,  qui  a 
uu''  pi'^dileciion  pour  1rs  (picsiious  d'érunoniie  rurale,  les  Iraile  avec 
une  parl'aile  compétence.  A  jduloiis,  au  surplus,  que  tous  les  problèmes 
s<uil  ('-ludiés  avec  la  plus  couiplMi'  liberlé  d'allure  sans  que  l'auteur 
prenne  le  moindre  scuui  des  inlérèls  que  ses  conclusions  peuvent 
IVoisser. 

1/ouvrage  éludie  successivement  :  Les  variations  du  prix  du  bétail 
el  de  la  viande.  —  Les  charges  tiscales  de  la  propriété  et  de  l'agricul- 
ture. —  L'impôt  foncier.  —  La  question  du  blé.  —  La  diminution  du 
nornbn^  des  ovidés  en  France  et  en  Europe. —  Le  socialisme  et  l'agri- 
culture en  Fiance.  Ce  sommaire  suffit  à  montrer  l'importance  des 
sujets  qui  y  sont  traités  en  même  temps  que  leur  aciualilé. 

.\ous  ne  pourrions,  sans  dépasser  les  lirailes  d'un  simple  compte 
rendu,  résumer  cet  exposé  ;  nous  devons  nous  borner  à  donner  une 
brève  analyse  de   quelques-unes  des  questions  étudiées  par  M.  Zolla. 

Les  prix  du  bétail  et  de  la  viande  sont  sujets  à  de  grandes  variations 
ipie,  de  nos  jours,  on  est, tenté  dalLiibuer  à  la  concurrence  étrangère. 
Saii^  nier  l'influence  de  cette  cause,  M.  Zolla  démontre,  en  s'appuyant 
sur  des  documents  authentiques,  que  ces  oscillations  ne  sont  pas  nou- 
velles et  ont  pu  être  observées  à  différentes  époques.  Les  relevés  des 
mercuriales  de  1840  à  1884,  par  exemple,  montrent  que  les  prix  ont 
augmenté  en  même  temps  (jue  les  chiffres  des  imporlalinns  et  (|ue 
cidles-ci  ont  diininué([i]aiul  les  cours  s'abaissaient,  de  sorte  ijue  l'aug- 
uienlalioH  des  larils  n'a  jias  produit  la  hausse  que  l'on  en  espérait. 
Aussi  liieii.  la  di'pre>>inn  tles  prix  suppose,  évidemmeni,  une  ofl're 
aliondanle  qui  rend  les  importations  superflues.  Quand  les  prix 
haussent,  c'est  que  l'offre  diminue.  Les  droits  d'entrée  sont,  dès  lors, 
sans  influence  sur  les  cours. 

Les  oscillations  des  prix  sont  dues  à  des  faits  généraux  et  notam- 
ment à  labondance  et  la  rareté  des  métaux  précieux.  Mais  les  prix  de 
la  viande  et  du  bétail  sont  également  influencés  par  des  causes  acci- 
dentelles telles  que  la  rareté  et  l'abondance  des  fourrages.  Quand  les 
fourrages    ont  réussi,  les  cultivateurs  peuvent  nourrir  uu  plus  grand 
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iioiiihrc  de'  lùk'S  de  hi'Iail  ;  ([ii.iud  la  imurrilun'  rsl  rare,  au  coiiliairo, 
ils  soiil  obligt'S  de  réduire  leur  cn'iMlir,  di'  vriidrc  leurs  animaux  don! 
l'aboudance  sur  le  marché  enlraîue  iiécessairenienl  la  di'précialiou. 

Ou  iiroclame  parlout  (|ue  rauricullure  succombe  sous  le  poids  des 
impôts.  Dans  sou  élude  sur  les  cbariies  liscales  de  la  pro]uiél('  rurale 
et  do  Fagricullure,  M.  ZoUa  démonire  que  celte  accusalion  n"est  pas 
fondée  et  repose  sur  une  coufusidu.  Ou  confond,  en  efl'et,  commun('- 
uieiil,l('S  charges  qui  pèseni  sur  la  pniprie'h''  foncière  el  celh'S  qui  snul 
im|)osées  à  rauriciillure.  Or,  cnanue  l"a  démonire,  depuis  loiictenq)3, 
Malhieu  de  Ddiubasle,  l'impril  Inncier  esl  ac(|uilli'  par  le  propriétaire 
el  non  par  ]<•  Idca'airc.  Il  diininue  la  rculr  t\r  la  lerre,  mais  n'exerce 
aucune  inlluence  sur  le  |irix  des  suhsislances.  De  sorle  (pic  tonte 
augnKMdation  d'impril  diniiniu'  h's  ri'ViMius  du  propiiétain'  sans  inté- 
resser les  fermiers, alors  (jue  loiilc  diminuliou  prolitt'  uniqui'menl  au 
proprié'Iaire.  Passant  m  cvue  les  impôts  que  dnil  acepiitlcr  lagricul- 
teui',  '\I.  Zidia  éiahlil  (pi'il  n'c-l  pas  plus  chargé  t\\ir  les  iinliislriids  et 
lies  commerçants  et  (piiljonit  même  d"iine  immunité  ]iarticulière  jinis- 
t[u'il  n'est  pas  soumis  à  la  contrihutidii  ^\r■  la  jiatente. 

Signalons  enciu-e  l^'lndr  sur  la  diniinul  inn  du  imnibre  di's  ovidé'S  i  n. 
France  el  en  r]urn|ie,  iliiniiiiilieni  (pialilii'e  do  diqiécoialiou  par  (juol- 
ques  agronouH's  ol  (|ui  a  tix(''  l'atLenlinu  il  y  a  ({U(d(|ues  années  d('jà. 
La,  réduction  du  noniliro  des  ovidés  en  France  et  dans  tonte  l'Europe 
est  un  fait  sur  lf(|nol  les  stalisti(|in's  no  laissent  plus  planer  le  moin- 
dre doiito.  A  (juoi  faut-il  attrilinor  ce  résultat  ?  .M.  Zolla  1  attribue  aux 
causes  suivanlos  : 

1"  I,e  nimdui'  dos  umulons  diminuo  on  Fianeo  avec  la  suiTace  con- 
sacrée aux  pâlis,  landes  el  jachères:  il  liiniinne  en  nn^'un-  temps  que 
s'acci'oit  la  jiartio  du  sol  consacrée  aux  iilantes  iourrauères,  lubercu- 
les.  Ole. 

2'^  Toiilel'oi^,  cette  lédiidion  dans  roiroclir  dr^  timipeaux  n'imidi- 
que  nullement  une  diminution  correspiunlanlo  dans  !a  production  de 
la  viande  de  boucherie,  allendn  (pie,  |iar  une  application  plus  iul(dli- 
gente  des  ]n-incipes  (le  la  /.oolechnie,  les  animaux  se  sont  améliorés  et 
donnent  nii  rendement  pln>  ('levé  en  poids  vil' et  en  poids  net  et  (pie. 
d'autre  part,  il-,  --onl  livre's  à  la  liouclierie  à  nn  àue  moins  avancé  (pie 
jadis.  De  ^orle  (pie  l'on  peut  atlii  nier  (pi'ii  -.e  |iiddiiil  aujourd'hui  en 
France  anlant  de  viande  de  niontoii  (pi  il  y  a  trente  ans. 

3°  Fa  dimiiiution  dw  mmilire  des  ovidés  es!  un  phénomène  écoimmi- 
que  g('néi'al  cousialé  dans  l'Europe  eniière  sous  rinfliH'nce  des  causes 
signah''es  pour  la  i^'iance.  Il  l'aiil  hieii  reniar(pier,  à  ce  propos,  (pie  les 
pays  ex|iortateurs  d'ovide's  sont  ceux  che/,  |es(pie|s  la  di!ninuli(u;  esl 
suilout  sensible. 
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4°  Dp  Texamen  dos  fails  i!  résulli"  qii(>  les  dinils  ;i  l'iinporlation  oui. 
été  impuissaais  à  prévenir  la  diiuinulioii  du  nombre  des  moulons. 

(Test  dans  les  pays  où  les  dmils  soni  élevés,  ajoulc  .M.  Zolla,  que 
s"observe  la  dépression  la  plus  forle;  la  tliminulion  la  plus  faible  s'est 
produite,  au  contraire,  d;uis  les  pays  où  il  n'existe  aucun  droit  d'im- 
pnrlalion. 

[.es  autres  cliapitres  énumérés  plus  liaut  sont  1res  documentés  et 
leui'  lecture  attentive  aiira,  assurément,  pour  conséquence  de  redres- 
ser beaucoup  d'idées  erronées. 

Le  dernier  chapitre  de  l'ouvrage  intitulé  :  le  socialisme  et  Tagricul- 
lure  en  France,  est  une  vigoureuse  réfutation  des  doctrines  collecti- 
vistes qui,  appliquées,  nous  conduiraient  inévitablement,  sous  prétexte 
d'égalité,  à  l'égalité  dans  la  misère,  perspective  qui,  on  en  conviendra, 
n'offre  rien  de  particulièrement  attrayant. 

G.   FOUQUET. 


Co.\i;7{i:s  DE    LA   PROPRIÉTÉ    BATiK.    —  Comple   rendu    sténographiquc 
(Lyon,   impriuierii'   ilu   Salut  Public.) 

On  sait  (jue  l'Exposilion  iuiiverselle.de  Lyon,  (|ui  a  eu  lieu  en  1894, 
a  provo(]ué  la  réunion  de  divers  congrès.  Celui  de  la  Propriété  hâtie, 
entre  autres,  n'a  pas  été  le  moins  important  et  le  moins  suivi. 

Son  but  était  de  convoquer,  dans  le  cbef-lieu  du  Rhône,  les  pro- 
prit'(a  ires  de  maisons  el,  d'une  façon  générale,  toutes  les  pei-sonnes 
désirant  discuter  les  questions  intéressant  la  propriété  bàlie  eu 
France. 

Les  administrai  ions,  les  corps  constitués,  les  sociétés  d'économie 
politique,  les  chambres  de  notaires,  d'avoués,  etc.,  les  Facultés  et 
Écoles  spéciales,  les  syndicats  d'architectes,  d'eutrepreneui^s  étaient 
invités  à  prêter  leur  concours  à  cette  œuvre  et  à  se  faire  représenter 
par  des  dél(''gués. 

Or,  c'est  l'ensemble  des  travaux  de  ce  Congrès  que  l'Union  des 
Chambres  syndicales  de  la  Propriété  bâtie  vient  de  puldier. 

Disons-le,  en  parcourant  ce  compte  rendu,  nous  avons  été  frappé  de 
la  diversité  des  questions  qui  ont  été  traitées  et  du  soin  apporté  par 
les  différents  rapporteurs  à  les  mettre  (mi  lumière. 

C'est  M.  Georges  Picot,  membre  de  l'Institut,  qui  présidait  le  Congrès. 
Des  présidences  d'honneur  avaient  été  en  outre  décernées  à  MM.  Ay- 
nard,  député  du  Rhône,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon  ;  Berthélemy,  adjoint  au  maire,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  ; 
Boucher  d'Argis,  conseiller   g('n('ral,   prc'sideiil  d'honneur  de  l'Union 
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des  Chambres  syndir.ilcs  de  l;i  Piii|iri(-|i'  liAiic  m  Fraiicf;  Boulin,  crui- 
.soiller  (rElal.diiciicui-  Lri'iu'ral  di's  (innii  ilmlidus  diroiMes:  Yves  Guyol, 
anci<'ii  ini'sidi'iil  du  Cniiciès  iiilciiialinii.il  |iiiiii'  1  r-ludc  de  la  trans- 
mission di'  la  l'rn|irii'l(''  IVmcirrc:  l->d.  Millaiid,  M''iialcur  du  Riiniic  cl, 
Léon  Say. 

Laseoliiiii  I  dcvail  s'iniiipci-  i\r<.imp('ils  sid'  la  propriélé  bâtie.  M.  de 
Bouloniinc,  avocal  à  la  Cour  d".i|i]iid  de  Paris,  s'csi.  élondu  avoc  Jtcau- 
coup  do  compéfonco  sur  celui  des  porles  il  fenêlros.  Faul-il  le  main- 
leiiir,  le  I  eiii|i|,-icer  par  imc  iKHividle  laxi'  ou  le  suppriniei'"?  A  son 
avis,  le  mieux  sérail  de  conserver  le  ri'iiiuu'  exislaul,  sauf  à  auUuiseï' 
les  muuicipalili's  à  modifier,  à  lilre  e\i:e|ilionnel,  l'assielle  de  cet 
im|inl,  aii!-^i  (pie  cela  se  fail  à  Paris  el  dans  (piejques  aulres  irran<les 
villes,  de  manière  à  tenir  coni]ile  «les  cdiidiliims  anormales  où  >e 
trouvent  jilacés  cerlains  centres  impiulanl>  de  populalimi.  Le  niainl ieii 
(\\i  slalu  (/iio,  en  Iniis  cas,  a  un  Javanlaiic  :  il  assure  la  ri'juirlilinn  des 
charges  an  moyen  d'aulres  im|.ôls  sn>ceplildes  de  se  corriger  lesun> 
les  aulre<. 

M.  IIoc(piel,  vice-pr('sidenl  de  ri'iiioii  des  propri('laires  fonciei's  i\r 
Sainl-Gei  niain-eii-Laye  el  du  Pec(|,  ne  s'esl  pas  opposi'  non  plus  an 
mainlien  du  stnlu  qno:  il  ra|i|ironve,  an  coniraire,  cai'  il  Irouve,  à 
lou!  prendre,  ipie  le  propiii'l.iiic  n'a  pa--  \\\\  liés  giand  inliU-él  à  la 
SUppressi(ni  di'  l'impi'il  i\o>  portes  el  l'enèl  ces.  S'il  es!  vrai  que  cet 
inijiôl  soil  supporh'  par  les  localaiie-  liclio,  comme  (ui  l'a  dii,  il  ne 
voit  [las  poni(pioi  on  clierclieiail  à  en  exoui'rer  ceux-ci  pour  en 
chargi'r  le   propri('lairc. 

M.  Vachez,  lui,  couilial  l'iiupôl  sni- h'  revenn.  (ju'on  veul  suhsiiluer 
à  lous  les  antres  syslèinrs;  l'iionoialde  liâloiinier  de  r(U'dre  des 
avocats  (h"  Lyon  adund  le  s/a/t;  ^uo  l'galeiiicnl  el  proleste  conli'e  les 
projets  (|ui  feraieul  relomher  les  laxes  de  l'odroi  sur  la  pro[»rirté 
bâlio  seule. 

M.  Cliardiny,  secri'Iaire  archivisle  delà  Soci('li'  d'i'comuuie  poliliiiue 
el  sociale,  a  l'Iahli  à  smi  t(Uir,  avec  heaucou|i  de  clarli',  la  compa- 
raison {\{'  la  propriéli'  imnioldlirre  el  de  la  pidpriéli'-  mohilièi'e,  an 
point  de  vue  des  cliarges  fiscales.  Sidon  lni,rinipôl  doit  être  autant  (pie 
possible  pid|iorli(nin(d  el  peicn  sur  les  i/cveiius.  Il  a  insisl('  :  sur  les 
revenus  el  non  pas  sur /'•  revenu.  Il  Irouveipie  rinip(M  foncier  sni-  la 
propri('l('  non  hàlie  est  à  la  \\\\>  \\r-^  lourd  el  lri''S  im'gal,  à  ce  |Miiiil 
(pie,  loiiles  moyennes  faites,  la  propii('l('  rurale  se  Irouve  grev('e  de 
io  à  20  p.  100,  et  même  de  30  ji.  100  (lan>  cei  laines  localih's.  Ouand  on 
compare,  dil-il,  la  silnalion  adindle  du  pdil  proprii'Iaire  rural  avec 
celle  (In  iielil  renlier  (ini  a  |dac('  ses  fonds  en    icnles  >iir  r!-;ia!    ou  en 
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créaiiL-PS  hypoLliécaircs,  riaéiiale  répartiliou  de  riiii|MM  [iMilir  le  pic- 
mier  cL  W  second  apparaît  comme  une  véritable  ini(iuit(''  sociale. 

Quant  à  la  |inipriété  bâtie,  elle  supporte  éiialement  de  lourdes 
charges  :  dabocd  un<'  taxe  do  3,20  p.  100,  qui  est  plus  ([ue  doublée 
parles  centimes  addiliomn  |s  i^r^Khaux.  déparlemenlaux  ou  couiniu- 
naux,  ce  (jui  la  jiorle  à  7  p.  100  dt;  ce  chef;  et  eusnile  Timpôt  des 
portes  et  fenêtres,  (jull  faut  estimer  en  moyenne  à  2,08  p.  100  du 
revenu;  les  centimes  addilioninds  le  font  monter  aussi  à  3,82  \>.  luO: 
dans  beaucoup  de  localités  il  atteint  même  4  p.  100.  De  t(dle  sorte  (jue 
le  l'evenu  de  la  pro|iri(''té  bâtie  est  iirevé  directement  de  11  p.  lOO 
environ  (sans  compter  certaines  taxes  locab^s.) 

Cet  impôt  paraît  excessif  à  llionorable  avocat,  en  regard  de  relui 
qui  frappe  les  valeurs  mobilières  nominatives,  par  exemple,  qui  n"est 
que  de  4  p.  100.  Sa  conclusion  est  qu'il  ue  faut  pas  procéder  à  une 
augmentation  dimpôls,  les  contribuables  étant  déjà  Iroj)  lourdi-nieiit 
chargés,  et  que  si  de  nouvelles  ressources  sont  nécessaii-es,  i»'  n'est 
pas  aux  immeubles  (ju'il  faut  les  demander,  mais  bien  aux  meubirs  et 
spécialement  aux  meubles  qui  ne  sont  pas  encore  grevés  et  qui 
peuvent  rétre  sans  aucune  espèce  d'inquisition. 

M.  Yves  Guyot  a  contredit  quelques-uns  des  chiffres  énoncés  par 
M.  Chardiny.  D'après  lui,  les  Litres  nominatifs  supportent  un  impôt  de 
7  1/2  p.  100  seulement,  et  les  titres  au  porteur  un  de  il  [>.  100.  Dans 
une  réplique  très  savante,  il  relève  ce  qu'il  considère  comme  les 
erreurs  vénielles  de  l'honorable  rapporteur  et  s'attache  à  démontrer 
qu'il  faut  surtout  bien  distinguer  :  i°  entre  un  impôt  fra[)paut  la  [iro- 
priét('-  el  l'iiupôt  personnel,  qui  cumule  sur  la  tête  de  la  personni'  les 
diverses  propriétés  qu'il  peut  avoir;  2°  l'impôt  proportionnel  au  revenu 
de  la  propriété  et  rim|iôL  progressif. 

La  place  nous  manque,  malheureusement,  pour  analyser  tous  les 
arguments  de  fait  et  de  raison  qui  ont  été  fournis  au  cours  de  cette 
discussion,  et  (jue  les  lecteurs  pourront  d'ailleurs  apprt'cier  en  lisant 
le  compte  rendu  des  débats  du  Congrès. 

La  section  II  avait  un  programme  assez  chargé-  :  Les  livres  fonciers 
el  la  reforme  hypothécaire.  Les  orateurs  qui  ont  [jris  part  à  ses  tra- 
vaux s'y  sont  montrés  fort  au  courant  de  la  question  mise  à  l'étude. 
Cette  question,  au  surplus,  est  depuis  assez  longtemps  à  l'ordre  du  jour 
et  a  di'jà  provoqué  de  longues  et  vives  controverses  dans  les  milieux 
particuliers  où  elle  s'est  produite,  et  où  l'on  devait  la  traiter  avec  une 
compétence  spéciale.  L'établissement  et  le  rôle  des  livres  fonciers,  la 
réfection  du  cadastre,  les  registres  hypothécaires,  la  transmission  et 
la  mobilisation  de  la  propriété,  le  crédit  immobilier,  les  droits  d'enre- 
gistrement, etc.,  ont  été   l'objet,  d'autre  part,  de  nombi-euses   ('Indes 
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(l;uis  la  presse.  I,;i  snlnlinii  (lcr)iirn'  n'csl  pas  encore  inlervenue  ; 
espérons  qu'on  linir.i  par  la  Irduvci.  lin'  commission,  tlu  cadastre  a 
élé  nommée  dniil  les  Iravaux  se  ponrsuiveiil  ai  livemenl. 

Quoi  iMiil  rii  s(iil,M.M.  Charles  Brimillirl,  de  Fi.iiicr  de  Ter>aul,  l'avil 
Pic,  G.  Di'lni-d!!  cl  Varlifc  onl  ciivnyé'  (]t'<.  rappurls  ]ileins  d'aix'rçus 
iiidiciciix  fi  d.ippri'cialions  inslriiclivcs.  Au  cdiirs  de  la  séance,  un 
vérilaldi'  iMiiiiini  oraloii-e  s'esl  engaui'  ciilrc  ;\]M.  Ddoison,  Rrouilhel, 
("liahrv,  <"li;dlaiiii'l,  Ih'drljn,  G;iy,  (ioiijnn,  Clicysson  el dr  (".asl(''!-an, 
(lui  iTa  pa-^  (M:'  .-ans  i nli'iiM  r\  sans  pr(dil,  pour  les  audilem'S. 

l.a  st'Cliun  lU,  de  smi  cùP',  élail  chargée  de  se  prononcer  sur  le 
erave  problème  de  la  siqjpression  des  nctrois  ri  leur  remplacement  par 
des  taxes  nouvelles.  Devail-on  améliorer  égalenienl  le  statu  quo,  ou 
simplement  substituer  au  mode  de  |ierceptioii  ;iclu(d  un  aulre  système 
moins  coûteux  et  moins  vexatoii-e  ? 

Les  rapports  de  MM.  Pey,  sfci  l'Iaiic  dr  la  Cdiambre  syndicale  des 
pi-opriéP's  imnioliilières  de  la  ville  de  i.yoïi,  Moiir;j;iies,  direcleur  de  la 
(".hanihre  svndic.-ile  des  iin>iiriiHi',>  iminnlnlièri  s  de  la,  ville  de  Paris: 
BerIhi'Iemy,  professeur  de  scieji.e  lin.incii're  à  la  Faculté  de  droit  de 
Fyiui,  ei  Pelil,  vice-présideiil  <le  l;i  ('.liaiiihre  syndicab^  des  proprié- 
|;iii-es  d'Aiiiieiis,  iiniis  (iiil  paru  rniiiiiii'  des  ddnm'es  ]>ii''ci>es  et  inlé- 
ressanles.  l>iiis  la  discii>siiai  a  mis  en  pn''>ence,  comme  toujours,  les 
parlisans  du  n'i-'inie  .icluel  el  ses  adversaires  déclaiés;  MM.  Pey  et 
Berlhélemy  veuleiil  Mippriiiier  les  (M-tmis;  MM.  Moiirirues  el  Pelil 
di'sireni  les  maintenir, en  amendant  loulefois  le  système  de  peiception. 
M.  HaumonI,  lui,  supportera  un  régime  qu'il  trouve  déplorable,  au 
fond,  mais  (ju'il  faut  l(d('rer  cependant,  IdUl  impôt  devant  produire 
falalemenl  une  cerlaiiu'  somme  de  maux,  (-es  maux,  en  di'finitive,  arri- 
vent insensiblement  à  s'atténuer  avec  le  lemps,  grâce  au  principe  de 
la  i('percussion  (jui,  à  Torigine,  fail  liuiihei-  l'iuipùl  sur  nue  cah'goiie 
de  contribuables  pour  le  répariii-  eusuile  à  peu  pies  sur  huis. 

Finalement,  en  un  discours  sulislanllel,  M.  Yve^  (iuynl  a  fait  pen- 
idier  la  balance  en  faveur  de  la  siippicssinn,  uialgii'  (juelques  obser- 
vations faites  par  M.  l-arsojiueau,  au  puinl  de  vue  de  la  question  de 
droit,  observations  contredites  |iar  M.  llauuioid,  d'ailleurs. 

QuaiU  aux  questions  soumi>e>  aux  di'libéralious  de  la  section  IV, 
elles  portaient  spécialement  sur  les  Jlapports  de  la  propriété  hàiie 
avec  les  villes,  les  Cotnparinies  concessionnaires  de  services  publics  et 
les  administrations.  I.es  divers  orateurs  ont  iudi(jué  les  réformes  qu'il 
y  am-ail  lieu  d'iiilroduire  dau>  les  din'i'renis  services  de  voiiie,el  c(dles 
S(!  réf('rant  égaleiiiiMil  aux  taxes  perçues  ainsi  qu'aux  servitudes  iniiio- 
sées.  MM.  Euou,  ilaniiioiil,  l.aii^nel,  Cay,  Moin-gues,  Bagnard,  Burelle 
et    Valentiu   Suiilli   oui    r-u    faire    n-Muiii.  notamment,  l'injustice    de 
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cei'Laiiis  procédés  dv  radiuiiiislr.ilioii,  ses  exii^'Ciiccs  cl  ral)siiiililé 
do  règlemenls  qui  lemoiileiil,  jinur  la  ]ilupaii,  à  dos  é|i()ijiios  fort 
aucioiinos. 

Eiitiu,  le  pioiiiamiuc  do  l.i  sorlidu  V  |)oilail  sur  la  Irgislafion  imiim- 
bilwre  (M,  c(dui  do  la  seolum  W  >\\v  Vhj/giènc  de  l habilalion  el  les 
logements  à  bon  marché.  Daus  la  prouiiôro  de  ces  soclions,  d'o.xcol- 
louls  discours  oui  élé  prououc('s  jiar  MM.  (ioujou  ol  (!ay  sur  lo  pri- 
vilège du  iKiilloui-,  le  loyer  d'avance  el  le  d('iaéiiau('nifiil  liaiif;  par 
M.  Fluror  sur  la  rospousabililé  eu  cas  (riui'oiidii' ;  par  M.  Dargoul  sur 
la  procédure  do  saisio-gagorio,  C(iiig(',  olc.  ;  par  MM.  do  Rouloncuo  ol 
(îeorgos  Picol  sur  les  veilles  d'imniouMos,  droils  de  mutalioii,  procé- 
dure eu  mal  ière  imuiobilièro,  cil-.  :  pnr  M.  llnumnni  sur  lo  mode;  do 
calcul  des  droils  d(>  mulalion  p.ir  décès  ajiplicildo  à  la  pi'opriélé 
bàtio  ;  par  M.  de  Castérau  sur  uu  projd  de  rél'orme  du  coniral.  d'assu- 
rauce  el  où  li's  abus  de  la  valoiu"  d(''clarée  ou  uou  d  de  l'ap|ilic;iliou 
de  ce  qu'on  appelle  la  «  règle  jiroporliouuelb^  )i  oui  l'h'  sigiiab^s  ;ivoc 
beaucoup  d"id)sorvalioii  cl  do  vi'rih'. 

.M.  Bourgcdis,  aviical  à  la  (Iniir  d'appel  de  Paris,  avail  ('gaiement 
dépos<''  un  rappori  sur  la  (jueslinn  de  rcsponsabilih''  dos  ]nûpri('dairos 
eu  nialièrc  d'impôls  cl  vis-à-vis  de  la  ré'gic. 

Dans  la  sccliou  VI,  les  rapiiorls  de  ^\.  le  D""  Cazencuve  sui'  l'Iiygièue 
de  la  niaisou  el  les  logeraouls  insalubres  ;  de  M.  Boullay  siu'  la  légis- 
lalinn  de  ces  mêmes  lng(>menls,  suivie  des  (discrval  ions  pli'ines  de 
sons  de  MM.  (\.  Picol  cl  (iay;  de  M.M.  de  Casié-ran  l'I  «lourd  sur  les 
construclions  à  bon  marché',  oui  fait  l'ossorlir  lour  à  lour  la  né'ccssité 
qu'il  y  a  à  veiller  avec  le  plus  grand  soin  sur  l'hygiène  des  locaux 
habiles  et  à  employer  les  mesures  les  plus  propres  à  (^n  fair(^  oliservor 
les  règles.  Ces  rapports  ont  démontré,  de  plus,  l'inli'ièl  ([u'il  y  aurail, 
pour  certains  capitalistes  à  opérer  des  placements  sur  les  construclions 
ouvrières,  qui  ne  peuvent  qu'être  des  plus  rémunéralours. 

En  résumé,  les  travaux  du  (^.ongrès  de  la  proprii'té  bàlio,  tenu  à 
Lyon  au  moment  de  l'Exposition,  ont  eu  cet  avantage  do  provoquer 
rexamen  d'une  foule  do  questions  qui,  sans  cela,  fussent  demeurées 
dans  Tombre  ;  qiu'slions  d'une  port(''e  généi'alo  et  qui,  envisag('os  sous 
un  point  do  vue  praliquc,  seront  capables  de  donn(n'  de  bons  lé'sullals 
tlans  ravonir. 

Xous  savons  qu'il  se  dit  beaucoup  de  choses  dans  les  congrès,  dont 
l'exposé  ne  revêt  pas  toujours  une  forme  concrète  et  raisonnable  ;  mais 
au  milieu  des  nombreux  discours  qu'on  y  prononce,  surgisseid  jiarfois 
des  inspirations  excellentes. 

Souhaitons  donc  que  Fœuvre  du  Congrès  ne  demeure  pas  stt'rilo  et 
ait  des  conséquences  heureuses  pour  les  intérêts  généraux  du  juiys. 

Eur;ii.NE  RociiETi.N. 
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Lks  sy-Ndicats  prokessio.n.nels  et  l'kvolutiox  i:()iu'orativk,  par  Euttène 
IJaudoux  r(  Henri  I.ambeut.  1ii-8^.  IhuM'lles,.].  Lebègue  cL  Cie, 
189;j. 

1..-1  [ilii|i;irl  (li's  ailleurs  ipii  pn'rniiisenl  l'ori^anisalioii  des  syndicats 
prnl'cssidnnrls  se  Iturncnl  à  niunlrcr  les  (iinsiMjuenfes  économiques, 
riiilluence  paciliealrice,  qui  doivenl  ri'suiler,  selon  eux,  de  la  recons- 
liliilion  des  gJ-niqH'iiienls  coriioialirs  :  ils  ne  clierclieiil  (jue  peu  ou 
jHiinl  à  remonler  aux  urii^ijii's  el,  causes  du  réiiinie  ctirporalif.  (rest 
pniii  lanl  le  seul  moyen  de  se  icndro  comple  s'il  a  eu  sa  raison  d"èlre, 
s'il  l'a  enciiie  cl  muis  (jnelle  lonue,  en  ce  cas,  nii  pourrait  le  ressus- 
citer. MM.  liaudijux  el  i.audieitse  sont  propost'  de  combler  cette  lacune 
en  di^rivanl,  comme  ils  la  concoiveni,  révoluliim  corporalive.  La  cor- 
piiralion,  en  eiTel,  n'a  pas  revêtu  une  forme  unique,  toujours  et  pai^- 
tout  ;  elle  a  évolué  et,  comme  le  disent  nos  auteurs,  les  syndicats 
modernes  doivent  s'adapter  à  TfMal  aduel  de  relie  évolution,  le  retom' 
ai^x  formes  anciennes  et  abandonnées  ne  peut  caractériser  que  «  la 
répression  sociale  ».  Voyons  donc  quelle  a  l'U'-  celle  évolution. 

«  De  Loul  lenips,  les  lionimes,  en  s'associaiil,  diii  eu  en  vue  soit  la 
résislance,  soil  la  coopération,  soit  la  poursuite  simultanée  de  ces 
deux  buis.  »  De  ces  deux  formes  d'association  :  n'^sistance  et  coopé- 
lalinii,  ipiclle  a  ('lé  la  première  en  date  ?  ('/est  l'association  de  résis- 
tance. «  Aux  premiers  temps  de  l'association,  nous  constatons,  en 
effet,  (jue  le  seul  but  poursuivi  ])ar  les  associés  est  l'organisation  de  la 
sécurité.  »  Tant  que  la  si''curili''  n'a  pas  «Hé  oi'ganisée,  il  a  donc  fallu 
s'associei'  pour  l'élalilir,  i'es|-à-diie  pour  rc'sisler  à  ceux  (jui  la  ti'ou- 
blaient.  .Mais  ({uand  la  cm  piualion  niililaire  fut  uro,  (]uand  le  gouver- 
nemeiil  Fut  ('laldi,  la  si'ciuilé'  élanf  organisée,  l'assoc.iation  de  résis- 
tance en  deiiors  de  cdlc-là  n'eut  plus  de  raison  d'être. 

On  s'associe  donc  |iniii'  la  di'd'ense  ou  pnui-  la  janduction.  La  pre- 
mière de  ces  associations  est  la  cnipoiation  ei  la  seconde  la  <'oopération. 
Où  la  s('cnril('  n'existe  ]ias,  la  produclioii  n'est  pas  [lossible  ;  pour  la 
p()ssiliili-er,  il  faut  que  l'on  s"oii;anise  en  association  de  défense, 
c'est-à-dire  en  cnrpoi  al  ion.  Où  la  s(''curité'  existe,  la  |)roduclion  va  de 
soi,  la  coiijuialion  n'a  |diis  de  rais(Ui  d'être  et,  la  coopération  est  la 
seule  l'oiiiie  d'association  admissible. 

A|i|iliquons  ces  juincipes  à  uolrii  histoire. 

Au  moyen  âge,  laut  ([ue  la  sé'curité  n'a  pas  é'Ii'  organisi'e,  lant  (jue  la 
rityaiili'  n'a  ('li'  ipie  n(Uiiiu;ile,  les  coiporations  tMaiiuit  nécessaires. 
«  Les  associations  nii'dii'vales  ('laient  non  seulement  des  associa- 
tions professiounelles,  mais  surtout  des  organes  constitués  pour  la 
lutte.  „ 
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I*('ii  à  pou  Tordri'  rcnail  :  I"l\ulisi'  (M.ililil  la  «  Tirvc  d''  Dieu />  ;  le 
pouvoir  Si'  cciilraliM'  culn'  li'S  mains  du  ini.  «  Au  xir  ^ii"'clc,  la  niyauLé 
avaii  comniciicr'  en  l-'iancc  l'œuvic  de  (■(Hiccnlraliiui  (pii  dcvail cdiis- 
tiltiiM-  TKlal  iHiideiiic  ;  le  dioil  ci  vil  cxislc  cL  la  sTcurilt'  iu  h' là  cuir-  est 
/'lablic.  »  La  corpoialinii  m'ccssaiic  jusiju'aldi's,  perdit  dune  sa  raison 
.rèliv. 

S'il  iMi  l'Iail  ainsi  dès  cclli'  ('poqui',  à  cmnliii'u  plus  îorlr  raison  de 
nos  jours?  Les  syndicats  ])[-orcssi(innids  ne  doivent  donc  pas  revèlir  la 
forme  eorporalive,  mais  la  forme  coopi'iaiive  :  ils  ne  doiveni  pas  s'or- 
iraniser  jiour  la  défense,  mais  pour  la  prodiiclion.  C/esl  un  non  sens, 
un  non  lieu,  une  ulopie,  que  de  vouloir,  à  la  veille  du  xx"  siècle, 
ressusciler  les  corporalions  du  xi"  siècle. 

T(d  esl  en  résumé'  le  système  de  MAI.  iîaudoux  et  I>amliert.  Soumet- 
lons-le  maintenani  à  un  examen  sommaire. 

Est-il  bien  vrai  que  la  première  forme  d'association  ail  ('lé'  celle  de 
résislance  ?  Théoriquement,  cette  asserlion  suppose  ra(laqu(%  c'est-à- 
dire  elle  suppose  que  les  hommes  sont  des  lou|is  les  uns  jioui'les  autres. 
Laissons  à  paiM  le  côté  théorique  et  voyons  seulemeni  le  côti'  praliipie. 
Enfail,  les  associations  les  plus  anciennes  et  les  plus  ré-pandues  ont 
été,  — en  deluu'S  de  la  famille,  —  les  associations  relii;ieuses  el  fesli- 
vales.  On  s'associail  ]iour  le  plaisir  [iliysique,  moral  ou  iiilelleicuel. 
bien  plus  que  |iour  la  di''fense.  La  princijiale  affaire  des  conl'n'ries  de 
m(''lier,  qui  oui  pié'C('<lé  les  corporalions,  ('-lait  de  parader  dans  les  fêtes 
el  réiouissauiM's  publiques,  de  faire  dr  bons  et  fraternels  repas  aux  bap- 
têmes, noces,  anniversaiies,  funé'railles  des  associt's  et  de  leurs 
familles.  Et  ces  usair(\s  se  soni  perpi''lués,  en  d<'']iit  de  loul,  jusipi'à  nos 
jours. 

Ce  qui  caractérise  l'associaiion  corporative,  c''est,  comme  l'obser- 
vent nos  auteurs,  la  personnification  juridique,  la  reconnaissance 
légale  ;  tandis  que  l'association  coopérative,  qui  peut  aussi  bien  avoir 
pour  objet  le  jeu,  la  danse,  la  musicjue,  le  Ihé'àtre,  etc.,  que  le  tra- 
vail, est  essentiellement  libre,  indépendante  de  la  loi  et  de  ceux  qui  la 
font  et  l'appliquenl.  Or,  la  confrc'rie,  union  de  métier  qui  a  précédé  la 
corporation,  prospérait  précisément  à  ré])oque  où,  d'après  nos  auteurs, 
la  sécurité  n'existait  pas  ;  et  la  corporation  n'a  été  b'palisée  que  vers  la 
lin  du  xiii"  siècle,  en  1270,  précisément  au  lemps  où,  la  sé'curité  exis- 
tant d'après  MM.  Baudoux  et  Lambert,  l'associaiion  de  résislance 
n'avait  plus  de  raison  d'être. 

11  suit  de  là  que  la  corporation,  l'association  b'gale,  forcée,  n'a 
jamais  eu  de  raison  d'être.  Cette  solution  est  plus  conforme  aux  faits 
que  celle  proposée  par  MM.  Baudoux  et  Lamberl.  On  ne  voit  aucune- 
ment que  la  sécurité  ait  progressé  parallèlemerit  à  la  centralisation  ;  au 


.•{00  JOUR^'AL   DES   ECONOMISTES 

contraire  :  les  jacqueries  et  les  hérésies,  qui  ('(aient  des  réaclions 
conlrt;  les  abus  de  cette  centralisation  devinrent,  à  partir  du  xiii"  siècle, 
plus  violentes  que  Jamais.  Où  était  la  sécurité  pendant  les  guerres  de 
l'eligion  des  xvi°  el  xvii"=  siècles"?  Où  était-elle  au  xvui^,  alors  que, 
comme  le  rapporte  .).-.).  lîousseau,  les  paysans  élaient  oi)lii;('s  de  caciier 
le  peu  de  pain  et  de  viande  ([u'ils  avaient,  de  résister  au  plaisir  si 
natur<d  d'offrir  l'hospilalilé  aux  voyageurs,  de  peur  ([ue  les  agents  du 
lise  les  chargeassent  d'un  su[i|ilénient  dirnpùt?  l/insécurité  avait 
changi^  de  forme,  si  même  elle  ne  s'était  pas  aggrav(''e,  et  voilà  toul. 
Oii  est-elle  aujourd'hui?... 

I.es  lails  ayant  toujours  leur  utilih',  ceux  que  rappoiicnt,  en  grand 
nombre,  MAf.  Baudoux  et  Lamberl,  sur  les  associations  et  les  corpora- 
lions,  ne  reluiront  ]ias  moins  service  aux  personnes  qui  s'intéressent  à 
ces  questions. 

ROUXEL. 


Education    ict    ixsthlcïiox,  par     Feudixa.nd    Biu'.NKTiicuE.    In-12°.    Paris, 
Firniin-Didol  el  Cie,  1895. 

On  a  cru  naguère  (jue  riiisliuciion  serait  nioralisalrice,  et  qu'il 
sul'tisait  d'ouvrir  une  ('cule  pniir  vciir  liuiiber  en  ruine  faute  d  habi- 
tanls,  une  et  rnème  plusieujs  prisons,  i.'expi'rieuce  n'a  jias  conlirnu' 
ce  beau  rêve.  D'où  ]irovienl  la  l'aillilo  de  rinsiruclion  ?  Dans  la  pré- 
sente brochure  M.  nrunelière  doniu^  beaucoup  <lé  laisons  de  ce 
l'ail  :  peut-èire  en  dunin'-l-il  Imp  poui'  avoir  li(nivé'  la  lidiine.  En  tout 
i',as,  voici  les  principales  : 

1°  On  a  séparé  l'instruction  de  r('(lncalion  dtqiuis  un  siècb;  ; 
2''  l'instruction  est  vénale  el,  |iai'  consi'quenl,  aiili  ('ducative  ; 
3"  rinsiruclion  est  en  iéalit('  une  cullure  inleiisive  du  )noi  ;  4"  l'ins- 
fruclioii  des  tilles  n'i'>t  |ias  mieux  organisée  que  celle  des  garçons  :1c 
but  poursuivi  est  le  nième,  les  [irogrammes  sont  les  mêmes,  les  lyi^é'cs 
des  lilles  sont  calijui's  sur  le>  lyc('es  des  garçons;  li"  enliii,  l'i'cole  n'a 
|ias  d'inné. 

H  s'aiîit  doui'  di'  ii'unir  l'inslcuclion  el  ré'dncalion  ;  de  rendre  libi'- 
lale  l'insliudion  (]ui  e>l  \i''nale;de  ciillivec  les  senlinienls  allrnisles  ; 
d'ap[iidpiier  l'éducation  des  lille>  à  leiH'  déclinai  ion,  de  donner  une 
àjiie  ;"i  l'école.  Pour  alleindic  i'e>  huis,  les  piincipau.x  moyens  ù 
enqiloyer  sont  :  de  restreindre  la  pari  de  la  science  dans  les  écoles  à 
lous  les  degrés  et  d'('leinlre  celle  de  la  lil  h'i  alin  e  el  de  l'histoire;  de 
relevei'  la  condition  morale  el  inah'rielle  dcN  niaîlres  d'('[ude,  ces 
sous-ofliciers  de  rarnu''e  universitaire  et  aussi  celle  des  pi'ofesseurs  ; 
de  rendre;  une  ûme  à  l'école  (Ui  y  réintroduisant    ■<  le   nommé  Dieu», 
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non  pas  sons  les  noms  do  Prrc,  (Vltlént,  d'Au-delà  i>u  A'ivn-tlrrà, 
mais  SDUs  son  vrai  nom.  -  C'csl,  par  la.  uramli'  poric  i|ii"il  l'aul  (jnc 
Dion  rcnlrc  dans  1rs  ('roirs.  ..  El  du  même  t(iii|i  l'iadividualisme  sera 
vaincu.  rin>(ruilion  et  riMluraliou  mar(  iicroni  la  main  dfins  la  main- 
toul  sera  pour  le  mieux  dans  le  moins  mauvais  des  nnnrdes. 

,I<'  A\^  le  moins  mauvais  des  mondes,  ear  M.  Biunelière  trouve  que 
le  monde  est  mauvais  ;  il  croit  au  pr^clu'-  originel  et  aussi  au  Darwi- 
nisme, (jui  conlirnui  la  révi''l;iliiin  judaïiinc,  en  luiiianl  la  lliéoric  ou 
riiypollièse  de  la  bonté  nalurelle  dr  riidnimc. 

Accessoirement,  M.  Brunelière  crilicinr  I^'ducalinii  piiysiiinc,  (|u"il 
eniîlobe  ave-  le  calirdinai^^e  moderne  qui  a  pris  ce  num;  il  condamne 
les  concours,  mais  il  approuve  les  examens,  le  haccalauréal,  ([ui  sm- 
ient  pourtant  de  la  môme  source;  il  déplore  la  surcharge  des  pro- 
grammes, la  mauvaise  organisalion  du  Conseil  supérieur  d''  l'instruc- 
tion publique  ;  il  considère  les  écoles  professionnelles,  ces  fabriques 
lie  contremaîires,  .comme  une  bypocrisie  sociale,  etc. 

Dans  celle  abondance  de  criliques  il  y  a  du  ]iour  el  du  contre;  il  y 
a  matière  à  discns.sion  ])Our  ceux  qui  ainonit  balailliT.  .Nous  ne  ]iou- 
vdiis  faire  ici  ijiie  la  petite  guérie;  imus  nous  l)ninernns  donc  à  (jm^l- 
ques  id)servalions  sur  le  système  que  ikuis  venons  de  ri'sumer. 

.Xnus  dir(His  d'abnid  que  ce  iTesl  pas  seulement  depuis  un  siècle 
que  l'inslrnction  a  é't('  sépan'e  de  rt''ducation,  que  celle-ci  a  été  négli- 
gi'e,  (|ne  celle-là  est  devenue  V(''nale  el  qu'idie  s"esl  bmiii'e  à  la  culture 
iiilen>ive  du  moi.  Une  preuve  bien  l'vidi'iile  (jue  ce  n'est  pas  là  une 
iinuveauh',  c'est  que  beaucoup  d'auli-urs  ib's  siècles  passés  ont  énnis 
les  mêmes  criliques  ;  M.  Brunelière  cite  lui-même  Bernaidin  de  Saint- 
Pierre.  Je  conviens  que  les  modernes  ont  considéral>lemenl  renclié'ri 
sur  leurs  pr<''d('cesseurs  ;  mais  ils  n'ont  l'ait  que  reiudii'iir.  L'inigiiie 
du  mal  signalé  remonle  au  commencement  du  xiu^  siècle,  époque  à 
laquelle  ITuiversité  fut  privilégiée  par  les  rois  et  les  papes  dans  le  but 
de  fabriquer  des  pri'dats  et  dô<.  lé'gisti\s.  Dès  ce  momen!  l'inslructbin 
cessa  d'être  libérale  pour  devenir  vi'nale,  (die  devint  non  seulement 
inéducalive.  mais  antiéducalive. 

Pour  le  besoin  de  sa  cause,  M.  Brunelière  restreint  la  science  à  la 
jibysique.  <-  Il  n'y  a  de  science  ù  ]iro|iremi'nt  parli-r  i[ue  de  ce  (jiii  se 
coni}ite  ou  de  ce  (jui  se  pèse.  »  .Puis  il  afliiane  (jue  la  nature  esl  l;i 
nnuale  et  ([Ui>  l'on  m'  peut  tirer  aucune  idée  morale  de  l'histoire 
nalurelle  ou  de  la  physiologie.  On  ]ieut,  contester  cetle  assertion  par 
beaucoup  d'.autorités,  notamment  jiar  cidle  du  psalmisie  :  c(rU  rnar- 
rant... 

M.  Brunelière  allribuo  ensuite  à  l'hisloire  el  à  la  lillérature  des 
vertus  moralisatrices.  Pour  l'histoire,  il   y  aurait   à  contesler,  j'adop- 
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Icrais  plus  voloiiiicrs  ropiiiioii  do  Toir.'issdii,  dans  la  |ii('fai'o  do 
Selhos,  qui  cousidèic  rhisloiic  ((Uiiinc  iiiir  ('coli'  (riimnoialih',  pinlùl 
que  celle  de  M.  Rrunolière.  (Jiiaiil  à  la  lilh'ralurc,  je  ronviciidrais 
sans  poiiio  qu'elle  esl  jnnialisalric.c,  ou  du  moins  (lu'clle  peul  Tèlrc; 
niais.jrii  lirrrais  farilenirnl  une  conséquence  conltc  M.  BrunclitTc. 
Si  les  liiimnics,  si  los  cnfanls  sinionl,  conime  rohseivc  l^ciraull,  l"an- 
Icur  di's  i-onics,  soni  sciisililcs  aux  Iwaiili's  d  siirloul  aux  bonlT's  lilh'- 
laiics,  cela  |)vouve  (|ue  loui'  ualuro  rsl,  bonne  el  (pio  le  [h'cIk''  oii- 
i^inel  u"y  a  guère  laissi'  de  Irace  :  il  dale  de  si  ifiiu  ! 

UorxicL. 


NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES 


Les  élections  en  Angleterre,  par  LEi-icvRE-Po.xTALis.  iir.  8".  I*aiis, 
E.  DenLu,  IS'.io.  —  Les  gens  qui  ne  sont  pas  salisfaiLs  de  noire  organi- 
sation électorale  et  qui  cherchent  à  la  perfectionner,  trouveront  peut- 
être  des  inspirations  dans  cette  brochure.  Ils  y  verront  ([ue  n  les  asso- 
ciations soit  conservalrices,  soit  lib(''rales,  sont  le  grand  lessort  qui  met 
en  mouvement  les  électeurs  et  les  candidats  de's  deux  partis  eu  pré- 
sence ;  elles  préservent  la  (irande-Bretagtie  de  ce  qu'on  appelle  ail- 
leurs des  politiciens,  jiarce  qu'elles  font  de  la  politiijue  un  grand  ser- 
vice public  ».  Tout  le  monde, à  peu  près,  fait  partie  de  ces  associations 
et  prend  une  part  active  aux  élections,  sans  en  excepter  les  femmes. 

l.vs  principaux  agents  de  la  brigue  des  sulîrages,  dit  M.  Lelèvre-Pon- 
talis,  ont  été  de  tout  temps  les  femmes  :  plus  elles  appartiennent  aux 
rangs  élevés  de  la.  société,  plus  elles  sont  disposées  à  interve- 
nir, el  [lias  leur  interveniion  est  eflicace. Elles  |ii''nètieut  partout;  elles 
savent  renouveler  leurs  instances  aussi  bien  dans  la  maison  des  pay- 
sans que  dans  la  bouticiue  des  marchands,  sans  ([ue  le  res[iect  qui 
bmrest  partout  témoigné'  permette  de  les  é-conduire.  FAles  assistent  en 
i.ii-and  jiondn  e  aux  n'unions  ('lectorales,  et  contribuent  eflicacement 
au  linn  ordre  \>;i\-  leiu-  pi('sence.  .le  n'examine  [las  si  c'est  là  l'idéal  de 
la  jieiieelion;  je  deniandeiai  seulement  si  les  femmes  gagneront 
IxNiucoup  en  inilut'uce  ])()li(i(jue  ([uand  elles  seront,  au  même  titre 
que  les  hommes,  éledrices  l't  éligibles,  comme  le  veuleni  leurs  [iro- 
lerteurs. 


NOTICE^^    P.IHLKHiliAPHlQUfiS  .303 

Sul  capitale  e  il  capitalismo,  iiola  dol  prol".  H(cardo  dalla  V'olta. 
I>r.  S",  Firenze.  Tipou.  Ilicri,  189!>.  —  Toutes  les  écoles  socialistes 
combattent  le  caiiitnl  ;  elles  conlesleiil  la  b'gitiiiiiti'  du  piolit  et  de 
rintérêt  ;  elles  nient  la  pioductivité  du  capital  et  s'élèvent  contre  le 
capitalisme  ;  les  socialistes  allribuenl  au  capital  tous  les  maux  qui  affli- 
gent la  sociél('  moderne  et,  en  const'iiuence,  ils  cherchent  à  libérer  le 
Iravail  de  ce  qu'ils  appellent  Ja  lyrannie  dn  capital.  Dans  ce  but,  ils 
ont  donné  de  ce  facteur  de  la  prodiicLion,  de  sou  oi'ii;ine  et  de  ses  ef- 
fets une  théorie  complète,  dans  laquelle  les  erreurs  de  fait  se  mêlent 
aux  plus  fantastiques  opinions  personnelles,  qui  n'ont  rien  à  voir  avec 
la  science. 

M.  Ricardo  dalla  Yolta  ne  peut  discuter  point  par  point  la  théorie 
de  Marx  dans  une  si  courte  brochure  :  mais  il  démontre  que  le  capital 
dérive  delà  propriété  et  qu'il  augmente  paiallèlenient  avec  la  sécurité 
et  le  respect  de  la  propriété  ;  que  l'augmentation  de  capital  n'est  et  ne 
peut  être  que  protitaMe  aux  classes  ouvrières;  il  donne  pour  preuve  de 
ce  fait  que  les  pays  où  il  y  a  le  plus  de  capital  sont  aussi  ceux  où  les 
salaires  sont  le  plus  élevés  et  où  il  y  a  plus  de  bien-ètie  pour  les  ou- 
vriers. Le  capital  est  en  quelque  sorte  le  lien  c|ui  unit  le  travail  et  la 
nature.  Sans  lui  le  travail  et  la  nature  seraient  séparés  à  ]ierp(''tuit(' 
par  un  abime.  Il  ne  suit  pas  de  là  qu'il  faut  négliger  les  plaintes  et  les 
réclamations  des  socialistes  :  il  faut  les  examiner  et  leur  donner  satis- 
faction quand  il  y  a  lieu,  non  pas  au  nom  de  la  peur  et  de  la  lâcheté, 
mais  au  nom  de  la  justice  et  de  la  liliert('. 


History  of  taxation  inVermont  by  Frederick  A.  "Wood.  In-8°. 
New- York,  Columbia  Collège,  1S94.  —  Le  Vermont  est  aujourd'hui  le 
meilleur  type  de  communauté  puritaine  qui  existe  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre.  Les  autres  parties  de  la  Nouvelle-Angleterre  se  sont  consi- 
dérablement modiiiées  par  suite  des  progrès  de  l'industrie,  du  com- 
merce et  de  l'immigi'ation;  tandis  que  le  Vermont  estrestéeune  région 
agricole  où  les  fermes  sont  d'une  étendue  modérée,  et  où  l'industrie  a 
pris  peu  de  développement.  L'histoire  des  impôts  dans  le  Vermont  pré- 
sente donc  un  intérêt  particulier  et  c'est  ce  qui  a  déterminé  M.  Wood 
;'i  l'écrire.  Cette  histoire  est  divisée  en  neuf  chapitres.  L'auteur  constate 
que,  depuis  quelques  années,  l'influence  de  New- York  s'est  beaucoup, 
fait  sentir  sur  le  système  de  taxation  du  Vermont.  Il  y  a  grande  appa- 
rence que  l'impôt  sur  les  successions  ne  tardera  pas  à  être  introduit; 
mais  M.  Wood  observe  qxie  cette  taxe  ne  rendra  pas  autant  en  Ver- 
mont qu'elle  a  rendu  en  NeAv-York  et  Pensylvanie,  la  richesse  y  étant 
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moins  dévoloppôo.  l,a  (l)'an(l  llsl,  —  impôt  sur  les  propriétés, —  res- 
tera donc  la  piiacipale  source  du  revenu  public  dans  l'Etat  de 
Vcrmont. 


Il  Bilancio  del  Regno  d'Italia  negli  esercizi  finanziari  dal  1862 
al  1893-94.  In-f".  Homa.  (i.  Hertero,  IS9:;.  —  l/examen  rélrospeclif 
du  iiilau  des  Ktats  est,  ou  du  moins  paraît  iMrc  utile  aux  hommes  de 
iziiuveruement  ;  l'étude  de  ce  (|ui  sori  de  la  poche  des  contribuables, 
de  ce  qui  passe  dans  les  caisses  du  Trésor,  de  Temploi  qui  en  est  fait, 
du  ciiulape  ijui  a  lieu  dans  ce  double  trajet:  du  contribuable  au  Trésor 
et  (lu  Trésor  aux  seiviccs  |)ublii'S,  peut  Inurnii-  inati^n-  à  de  philoso- 
phiques réflexions  et  servir  de  iiaido  aux  li'uislatiMirs  pour  leur  con- 
duite présente  et  future. 

I,a  publication  du  bilan  du  royaume  d'Iïalie  jiai'  le  ministère  des 
Finances  est  dans  ce  cas.  On  y  voit  que,  en  1802,  les  recettes  effectives 
s'élevaient  à  480,23  millions  de  lires;  les  dépenses  effectives  à  926,71  ; 
différence  en  débet  :  440,40.  A  partir  de  cette  époque,  le  ib'dlcit  est 
allé  en  diminuant  à  peu  près  régulièrement  et,  en  1875,  les  recettes 
montaient  à  1.096,32  millions  de  lires;  les  dépensi'S  à  1 .082, 4o  ;  excé- 
dent de  recettes  13,87.  L'équilibre  a  duré  jus({u"à  l884-8o;  mais 
Tannée  suivante,  le  délicit  a  re|)aru,  montant  à  23,';il  millions  de  lires, 
et  pour  rexercice  1893-94,  il  arrive  à  99,43.  Les  causes  de  cetb^  rechute 
dans  le  déiicit  sont,  principalement,  les  dépenses  militaires,  chacun 
sail  cela,  el  aussi  les  dépenses  coloniales,  qui  se  chiffrent,  de  1882  à 
1893-94  par  100. 48i>.  177,90  lires,  léparties  entre  les  divers  ministèies, 
mais  surtout  entre  la  guerre,  120.o3:j.909,0I  lires  et  la  marine 
2:». 912. 233, 3L  Le  retour  à  l'éijuilibre  budgétaire  ne  paraît  pas  proche 
et  le  ministère  du  Trésor  ne  1''  prévoit  pas. 
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SuMMAiitE.  —  L'iaipùl  sur  le  rfvcii;i.  —  L:i  taxe  sur  les  ouvriers  (Hrangcrs.  — 
La  suppression  du  droit  de  roaliiioii  dans  les  industries  de  l'État.  —  La 
protection  de  la  liberté  des  sj-ndicals.  —  La  gratuité  du  pain.  —  Le  com- 
uierce  exlétieur  de  la  France  en  1X95.  —  I  e  rétablissement  des  douanes 
intérieures.  La  protection  de  la  pomme  de  terre  contre  le  maïs.  —  Les 
primes  nationales  ((mire  les  primes  col(uiiales.  —  Le  mouvement  de  la 
population  eu  1894.—  L'union  libérale  républicaine.  Discours  de  M.  Léon 
Say.  —  La  réorganisation  des  balles  centrales  et  les  frais  qui  renchérissent 
l'alimentation  parisienne.  —  Le  chemin  de  fer  transsibérien.  —  La  coalition 
des  politiciens  et  des  protectionnistes  aux  Etats-Unis. 

^•'(tici  l'iuialyse  du  iji'ojet  (l'inii)ùl  siu-  le  i-ovonu  (jui  excite  en 
ce  luoineiil,  dans  le  monde  des  contriljualjles,  une  éniolion  ([ui 
serait  parfaitement  juslilîée  si  ce  projet  avait  la  moindre  chance  de 
passer  à  l'état  de  loi  : 

L'iinpcjl  siulr  revenu  i'>l,  non  uiiinipùl  (le  superposition,  mais  un  irnp(M, 
do  remplacemcul,  se  sujisliluanl  à  la.  conliihulion  personnelle  mobi- 
li(''re  cl  à  la  coiiliilmlidn  do  jimlcs  cl  fciuMics  ([ui  sont,  intégralement 
suppiiuK'cs. 

Le  prodnil  de  l'impôt  sur  le  revoini  est  calculé  de  mani(\'re  à  foinniir 
les  150  n:illious  (pie  produisaieni  les  deux  cuulribulions  abolies,  plus 
i>  millions  ])Our  pré[)arei-  la  n'foruii'  (k-  rimpôi  foncier  par  une  nou- 
velle évalualion  de  la  propii('l:'  jkui  bàlie,  et  1  million  pour  donner 
des  subvenlions  aux  communes  ipii  enireprendront  la  réfeclion  du 
cadasire. 

Les  co)ilribual)l(>s  don!  le  revenu  annuel  n'e^l  pas  supérieur  à 
2.i)00  IVancs  sont  afîrauilii-  de  l'iiupOl  sur  le  revenu. 

Le  taux  lie  rimp("d  esi  ùxr  à  5  p.  lOO.  Mais,  pour  ioul  coniribuaiile 
assujellià  l'impôl,  une  fiai-limi  de  2.500  fr;iiirs  de  son  revenu  est 
eXiMUpie  de  (lldil. 

La  fraclion  comprise  enire  2.500  et  5.000  francs  payera....     1  O'O. 

La  fraclion  comprise  enire  5.000  et    10.000  francs  i)ayera...     2  0/0. 

La  fraclion  comprise  enIre  10.000  et  20.000  francs  payera..     :{  0/0. 

La  fraclion  comprise  entre  20.000  et   50.000  francs  payera..     4  0  0. 

L(^  droit  plein  de  5  p.  100  no  sera  payé  cpie  pour  la  fraclion  du 
revenu  sup('rieure  à  50.000  francs. 

Eli  sorle  cpie,  un  coiilribuable  ayaiil  5.000  francs  de  revenu  ne 
payeia  rpie  1/2  ]>.  100;  lui  contribuable   ayant  10.000  francs  de  revenu 
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liiiycrn  l,2o  p.  100:  un  iniilriiiiiiililc  ayaiil  2(t.000  IVain-s,  un  ]h'u  jilus 
ch;  2  p.  100;  un  <(uil  riliuaMc  ayani  :,0.00;)  IVanc-,  ;j,2'i  p.  100:  un  cuu- 
Iribualilr  ayanI  100. OOO  IVain's,  un  peu  |ilu>  de  4  ]i.  luO,  cl  ainsi  de 
suilo,  sans  (|uc  le  laux  allcif^nc  jamais  la  liniili'  inaxiina  di'  ."i  p.   100. 

Di's  al  !i'nnal  iniis  irini[iùl,  sonl  ai'cnr(|(r>  pdur  cliar;^!'.-,  de  faniillc; 
(■ili's  pruvcnl.  aller  jusi|u"à  une  (liniinulKUi  de  nioilii'  puur  lo  Faniillcs 
UdUilucusos. 

Dans  la  [m'u-i'c  du  linuMuncnicnl,  cl  (Tapr^s  les  évaliuilidiis  i|u"i[ 
coniniuniipie,  la  >uppi('>>inn  i\r  l'iinjuM  des  piuies  cl  fcnclres  cl  son 
rcniplaceiiiiMil  par  l'inipnl  mu-  le  revenu  auraieiil  pnur  cnnsi-ipieui-c  de 
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revenus  ne  smil  pas  .siip('iieur>  à  2.iJO0  IVaiics. 

I..ÏO0.0O0  ciinlriluialiles,  loujoiu-s  d'aiircs  les  l'valualiims  du  uouvei- 
iwnicnl,  sciai  cul  en  jiarlic  d('c  lia  ri:(''S  ;  par  conlrc,  rr\[x  diml  les  revenus 
sont  i/njjo/'fan/i"  vcriaienl  le  niouiaiiL  de  leurs  (■(udriiiuliniis  ailuellcs 
jfccru. 

A  ccux-ri  seulenieul,  on  ini[)n>crail  la  di'claraliiui  de  Iciii-  ic\cnu 
annui'l;  Inulcfdis  lo  i.'ouvcrncmcid  aflirnic  que  celle  d<'ilarali(Ui  sérail 
o.xlirée  clans  des  condilions  Icllcs  (jue  les  assujellis  seraicnl,  ù  l'abri  de 
toutes  les  indiscréliens. 

C'est  ainsi  (juc  la  coniniission  communale,  qui  appi('riera  les  dt'cla- 
ralions  d'après  les  rciiseiiinemeuls  que  radminislralinn  lui  fournira  ou 
d'après  ceux  (|ue  ses  membres  pourronl  avoir  pcrsonin'licnieiil,  n'aura 
à  dcinander  (il' ju^lili^ali^lr-  (rancune  sorle.  SeulemenI,  une  coniniis- 
sion tl'appci  aura  à  slaluer  sur  les  (iilTi'renci's  d"appr('cialinns. 

Elle  si<'i:era  au  eliel-lieu  (rarrondissemeni. 

En  ce  (|ui  concerne  les  conliiliuaMes  doni  le  j-cvenu  esl  inlV'ricur  à 
10.000  francs,  rimpôl  est  laxé  direclemeni,  sans  déclaralimi  de  leur 
pari,  par  la  commission  communale  donl.  les  (b'cisions  sont  appréciées 
[lar  la  commission  (rarnuidissemciil.  Les  conlrijiuables  de  cette  culé- 
i,'orie  ont  toujouis  le  droil  (Tailleurs  de  passer  du  n'ijime  de  la  laxalion 
au  réi.ùmo  de  la  (U'i  larali(Ui  qui  esl.  celui  des  contribuables  plus  fiu- 
tunés. 

Il  iiDus  parait  inutile  de  reproduire  les  critiques  auxquelles  ce 
projet  mal  venu  a  donné  lieu,  dans  la  presse  (|uotidienne.  Nous 
sommes  persuadé  qu'il  n'a  aucune  cliance  d'être  voté,  et  nous  ajou- 
terons que  cest  fort  heureux  non  seulement  pour  les  contribuables 
riches,  mais  encore  et  beaucoup  plus  pour  les  pauvres.  Le  l)ul 
qu'on  veut  atteindre!  consiste  à  l'aire  porter  sur  une  minorité  de 
grands  capitalistes  le  poids  principal  des  ciiarges  publiques. 
Mais  on  oublie  qwc  le  capilal  est  mohile,  id  qu'au  temps  oii  nous 


I 


CHROMQL'K  ;î0  7 

sommes,  il  se  déplace  avec  une  facilité  extrême.  Si  on  le  surtaxe 
en  France,  il  ne  manquera  pas  de  se  réfugier  dans  des  régions  plus 
hospitalières,  et  <[uel  sera  le  résultat?  Ce  sei-a  de  le  rendre  plus 
rare,  partant  plus  cher,  et  de  faire  retomber  ainsi,  par  une  inévi- 
table répeirussion,  le  poids  de  l'impcU  dont  on  aura  grevé  un 
petit  nombre  de  capilalisles  sur  l;i  mullitudi'  des  tr-aviiillcurs. 
Mais,  à  part  les  économistes,  ([ui  s'avise  d'étudier  les  ell'ets  et 
l'incidence  des  impôts,  sni-lout  ([uand  il  s'agit  d'impAls  (|ualiti(''s 
(le  démoci'ati(|ues,  et  u'c^l-il  pas  avéré  ((ue  les  économistes  sont 
vendus  au  capital  ? 

Les  Journaux  quotidiens  nous  apprennent  (]ue  M.  Borlhelol, 
ministre  des  Alfaires  étrangères,  a  cojubalai  auprès  tle  la  com- 
mission (lu  ti'iivail  rétablissement  d'une  taxe  sur  les  ouvi'iers 
étrangers.  Il  ;t  déclaré  cette  taxe  cont;-aire  aux  traités  et  ;'.  lait 
remar(|uer  qu'elle  ris<iuerait  de  ])rovO([uer  des  représailles  sur  les 
contremaîtres,  les  insiiiuteui's  et  employés  au  dehors.  A])rès 
l'avoir  entendu,  la  commission  du  travail  a  repoussé  le  [)rinci[)e 
de  toute  taxe  directe  ou  ir.(li;-.'cie  sur  h's  ouvriers  étrangers  tra- 
vaillant eu  France. 

Rien  de  nueux,  mais  les  arguments  de  M.  Berthelot  ne  s'appli- 
![ueut-ils  pas  tout  autant  aux  taxes  ([ui  grèvent  les  produits 
''trangers  importés  eu  Fra.nce?  Ces  taxes  protectionnistes  ne  pro- 
vo([uenl-elles  ])as  des  ri'présailles  dont  sont  victimes  nos  grandes 
industries  d'exportation  et  par  contre-coup,  les  nondjreux 
'juvriers  ([u'elles  em|il(iieui  ?  Fntin,  si  l'on  oblige  les  ouvriers  à 
supporter  une  concurrence  (jui  fait  Laisser  leurs  salaires,  ne 
seraii-il  pas  juste  et  raisonnable  de  les  déJKxrrasser  des  taxes 
jirot.ectionnistes  ijui  font  hausser  les  prix  du  pain,  de  la  viande 
et  de  tous  les  autres  articles  n;''cessaires  à  la  vie  (ju'ils  achètent 
avec  leurs  salaires  ? 

Que  les  ouvriers,  (^xcit.'s  par  les  meneurs  du  socialisme,  aient 
abusé,  —  le  plus  souvenc  à  leurs  propres  dépens,  —  du  droit  de 
coalition,  rien  n'es'  plus  certain,  mais  était-ce  une  raison  pour 
enlever  ce  droit  aux  ouvriers  employés  aux  industries  accaparées 
par  l'Etat  et  aux  entreprises  tles  cheuùns  de  fer,  sous  le  prétexte 
que  la  défense  nationale  pourrait  s'en  trouver  com[)romise  ? 
Depuis  Ireide  ans  (|ue  la  liberté  des  coalitions  existe,  nous  ne 
sachions  pas  qu'elle  eût  fait  courir  au  pays  le  })!'ril  (jue  l'on 
invoffue  et  coidre  lequel  le  gouvenumieid  est  d'ailleurs  suflîsam- 
nient   armé    par     le   droit   de    réquisition.    Avons-nous    besoin 


:}0.s  jorilNAI.    DKS    ;:Cit>OMISTES 

d'njouler  quo  ni  eu  Anglelerri',  ni  en  Boli^iqiie,  ni  dans  les  autres 
pays  où  la  liberté  des  coalitions  existe,  le  gouvernement  n'v.  eu 
recours  il  ce  pitoyable  artifice  pour  la  restreindre  à  son  proiit. 
Nous  ne  pouvons  donc  que  féliciter  le  Cabinet  actuel  d'avoir  retiré 
le  projet  de  loi  présenté  ])ar  son  prédécesseur  et  nous  regrettons 
que  les  soi-disant  conservateurs  travaillent  de  gaieté  de  cœur  à 
augmenter  la  clientèle  du  socialisme,  en  saisissant  cette  occasion 
pour  manifester  leur  défiance  à  l'égard  des  ouvriers  et  Icui-  fîiirc 
l'injure  de  douter  de  leur  patriotisme. 

.Ndus  croyons,  en  revanche,  que  le  Cabinet  à  été  l'ori  mal 
inspiré  en  présentant  un  projet  ;le  loi  destiné  à  protéger  la  liberté 
des  synilicats.  Voici  le  texte  de  l'arlicle  unique  de  ce  projet  : 

(li'ux  (]ui  seront  convaincus  (l"a\oir  (■nlrav('  ou  lcut('  d"(Milravcr  li- 
lil)rc  oxorcice  dos  droits  rcsullanl  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  |i'> 
syndicats  professionnels,  seroui  |)Ui!is  d'un  (^nijinsouiii'uicnl  de  six 
joiu>  à  un  mois,  ol  d'une  amciidc  de  10  francs  à.  200  fiancs,  ou  (!•■ 
l'uni'  de  ces  deux  peines  seulcnieiil. 

I.C's  disjiosilioiis  do  Tarliclc  463  «lu  ('odo  ju'iial  poiuioiil  riro  a|i|)li- 
(|Uri's  aux  pénalités  ci-dessus  édicléos. 

Esi-il  nécessaire  de  dire  que  les  mauv^iis  ouvrieis  ne  maiMpn- 
ront  pas  d'aftluer  dans  les  syndicats,  et  que  chaque  fois  qu'un 
patron  s'avisera  de  les  congédier,  ils  lui  intenteront  un  procès  pour 
«  aA'oir  entravé  ou  tenté  d'enlravcr  le  libre  exercice  des  droits 
résultant  de  loi  du  21  nuirs  18S1.  ■  Hue  deviendra  alors  le  libre 
exercice  des  droits  du  |)a!ron,  non  moins  respectable  (fue  c(dui  des 
syndicats,    et    «jui    commcîira    encore   rimprudmce    de   devenir 

[)i!tron? 

* 

Nous  reproduisons,  à  litre  de  ciuMOsité,  le  texte  d'un  projet  de 
loi  jirésenfé  par  M.  Clovis  Hugues  et  ayant  pour  objet  l'établisse- 
menl  de  la  graluili''  du  pain  : 

Ailiric  lui'inior.  —  i.cs  iiiiiniri|ialil('>  son!  aulorisi'cs  à  orgainscr  la 
gralnih'  du  |iaiu  «mi  service  pidilic. 

Ail.  2.  —  l.o  f>ain,  fourni  L'ialiillrincnl  aux  riiii>oiiiiiialiMii>  par  les 
lh,idaii-ii>  lilirriiiciil  (  !aMi^  d  iii  coiicnrronci'.  sera  |iayé  sur  la 
caisso  idwununali'. 

Alt.  :!.  —  l.i-  lioidiTcau  <li'  livrai>nn  du  liotiiango;-  sera  conliôl('-  par- 
la l'acliiii'  (l'ai  liai  (!■■  >cs  faiinos,  qui  drvia  rlic  piodiiiii'  m  niriiir 
li'nij'S.  A  «il  ^'il'il,  iiii    rciiiip!.'   M'ia    ouvi-il   à  cliai|ii'  imulangri-  jiar  la 
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niiiiiici]:;ilil('  cl  l.iiil'-,  (linvrcih-cs  |iiuii'i'(i!ii  clir  i-iiii^-!;!!  '■!'-  par  l'iii-- 
|ioclçiir  (■nmiiiiiiial,  uni  aura  <lrnil  de  visilc  clic/,  le  Imiilaiiucr. 

Arl.  k  —  Les  i|iia  iili'i's  de  pain  livn'cs  par  le  iMnilai.'ui'r  à  cliai|iie 
<-oiiN(iiiinialcur  scioi!!  meiil  idiiiii'cs  en  (Iniilile  :  I"  sur  un  livrel  per- 
Sdiiiiel  ou  l'aiiiilial  (h'Iivri'  par  la  iiiaii'u',  ou  le  lioiilaiiuer  appdsei'a  eii 
jïièiiic  (enips  sa  urilTe  avec  la  dale  t\r  la  livraismi  ;  2"  sur  un  rei;islre 
(le  caisse  parliiiilier  du  (h'Idlaiil,  qu'il  dcvia.  ienii' à  la  dispn-ilinn  ilo  la 
miiiiicipalih',  pmii-  huiles  vf'ridcalious  y  èiro  failcs. 

Arl.  '■').  — Les  Frais  du  pain  iiisciilsau  liudgel  aujii:"'iiie  iili'cqui'  les 
aulrcs  services  puldii-s,  l'eronl  l'idijel  d'une  cmiiriluiliou  spéciale 
(cenlinies  ad(liliiinnel>\  que  les  iiiuuici[ialil('s  auront  à  porcevoir  pai- 
les  uinyens  (udinairos. 

Si  la  coDli'ihution  spécial"  doiil  il  o.s!  que.slion  dans  cé  iirojct 
eonininnistc  csl  [)erciie  sur  ions  les  consommateurs  de  pain,  en 
proportion  de  leur  consonunation,  le  pain  gratuit  leur  revieinlra 
plus  cher,  de  lout  le 'montant  des  frais  de  perception  de  la  contri- 
bution et  de  rintervontion  de  In  municipalité.  Si  cette  contribution 
est  payé(>  pour  une  plus  forte  lu-oportion,  sinon  en  totalité,  parles 
contril)nables  les  plus  aisés,  la  grande  majorité  du  peuple  fran- 
çais ira  grossir  la  classe  des  mendiants  (|ui  vivent  de  la  cliarilé 
publique.  Voilà  comment  les  s(jcialistes  étatist(>s  ou  communalistes 
comprennent  Télévalion  progressive  de  la  condition  inatérielb»  et 
morale  des  classes  laborieuses. 

Le  commerce  extérieur  de  la  l-'rance  s'est  élevé  en  LS'.r)  à 
7.08(i.r)<);:î. 000  francs  contre  O.O^S.r/.KJ.OOD  francs  en  1804.  Les  im- 
portations figurent  dans  ee  cliillrc  pour."î.()0<S.71'2.000,  accusant  une 
diminution  de  ir)i.70;>.0iK),  dont  O.IOO.OCO  sur  les  matières  })re- 
mières  nécessaires  à  l'industrie,  tandis  que  l'inqjortation  des 
produits  fabriqués  a  augmenté  au  contraire  de  20.400.000.  Les 
exportations  se  soûl  élevées  à  .■!.;>87.8r>l,  en  augmentation  de 
:^00. 700.000.  poi'tard.  |)0!ir  la  {dus  grande  part,  sur  les  produits 
ral)i'iqu('S.  Les  pr(jleci  ioniiistes  ne  manquent  pas  de  se  féliciter  de 
ce  résultat,  en  négligeant  naturellement  de  faire  rcmaj'quer,  en 
prenuer  lieu,  qu'il  est  dû  à  un  relèvement  g(''néral  des  affaires, 
relèvement  altesié  ]iar  laccroisscunent  de  limporlalion  de  ces 
odieux  produils  étrangers,  en  dépit  du  tarif  Méline,  en  second  lieu, 
connue  le  coiistate  notre  confrère  M.  Yves  Guyot,  que  raugmenla- 
tiou  de  rexpni'iation  des  produils  lahriijués  est  due  pour  7:!  p.  lOU, 
suit  p(uir  les  trois  quarts  aux  indusiries  de  la  laine,  de  la  s(.)ie,  des 
modes  al  fleurs  artificielles,  notoircmient  hostiles  à  la  protection. 
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Miiis  les  |)i'ol('ctionnist,os  n'en  sont  ]);:<■  moins  satisfails.  Los  con- 
souinuiliMirs.  dont  ils  iNMichrrissciil  la  vie.  Ir  sont-ils  autant  ? 


Dans  ronivi'cmcnt  de  leurs  triomphes,  les  prolectiounisti's  ne 
se  bornent  plus  à  taxer  les  produits  étrangers  au  protit  des  pro- 
duits nationaux;  ils  taxent  les  produits  nationaux  les  plus  faibles 
—  au  point  de  vue  électoral,  —  au  profit  des  plus  forts.  C'est  ainsi 
que  la  Chambre  a  voté  vui  droit  de  1  francs  les  l<n>  kilo- 
grammes sur  les  amidiues  provenant  du  maïs,  en  exem|)lant  de 
t(jus  droits  celles  qui  sont  produites  avec  des  blés,  des  seigles  ou 
des  orges.  M.  Houvier  a  protesté,  mais  en  vain,  contre  ce  (|u"il  a 
appelé,  avec  raison,  le  rétablissement  des  barrières  intérieures. 

Il  ne  >";iuil  |i;is,  ;i-l-il  dil,  t\>'  |.nil('ui'r  \\\i  iniiduil  IVanrais  coulro  un 
jiniduil  ('Iran^iT.  Il  .-"auil  ilr  l'airr  iiilri  vfuir  le  N'i^islalcur  dans  la  con- 
currcnct'  (jur  se  foui  enirc  eux  des  [iroduil.-  ('ijalcnifnl  tiaurais.  {Tri'S 
bien!  très  bien!  sw  divers  bancs.)  C'osI  là  ruic  iliosc  fxorbilanlr  que 
le  l(':;islal('nr  n"a  Jamais  laiic. 

M.  Henry  Boucher  (Vosges).  —  <tn  la   lail  priui-  les  raisins  secs. 
M.  Roiivier.  —  Ou  Ta  fait  [lar  im  aliu>  de   la  Jnirc  |iai(i'  ipTon  avait 
la   iiiajniili'. 

\(in>  invoijui'zla  LMandr  llirsr  de  la  |inili'iti(iii  Ar^  produits  français 
conlrc  les  produits  ('lrani:('i>  ;  si  rjlr  l'Iail  en  lausc.  jr  ne  si'rai>  pas  à 
celle  Irilmne,  car  je  >uis  convaincu  de  rinanil''  de  nie>  ejïorls  pour 
rallie)-  à  nie<  id('e-~  la  inajorih'  de  celle  Cliandue,  el  je  m'en  remets  à 
re.\(i(''rieiice  du  soin  de  de.s>il|ei-  loii>  |e>  veux.  Mais  il  nes"ai:il  piis  de 
.■(da. 

\(die  |(ii  a  poni-  Itut  de  fra]iper  d'une  amende — ■  <'"esl  là  le  vrai  nom 
de  Voire  droil  —  l'indu'-liiel  à  ipii  il  plaîl  d'employer  de  l'amidon  ]iro- 
venanl  dn  maïs  plulôl  ipn'  celui  pinveiiaiH  d'autres  matières. 

Il  sérail  liieii  plii>  >iiiiple  de  dire  :  «  SiMunl  seuls  t'ra]i|)és  de  droits 
li>  amidon-  el  aiiiidine>  [irdvenanl  du  maïs  :  loules  les  aulre>  semnl 
exemples.  » 

.Mais  cela  vous  u"avez  pas  osez  le  lanc,  et  von<  ave/,  recouiu  à  des 
arliflcos  de  r(''dailion  pour  ne  pas  [laraîlre  l'aiic  inlecveiiir  la  |inissance 
iéi,'islative  dan>  la  .(Uicnrrem-e  de  j.rodnil-  nalionanx.  {Très  bien  !  très 
bien!)  Von-  ii'i'ii  re-laïue/  pas  moins  en  l'iameles  jtarrièi'es  tnii'- 
l'ifures  ren\eiMM-  par  la  {{('volnl  ion.     7Vc,v  him  !  1res  bien  !) 

La  Chamlire.  je  l'e-pàie,  i  l'Ibàdiira  nn'iM'menl  avant  île  s'en^a^er 
dan-  iMP'  \oie  au--i  pleine  lie  pi'ril-.  {Trrs  hirii  '.  1res  him'. 

Kn  dei)it  de  ci's  <.  très  bien  -,  la  Chambre  n'a  pas  hésité  à  pro- 


r.HROMnuF.  r;ii 

té^er  la  poiiiiiie  de  terre  contre  le  maïs.  Ne  soyons  donc  pas  trop 
surpris  si,  demain,  elle  protège  les  cotonnades  protectionnistes 
contre  les  soieries,  suspectes  de  tendances  libre-échangistes. 

A  plus  forte  raison,  les  protectionnistes  établissent-ils  une 
dilTérence  entre  les  industries  franraises  des  colonies  et  celles  de 
la  métropole,  et  n"admettenl-ils  pas  qu'on  accorde  à  celles-là  les 
faveurs  cjue  l'on  prodigue  à  celles-ci  : 

Il  y  ;i  (piclifui'^   ;inii('i'-,  dil    à    rc  pinpos   le  Jowmal  des  Débats,  un 

oiildii  iV.iiii-.iis  cul  ridi'r  iriii>lall<'i'  niir  lilnlurc  de  snii'  "i  Hnunï.  Afin 
(l'i'liciilll'aiit'f  le  d('vcl(.ijijii'iiiriil   d<-  celle    indu>-lrie     iKUlvelie,    M.   de   La- 

iiessau,  alors  gouvei'ueur  gi'Ui'i'ul,  iiislilua,  [lai- uu  aiièh'  eu  dale  du 
i")  IVvriei-  1894,  (tos  primes  en  faveur  de  ceux  (jui  l'i-labliiaient  au 
Toukiii.  A-l-il  eu  Inrl  nu  laisou  ?  1-Ji  priucijie,  imus  ne  sommes  pas 
parlisan>  de>  |irinie>  :  niai>  du  inonieul  ipie  ce  sysièuie  es!  adopté  en 
Fiauce,  (iii  lie  vdil  pas  de  laiMUis  si  rieuses  pour  u'y  jias  recourir  aux 
colonies.  N('aiiiuoiiiv,  raiièl(''  de  iVvriei-  1894  a  soulevé  les  plus  vives 
r(''clauiali(Uis,  U(Ui  pas  tic  la  pari  dc<^  coulrijiuables  coloniaux,  mais,  — 
cpii  reùl  ciu?  —  (te  la  pari  des  fdalcurs  français  qui  eux,  comme  on  !e 
sail,  oui  ('l('  le.-  plus  ardeiil^  à  ri'veiidiipier  pour  eux  le  iéi.'ime  des 
prinu's.  el  (pii  oui  obicuu  i:aiii  de  cau>e.  Kh  bien  1  ce  soiil  ces  mêmes 
industriels  privilégiés  cpii,  [lar  ]'oit;aiie  de  M.  l"oui;eirol,  dépul*'  de 
IWrdèche,  diil  demandé'  au  ^ouveriienieiii  raniiulaliou  de  ranéU'.  A 
un(>  demande  de  lenseigueiiieii  I  >  l'aile  par^t.  Cliauli-mps,  alors  minislre 
dos  Colonies,  M.  Rousseau,  ipii  avait  remplac(''  dans  riulervalle  M.  de 
l.ar.essaii,  a  r('|iondu  (pie  le  projet  d'idalilissenient  de  la  filaluie  avait 
«'■II'  abaiidoiUK'.  Cette  raison  n'a  |ias  (b'sarnn'  les  lilateurs  du  Midi.  I.e 
(lani:er  iniiiK'dial  avait  disparu  :  mais  ce  (péils  voulaient  ojilenir,  c"é-lait 
un  eiiLjauenieiil  ipéà  Tavenir  le  |irotectoial  renoncerait  au  système  des 
primes  à  la  lilaliiie.  En  v('riir',  on  cioil  rêver  quand  on  voit  avec  (pn-lle 
candeur  les  lilaleni>  de  la  iiK'Irojiole  exposent  ipu'  les  primes  sont  une 
chose  excellente,  mais  à  une  condition  :  c'e>l  ([u'ils  soient  seuls  à  en 
proliler.  nvu'  si  on  i:i'ii('rali>e  ce  mode  (rencourai:eineiit  de  manière  à 
en  ('leiidre  le  li('n('fice  aux  concurrents  établis  dans  les  colonies  fran- 
çaises, alors  il  devient  blâmable,  ruineux  pour  le  Tii'sor.  et  contraire 
h  tous  les  ]irincipes.  Quelle  lo^'iipn^  admirable  ! 


Lt'  ./tnirudl  O/'/irifl  i\  publié  un   )-n[>pi»rt   de   M.  iMiU-on,  directeur 
de  rdflici'  du  (ravail.sur  le  nu:)uvenient  delà  i)(i])ulali()u  en  France, 
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en  ISUl.  A'ous  eu  extiayoïis  le  laLleau  suivaiU  ([iii  résume  les 
résultais  comparés  du  mouvement  des  naissances  et  des  décès 
dans  la  dernière  période  (|iiin(|iiri)iiale  : 


Aiiiiûcs 

Naissaiiciis 

Décès 

Exe 

édents 

— 

- 

— 

(!i'  naissp.iioes    de  déci-s 

ISOO 

,s:{8.0o9 

87G.;30:i 

38.440 

1S9I 

8(jG.:577 

876.882 

10.505 

1892 

8;;:j.847 

870.883 

.. 

20.041 

1803....... 

874.072 

867 .  :i20 

7.110 

1894 

8:m.:{88 

81O.G20 

39.708 

» 

Ce  laldeau  n'accuse,  coinnic  on  voil,  anciiii  cliaufçcnicnl  sen- 
sible dans  l'élal  delà  |Mi|Milali()ii.  AJoiiloiis  (|(i"il  est  peu  probable 
(|ue  cette  situation  se  modifie  aussi  loni-lemps  querélafisme  et  le 
protectionnisme  se  joindront  pour  renchérir  les  matériaux  de 
Texistence.  Les  enfants  revieniienl  de  i»lus  en  pins  cher.  On  eu  lait 
moins. 


Une  Union  libérale  rrpuhlicaine  s"est  l'ondée  récenmient  pour 
lutter  contre  les  progrès  du  socialisme,  —  pourquoi  ne  pouvons- 
nous  pas  ajouter  du  protectionnisme  ?---Daris  un  banquet  qui  a  eu 
lieu  le  mois  dernier,  M.  Léon  Say  a  montré  ce  que  deviendraient 
entre  les  mains  des  socialistes  d"État  la  richesse  et  le  crédit  de  la 
France  : 

La  ricliesse  de  la  France,  dil-nn,  iTTSl-elIr  pas  ini'|iuisal>le  ?  I,e 
crédit  de  la  France  n"e.sl-il  pas  le  premier  du  monde  ! 

<>omme  s'il  y  avait  des  richesses  inépuisables  !  .^i  la  richesse  (]«•  la 
France  est  gaspillée,  elh;  seia  n'tluile  :  >i  le  gaspillage  est  cunliiiué 
après  que  la  richesse  aura  l'té  rédvule,  elle  sera  di'truite.  La  France  a 
déjà  Iraversé  plus  d'une  l'ois  des  périodes  de  jirospérité  suivies  de 
ruine!  Chaque  fois  que  la  richesse  de  la  i'raiice  se  réduira,  si  ce 
malheur  arrive,  la  misère  du  budgel  augmentera,  el  à  chaque  augnien- 
lalioii  de  la  misère  du  budgel  correspondra,  pour  y  faire  face,  la  néces- 
sité d'une  fiscaliii'  |ilus  iiiipiisilnriale  el  plus  desliuclivi;  appliipu'-e  à 
ce  qui  subsistera  eiicoie  de  la  liiliesse  du  pays.  Le  progressif  n'esl  il 
pas  le  moyen  de  venii-  à  Inml  de  iim'puisable  ?  Ce  sera  un  progressif 
Im'iiIu  jtour  comnionci  1,  inlidduil  simplement  à  tilre  de  principe;  dans 
noire  système  financier, une  digression,  comme  l'on  dil,pour  dégrever 
les  moins  fortuui's   en  conqjensalion   d<'  lems    charges  de  famille  et 
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attires.  Mais  cnimnciit  ^'aranlir  la  modéralidii  duralilc  en  lualiiic  ili- 
fiscalili'?  Le  parli  diivrier  demande  qu'on  réduise  par  des  impi'ds  ou 
par  des  exproprialious  loules  les  forlunes  au  maximum  de  20.000  IV  , 
el  le  ministre  de  la  Guerre  du  Caliinel  radical  voulait  faire  payer  la 
totalité  de  Timpùl  l'ourier  par  ijueliiues  milliers  seulemeni  de  ]iinprii''- 
taires.  Où  s'arrêtera  dans  l'avenir  la  proi^ression  ?  Cela  dépendra  des 
mains  {{ui  la  manicronl.  M.M.  (lavaignac  el  Allemane  sembleni  d'accmil 
pour  aller  jusqu'aux  plus  extrêmes  limiles.  l'ersoiine  ne  prnl  nier 
jiourtanL  (pi'il  existe  un  d<'i:ré  où  la  proi;ression  aboulit  à  rexpropria- 
tion,  (•  esl-à-dire  à  la  .spnlialion.  l^n  l'aisaut  payer  par  quidijuo-uns 
les  impôts  de  lous,  ou  ni'  l'ail  pas  de  la  solidarité,  (Ui  abuse  loiil  .--im- 
plemeul  de  la  l'orce  du  uomiui;  pour  opprimm'  la  minorih'.  C.'esl,  à 
piopremeut  jiarler,  l'exploitaliou  duu  homme  par  tous  les  aulre-. 

Il  y  a  d'ailleurs  d'autres  moyens  (lue  îa  progression  pour  diminuiu 
et  même  pour  épuiser,  si  on  y  persévère,  la  richesse  iné|iuisaltle  de  la 
France.  Les  commerçanis  soni  des  intermédiaires;  les  inlermédjaires 
sont  des  vanqiires;  ils  vivent  en  parasites  sur  le  monde  des  ])roduc- 
teurs  et  des  travailleurs.  Ils  sont  suspecis,  dom'  ils  sont  coupables.  Ils 
sont  coupables  du  crime  de  spé'culalion.  Conclusion  :  point  de  com- 
merce !  Les  Français,  sans  faire  de  commerce,  échangeront  entre  eux 
le  produit  de  leur  Iravail  et  seront  heuieux.  Les  industriels  ne  valent 
guère  mii'ux  i|ue  les  comnnncants.  Ce  sont  des  patrons;  ils  possèdent 
un  cajùtal.  Ce  capital  doit  appartenir  à  leurs  usines.  Ils  n'en  sont  i]ue 
les  administrateurs,  et  eni-ore,  comme  ils  l'administrent  dans  un  esprit 
de  lucre,  c'est  à  leurs  ouvriers  à  prendre  leur  lieu  et  place  pnui- 
l'employer  au  poini  de  vue  altruiste  de  la  solidarité  sociale. 

...  L'indusirie  irr>l-elle  pas  di'  jilus  ru  plus  incerlaine  dans  ses 
n'sullals,  par  suile  de  l'invasion  de  l'J-^lal  dans  Irs  atidicrs  el  de  l'aug- 
menlaliou  obligatoire  de  ses  prix  de  revienl?  Le  palron  esl-il  sur  de 
pouvoir  l'aile  face  à  ses  engagemenis,  si  ses  oinriers  peuveul  le  mellrc 
à  volonli'  dans  l'inipossibililé  de  le>  renqdir?  L'indusiriel  a.  l'ii  l'ait,  la 
silualion  la  plu>  (b'I'avoiabli'. 'rou>  b's  risques  sont  à  sa  charge,  rt  rii'U 
de  Cl'  i|ui  jieul  lui  peinudln'  de  le>  couvrir  ne  lui  esl  assiné-.  S'il  i'ail 
des  b(''nénces  et  s'il  les  euqiloie  à  comjienser  ses  perle>,  on  l'acciise 
d'être  inspiré  par  un  espril  de  lucre  !e  plus  aiilisocial.  El  vous  croyez 
que  cet  esclavage  du  coiniuercant  et  de  l'industriel  est  de  nalure  à 
encourager  les  capilalisles  à  faire  valoir  leurs  capilaux  dans  Tinduslrie 
française"?  Peluchasses  à  outrance,  vous  croyez  (|u'ils  ne  chercheront 
jias  un  refuge  le  plus  loin  possible  de  lant  de  chasscuis  à  railnl  de 
leur  bien?  .le  crains,  moi,  qu'ils  ne  soient  incités  à  vivre  isob's  sur 
leur  fonds,  aussi  longlemps  (pie  la  terreur  durera.  Ilsauront  fait  comme 
Siéyès,  ils  auroni  vi'cu  el  (nicore! 
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...  Si  la  liclicsst^  de  la  Kranct'  est  coïKlaniiK'c  à  rlir  n'iluilc.  si  rllc- 
(liiil  aller  eu  s"épiii.-^aiit,  tout  iin'puis.ilile  ipToa  la  prorhiuic,  iTv  a-l-il 
pas  (les  gens  opliuiislcs  pour  iir  pas  s'en  oiïraycr  parce  qu'il  icsir 
eucore  à  la  France,  pour  se  sauver  de  tout  péril,  le  [trenii(>r  crédit  du 
mondi'  ? 

Le  cr(''dit,  cependant,  pcul  disparaître  à  soji  tour,  et  même  cela  peut 
lui  arriver  encore  plus  vile  qu'à  la  richesse  Voyi'z  l'exemple  des  Élats- 
l'nis.  Sun  cn'dil  l'Iail,  il  y  a  piMi  (r;inn(M'>,  un  des  pi;'micrs  ilu  nioiuh'. 
I.i'p  conversions  de  sa  Dette  se  su<-c(''tlaienl  à  peu  dintervalles  les  unes 
drs  autres.  11  y  avait  toujours  plus  de  capitaux  oiïerts  (|ue  de  capitaux 
ulilis.ililes.  Or,  ce  crédit,  il  est  devi'iiu  ce  (|ni'  vous  savez  :  ce  n'est 
plus  qu'un  reste  dr  (^r'ilil.  un  cri'ilit  am'mié.  i..i  vieille  Kurupe  est  l;i 
partie  du  nnniile  (u'i  le  capil.il  ilemeure,  p.irce  que  c'est  là  qu'on  a 
coninienci'  de  raccumuler.  ('."est  en  Tàn'ope,  eomnie  ou  dit  ;iu\  i^lats- 
Unis,  iju'il  a  son  domicile  de  naissance,  son  liomc.  Ouand  l.i  vieille 
Europe  retire  ses  fontls  à  r.\mi'iii(ue,  la  lortuiie  de  celle-ci  est 
ébranlée  ;  son  crédit  s"aiTaisse  :  du  plus  haut  di-Lin'  de  r('clielle,  il  des- 
cend tout  de  suite  ,iu  jilus  lias. 

I.e  cc'dil  es!  couiine  un  être  viv,inf.  (Juiiinl  il  a  l'orce  et  >anlé,  il 
ressemble  ;in  laurenu  su|ierlie  dans  r.irène,  qui  re^'.irde  avec  une  sur- 
prise dé(|,iii;neu>e  le  foriTo  armé'  de  s.i  petite  ('pi^e.  Mais,  voiI:"i  le 
torero  (|ui  t'aliyue  le  robn.-le  anim.il,  qui  Ini  envoie  sou  qu.idrille  |tour 
le  tourmenter,  (jui  Ini  i'.iil  euFoucer  dans  le  II;"inc  des  pointes  act'rées. 
On  l'appelle,  on  l'excite  avec  un  cbifTon  rou^e;  on  l'i  puise  en  le  fai- 
sant s'i'lancer  dans  le  vide.  l."n  moment  vient  oi"i  le  t.inieau,  n'en  pou- 
vant plus,  s'arrèl'j.  (',esser;iit-il  de  se  déj'eiidre,  le  làclu.'I  Le  l'en,  le  l'eu! 
s'écrie  la  foule.  On  porte  le  l'en  sur  son  coips.  Alors  le  toreio  s'avance 
vers  la  IkHc  tueintée,  et  lui  porte  ,'i  |;i  nuque  un  couji  droit,  nnu'tel.  Le 
taureau  s  allaisse.  Ce  n't>>t  plus  (innn  cnrps  llasi[ue  et  mou  (jue  quatre 
mules,  au  i-'aloj),  font  dis|)aiatlre  di'  r.iiène.  Le  beau  taureau,  nairuère 
si  puis.-ant  et  ^i  vii;oureir\.  e-t  moi  t  :  iiue|i|ues  instants  ont  sufli  poiu' 
(ju'il  ne  soit  jilus. 

Fatiuue/.  le  cn'dit;  toinnn'nte/.-le  ;.  lende/.-Ini  mille  embûches;  ayez 
des  picadoics  i|ni  s'appellent  inspe(qeurs,  armé's  de  Ions  les  iuslru- 
mi-nls  de  1,1  tixalilé,  ameiule  et  lonti -cation,  et  le  premier  cii'dit  du 
monde  ser.i  bien  vite  transbuim'-  en  ciédil  d'Iital  ;"i  tiuance  a'..iiiée. 


A  l'occn.siou  d'iin  nouveau  projet  de  réorganisation  des  liailes 
centrales,  \;i  Juslirc  a  fait  unepelile  enquête  sur  les  frais  (\v  Ions 
f^eni'es  (|iii  ri'iiclii'i-jssenl  l'alinM-nlal  imi  parisienne.  (i(udrairenient 


CnnONIQUE  315 

;i  l'opinion    f^rnôralenifiil    l'épaiuliie,  les    intprmrdiairps  ne  fii:;n- 
renl  dans  ces  frais  que  ponr  une  soniuie  minime. 

Nous  rcrovdus,  smlmit  à  (■clli'  (']iii(|iic,  dil  un  rumni  i>>i(inn;iir(',  di-s 
s;il;iili's  (lu  Var. 

N'nici,  pai-  cxcniplf,  180  kilogrammes  de  salade>  aiii\a)il  aux  Ilalli's. 
Il  f'aul  d(''duire  la  lare,  ('"esl-à-dire  le  pdids  de  remballage.  Il  rcsie  I  iii 
kijn^raninies  uels  vendus  au  ]uix  moyeu  de  '.10  IVanrs  les  iOO  kile^iam- 
mes  soi!  4(1  IV.  20. 

Siu'  ci'lle  sdumie  rcxp('dil('Mr  uc  reçuil  en  l'éalil;'  que  0  l'i'.  80. 

Où  di)nc  es!  ])ass('  le  icslanl? 

A  l>inl  seitiiicm-,  Imil  lionnt>ur. 

Le  (dicmiii  de  W'v  luTcdil  pnur  le  Iranspoii,  le  camieDiiaui'  ri  |r  ic- 
lour  des  cuiliailaiies  vides  tine  semnie  de  28  IV.  20,  c'esl-à-dire  cnvii'on 
finis  luis  jilus  (|ue  ne  (ouelie  rex|ii'dileui' 1 

Vdici  '/enii',  mainlenani,  la  Ville  de  Paris.  Elle  |>ri-eriil,  à  la  luis, 
d'aiirès  le  poids  el  (Taïuès  je  nnmluc  des  rn\\>.  Dans  Texcmple  i\\\r 
nous  avons  clioisi,  les  Hii-  kiioLiramiues  de  salades  seul  conliMins  dans 
17  '•'  ennlTes  )..  La  Ville  peicoil,  lanl  poni'  le  «  dioil  d'aliii  »  ipic  [tour 
les  Foiis,  une  somnu'  de  I  IV.  (ib. 

iSolons  eiK'ore  les  Frais  de  correspoiulanee,  d'envoi  (Taruenl  el  de 
(l('pèchi',  car,  c'esl  sui-  la  demande  ini'nii'  i\i'>  ex|ii'ililcurs  (pi'nne  dt'- 
jièrlie  l'sl  L;('ni'ralenienl  eiivny(''e.  L'expi'dilnn'  lieul  hcauroup  à con- 
nailie  ITlal  du  marcln'.  Itc  ce  clirl',  nons  avons  eiK^ue  0  IV.  lo  à  ajou- 
ter aux  cliinVes  ci-dessus. 

Le  >iir|dns  esl  (leslin('  à  faire  face  : 

1°  .\ux  frais  de  repn'senlal  ion.  (Le  repn'senlanl  du  commissionnaire, 
dans  les  pays  de  ]M-oduc!ion,  recoif  0  fr.  i'.\  par  colis  ex|i('di(',  soil,  pour 

17  <-oiis,  2  IV.  :;:;). 

2"  .\nx  fiais  de  localion  des  colis.  (Les  commis.^ionnaires  de  noire 
Pavillon  fournissenl  loujours  les  eraballaues  vides  aux  expi'diieurs,  soit 
à  raison  de  10  renlimespar  colis,  1  fr.  70  pour  18  colis. 

3'  A  la  commission  réglemeulaiie  de  5  p.  100  perçue  par  le  commis- 
sionnaire, commission  (pii,  dans  l'espèce,  est  enlanu'e  par  les  frais  de 
représenfalion  !  Elle  devrait  être,  en  effel,  de  2  fr.  .'i:;  el,  dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  elle  u'est,  eu  réalil('',  iiue  de  1  IV.  Ij'.'t. 

Pour  le  poisson,  ce  sont  encore  les  frais  de  transport  qui  en- 
trent pour  la  plus  grosse  part  dans  le  prix  de  revient  : 

Au  Pavilbui  de  la  marf'e,  dit  la  Jiislice  un  anire  commissionnaire 
nous    a    rmuilré    "jO     caisses  de     harenus    iini     viuiaient    dVdre    veu- 
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(lut'S  l'o  lïaucs.  \.r  (licil  <i";iliii  cl  les  droils  jicrcus  par  les  Foi-l>  s'i'lr- 
vaicnt  à  H  fr.  110  ;  li's  liais  de  corrcspoïKlaiice  à  7o  oonlimo.s  :  le  lanl 
|i(mr  ccnl  du  (■(iimiiis>iniiiiaiii'  à  3  fV.  lo  d  îf  juix  du  Iranspiul  à 
;J2  francs! 

—  Mais  iT  n'i'sl  jias  loul  1  a  ajunii'  iidlri'  r(nnHiissiiiiuiair('.  >>"iiul)lirz 
pas,  en  cficl,  ipic  rcxpi'dilcur,  dans  ce  L'cnrc  île  marchandisi's,  pcid 
forrc'nicid  son  cinhallauc.  .l'rslinii-  (pu-  ci-s  IIO  raissos  doivenl  lui  couler 
i:;  lianes.  FinalenuMil  il  ne  lui  rcsic  donc  (jue  Ki  fr.  10.  Si  vous  voulez 
liirii  (-(insidc'iei-  (pie  ce!  cxinMilciii-  a  liii-nième  ;ii'h(dé  les  harengs  on 
(jui'sliou  aux  pr'(dicurs  cl  ipiil  pic'lèvc  iorci'-nicnl  un  bénéfice,  vous 
Vdvez  ce  (pic  les  [i("'clicuis  rcliîciil  tir  ces  ;j()  caisses  de  liareiiL's!  Ce 
(pie  Je  leiiais  à  vdiis  (i('monli-er,c"e-l  (pie  ne  nous  soinmcs  en  rien  res- 
[lonsaliles  de  ce!  ('lai  de  (dnises.  il  c-l  l'acilc  de  dire  ([ue  nous  exjiloi- 
lons  les  expédileiiis.  Jl  serai!  pins  diriicilc  de  le  prouver  à  tous  ceux 
cpii  voudraieni  Ihcii  prendre  la  peine  de  savoir  comment  les  choses  se 
[•asseiit  exacleuienl.  A  ([ni  rci.i-l-on  cnoiic,  dailieurs,  qu'iin  coumiis- 
sionnaire  fpii  «  volerai!  »,  sa  cliciilMc  pdiiriail  la  conserver?  .N(iu>noiis 
faisons  Icus  uwc  (■(Uiciirreiice  acli.irni'e. 

On  n"en  conliiiiiei'a  pas  iiioiiis  (l'accuser  les  iiilcnnédinires  d'ex- 
ploiter les  producteurs  avec  les  coiisonimateurs  et  de  demander 
la  suppression  de  celle  odieuse  concurrence,  cause  do  loul  le 
mal. 


Les  protectionnistes  s"appli(ii!eiii  en  vain  à  surélever  les  mu- 
railles arlificielles  des  doii;uies  pour  compenser  Taplanissemenl 
des  obstacles  nalurels  qui  localisaienl  les  marcJiés,  ils  sont  im- 
puissants à  empêcher  la  S]>lière  des  échanges  de  s'agrandir.  Quoi 
qu'ils  fassent,  les  régions  les  plus  éloignées  de  notre  globe  de- 
viennent accessibles  au  connuerce.  Voici  par  e\en.q)le  l'immense 
/"(«r  i^V/.s-/ asiati(|ue  delà  iiiissie  qui  sera  Itientol  traversé  dans 
\(n\\o  sa  longueiii'  par  le  chemin  de  fer  transsibérien. 

\.i>  C(irresp(Ui(laiices  c'cciiiineiil  anivi'es  de  Silx'rie,  !isini-"-ii(iiis 
dans  \' fiulcpcnd/inrc  lifh/c,  rappoileiil  (jiie  le  (\'IS  di'ceinlu c  .'pair 
de  la  (è!e  pa!i(inyiiii(|ne  de  Nicdias  il,  (pii  esl,  coinnie  (Ui  sait.  pr(''- 
sideiil  du  cdinih'  de  (•(uisiruc! ion  du  i  lieiiiin  de  1er  de  Situ  rie,  un  pre- 
]nier  liain  de  celle  lii.'iie  a  inaii^un' sa  circnlali(ui  ius(pi"à  Krasiioïarsk, 
évi'iienienl  ipii  p(n!e  inaiiileiian!  à  une  ('leiidiie  hdale  de  i.OilO  Uilo- 
nn'-li-es  la  Idiiirueiir  de  la  voie  aidievée  depui-  Tili('lialiiii^k.  On  ajoiile 
que  l'exisleiice  de  celle  première   parlic   du   Ti  alls^ill('l  ieii    (■oniiiieiu'c 
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à  cxcicer  cU''jà  sur  (oiilc  l.i  (•i)iili('o  qu'il  parcourt  une  ])i('n(';iisaiilt' 
iiilliicnco.Les  villes  de  Tcln'lialiiiisk,  KoiTrganp,  P('"lropavIovsk,0)iisk,('l 
TomskKrasnoïarskiii-aiidissi'ul,  cl  s'omlicllissciil  rajiidcDirnl;  on  ycmis- 
Iniil  ]ioaH('i)n]i  do  maisons  de  ju'ciio,  on  y  ouvre  de  nouveaux  nia;.'a- 
siii>,  des  liamiiii'S,  des  a.i^i'iiees,  ei,  (|nanlil('  de  ijt'iis  cidroinciianls  y 
ariliicnl  do  lotis  les  poinis  Ac  la  linssie.  Des  jioiii'^s  insiiinifianls,  tels 
(pio  ci'ux  de  Krivosidicïko\-o  ol  l'oloUioi',  sont,  en  liain  de  se  Irans- 
l'oi-nier  eji  eeniics  de  coinniorco  !r;''s  animes.  A  pailir  du  1-'"  jaiivioi-, 
on  va,  inlroduire  réolairaue  ('l('elii(|iio  dans  les  principales  rues  "I  la 
phipa.rl  des  magasins  de  la  vilh'  di>  Tomsk.  Aeluollenionl  di'.jà,  <>ii  pt'ul 
se  rendi'O  do  Moscou  à  Tomsl-;  en  cliomin  de  l'ee  en  liiiil  jours,  mais  à 
()in<!;.  le  jionl  do  clioniiii  t\v  i'oi-  qui  devra  (ruverser  l"Olii  n'est  pas  on- 
coio  acheva  ci  il  y  a  une  dislainc  de  7  kilomètres  à  parcourir  on  chaise 
do  p.).-lo.  D"au!i('s  ])onls  ne  son!  pa--  iion  plus  lermim'ssur  di^s  rivières 
miiins  considi'iaJdos.  Jl  reste  aussi  à  achever  la  couslruelion  des  yaros 
au-delà  de  rOiii,  parce  que  les  voyageurs,  faute  de  hullols,  soid 
oldiui's  d'emporter  des  vivres  avec  eux.  La  vitesse  dojnarclie  des  traius 
o>l  moyenne,  mais  ipiand  on  sera  parvenu  à  racliver  davantage  ainsi 
ipi'à  alui'gei'  les  arièls,  (|ui,  sur  plusieurs  points,  durent  des  heures 
entièi-i's,  le  voyage  do  Moscou  ù  ïomsk  pourra  s"elï'e(duer  en  cinq  ou 
six  joui's. 

Le.s  protectionnistes  russes  ne  manqueront  pas,  à  la  vérilé,  de 
se  réserver  le  marché  de  la  Sil)érie.  Mais  la  ])roteclion  passera 
elle  chemin  de  fer  restera. 


CeS't  aux  Elals-Unis  surloul  ({u'on  peut  dire  que  les  politiciens 
id  les  protectionnistes  s'entendent  comme  larrons  en  foire.  Les 
pndeclionnistes  pourvoient  aux  dépenses  électorales  des  ])oli- 
iiciens.  Les  politiciens  les  leur  rendjoursent  en  volant  des  droits 
calculés  de  maïuère  à  ajouter  au  principal  de  cette  dette  un 
bénéfice  honnête.  Les  consommateurs  paient  les  frais  du 
niai'ché. 

(In  laxe,  dit  un  coiiv>|iondaid  du  Journal  des  Débals,  le>  laiiii's 
hriiles  (d  les  lainages  en rétahlissanl  le?  droits  spécifiques  du  taiif  Mac 
Kinley  ius([u"à  <oncvureuco  des  trois  cin([uièmes.  On  assinc  (pie  \o 
Syndicat  des  laines  o\  des  lainages  avait  consliluc'  un  fonds  de  10(1  mil- 
lions de  francs  pour  aider  au  liiomphe  des  répidtlicains  aux  élections 
dernières.  On  voit  (pie  les  ('lus  s'acquittent  de  lem^s  oLliga lions.  A 
cette  première  cliaige,  ou  ajoute  une  surélévation  de  15  p.  100  de  tous 
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les  aulri'S  (Iniils  iiiscrils  ;iii  l.irif  Wil^Dii:  >('iils,  les  suci'cn  smil  i'.\cr|i|('s 
(le  ce  iclrvciiiciil    liiili/.dli  I  ;i  I. 

Le  Sviidiial  (les  sucres  rsl  l'orl.  piiissaiil.  On  la  ai'<'US('' (ravoir  mmm'  ù 
la  caissi'  ('Iccldralc  (l('iïU)cralii|iii'.  Les  i('iiiililiiaiiis  ne  lui  eu  L'aideiiL 
|ias  rancune.  Vdilà  encdre  une  Inis  le  Udulile  jeli'  dausleiilo  le>  Iran- 
.sactions.  Sous  la  menace  de  ces  diuils  iniuveaiix,  (|ui  dul  r[r  v(il('s 
après  treis  lieiucs  de  discu.>si(in  senlemenl,  les  m'^^^ncianls  \niil  mi 
jiclivei'  lein>  nrdres  d'aidial  au  didier.->,  ou  r(UU|ue  leurs  cunlral-,  lUi 
.jclaid  le  di-arrui  le  plus  C(iniplel,  dans  le  uieiide  i\f>  afTairo  (|ui  se 
reuieUaiL  à  ]ieine  des  SduH'rances  enduii'es  depuis  deux  ans. 

Mais  ii()ui'(|u<ii  le  monde  des  allaires  u'opposc-t-il  pas  à  la  coa- 
lition (les  Yoleiii's,  la  coalilion  des   volés? 

(i.  i)i:  M. 
l'aris,  14  lévrier   ls<.i('.. 
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ÉCONOMISTES 


LE  COMMUNISME  EN  ACTION 

Étude  des  Communistic  Societies 
AUX  ÉTATS-UNIS. 


Il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil  :  il  suffirait,  pour  s'en 
convaincre,  de  regarder  autour  de  nous,  dans  la  rue,  nos  contem- 
porains, dont  l'aspect  rappelle  les  illustrations  des  «  Proverbes  » 
de  Leclerc  ou  les  gravures  de  modes  surannées  qui  ornent  les  vi- 
trines du  quai  Voltaire. 

Le  même  phénomène  se  manifeste  dans  les  idées  ;  et  —  est-ce 
par  pure  coïncidence,  est-ce  en  vertu  des  lois  mystérieuses  de 
cette  révolution?  —  avec  le  retour  des  «  manches  à  gigot  »  et  des 
chapeaux  tromblons,  nous  voyons  réapparaître  les  chimères  éco- 
nomiques qui  hantaient  les  esprits  sous  le  règne  de  Louis-Phi- 
lippe. 

Jamais,  depuis  le  tenqis  des  Owen,  des  Fourier,  des  Cabet,  on 
n'a  autant  discuté  sur  le  communisme,  et  surtout  sur  ses  applica- 
tions pratiques.  C'est  sur  ce  dernier  point  que  nous  nous  propo- 
sons d'insister  aujourd'hui. 

Les  tentatives  de  colonisation  communiste  qui  sont  signalées 
au  Paraguay,  dans  l'Afrique  orientale  et  au  cœur  même  de  l'Italie 
évoquent  tout  naturellement  le  souvenir  de  ces  expériences  huma- 
nitaires qui  firent  tant  de  bruit  dans  la  première  moitié  du 
«  siècle  de  transition  »  auquel  nous  avons  l'honneur  d'appartenir. 

Icarie,  le  phalanstère  de  Victor  Considérant,  les  essais  non 
moins  infructueux  de  Robert  Owen  en  Ecosse  sont  connus  du  gros 
public  dans  leurs  grandes  lignes;  c'est  à  l'histoire  de  ces  colonies 
diverses  que  l'on  se  reporte  en  général  dans  les  discussions  sur  le 
plus  ou  moins  de  chances  des  tentatives  de  communisme  pratique. 

T.    X.W.    —   MARS    180G.  21 
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En  règle  générale  aussi,  on  paraît  les  considérer  comme  des  choses 
du  passé,  des  curiosités  économiques  d'un  aulre  âge.  On  semble 
avoir  perdu  de  vue  qu'il  est  possible,  à  llieurc  actuelle,  d'étudier 
sur  le  vif,  et  sur  une  grande  éclielle,des  sociétés  fonctionnant  sui- 
vant les  principes  communistes,  ou  tout  au  moins  ayant  leur  ori- 
gine dans  ces  principes. 

Nous  ne  faisons  pas  allusion  ici  à  une  catégorie  spéciale  de 
communisme,  imposée  en  quebjue  sorte  à  certaines  peuplades  par 
la  nature  de  la  contrée  qu'elles  habitent  —  comme  cela  a  lieu 
chez  les  Touaregs  du  Sahara  ou  dans  la  République  des  Boers  au 
Transvaal  —  ni  à  la  collectivité  des  biens  existant  dans  une  cou- 
che sociale  déterminée  et  ayant  sa  source  dans  des  circonstances 
comme  celles  qui  ont  produit  le  mir  russe  ou  les  communaut<''S  fa- 
miliales de  la  Chine  * . 

Les  communautés  sur  lesquelles  nous  appelons  l'attention  ont  été 
créées  de  toutes  pièces, sw?"  un  plan  déterminé  par  des  économisles  ou 
tout  au  moins  des  philanthropes.  C'est  vers  les  Ëtats-Unis  qu'il  faut 
se  tourner  pour  trouver  ces  «  experiments  »  peu  connus  pour  la 
plupart,  même  dans  la  grande  République  américaine. 

^  I.  Origine  des  sociétés  communistes  aux  États-Unis.  — 
«  Toute  jeune  qu'elle   est,   l'Amérique   a.  déjà  fourni   un   vaste 


*  Les  nomades  du  désert  semblent  avoir  résolu  la  question  sociale,  mais 
d'une  façon  Incompatible  avec  l'état  de  nos  mœurs. A  vrai  dire  ils  n'ont  rien 
eu  à  résoudre,  car  le  grand  problème  humanitaire  n"a  jamais  existé 
étiez  eux.  Ils  en  sont  encore  à  la  forme  primitive  du  socialisme,  la  forme 
sauvage  ;  et  aucune  conclusion  sérieuse  ne  saurait  être  déduite  de  leur  ^'enre 
do  vie  pour  la  société  civilisée. 

Les  Boers,  on  le  sait,  descendants  de  protestants  français  et  surtout  hollan- 
dais expulsés  d'Europe  au  xvi"  siècle,  vivent  dans  leurs  fermes  avec  une 
simplicité  toute  biblique  et  sont  régis  par  une  constitution  des  moins  compli- 
quées. Il  saute  aux  yeux  qu'une  semblable  organisatioa  n'est  possible  que 
dans  les  conditions  physiques  où  sont  placés  les  colons  d'Orange  et  du  Trans- 
vaal, et  avec  cette  catégorie  particulière  de  communistes. 

On  connaît  les  grands  traits  de  l'organisation  du  ?»//•  :  division  dos  terres 
en  pâturages  conmiuns  et  champs  répartis  entre  chaque  «  izba  »  proportion- 
nellement au  nombre  de  membres  m.-lles  de  la  famille  ;  modification  de  la 
répartition  du  sol  aussi  souvent  que  cela  est  rendu  nécessaire  par  les  rliangc- 
ments  survenus  parmi  les  membres  milles  de  la  connnunauté.  Cette  iuslitu- 
tion  a  indisculabicmont  de  grands  avantages;  toutefois  on  no  saurait  oublier 
que  le  mir  est  en  sonuuc  inconq)atible  avec  les  progrès  de  l'agriculture. 
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champ  d'expériences  pour  la  mise  en  pratique  d'un  nombre  con- 
sidérable «  of  romantic  ideas  of  a  socialistic  nature  »,  dit  M.  Ri- 
chard Ely  dans  son  intéressant  travail  :  Récent  American  Socia- 
lisms^. 

On  en  a  vu  l'explication  dans  les  doctrines  égalitaires  en  faveur 
chez  les  Pilgrims  débarqués  sur  les  côtes  de  la  Nouvelle-Angleterre 
par  la  «  Mayflower  »  en  1620  ;  il  est  certain  que  ces  pèlerins  pra- 
tiquèrent dans  l'origine  la  communauté  des  terres  ^  ;  mais  la  ten- 
dance à  la  propriété  individuelle  se  manifesta  de  bonne  heure 
parmi  eux  ;  et,  à  notre  humble  avis,  l'existence  jusqu'à  nos  jours 
de  quelques  parcelles  de  terres  communes  —  les  fameux  Boston 
Gommons,  par  exemple  —  n'est  pas  absolument  suffisante  pour 
expliquer  le  grand  nombre  d'essais  communistes  tentés  sur  le  sol 
de  l'Union.  La  cause  en  est  plutôt  dans  les  dispositions  naturelles 
du  yankee,  toujours  assoiffé  d'action  :  il  n'est  pas  de  peuple  chez 
qui  la  pratique  succède  aussi  rapidement  à  la  théorie;  d'autre  part, 
les  libres  institutions  américaines,  les  facilités  particulières  olfer- 
tes  aux  acheteurs  de  terrains  n'ont  pas  été  sans  influence  sur  le 
choix  des  États-Unis  comme  champ  d'expériences  économiques. 
Les  auteurs  contemporains  paraissent  disposés  à  se  rallier  à  cette 
opinion  et  reconnaissent  que  la  véritable  date  de  l'importation 
du  communisme  en  Amérique  est  de  beaucoup  postérieure  au 
«  settlement  »  de  la  Virginie  ou  au  débarquement  des  Pèle- 
rins \ 

La  première  société  communiste  fondée  en  Amérique  le  fut  par 
Conrad  Beizel  qui,  en  1713,  organisa  à  quelques  milles  de  Lancas- 
ter  en  Pennsylvanie  une  colonie  appelée  Ephrata.  Les  Shakers  ap- 
paraissent en  1776  ;  les  Eben-Ezers  en  1805  ;  et  dès  lors  les  expé- 
riences se  multiplient  rapidement,  si  rapidement  que  lorsqu'un 
économiste  du  nom  de  Macdonald  entreprit  en  1854  le  recensement 
des  «  Communistic  Societies  »  aux  États-Unis,  il  releva  jusqu'à 
soixante-neuf  communautés  différentes. 

Avant  d'aller  plus  avant  dans  celte  étude,  il  faut  faire  une  dis- 
tinction primordiale  entre  les  sociétés  à  base  religieuse  et  celles 
purement  économiques. 

Les  premières  —  Ephrata,  Shakers,  etc.  —  sont  pour  la  plupart 


1  John  iïopkin's.  Studies  in  historical  and  pnlitical  science.  Vol.  3  et  4. 
■2  H.-B.  Adam.  Germanie  Origin  of  New   Enpland  Towns.  Studies   I,  n°   2, 
p.  33. 
=*  Voir  notamment  Communism   in  America,  par    II. -A.  .James,  B.  \.  1879* 
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d'importation  étrangère,  et  le  communisme,  chez  elles,  n'est  qu'un 
accessoire  de  la  question  religieuse.  Les  autres,  généralement 
postérieures  en  date  aux  précédentes,  sont  les  seules  véritable- 
ment américaines,  à  une  exception  près  :  l'Icarie  de  Cabet. 

Il  est  à  remarquer  que,  quoique  très  différentes  sous  bien  des 
rapports,  les  deux  classes  de  sociétés  se  développèrent  d'une  façon 
identique.  M.  Noyés,  dans  son  «  History  of  American  Socialisms  >>, 
dit  qu'il  y  eut  une  époque,  entre  1831  et  1834,  où  le  peuple  amé- 
ricain "  fut  aussi  près  de  tout  sacrifier  à  la  conquête  du  royaume 
céleste  qu'il  le  fut  vers  1843  d'opérer  une  révolution  socialiste  '■  », 
C'est  ce  qui  a  fait  dire  que  le  7nillenium  paraissait  aussi  proche  en 
1831  que  le  Siik.le  d'Harmonie  de  Fourier  en  1843.  En  réalité,  le 
mouvement  religieux,  qui  procura  tant  de  recrues  aux  commu- 
nautés de  la  première  catégorie,  commença  dès  1820;  et  la  pro- 
pagation des  théories  humanitaires  lit  sentir  ses  effets  dès  1840;  à 
cette  insignifiante  question  de  dates  près,  la  remar({ue  de  Noyés 
est  profondément  exacte  -. 

Lorsque  nous  examinerons  dans  le  détail  les  communhlk.  so- 
cieties,  nous  verrons  quelles  ont  été  les  plus  vivaces  des  religieuses 
ou  des  purement  économiques.  Pour  le  moment  il  nous  suffira  de 
faire  observer  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  de  la  coexistence  dans 
une  même  institution  sociale  des  i)rincipes  religieux  et  commu- 
nistes. L'Église,  comme  le  remarque  M.  R.  II.  Newton,  est  dans 
son  essence  même  un  communisme  3.  Les  ])remiers  apôtres  de  la 
foi  chrétienne  professaient  —  et  pratiiiuaient  —  la  renonciation 
non  seulement  aux  richesses,  mais  même  à  la  propriété  indivi- 
duelle ^.  Les  Hébreux  d'ailleurs  eurent  de  tout  temps  l'habitude 
de  partager  leurs  terres  entre  les  familles  et  de  renouveler  ces 


1  Cet  ouvrage,  publié  par  J.  llumplirey  Noyés  pour  expliquer  et  soutenir 
la  communauté  naissante  d'Oneida,  jouit  au  Nouveau-Monde  dune  juste 
CL'lél)rilé.  Il  fait  autorité  en  matière  d'histou'e  du  coumiunisine. 

2  Sur  ce  point  on  peut  consulter  le  Co>n»ninis>n  in  America  de  II.  A.  James. 
■■*  Social  Sfudies.  Confer  :  Josiali  Oiiim-y.  Kepiu'ts    ol'   tlie  lîostun  Coopéra- 
tive Store;  Noyés,  loc.  cit. 

*  Soit  dit  en  passant,  ihie  serait  pas  sans  intérct  de  rechercher  si,  comme 
l'avancent,  sans  trop  de  preuves  à  l'appui,  certains  économistes  modernes,  le 
cipinnumisnie,  un  communisme  temporaire  au  moins,  est  réellement  un  des 
gages  du  succès  au  début  des  grandes  entreprises  sociales  ou  religieuses.  Ou 
trouverait  peut-être  les  éléments  dun  travail  sur  celle  question  dans  l'étude 
du  communisme  chez  les  Francs,  la  «•ohuiisation  du  Paraguay  par  les  Jé- 
suites, la  couimumnilr  chez  les  «  Pil'M'ims  »  de  la  Xoiivelle-Au'delerrc,  etc. 
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partages  à  certaines  époques,  pour  maintenir  l'équilibre  de  leur 
organisation.  Les  religieux  qui  de  nos  jours  vivent  dans  les  mo- 
nastères forment  de  véritables  petites  sociétés  communistes  ;  c'est 
le  même  esprit  qui  anime  les  premières  sociétés  communistes  des 
États-Unis,  avec  cette  difTérence  qu'elles  sont  protestantes  et  en 
grande  partie  sous  Tinfluence  plus  ou  moins  directe  du  piétisme 
allemand.  «  Nous  puisons  une  satisfaction  profonde  dans  le  sen- 
timent que  nous  travaillons,  non  dans  un  but  d'intérêt  privé,  mais 
au  nom  d'un  principe  sacré  »,  disaient  les  membres  de  la  commu- 
nauté unitarienne  (protestante  libérale)  de  Brook  Farm. 

Envisagées  au  point  de  vue  strictement  religieux,  ces  sociétés 
n'ont  qu'une  importance  assez  limitée  K  On  ne  peut  même  pas' 
découvrir  en  elles  la  moindre  trace  d'esprit  de  propagande  ;  loin 
de  là,  certaines  d'entre  elles,  comme  Harmony^  sont  animées  d'un 
particularisme  évident. 

On  voit  par  ce  simple  exposé  combien  les  sociétés  de  notre 
première  classe  sont  loin  des  communautés  purement  écono- 
miques d'Owen  et  de  Fourier. 

Robert  Owen,  on  peut  le  dire,  révéla  les  doctrines  socialistes  au 
peuple  américain;  c'est  lui  qui  fonda  aux  États-Unis  la  première 
communauté  non  religieuse.  Quand,  en  1824,  il  quitta  son  «  expe- 
riment  »  de  New-Lanark  en  Ecosse  et  vint  tenter  la  fortune  au 
Nouveau-Monde,  il  provoqua  parmi  la  population  américaine  une 
curiosité  qui  se  cbangea  bientôt  en  enthousiasme.  Moins  de  deux 
ans  après  l'arrivée  d'Owen,  onze  sociétés  fonctionnaient,  d'après 
ses  principes,  sur  différents  points  du  territoire  de  l'Union.  Le 
succès  du  fondateur  de  New-Harmony  avait  sa  source  dans  la 
simplicité  —  théorique  —  de  sa  doctrine  qui  est,  on  le  sait,  un 
communisme  élémentaire  s'adressant  surtout  aux  classes  mal- 
heureuses. 

Le  fouriérisme  fut  introduit  aux  États-Unis  par  Albert  Brisbane 
et  Horace  Greeley  en  1842  et  propagé  principalement  par  la 
«  New-York  Tribune  ».  Owen  et  ses  disciples  lui  avaient  incons- 
ciemment préparé  le  terrain  en  accoutumant  les  esprits  aux  idées 
nouvelles.  Mais  ce  mouvement  devait  avoir  une  autre  envergure 
que  le  premier.  La  théorie  de  Fourier  était  savamment  construite, 


1  Gela  explique  dans  une  certaine  mesure  la  façon  cavalière  avec  laquelle 
elles  sont  traitées  par  les  auteurs  contemporains  ;  l'un  d'entre  eux  les  définit 
en  bloc  :  un  curieux  dessin  dans  la  mosaïque  êchiquelée  de  la  civilisation, 
moderne. 
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îiyant  sa  base  dans  la  philosophie  de  Morelly  et  de  Campanilla  et 
empruntant  aux  Hernhulers  la  conception  du  phalanstèi-e  '  ;  elle 
faisait  la  part  large  à  l'initiative,  à  la  liberté  individuelle  -.  Aussi 
ne  faut-il  pas  s'étonner  de  voir  dans  le  recensement  de  Macdo- 
nald,  dressé  peu  d'années  après  l'introduction  du  fouriérisme  en 
Amérique,  que  cette  doctrine  était,  dès  cette  époque,  professée 
par  trente-quaire  communautés  différentes  ^. 

Dans  le  domaine  de  la  pratique,  l'owenisme  et  le  fouriérisme 
présentent  plus  d'analogie  qu'on  ne  le  croirait  en  étudiant  leurs 
théories  respectives.  L'un  et  l'autre  visent  à  la  destruction  de  la 
famille  et  notamment  au  remplacement  du  home  privé  par  une 
habitation  commune  à  un  certain  nombre  de  membres  de  la  com- 
munauté ;  sur  le  terrain,  cette  nouvelle  conception  du  home  se 
traduisait,  pour  les  disciples  d'Uwen,  par  la  construction  d'une 
vaste  maison  ouvrière  carrée  avec  cour  intérieure,  quelque  chose 
comme  le  «  block  »  des  cités  américaines  ;  le  phalanstère  de  Fou- 
rier  était  un  édifice  composé  d'un  corps  de  bâtiment  principal 
avec  deux  ailes.  La  seule  grande  difïérence  pratique  entre  les 
deux  systèmes  est  dans  ce  fait  que  la  doctrine  d'Owen  repose  sur 
le  communisme  pur  et  simple,  tandis  que  le  fouriérisme  est  basé 
sur  le  joint  stock  principle. 

A  un  certain  point  de  vue,  l'une  et  l'autre  de  ces  doctrines  ne 
sont  que  le  développement  anormal  d'un  ordre  de  choses  parfaite- 
ment régulier  :  l'idée  de  la  famille  pour  Owen,  celle  de  l'associa- 
tion pour  Fourier  ;  chaque  famille  est  une  petite  communauté  par 
elle-même  ;  toute  alïaire  entreprise  par  des  associés,  ne  fussent- 
ils  que  deux,  est  un  exemple  de  joint  stock  company.  Ces  deux 
institutions,  dans  la  société  moderne,  avec  l'extension  de  l'esprit 
d'entreprise,  tendent  de  plus  en  plus  à  se  compléter  l'une  par 
l'autre  ;  s'il  a  été  possible  d'attribuer  l'insuccès  d'Oven  à  l'exces- 


•  On  se  .souvient  que  les //er»/(///rr.9.  derniers  (lis<'ipl('s  de  IIiihs,  s'él;il)liren( 
en  Silésie  et  en  Moravie  vers  le  milieu  ilu  xv  siècle. 

2  M.  T.  Kirkup,  dans  son  «  Ilistory  of  Socialisui  »  (London,  1892),  établit  un 
intéressant  parallèle  entre  Fourier  et  Saint-Simon,  faisant  très  elairement 
ressortir  comment  ce  dernier,  à  la  différence  du  cher  de  l'èccde  phalansté- 
riennc,  préconise  les  principes  d'autorité  et  de  ccniralisatiou. 

^  Nous  relevons  ces  chiffres  dans  les  «  Anu-rioan  Soei.disms,  de 
J.  II.  Noycs.  M.  Macdonald  n'a  jamais  livré  à  la  publicité  le  résultat  de  ses 
études  qui  se  terminèrent  vers  1854  ;  son  travail  n'est  connu  que  par  les 
extraits  donnés  par  Noyés,  lequel  fut  autorisé  par  les  lièritiers  de  l'auteur  à 
puiser  librement  ilans  le  maunseril. 
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sive  confiance  de  ce  philanthrope  dans  la  nature  humaine,  il  est 
permis  de  se  demander  si  Féchec  du  fouriérisme  ne  provient  pas 
en  partie  d'une  rupture  d'équilibre  entre  deux  principes  destinés  à 
être  la  contre-partie  l'un  de  l'autre.  En  tout  cas,  le  fouriérisme 
fut  la  dernière  manifestation  du.  vieux  socialisme  «  poétique,  quasi 
religieux,  une  fantaisie  de  rêveur  brisée  en  mille  pièces  aussitôt 
qu'on  la  transporta  sur  le  rude  sentier  des  expériences  maté- 
rielles'... »,  et  destinée  à  faire  place  à  la  nouvelle  école,  plus 
terre  à  terre,  plus  scientifique,  dirigée  par  des  hommes  qui  viennent 
prendre  part  à  la  lutte,  cemme  le  dit  Lasalle,  «  équipés  de  toutes 
les  connaissances  du  siècle  2.  » 

Les  deux  doctrines  oweniste  et  fouriériste  paraissent  avoir  été 
mises  en  pratique  par  environ  8. 040  individus  sur  le  sol  de  l'Union. 
La  moyenne  est  de  192  membres  par  société,  quinze  communautés 
atteignant  le  chiffre  respectable  de  900  ^ 

La  quantité  de  terres  achetées  par  les  diverses  sociétés  est  évaluée 
à  136.586  acres,  ou  à  peu  près  54.600  hectares  (moyenne  de  3.000 
acres  ou  1.200  hectares  par  société). 

La  durée  de  ces  communautés  est  extrêmement  variable.  Yelloiu 
Spring  (Oliio),  par  exemple,  n'eut  que  trois  mois  d'existence,  tandis 
que  la  North  American  Phalanx  (New  Jersey)  vécut  douze  années, 
et  Hopedale  (Massachusetts)  dix-sept''-. 

Avant  de  pénétrer  dans  le  détail  et  d'étudier  l'organisation  des 
«  communistic  societies  ».  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'exa- 
miner un  instant  une  question  qui  se  présente  naturellement  à 
l'esprit.  Est-ce  à  dire  qu'il  soit  impossible  de  trouver  un  lien  entre 
les  deux  grandes  catégories  de  sociétés  —  religieuses  et  écono- 
miques ?  —  C'est  là  un  sujet  qui  ne  manque  pas  d'intérêt,  mais 
qui  paraît  quant  à  présent  enveloppé  de  ténèbres.  L'histoire  nous 
révèle,  il  est  vrai,  que  toutes  les  fois  qu'il  s'est  manifesté,  au 
sein  de  la  société  chrétienne,  un  mouvement  dans  le  sens  du  salut 
individuel,  il  a  été  suivi  d'une  sorte  de  renaissance  des  sentiments 
de  justice,  d'égalité  sociale,  et  caractérisé  par  la  fondation  de  con- 
grégations professant  la  renonciation  aux  richesses  et  le  dévoue- 
ment aux  infirmes  ou  aux  indigents.  Mais  cela  servirait  tout  au 


1  «  Communisn  in  America.  » 

-  «  Bewaffnet  mit  der  ganzen  Bildimg  des  Jahrhundcrts.  » 
3  Entre  autres  .Vew  Hannony,  la  maison-mère  de  Towenisme. 
*  Douze  sociétés  durèrent  moins  d'un  an. 
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plus  à  expliquer  la  formation  des  sociétés  à  cachet  religieux  après 
le  revivnl  de  1820'. 

Il  est  d'autant  plus  malaisé  de  faire  la  lumière  en  cette  matière 
que  la  démarcation  entre  les  deux  classes  de  sociétés  est  parfois 
fort  nuageuse.  Où  finit  la  religion,  où  commence  la  philosophie 
dans  la  doctrine  protestante  libérale"-  ?  Or  Brook  Farm,  un  des 
plus  sérieux  «  experiments  »  des  principes  de  Fourier,  était  sous 
l'égide  des  unitariensde  Boston. 

Aussi  nous  a-t-il  semblé  préférable  de  laisser  de  côté,  pour 
notre  étude  de  détail,  la  division  des  «  communistic  socielies  » 
en  religieuses  et  économiques,  et,  nous  basant  sur  leur  impor- 
tance et  leur  durée,  nous  les  avons  classées  en  sociétés  éphémères 
et  communautés  durables.  Nous  allons  d'abord  nous  débarrasser 
des  premières  qui  rentrent  dans  le  domaine  du  passé;  puis  nous 
entamerons  l'examen,  plus  intéressant,  des  communautés  qui  ont 
survécu  jusqu  à  nos  jours,  et  dont  certaines  sont  actuellement  en 
pleine  activité. 

i^  II.  —  Étlde  des  Sociétés  co-M-mimstes. 
A .  Sociétés  éphémères. 

1°  Neic-Hariiiony  (1S2 1-1827! .  —  Quand  Owen  introduisit  sa 
doctrine  aux  États-Unis,  il  avait  en  main  tous  les  atouts.  Il  n'en 
était  pas  à  ses  débuts,  car  il  avait  fondé  en  Ecosse  une  colonie 
assez  considérable  ;  il  avait  de  la  fortune  personnelle —  ce  qui 
est  d'un  grand  poids  en  la  matière  ;  enfin  il  avait  eu  le  don  d'in- 
téresser le  public  américain  —  à  ce  point  que  le  Président  de  la 
République  lui  accorda,  pour  sa  première  conférence,  l'usage  de 
la  Cliainbi-e  des  Représentants. 


1  En  réalité  il  y  eut,  aux  États-Unis,  Jeux  revivais  religieux.  Nettletoa  fut 
à  la  tête  du  premier,  et  le  second,  qui  se  manifesta  vers  1831-1833,  eut  pour 
chef  Finney.  On  a  quelquefois  comparé  ces  enthousiastes  aux  deux  chefs  de 
l'école  socialiste.  Nettleton,  dit  Noyés,  prépara  le  chemin  à  Finney,  comme 
C)\vi'ii  le  fil  jxHir  Fourier. 

Toutefois  ces  mouvements  n'ayant  eu  qu'une  iuqxulance  purement  locale, 
nous  ne  les  mentionnons  ici  que  pour  mémoire  :  leur  étude  nous  entraîne- 
rait trop  loin  du  cadre  de  ce  travail. 

^  «  Nous  professons  que  honlr  et  c/irisl/fiiiisnit'  sont  synonymes.  C'est 
pnurr|uoi,  ;'i  nos  yeux,  I  linniiiir  vcrifalilcinent  Ixni  est  un  chrétien,  qu'il 
professe  ou  non  la  religion  chrétienne,  (pi'il  appartienne  à  une  église  chré- 
tienne ou  non.  Il  possède  1  esprit  de  Jésus-Christ.  »  {X  layman  answer  to 
ihe  (|uestioM  :  Wiiaf  do  l'nitarians  helieve  1  —  par  G.  0.  Colfon.) 


LE    COMMUNISME   EN    ACTION  3  29 

Et  cependant  nous  voyons  ici  New-Harmony  classée  parmi  les 
sociétés  éphémères  —  et  avec  raison,  car  elle  ne  dura  que  trois 
années/ 

Les  principes  d'Owen  sont  trop  connus  pour  que  nous  nous  y 
arrêtions  longtemps.  Il  voulait  débarrasser  le  monde  de  la  «  tri- 
nité  monstrueuse  des  oppresseurs  de  l'espèce  humaine  »  :  la  pro- 
priété privée,  une  religion  irrationnelle,  et  le  mariage  tel  qu'on 
l'entend  de  nos  jours  Pour  arriver  à  ses  fins,  il  se  procura  en 
Indiana  pour  150. OUO  dollars  environ  30.0UO  acres  (12.000  hec- 
tares) de  terrain,  et  fonda  New-Harmony  '. 

Il  réunit  bientôt  autour  de  lui  plusieurs  centames  d'adhérents 
et  les  établit  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité.  Bien  entendu, 
l'usage  de  la  monnaie  était  prohibé,  au  moins  dans  l'intérieur  de 
la  communauté  ;  aliments,  habillement,  outils  étaient  distribués 
gratuitement  aux  membres  de  la  société  par  le  magasin  central 
dont  les  comptes,. —  ainsi  que  les  autres  opérations  sociales  — 
étaient  sous  la  surveillance  d'un  certain  nombre  yï officiers.  Owen, 
toutefois,  ne  mit  pas  en  pratique  sa  théorie  du  mariage,  atten- 
dant sans  doute  pour  cela  que  les  esprits  fussent  familiarisés 
avec  la  nouvelle  doctrine.  La  communauté,  d'ailleurs,  n'était 
qu'en  probation  pour  trois  années,  sous  le  titre  de  Prelhninary 
Society  of  New-Harmony. 

Ayant  tout  disposé  pour  le  mieux,  Owen  partit  pour  l'Europe 
afin  de  visiter  sa  colonie  d'outre-mer.  Il  avait  trop  présumé  des 
aptitudes  économiques  de  ses  nouveaux  disciples,  car,  pendant 
son  absence,  ceux-ci  ne  songèrent  guère  qu'à  se  «  donner  du  bon 
temps  ».  Les  distributions  prirent  des  proportions  exagérées  ;  des 
soirées  dansantes  furent  organisées  tous  les  mardis  et  des  con- 
certs tous  les  vendredis  dans  la  vieille  église  rappiste,  désaffectée 
naturellement  depuis  l'arrivée  des  owenistes  qui  ne  reconnais- 
saient aucun  culte  ;  enfin  on  créa  une  milice  de  cinq  compagnies, 
parfaitement  inutiles  dans  cette  paisible  localité.  Owen,  à  son 
retour,  ne  put  qu'essayer  de  régulariser  le  mouvement  qu'il  était 
trop  tard  pour  enrayer.  Dès  la  fin  de  la  première  année  on  déclara 
la  probation  terminée  et  on  nomma  un  comité  exécutif  qui,  d'ail- 
leurs, ne  put  fonctionner.  Owen  tenta  alors  de  faire  l'éducation 
économique  de  ses  adhérents,  et  organisa  à  cet  effet  des  confé- 
rences dans  le  hall  commun.  Cet   état  de    choses   ne  dura  que 


*  Cette  propriété  fut  achetée  par  lui  aux  Harmonistes  —  une  société  com- 
muniste religieuse  qui  subsiste  de  nos  jours. 
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six  semaines.  Les  sociétaires  destituèrent  tous  leurs  officiers  et 
les  remplacèrent  par  trois  dictateurs  qui  furent  impuissants  ;\ 
améliorer  la  situation  '. 

Owen,  malade  et  découragé,  consentit  à  une  scission  de  New- 
Harmony  en  quatre  sociétés  distinctes,  entre  lesquelles  il  partagea 
les  propri(''lés  communes,  alors  évaluées  à  150.000  dollars.  Les 
transactions  entre  les  divers  groupes  devaient  s'effectuer  au 
moyen  de  papier-monnaie  —  un  premier  pas  vers  le  retour  à 
l'état  de  choses  normal.  Bientôt  les  biens  furent  répartis  entre 
les  sociétaires  eux-mêmes  et  New-Harmony  s'éteignit. 

Considérations  sur  New-Harmony .  —  Comme  nous  lavons  dit 
plus  haut,  le  principal  défaut  d'Owen  fut  d'avoir  trop  de  confiance 
en  la  nature  humaine.  La  Gazette  de  New-Harmony  énumérait 
un  jour  les  qualités  requises  pour  être  un  véritable  communiste; 
elles  sont  nombreuses  :  Tempérance  ;  Industrie,  Propreté,  Fermeté, 
Enthousiasme,  Soin  et  Économie,  Désir  de  développer  ses  con- 
naissances :  le  tout  appuyé  sur  une  ferme  conviction  que  l'homme 
est  le  maître  de  façonner  son  propre  caractère. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  penser  que  si  telles  sont  les  condi- 
tions dans  lesquelles  le  communisme  est  possible,  Owen  a  été 
bien  téméraire  d'entamer  la  lutte  avec  quelque  mille  disciples 
choisis  au  hasard. 

Lïnsuccès  de  l'owenisme  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  discus- 
sions. Un  témoin  oculaire,  M.  G.  \V.  Hamilton,  d'Oncida,  voit  la 
principale  cause  de  l'échec  dans  les  doctrines  athéistes  professées 
à  New-Harmony.  M.  Sargant,  dans  sa  biographie  d'Owen,  se  place 
à  un  point  de  vue  plus  général,  et  n'hésite  pas  à  déclarer  que  des 
entreprises  de  cette  sorte  ne  peuvent  réussir,  parce  qu'il  est 
impossible  d'adapter  le  communisme  aux  dispositions  d'êtres  hu- 
mains habitués  par  l'ordre  de  choses  actuel  à  «  l'individualisme  à 
outrance  ». 

2°  Yelloio  Spring.  —  Cette  communauté  fut  organisée  un  peu 
après  New-Harmony,  et  suivant  les  mêmes  principes.  Située  dans 
une  région  fertile  près  de  Cincinnati  en  Ohio,  pourvue  d'amples 
capitaux,  composée  d'une  centaine  de  famiHes  recrutées  avec  le 
plus  grand  soin,  elle  paraissait  posséder  les  éléments  du  succès. 


»  Dès  1826  la  Gazelle  de  la  conimunauté  déclare  (|u"il  est  impossible 
pour  une  société  où  la  propriété  est  en  coninmn  do  subsister  tant  (|ue  ses 
membres  n'ozit  pas  acquis  le  véritable  esprit  ((imnuiuistc.  (Numéro  du 
8  novembre.) 


I 
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La  liberté  individuelle  y  était  scrupaleuscment  respectée  ;  et,  si 
aucun  culte  n'était  admis,  les  lois  de  la  morale  étaient  strictement 
observées.  Toutefois,  Yellow  Spring  est  la  plus  éphémère  de  ces 
fragiles  institutions,  car  elle  ne  dura  que  trois  viois.  Elle  succomba 
prématurément,  minée  par  des  dissensions  intestines. 

Ses  membres  étaient  trop  raflinés,  trop  raisonneurs,  pour  s'ac- 
commoder longtemps  de  la  discipline  communiste.  Les  dames 
élégantes,  qui  avaient  d'abord  trouvé  amusant  de  jouer  à  la  dînette 
dans  la  cuisine  de  la  société,  se  lassèrent  de  laver  la  vaisselle 
commune  ;  d'autre  part,  d'inextricables  difficultés  furent  soule- 
vées par  les  différents  corps  de  métiers,  chacun  se  considérant 
comme  de  première  importance  pour  la  communauté,  et  se  can- 
tonnant dans  sa  spécialité  sans  se  soucier  des  intérêts  du  voisin* 
La  fanfare,  les  conférenciers,  persistaient  à  jouer,  à  parler  devant 
des  banquettes  vides,  alors  que  les  sociétaires  avaient  à  vaquer 
aux  travaux  des  champs  ou  des  ateliers.  Bien  plus,  l'artisan,  dont 
la  journée  de  travail  rapportait,  par  exemple,  deux  dollars  au 
fonds  social,  émit  bientôt  la  prétention  de  n'être  employé  qu'un 
nombre  d'heures  suffisant  pour  produire  l'équivalent  de  la  journée 
du  cultivateur,  qui  était  d'un  dollar.  Et  ainsi  de  suite. 

Devant  l'impossibilité  d'arriver  à  une  entente,  M.  Roe,  le  fonda- 
teur de  Yellow  Spring,  dut  dissoudre  la  communauté. 

3"  North  American  Phalanx.  —  Comme  son  nom  l'indique, 
c'était  une  communauté  fouriériste.  Le  «  settlement  »  était  situé 
près  de  la  ville  de  New-York,  et,  à  l'apogée  de  sa  prospérité, 
compta  100  sociétaires.  La  valeur  de  ses  propriétés  a  été  évaluée 
à  environ  30.000  dollars.  Elle  débuta  dans  de  bonnes  conditions, 
mais  sans  cohésion,  sans  enthousiasme.  Ses  membres,  comme  on 
l'ajustement  fait  observer,  ne  travaillaient  pas  pour  une  idée.  La 
discipline  communale  sembla  avoir  étouffé  en  eux,  au  bout  de 
quelques  années,  toute  initiative,  et  développé  l'indifférence, 
l'égoïsme,  et  même  la  misanthropie.  Ils  en  arivèrent,  dit-on,  c\ 
s'arracher  mutuellement  les  morceaux  de  la  bouche. 

La  Phalange  mourut,  en  somme,  de  consomption  et  d'anémie, 
après  douze  ans  d'existence. 

Notons,  pour  mémoire,  l'emploi  par  la  société  de  travailleurs 
non  communistes  pour  les  gros  ouvrages. 

4°  Brook  Farm  (1844-1851).  —  Brook  Farm  mérite  une  mention 
spéciale  dans  notre  nomenclature,  car  ce  fut  une  communauté 
hybride,  économique  et  religieuse,  placée  sous  l'égide  de  l'Eglise 
unitarienne  de  Boston,  et  fonctionnant  selon  les  principes  de  Fou- 
rier.  Le  mouvement  qui  eut  pour  conséquence  la  fondation  de  ce 
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«  sottlement  »  avait  à  sa  tète  les  «  lumières  »  du  protestantisme 
libéral  de  la  Nouvelle -Angleterre  :  G.  Curtis,  Ilauthorne,  le 
D'' Channing,  Emerson,  Ripley,  Margaret  Fuller  ;  il  était  fortement 
appuyé  par  l'organe  du  fouriérisme,  la  New-York  Tribune.  La 
colonie,  établie  en  Massachusetts,  près  de  Boston,  comprenait  un 
nombre  restreint  de  familles  chrétiennes,  ({ui  se  connaissaient  les 
unes  les  autres. 

Elle  possédait  donc  deux  éléments  qui  manquaient  aux  commu- 
nautés que  nous  venons  d'étudier  :  des  principes  religieux  et  un 
recrutement  rationnel  et  uniforme  ;  elle  avait  la  cohésion  qui  fai- 
sait défaut  à  la  Phalange.  Néanmoins,  après  avoir  végété  miséra- 
blement pendant  six  ou  sept  ans,  Brook  Farm  s'éteignit  douce- 
ment. 

On  lit  dans  la  New-York  Tribune  du  temps  ^  qu'il  faut  attribuer 
Tinsuccès  de  l'entreprise  à  ce  qu'elle  avait  été  lancée  dans  des 
conditions  matérielles  désavantageuses  :  capital  insuffisant,  site 
mal  choisi,  leaders  inexpérimentés,  absence  de  plan  bien  défini. 
Cette  dernière  critique  seule  est  sérieuse.  Les  chefs  de  Brook 
Farm  voulurent  faire  du  fouriérisme  sans  en  avoir  l'air,  et  per- 
dirent leur  temps  en  tâtonnements,  au  lieu  d'adopter  résolument 
la  discipline  phalanstérienne.  D'autre  part,  les  sociétaires,  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  le  remarquer,  étaient,  comme  ceux  de  Yellow 
Spring,  des  gens  du  monde,  mal  préparés,  par  leur  éducation  pre- 
mière, aux  fatigues,  et  surtout  à  la  monotonie  de  l'existence  dans 
une  communauté. 

5°  Hopedale  (1841-1858).  — Comme  Brook  Farm,  Hopedale  était 
une  comnmnauté  religieuse.  Ce  que  la  première  était  à  l'unitaria- 
nisme,  la  seconde  le  fut  à  l'universalisme,  mais  avec  cette  dill'é- 
rence  qu'à  Hopedah^  on  ne  trouve  pas  trace  de  fouriérisme  ou 
d'aucune  autre  doctrine  économique  du  temps.  C'était  tout  sim- 
plement une  petite  république  chrétienne  dans  le  sein  de  l'Elat 
de  Massachusetts.  On  la  voit  quelque  part  définie  :  a  imiversal 
moral  philantrophir  and  social  reform  association.  Son  fondateur, 
le  révérend  A.  Ballon,  était  un  chaud  partisan  de  la  «  tenq)é- 
rance  »,  et  un  abolitioniste  militant.  Il  réunit  autour  de  lui  une 
trentaine  d'adhérents,  choisis  avec  soin  et  pleins  d'enthousiasme, 
mais  qui  ne  se  connaissaient  pas  et  manquaient  de  confiance  les 
uns  dans  les  autres.  En  revanche,  ils  avaient  trop  de  confiance  en 
certains  de  leurs  leaders,  qui  avaient  des  intérêts  pécuniaires  ;\ 


1  Août  1817. 
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rextérieur  de  la  communauté,  et  entraînèrent  celle-ci  dans  des 
spéculations  désastreuses.  Finalement,  les  dettes  sociales  purent 
être  payées,  mais  Hopedale  périt  dans  la  tourmente, 

Eln  sonmie,  grâce  à  la  prédominance  des  principes  religieux,  la 
communauté  universaliste  eut  une  plus  longue  durée  que  la 
plupart  des  autres  sociétés  de  la  même  époque.  Les  principes  qui 
la  gouvernaient  étaient  logiques  et  scientifiques.  La  principale 
cause  de  Finsuccès  de  l'entreprise  paraît  être  dans  cette  c  dépra- 
vité  »  générale  de  l'espèce  humaine  à  laquelle  les  historiques  des 
sociétés  communistes  font  si  souvent  allusion,  et  qui  vient  tou- 
jours porter  le  trouble  dans  les  institutions  philanthropiques  les 
mieux  outillées. 

6°  Bishop  Hïll  Commune  (1845-1850).  —  L'historique  de  cette 
communauté  est  instructif.  Il  montre  ce  que  peut  accomplir  une 
colonie  d'ouvriers  honnêtes,  consciencieux  et  économes,  quand 
Tesprit  d'association  qui  les  anime  repose  sur  une  idée  religieuse. 
D'autre  part  il  nous  laisse  apercevoir  le  danger,  pour  ces  mêmes 
hommes,  d'une  fortune  rapidement  faite,  et  la  nécessité  d'avoir  à 
la  tête  de  ces  sortes  de  sociétés  des  leaders  absolument  rompus 
aux  affaires. 

Les  membres  de  Bishop  llill  Commune  étaient  des  Suédois,  ori- 
ginaires d'Helsingland  et  disciples  d'Eric  Jansen.  Persécutés  dans 
leur  pays,  ils  émigrèrent  et  vinrent  s'établir  en  1845  dans  le 
comté  d'Harry,  en  Illinois.  Le  voyage  ayant  épuisé  la  caisse 
sociale,  ils  eurent,  pour  vivre  en  communauté,  à  faire  preuve 
d'une  énergie  peu  ordinaire.  Il  est  extrêmement  probable  que, 
dans  toutes  autres  circonstances,  ils  se  seraient  séparés  au  bout  de 
quelc[ues  mois  ;  grâce  à  leur  discipline  de  piétistes  Scandinaves, 
ils  persistèrent  et  firent  fortune  en  moins  de  dix  années. 

En  1853,  la  société  subit  une  curieuse  transformation  :  elle 
devint  une  simple  association  industrielle,  a  joint  stock  company, 
dûment  reconnue  par  l'État  d'Illinois. 

Vers  la  même  époque  apparaissent,  avec  l'aisance,  un  relâche- 
ment relatif  dans  les  mœurs,  une  tendance  à  la  spéculation  :  fina- 
lement des  dissensions  intestines,  des  pertes  d'argent,  des 
procès,  des  dettes,  et  l'anarchie. 

La  société  fut  licenciée  vers  1859.  Au  moment  du  partage  des 
propriétés,  elle  possédait,  dit-on,  4.000  hectares  de  terrains;  et,  à 
l'apogée  de  sa  prospérité,  800  membres  environ  (1848). 

Nous  avons  maintenant  à  dire  quelques  mots  de  deux  sociétés 
de  formation  relativement  récente  :  ce  qui  est  à  peu  près  leur  seul 
titre  à  notre  intérêt. 
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7"  Cedar  Vnle  Commvnity  (1871-1880).  —  Cette  société  fut 
fondée  enl871  par  un  petit  groupe  créinigrants  russes  qui  vinrent 
s'établir  dans  le  comté  d'Howard,  en  Kansas. 

Leur  programme  était  le  suivant  :  pro[)ager  et  mettre  en  appli- 
cation dans  la  plus  large  mesure  les  principes  de  communisme  et 
de  liberté  individuelle,  et  ouvrir  un  seulement  oîi  des  personnes 
de  bonne  volonté,  quelles  que  fussent  leurs  croyances  ou  leurs 
opinions,  pussent  travailler  en  commun. 

Cedar  Vale  débuta  avec  4  bommes,  3  femmes,  1  enfant, 
4  bœufs,  3  vaches  et  quelques  chevaux.  Mais  NordhofT,  à  qui 
nous  empruntons  ces  détails,  ne  nous  dit  pas  quelle  était  la  situa- 
tion de  la  communauté  en  1874,  au  moment  où  il  écrivit  son 
livre.  Nos  recherches  personnelles  nous  ont  appris  qu'elle 
disparut  vers  1880,  tout  doucement,  comme  elle  avait  vécu. 

Les  règles  qui  la  gouvernaient  étaient  simples,  peut-être  trop 
simples  ! 

La  liberté  individuelle  ne  recevait  d'autres  restrictions  que 
celles  imposées  par  le  respect  dû  aux  droits  du  voisin.  Les  offi- 
ciers —  président,  trésorier,  secrétaire  —  étaient  élus  annuelle- 
ment. Les  affaires  courantes  étaient  expédiées  dans  un  meeting 
tenu  chaque  jour  et  les  questions  générales  discutées  en  comnum 
chaque  semaine. 

Tout  nouvel  adhérent  devait,  à  son  entrée  dans  la  société,  faire 
don  à  celle-ci  de  ses  biens  ;  si,  plus  tard,  il  désirait  se  retirer  de 
l'association,  la  société  pouvait  lui  rendre  tout  ou  partie  de  son 
apport,  mais  n'y  était  pas  obligée  i. 

H°  Social  Freedom  Comrminity  (1874).  —  Cette  petite  commu- 
nauté, qui  est,  h  notre  connaissance,  la  dernière  par  ordre  de 
date  de  naissance,  a  plus  d'un  point  commun  avec  Cedar  Vale. 
Elle  en  difTère  prol'oiidéMU'nt  en  ce  sens  que  ce  fut  un  essai  pure- 
ment américain.  Elle  iuL  fondée  par  six  associés  dans  le  comté  de 
Chesterfield  (Virginie),  en  1874;  son  titre  donne  une  idée  générale 
de  sou  programme,  dont  les  principales  lignes  étaient  —  avec  la 
«  liberté  sociale,  polili(iue  et  religieuse  »  —  la  mise  en  comnum 
des  propriétés,  la  suppression  du  mariage.  C'est  tout;  pas  de 
constitution,  ni  de  règlements  :  partout  le  frredom,  même  dans  la 
critifjne  publiciue,  à  huindle  Ions  les  membres  étaient  soumis. 

Nous  n'avons  i)U  découvrir  la  date  exacte   delà  disparition   de 


1  On  rclrniivc  luie  ri-^\c  aii;iluf,Mio  dans  les  statuls  de  diverses  aulrcs  9ocié!é3 
communislcs. 
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cette  république  minuscule,  qui  n'est  d'ailleurs  intéressante  que 
par  sa  formation  tardive  K 

Il  va  sans  dire  que  nous  n'avons  fait  entrer  dans  noire  énumé- 
ration  que  les  sociétés  éphémères  les  plus  importantes.  On  en 
compte  près  d'une  cinquantaine  d'autres,  copiées  en  général  sur 
la  North  American  Phalanx  ou  les  communautés  owenistes  -. 

Passons  maintenant  à  la  seconde  catégorie. 

B.  Snciéiés  durables. 
Trois  d'entre  elles  sont  aujourd'hui  éteintes  après  une  exis- 
tence d'environ  quarante  années.  Les  autres  fonctionnent  encore. 

Premier  groupe.  —  Communautés  ayant  cessé  d'exister. 

1"  Perfectionists  d'Oneida  (1847-1881).  —  Cette  connnunauté, 
qui  depuis  1881  n'est  plus  qu'une  société  commerciale  pure  et 
simple,  mériterait  de  faire  l'objet  d'une  étude  spéciale.  L'espace 
nous  manque  malheureusement  pour  entrer  dans  le  détail.  Nous 
nous  bornons  à  renvoyer  le  lecteur  aux  ouvrages  publiés  sur  la 
matière -^ 

En  1845,  M.  J.  Humphrey  Noyés,  originaire  de  Brattlebord  on 
Vermont,  commença  à  répandre  dans  le  public  sa  théorie  sur  la 
V  propagation  scientifique  de  l'espèce  humaine  »  :  suppression  du 
mariage,  institution  d'unions  de  courte  durée  entre  des  individus 
choisis  avec  soin  de  façon  à  perfectionner  la  race  ;  en  un  mot, 
application  à  l'homme  des  règles  observées  pour  le  croisement 
des  animaux  de  valeur. 


1  11  nous  a  été  difficile  de  retrouver  les  traces  de  cette  société,  qui  a  fait  bieu 
peu  de  bruit  dans  le  monde,  et  semble  avoir  laissé  de  mauvais  souvenirs  en 
Virginie.  Un  de  uob  correspondants  déclare  que  «  c'était  une  bdute  p^ur  le 
pays  tout  entier  ». 

Nous  remercions  ici,  pour  le  concours  qu'ils  nous  ont  prêté  en  ce  qui  con- 
cerne Social  Freedom,  M.  A.  Mo(n-e,  de  Bon  Air  (Virginie)  ;  AI.  Jackson,  de 
Manchester,  ainsi  que  les  bureaux  du  Secrétariat  de  la  République  de  Vir- 
ginie. 

"  Citons  pour  mémoire,  le  Piialanstérc  de  Victor  Considérant,  fondé 
en  1852,  à  la  Réunion,  près  de  San  Antonio,  an  Texas.  Chacun  y  était  rému- 
néré suivant  son  talent  et  son  capital.  Cette  société  disparut  vers  1869. 

'  Communistic  Societies  of  the  Uniled  States,  par  Ch.  Nordhoff  ;  Historij  of 
American  Socialisms,  par  J.  Humphuey  Noyes;  MutuoL  Criticism;  Home  Talks; 
Oneir/a  Circular;  American  Socialist  :  ces  quatre  derniers  ouvrages  sont  en 
vente  au  siège  social  d'Oneida  Community,  à  Kenwood  (N.-Y.) 
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Persécuté,  Noyés  se  réfugia,  en  1847,  à  Oneida,  comté  de 
Madison,  dans  l'État  de  New-York;  et,  avec  une  quarantaine  de 
disciples,  y  fonda  un  settlcment.  Un  peu  plus  tard,  d'autres 
adeptes  organisèrent  une  seconde  colonie  à  Wallingford,  en 
Connecticut. 

Ces  deux  établissements,  composés  en  grande  partie  de  fermiers 
laborieux  et  intelligents  venus  des  États  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre, prospérèrent  rapidement.  Des  manufactures  s'élevèrent 
bientôt  à  Oneida,  et  dès  1857  on  pouvait  évaluer  la  fortune  de  la 
société  à  07.000  dollars'. 

J.-H.  Noyés  était  un  pasteur  protestant  :  c'est  dire  que  sa  doc- 
trine avait  une  base  religieuse.  Selon  lui,  et  ainsi  que  le  nom  de 
la  société  l'indique,  la  perfection  en  matière  de  «  sainteté  »  {holi- 
ness)  et  d'état  de  grâce  a  été  atteinte  pour  la  première  fois  à 
Oneida.  Les  perfectionists  affirment  avoir  trouvé  le  moyen  de 
s'affranchir  du  péché  ;  il  n'y  a  pour  cela,  disent-ils,  qu'à  se 
mettre  en  communication  constante  avec  le  Créateur  :  on  subit 
ainsi  son  influence  bienfaisante  et  l'on  peut  vivre  une  vie  pure  et 
édifiante. 

Une  viens  sana  étant  de  toute  nécessité  pour  parvenir  à  l'état 
de  grâce,  et  ne  pouvant  être  procurée  que  par  un  corpore  sono, 
on  s'explique  que  Noyés  ait  attaché  une  importance  toute  parti- 
culière au.  croisement  des  espèces.  Dans  un  de  ses  ouvrages  -,  il 
fait  ressortir  l'infériorité  où  se  trouve  l'homme  par  rapport  aux 
autres  animaux,  en  ce  qui  concerne  l'amélioration  de  l'espèce.  Le 
perfectionnement  d'une  catégorie  donnée  d'être  vivants  s'efîectue 
de  deux  façons  :  par  le  croisement  et  par  l'éducation  [trcùning). 
Chez  l'homme,  on  néglige  le  premier  de  ces  facteurs,  pour  ne 
s'occuper  que  du  second,  et  la  race  s'appauvrit  et  s'étiole  ;  il  est 
temps  de  réagir  et  d'appliquer  à  l'hunumité  les  principes  de  la 
proi)agation  scientifi(|ue. 

Tel  est  en  résumé  le  raisonnement  qui  amena  Noyés  à  organiser 
à  Oneida  le  système  des  unions  passagères.  Il  ne  faudrait  pas 
toutefois  croire  que  le  fonctionnement  de  cette  institution  donnât 
lieu  à  une  promiscuité  scandaleuse.   L'union  —  ou,  pour  parler 


•  Ce  qui  montre  bien  l'esprit  dont  étaient  animés  les  premiers  perfectio- 
nists, c'est  le  fait  que,  dés  les  débuts  de  la  colonie,  ei  bien  qu'ayant  quel(|ue 
peine  à  subsister,  ils  jiossédaient  une  imprimerie  cl  avaient  un  journal  dis- 
tribué f,'ratuitement. 

2  «  Essay  on  scientilic  i)ropaf.ralion.  » 
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plus  exactement,  l'accouplemenl  —  recevait  la  sanction  des  auto- 
rités. L'initiative,  en  cette  inatière,  appartenait  à  la  femme,  qui 
faisait  connaître  à  l'administralion  quand,  avec  le  concours  de 
qui,  elle  était  décidée  à  devenir  mère  de  famille. 

L'expression  mhe  de  famille,  soit  dit  en  passant,  n'est  peut- 
être  pas  très  heureuse,  car  la  doctrine  d'Oneida  était  la  négation 
de  la  famille.  Les  enfants,  que  leurs  mères  n'étaient  pas  obligées 
de  nourrir,  étaient  élevés  dans  de  splendides  crèches  oii  rien  ne 
laissait  à  désirer. 

11  est  à  remarquer  que  bien  que  le  Perfectionisme  proscrivit 
l'amour  et  les  atïections  familiales,  l'idée  religieuse  sur  laquelle  il 
reposait  entraîna  souvent  d'honorables  pères  de  famille  à. venir 
s'établir  à  Oneida  avec  leurs  femmes  et  leurs  filles. 

Le  communisme,  on  le  voit,  avait  atteint  à  Oneida  son  maxi- 
mum d'intensité,  puisqu'à  la  mise  en  commun  des  biens  s'ajou- 
tait un  étrange  mélange  de  polygamie  et  de  polyandrie.  Aoyes 
toutefois  prétendait  asseoir  son  système  sur  les  enseignements  du 
•Christ  :  tant  il  est  vrai  que  Ion  peut  trouver  dans  le  Nouveau 
comme  dans  l'Ancien  Testament  de  quoi  justifier  toute  espèce  de 
fantaisies  I 

Les  affaires  de  la  communauté  étaient  administrées  par  vingt  et 
un  comités  d'attributions  variées '.  Chaque  année  le  comité  des 
finances  dressait  son  budget,  au  reçu  des  demandes  de  crédits 
formulées  par  les  divers  dcpartments,  ou  branches  d'exploitation, 
■et  les  évaluations  faites  par  les  mendjres  de  la  société  pour  leur 
entretien  personnel. 

Les  directeurs  des  quarante-huit  departmcnts  formaient  un 
-conseil  d'administration  qui  se  réunissait  tous  les  dimanches  pour 
discuter  les  questions  relatives  à  l'exploitation. 

Les  membres  de  la  société  étaient  répartis  dans  les  diverses 
branches  —  agriculture,  manufactures,  ateliers  de  réparation,  etc. 
—  par  une  commission  oîi  les  deux  sexes  étaient  représentés.  En 
général,  on  ne  restait  pas  très  longtemps  dans  le  même  emploi  ; 
et,  loin  de  nuire  aux  intérêts  sociaux,  le  passage  des  membres 
dans  les  différents  ateliers  eut  toujours  les  plus  heureux  résultats. 
Les  changements  élargissent  les  idées,  disaient  les  perfectionists. 
Ils  appli(juaient  le  même  principe  aux  menus,  aux  heures  des 
repas,  aux  amusements,  «  avec  une  sorte  de  fanatisme  »,  fait  jus- 
tement observer  M.  Nordhoff. 

1  L"uu  d'eux,  par  exemple,  s'occupait  spécialement  de  la  coupe  des  che- 
veux ! 

T.   XXV.   —   MARS   1890.  22 
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En  ce  qui  concerne  les  affaires,  Oneida  a  été  un  grand  succès. 
De  bonne  heure  ses  administrateurs  abandonnèrent  l'agriculture 
pour  lindustrie,  et  justifièrent  une  fois  de  plus  le  principe  : 
affllatus  eschews  land  and  delighis  in  factories.  La  communauté 
possédait,  toutefois,  une  ferme  de  050  acres,  à  Oneida  et  près  de 
250  acres  à  Wallingford^.  Mais  la  source  de  sa  richesse  était  dans 
ses  manufactures  —  filatures  de  soie,  métallurgie,  conserves,  etc. 
La  population  totale  des  seitlemenls,  en  1874,  s'élevait  à  270  per- 
sonnes environ  ;  elle  paraît  avoir  été  en  augmentant  jusqu'en 
1881.  époque  de  la  dissolution  de  la  communauté  proprement 
dite.  Oneida  est  la  seule  société  communiste  des  États-Unis  qui 
ait  vu  s'accroître  constamment  le  nombre  de  ses  adhérents.  Ses 
«  mariages  complexes  »  —  comme  on  les  appelait  —  ont  été  pour 
beaucoup  dans  ce  résultat  ;  mais  il  est  juste  de  dire  que  les  auto- 
rités dOneida  se  montraient  très  sévères  en  ce  qui  concerne  les 
admissions.  Pour  maintenir  la  discipline  au  sein  de  la  société,  les 
Perfectionists  avaient  une  arme  redoutable  dans  le  free  criticism, 
la  critique  publique,  à  laquelle  nul  ne  pouvait  échapper  et  qui 
avait  lieu  à  des  époques  déterminées.  Aussi  peut-on  s'expliquer 
qu'Oneida  n'ait  jamais  renfermé  que  des  gens  sérieux,  religieux 
et  parfaitement  honorables.  Le  niveau  intellectuel  des  femmes 
était,  parait-il,  inférieur  à  celui  des  hommes  :  un  fait  qu'il  faut 
sans  doute,  mettre  sur  le  compte  des  «  mariages  complexes  »... 
Mais,  considérés  dans  leur  ensemble,  les  Perfectionists  étaient 
singulièrement  plus  raffinés  et  éclairés  que  n'importe  quelle 
autre  société  communiste.  La  musique,  la  littérature  étaient  cul- 
tivées jusqu*  à  un  certain  point  à  Oneida,  et  la  comnmnauté 
envoya  parfois  quelques-uns  de  ses  plus  jeunes  membres  étudier 
dans  les  grands  écoles  des  États-Unis  3, 

On  croirait,  d'après  ce  qui  précède,  qu'Oneida  était  destinée  à 
survivre  aux  autres  expériences  communistes  de  nos  jours.  Mal- 
heureusement cette  comnmnauté,  comme  les  autres,  avait  en  elle 
les  germes  d'une  maladie  mortelle.  Si  vous  consultez  sur  les 
causes  de  la  dissolution  de  la  société  quelque  ex-perfeclioniste.  il 
vous  déclare  qu'on  a  dû  céder  devant  les  persécutions  des  auto- 
rités locales,  la  malveillance  du  clergé,  l'opposition  sourde  du 
gouvernement. 

*  Loc.  cit.  Article  :  Oneida. 
^  En  tout  360  hectares  cnviroji. 

3  .Mais  seulement  dans  le  but  de  perfectionner  leur  instruction  profession- 
nelle. 
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S'il  est  vrai  que  les  «  mariages  complexes  »  n'aient  jamais  été 
vus  d'un  œil  favorable  par  les  profanes,  ce  n'est  pas  là  la  vérita- 
ble cause  de  la  chute  d'Oneida.  Dès  1874,  après  sa  visite  à  la  com- 
munauté, M.  Nordhofï"  fait  renuirquer  que  l'impossibilité  de  for- 
mer des  attachements  sérieux  est  une  source  de  désaffection  parmi 
les  jeunes  membres  de  la  société.  En  1879,  nous  relevons  dans  le 
journal  The  Nation  des  observations  analogues.  On  y  attribue  la 
retraite  forcée  de  M.  Noyés,  le  leader  du  mouvement,  aux  efforts 
d'une  coalition  suscitée  par  les  mécontents.  En  dépit  des  dénéga- 
tions des  chefs  de  la  société  *,  le  mal  était,  dès  cette  époque,  très 
profond,  car,  le  1"  janvier  1881,  la  communauté  se  transforma  en 
une  simple  société  industrielle  et  agricole  sous  la  raison  sociale 
Onelda  Commun'Uy  Ihnited  ^. 

Bien  que  les  ex-perfectionistes  vivent  aujourd'hui  comme  tout 
le  monde, ils  forment  une  secte  religieuse  particulière  et  se  mêlent 
peu  à  leurs  voisins;  ils  vivent  dans  l'aisance,  recueillant  les  jus- 
tes fruits  de  près  d'un  demi-siècle  de  labeur  incessant. 

Remarquons  en  terminant  que,  quoique  communiste,  la  société 
employa  un  assez  grand  nombre  d'ouvriers  non  perfectionistes  ^ 
dès  que  la  situation  de  son  budget  le  lui  permit.  jNous  reviendrons 
sur  ce  point  en  temps  et  lieu. 

2"  Auroraet  Bethel  (1844-1882). —  Ces  sociétés,  composées  pres- 
que exclusivement  d'Allemands  et  de  Hollandais,  avaient  à  leur 
tète  un  Prussien,  le  D"^  Keil,  philanthrope  et  homme  d'affaires,  pré- 
dicateur érudit  et  excellent  administrateur. 

Son  système  écononii(iue  est  fort  simple  : 

1°  Tout  gouvernement  doit  élre  paternel,  à  l'image  de  celui  du 
Créateur. 

2°  Toute  société  doit  être  organisée  sur  le  modèle  de  la  famille, 
avec  une  unité  d'intérêts  complète  et  sans  réserves. 

3°  Le  communisme  ne  doit  pas  toutefois  s'étendre  aux  relations 
familiales,  telles  qu'elles  sont  conqjrises  par  le  monde  civilisé. 

La  communauté  ne  professait  aucune  doctrine  religieuse  parti- 


1  Xuliimment  une  lettre  de  M.  Tli.  Noyés,  fils  du  fondateur  d'Oneida,  dans 
The  Nation  du  8  septembre  1819. 

2  Les  manufactures  sont  actuellement  à  : 

Kenwood  (N.-Y).  Filatures,  conserves,  ouvrages  d'acier. 
Niagara  Falls  (rive  américaine).  Orfèvrerie,  chaînes. 
Niagara  Falls  (rive  canadienne).  Chaînes. 

3  En  1871,  on  comptait  201  ouvriers  salariés  à  Oneida  et  35  a  Wallingford. 
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culière  '.  Loin  de  pratiquer  l'ascétisme,  elle  ne  proscrivait  ni  la 
musique  profane,  ni  même  la  danse.  Toutefois,  à  en  croire  les 
témoins  oculaires,  une  sorte  de  vague  tristesse  planait  sur  les 
settlements,  plus  peut-être  à  Bethel  qu'à  Aurora;  on  travaillait 
sérieusement,  causait  peu,  lisait  moins  encore. 

Bethel  est  en  Missouri;  Aurora  en  Orégon,  à  vingt-neuf  milles 
de  Portland. 

C'est  à  Bethel  que  s'établit  d'abord  le  D""  Keil;  la  société  possé- 
dait là  environ  2.240  hectares  de  terres  très  fertiles  qui  suftirent 
pendant  quelque  temps  à  l'activité  des  colons.  Il  est  à  remarquer 
que,  si,  en  ce  qui  concerne  l'alimentation,  les  vêtements. Tentretien 
du  ménage  en  général,  on  observait  le  plus  strict  communisme,  le 
système  adopté  pour  les  propriétés  foncières  était  des  plus  origi- 
naux. Nous  relevons  que,  dès  1847,  à  la  suite  de  réclamations  for- 
mulées par  quelques  mécontents,  le  D'  Keil  procéda  ;i  une  répar- 
tition des  terres  entre  les  communistes.  Chaque  chef  de  famille 
reçut  un  titre  de  propriété  pour  son  ht  ;  mais,  chose  étrange, 
cette  division  ne  fut  pas  soumise  aux  formalités  prescrites  par  la 
loi  :  les  propriétés  en  bloc  firent  l'ojjjet  d'un  titre  général, 
dûment  enregistré  au  nom  du  président  de  Bethel,  M.  Grese.  Mais 
on  dit  que  chaque  communiste  avait  le  droit  de  faire  sortir  son 
lot  de  renseml)leet  d'obtenir  un  enregistrement  séparé.  Une  orga- 
nisation de  ce  genre  s'accorde  mal  avec  les  principes  les  plus  élé- 
mentaires du  communisme. 

La  même  ligne  de  conduite  fut  suivie  à  Aurora.  Le  fermier  se 
considérait  comme  propriétaire  de  sa  ferme  ;  le  charpentier 
comme  seigneur  et  maître  de  sa  boutique.  Une  société  commu- 
niste construite  sur  ce  plan  n'a  évidemment  aucun  avenir;  si 
Aurora  se  maintint  pendant  une  trentaine  d'années,  ce  n'est  que 
grâce  à  l'énergie  de  son  chef.  Enetlét,  le  gouvernement  du  D""  Keil, 
pour  être  «  paternel  »,  était  assez  autocratique.  A  Aurora,  il  admi- 
nistrait avec  ([uatre  eldcrs,  choisis  i)ar  lui  ;  Bethel  obéissait  à  six 
iruatces  élus  par  les  sociétaires,  mais  responsables  envers  h' 
leader. 

Il  y  avait  iialurelleiuenl  des  chefs  d'atelier  et  des  contremaitres 
.pour  les  diverses  branches  dexploilalioii  —  culture  maraîchère, 
tannerie,  moulin  à  l)lé,  etc. 

Aurora,  comme  Oneida.  fut  un  succès  au  point  de  vue  des 
art'aires.  Mais  il  semble  que,  ronime  les  disciples  de  Noyés,  ceux 


1  L.i  |ilii|i;irl  «le  ses  ineinl)rcs  Olaicnl  lulhériens. 


1 
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du  Df-  Keil,  dès  qu'ils  furent  arrivés  à  une  honorable  aisance,  sen- 
tirent se  développer  en  eux  un  goût  très  prononcé  pour  la  pro- 
priété privée  et  Feniploi  d'ouvriers  salariés. 

La  colonie  se  désagrégea  en  1882. 

3°  Icarla  (1848-1894).  —  Il  n'est  personne  qui  n'ait  entendu 
parler  de  la  fameuse  Icarie  de  Cabet.  Les  grands  traits  de  son 
expérience  sont  connus. 

Résumons-les  en  quelques  mots. 

Après  avoir  publié  son  «  Voyage  en  Icarie  »,  qui  enthousiasma 
un  assez  grand  nombre  d'esprits  mal  équilibrés,  Etienne  Cabet 
essaya  de  mettre  son  système  en  pratique.  Il  fonda  en  1848,  à 
l'aide  de  souscriptions,  la  République  d'Icarie  sur  les  bords  de 
la  rivière  Rouge,  au  Texas.  Ce  ne  fut  pendant  plusieurs  mois 
qu'une  lutte  de  tous  les  jours  contre  la  misère, et  bientôt  une  scis- 
sion se  fit  parmi  les  sociétaires.  La  plupart  abandonnèrent  Cabet. 
Il  emmena  ceux  qui  lui  étaient  restés  fidèles  à  Nauvoo,  en  Illinois, 
et  bâtit  un  nouveau  settlemeni  sur  le  site  d'une  ancienne  colonie 
de  Mormons. 

La  communauté  eut  plus  de  succès  qu'au  Texas,  mais  végéta 
longtemps  avant  de  pouvoir  équilibrer  son  budget.  Cabet  n'était 
rien  moins  qu'un  honuiie  d'atlaires  et,  tandis  que  ses  disciples 
étaient  en  proie  à  la  famine,  il  démontrait,  au  moyen  de  phrases 
sonores,  que, s'il  avait  r)00. 000  dollars,  cela  procurerait  à  sa  société 
un  crédit  sans  limites  '  —  raisonnement  qui  montre  bien  le  peu 
de  solidité  des  doctrines  communistes  de  cet  ingénieux  rêveur. 

En  1850,  une  sorte  de  révolution  renversa  le  leader  qui  dut  se 
réfugier  à  Saint-Louis,  où  il  mourut  de  misère  et  de  désespoir, 
Tannée  suivante.  La  colonie  de  IN'auvoo  se  débanda,  et  ici  l'on 
place  ordinairement  la  fin  de  l'Icarisme.  On  ignore,  en  général, 
qu'une  branche  de  cette  colonie, qui  s'était  établie  près  de  Corning, 
en  lowa,  a  survécu  de  longues  années  à  Cabet.  En  fait,  elle  ne 
s'est  éteinte  qu'en  1894. 

Les  50  ou  00  Icariens,  qui  s'étaient  ainsi  séparés  de  la  portion 
centrale,  entreprirent  une  exploitation  d'environ  1.000  hectares. 
Mais  bientôt  ils  durent  abandonner  la  plupart  de  ces  terres,  qui 
étaient  hypothéquées,  à  leurs  créanciers,  et  ce  n'est  qu'après  de 
longues  années  qu'ils  purent  en  racheter  une  partie.  Les  Icariens, 
étant  Français,  avaient  les  qualités  qui  caractérisent  les  gens  de 
leur  condition  en  France  :  ils  étaient  économes,  frugaux,  habiles 

»  .<  Wcnn  Ich  500.0ai  schelliiigs  liiitte  -.  Nauvoo,  1851. 
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à  tirer  parti  de  tout.  S'ils  avaient  été  Américains,  ils  se  seraient 
probablement  séparés  en  moins  de  six  mois.  Il  est  vrai  que  s'ils 
avaient  été  Américains,  ils  n'auraient  certainement  pas  débuté 
dans  les  affaires  avec  20.000  dollars  de  dettes! 

Les  rares  personnes  qui  ont  visité  Icaria  s'accordent  à  déclarer 
que  la  petite  colonie  ne  subsistait  que  par  un  prodip;e  d'équilibre. 
En  1874,  au  moment  du  recensement  de  Nordhofï,  la  société  se 
composait  de  55  membres  répartis  en  11  familles  ;  elle  vendait 
annuellement  2.500  livres  de  laine. 

Les  principales  règles  du  communisme  d'Icaria  étaient  celles 
adoptées  par  Cabet  :  communauté  de  biens,  mariage  obligatoire, 
gouvernement  par  la  majorité.  Le  Président  était  élu  chaque 
année,  mais  son  autorité  était  à  peu  près  illusoire.  Chaque  se- 
maine on  déterminait  l'étendue  de  ses  pouvoirs  pour  la  semaine 
suivante. 

Au-dessous  du  Président  étaient  4  directeurs,  dont  les  comptes 
étaient  examinés  mensuellement. 

Les  Icariens  ne  professaient  aucun  culte  religieux;  mais  ils 
observaient  le  repos  dominical. 

Comme  la  plupart  des  autres  sociétés,  ils  employaient  des  ou- 
vriers salariés  pour  les  plus  gros  ouvrages. 

La  communauté,  en  somme,  végéta  péniblement  jusqu'en  1804, 
époque  oîi  elle  se  débanda. 

Deuxième  groupe.  Communautés  en  existence  au  l""- janvier  1896. 

1°  Sanctï ficationisics  (fondée  en  1808).  —  C'est  là  une  société 
d'un  ordre  tout  particulier,  car  elle  n'est  composée  que  de  fenmics 
qui,  au  nombre  de  trente  environ,  vivent  dans  une  sorte  d'hôtel 
à  Belton,  (Texas). 

Elle  paraît  avoir  certains  points  communs  avec  les  sociétés  de 
Shakers  (]ue  nous  étudierons  plus  loin.  Comme  ces  dernières, 
elle  inscrit  en  tête  de  ses  statuts  le  célibat  et  la  mise  en  commun 
des  propriétés  en  justifiant  ces  deux  principes  par  les  enseigne- 
ments du  Christ.  Mais  là  s'arrête  la  ressemblance.  Alors  que  les 
Shakers  admettent  les  deux  sexes  dans  leur  ordre,  les  Sancti- 
ficationistes  interdisent  aux  hommes  l'accès  de  leur  colonie.  Un 
des  buis  principaux  de  ces  communistes  est  de  seconder  les  re- 
vendications du  sexe  faible  en  matière  ])()lili([ne  conmie  sur  le 
terrain  des  afia ires.  Sur  ce  point  les  résultats  obtenus  n'ont  ])as 
été  encore  très  importants;  mais,  en  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion de  leurs  biens,  les  Sanctificationistes  ont  pleinement  réussi. 
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La  «  Central  Hôtel  Company  »,  comme  on  appelle  en  pratique 
leur  communauté,  possède  aujourd'hui  plus  de  500.000  francs  de 
propriétés  diverses,  acquises  pour  la  plupart  dans  ces  quinze  der- 
nières années. 

Lorsque  Mrs.  Mac  Whister,  la  leader  de  la  colonie  de  Belton, 
fonda  la  société,  elle  eut  de  suite  parmi  ses  adeptes  plusieurs 
femmes  mariées  ;  les  unes,  ayant  abandonné  leur  home,  se  trou- 
vaient sans  aucune  fortune  ;  d'autres,  tout  en  se  séparant  de  leurs 
maris,  continuèrent  h  entretenir  avec  ceux-ci  des  relations  d'a- 
mitié et  à  en  recevoir  des  subsides.  Toutefois  il  est  certain  que  les 
débuts  furent  difficiles,  et  les  Sanctifîcationistes  eurent  à  se  livrer 
â  des  occupations  manuelles  assez  pénibles  avant  de  parvenir  à  la 
situation  qu'elles  occupent  aujourd'hui. 

2°  Aman  a  Society  (fondée  en  1842).  —  Les  Ltspirationisfes  qui 
sont  établis  depuis  1843  à  Amana,  en  lowa,  viennent  d'Allemagne 
oîi  ils  formaient  une  secte  purement  religieuse  connue  sous  le  nom 
d'Eben-Ezers.  Ils  n'ont  adopté  les  principes  commmunistes  qu'au 
moment  de  leur  arrivée  aux  États-Unis  i. 

La  société  débuta  en  Amérique  dans  de  bonnes  conditions. 
Elle  avait  de  l'expérience  et  de  l'argent,  sans  compter  les  qualités 
sérieuses  de  ses  membres  —  économes  et  travailleurs  comme  tous 
les  Allemands. 

Les  Inspirationistes  possèdent  aujourd'hui  environ  10.000  hec- 
tares de  terres  et  comptent  un  peu  plus  de  1.700  membres'-. 

Ils  sont  répartis  entre  six  villages  dont  l'un  a  une  station  de 
chemin  de  fer,  et  qui  sont  situés  à  environ  un  mille  les  uns  des 
autres.  Amana  est  le  chef-lieu  ;  c'est  une  gracieuse  petite  localité 


1  L'origine  de  cette  communauté  est  la  suivante.  En  171P,  un  nommé 
J.  Frederick  Roch,  habitant  en  Suisse,  fonda  une  religion  nouvelle  en  se 
prétendant  directement  inspiré  du  Créateur.  Sa  théorie  fut  reprise  quelques 
années  plus  tard  par  un  tailleur  de  Strasbourg  appelé  Metz,  et  une  pauvre 
servante  alsacienne,  Barbara  Heynemann.  Ces  derniers  fondèrent  une  société 
qui  s'établit  à  Armenburg  en  Allemagne.  Les  débuts  paraissent  avoir  été 
orageux.  Barbara  fut  bannie  pour  un  certain  temps  parce  qu'elle  «  flirtait  » 
beaucoup  trop  pour  une  prophétesse. 

Puis  les  Eben-Ezers  furent  persécutés  parce  qu'ils  se  refusaient  à  envoyer 
leurs  enfants  dans  les  écoles  publiques  alors  dirigées  par  le  clergé.  Aussi  les 
leaders  eurent-ils  bientôt  1'  «  inspiration  »  d'émigrer  en  Amérique. 

2  1.450  est  le  chilfre  donné  par  Nordhoffen  1874.  Nos  recherches  person- 
nelles nous  permettent  d'affirmer  que  la  société  s'est  accrue  de  250  personnes 
depuis  cette  époque.  (Lettre  de  la  société  en  date  du  7  octobre  1895.) 
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(jui  fait  aux  principes  mondains  la  concession  de  posséder  un 
tramway. 

Chaque  village  s'administre  en  quelque  sorte  séparément.  Les 
trustées,  élus  par  les  men)])res  màlcs  de  chaque  localité,  nonmient 
les  contre  maîtres  des  difTérentes  branches  d'exploitation  et  affec- 
tent les  sociétaires  des  deux  sexes  à  tour  de  rôle  aux  divers  ate- 
liers ou  équipes.  Seuls,  quelquesouvriers  particulièrement  habiles 
ne  sont  jamais  relevés  de  leurs  fonctions. 

Les  trustées,  au  nombre  de  treize,  forment  une  sorte  de  conseil 
d'administration  qui  choisit  le  président  de  la  société  ;  c'est  de- 
vant ce  conseil,  qui  se  réunit  à  Amana,  que  sont  définitivemenf 
arrêtés  les  comptes  de  chaque  village. 

Les  femmes  ne  jouissent  pas  à  Amana,  des  mêmes  prérogatives 
que  dans  les  autres  sociétés  communistes,  car  elles  sont  privées 
des  droits  civils.  Bien  plus, le  mariage,  qui  est  permis  entre  socié- 
taires âgés  d'au  moins  vingt-quatre  ans,  n'est  pas  considéré  d'un 
œil  favorable  etfait  retomber  temporaireuient  les  parties  contrac- 
tantes dans  le  dernier  ordre  social  :  celui  dit  des  enfants.  Le  même 
esprit  antimatrimonialTait  que  des  précautions  de  toutes  sortes  sont 
prises  pour  isoler  les  sexes  —  mais  sans  succès  évidemment,  car 
on  se  fait  la  cour  et  on  se  nuirieà  Amana  comme  partout  ailleurs. 

Chaque  famille  a  sa  maison,  mais  les  repas  se  prennent  en  com- 
mun dans  les  différents  restaurants  des-  villages  :  les  femmes 
mangent  à  des  tables  séparées  <■  pour  éviter  de  sols  bavardages 
entre  les  deux  sexes  »,  disent  les  autorités  locales. 

Tout  membre  mâle  adulte  reçoit  une  allocation  annuelle  variant 
de  40  à  100  dollars;  les  fenmu's  ont  de  25  à  :3(),  les  enlanls  de  ."5 
h  10.  La  monnaie  n'a  pas  cours  dans  les  villages  :  chacun  a  le 
droit  de  puiser  dans  les  magasins  sociaux  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  sa  masse  individuelle. 

i/agriculture  est  la  principale  occupation  des  Inspirationistes, 
qui  se  font  aider —  eux  aussi  —  par  des  ouvriers  salariés. 

Mentionnons  en  passant  qu'il  existe  dans  chaijue  localité  des 
elders  chez  qui  se  manifeste  Vinspiration^el  qui  sont  les  directeurs 
spirituels  de  la  communauté.  Ce  sont  eux  <|ui  président  à  la  céré- 
monie annuelle  appelée  iintersuchung,  sorte  de  confession  géné- 
rale des  péchés  où  les  défauts  de  chacun  sont  assez  rudement  mis 
en  lumière. 

•V  Séparatistes di'  Zoar  (fondée  en  1817).  —  La  communauté  de 
Zoar  fut  établie  dans  le  comté  de  Tuscarawas,  en  Ohio,  par  les 
adeptes  de  Joseph  iiaiiineler.  un  piétiste  wurtembergeois.  Son 
histoire  présente  une  analogie  remarquable  avec  celle  d'Amana. 
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Va\  Allemagne,  ce  n'était  qu'une  secte  religieuse.  Ses  membres 
étaient  séparés  du  luthéranisme,  qui  ne  leur  paraissait  pas  faire 
la  part  assez  large  au  spiritualisme.  Comme  les  Eben-Kzers,  ils 
furent  persécutés  parce  qu'ils  n'envoyaient  pas  leurs  enfants  aux 
écoles  religieuses  du  gouvernement.  Ils  émigrèrent  et  gagnèrent 
l'Amérique  en  1817  avec  l'aide  de  certains  Quakers  d'Angle- 
terre. 

Au  début,  ils  ne  songeaient  pas  à  s'établir  on  société  commu- 
niste ;  l'idée  ne  leur  en  vint  que  lorsqu'ils  virent  qu'ils  étaient 
trop  pauvres  pour  réussir  séparément. 

Aujourd'hui  Zoar  comprend  environ  150  mend)res  titulaires, 
250  en  comptant  les  enfants,  etc.  ;  '  et  possèdent  à  peu  près  pour 
un  million  de  dollars  de  propriétés  diverses  :  tannerie,  tilature  de 
laine,  moulins,  scieries,  etc. 

Les  rapports  de  la  société  avec  ses  diflërents  membres  sont,  à 
peu  de  chose  près,  les  mêmes  qu'à  Amana.  Toutefois  chaque  fa- 
mille fait  sa  propre  cuisine.  La  musique  est  en  honneur  à  Zoar, 
comme  dans  tous  les  settlemenis  allemands.  On  y  trouve  une 
bonne  fanfare  et  nombre  de  pianos.  Mais  le  niveau  intellectuel 
n'est  pas  aussi  élevé  qu'à  Amana,  et  les  colons  ont  la  réputation 
d'être  apathiques  oi  mélancoliques.  Ils  admettent  le  mariage  sans 
l'encourager;  pour  eux  c'est  un  mal  nécessaire  -. 

Leur  religion  se  borne  à  une  simple  croyance,  sans  manifesta- 
tion extérieure  de  culte;  Us  n'ont  ni  temples,  ni  pasteurs.  Leur 
indifférence  pour  le  monde  extérieur  est  profonde;  et,  s'ils  recon- 
naissent le  gouvernement  des  États-Unis,  ils  ne  font  jamais  acte 
de  citoyen.  Comme  les  Quakers,  les  Zoaristes  restent  toujours 
couverts  et  se  tutoient  entre  eux. 

Au  demeurant  ce  sont  d'honnêtes  gens,  paisibles  et  travailleurs, 
qui  ont  amassé  par  suite  de  leur  industrie  et  de  leur  économie 
une  véritable  fortune. 

La  société  est  administrée  par  trois  trustées,  élus  pour  trois  ans 
et  rééligibles.  Ceux-ci  nomment  à  tous  les  emplois  inférieurs. 
Leurs  difierends  avec  les  sociétaires  peuvent  être  soumis  à  une 
sorte  de  cour  d'appel  conqjosée  de  cinq  membres  élus  par  l'en- 
semble delà  communauté. 

Le  minimum  du  temps  de  noviciat  est  de  deux  années,  à  l'ex- 


»  A  la  d.ite  du  25  juin  1895. 

-  Toutefois  les  femmes  sont  mieux  traitées  qu'à  Amana, car  elles  jouissent 
du  droit  de  vote. 
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piration  desquelles  on  peut  obtenir  l'admission  aux  ordres  supé- 
rieurs en  faisant  abandon  de  ses  biens  à  la  société. 

Notons  enfin  que  les  Zoaristes  emploient  depuis  longtemps 
des  travailleurs  salariés  dans  leurs  diverses  exploitations. 

4°  Economy  (fondée  en  1805).  —  «  The  Harmony  Society  »  a  la 
même  origine  que  les  deux  précédentes.  C'est  en  somme  une  co- 
lonie de  piétistes  allemands,  réfugiée  en  Amérique  en  1805  pour 
échapper  aux  persécutions.  Elle  avait  été  fondée  en  Wurtemberg 
par  Georges  Rapp,  jeune  fermier  peu  instruit,  mais  doué  d'un 
réel  talent  d'organisateur. 

Après  des  vicissitudes  diverses,  la  société  s'établit  définitive- 
ment près  de  Pittsburg  (Pennsylvanie)  en  1824.  Elle  comptait 
alors  800  membres  :  il  n'y  en  a  plus  que  15  à  présent!  Peu  de 
communautés  ont  eu  à  faire  face  à  autant  de  difficultés,  et  ont 
passé  par  autant  d'épreuves  que  la  colonie  d' Economy. 

Tout  d'abord,  ce  fut  la  scission  suscitée  par  un  aventurier  ap- 
pelé le  comte  Léon,  qui  s'insurgea  contre  le  célibat  obligatoire  — 
une  des  règles  fondamentales  du  Rappisme.  —  Un  tiers  des 
membres,  des  jeunes  gens  pour  la  plupart  —  se  séparèrent  de 
Rapp  pour  fonder  une  société  spéciale  qui  se  débanda  presque 
aussitôt. 

Une  ère  de  prospérité  succéda  à  ces  discussions  intestines,  et 
la  colonie  posséda  bientôt  des  manufactures  et  des  filatures  assez 
importantes.  On  peut  voir  le  dimanche,  dans  les  rues  d'Economy, 
les  communistes  mâles  et  femelles  vêtus  d'habits  de  soie  tissés  et 
confectionnés  par  eux-mêmes. 

Mais  à  la  mort  du  fondateur,  en  1847,  les  affaires  se  compli- 
quèrent de  nouveau  :  ce  qui  montre  une  fois  de  plus  l'importance 
du  leader  dans  une  communauté.  Les  irvstces^  sans  ligne  de  con- 
duite vigoureusement  tracée,  se  lancèrent  dans  les  spéculations 
hasardeuses.  Economy  se  dépeupla  rapidement  et,  malgré  l'aide 
d'un  nombre  considérable  d'ouvriers  salariés,  on  dut  peu  à  peu 
fermer  toutes  U^s  manufactures.  Le  capital  commun  est  aujour- 
d'hui investi  dans  des  mines  de  charbon, des  exploitations  d'huiles 
naturelles  et  diverses  sociétés  industrielles. 

M.  John  S.  Duss,  qui  est  actuellement  à  la  tête  de  «  The  Har- 
mony Society  »,  a  eu  la  lourde  tâche  de  faire  regagnera  la  com- 
munauté le  crédit  dont  l'avaient  dépouillée  les  successeurs  de 
Rapp.  Il  l'a  sauvée  de  la  faillite  *  en  tenant  tête  avec  une  énergie 

'  A  un  iiiKinent,  KrDiirniiy  se  trouva  avdir  à  l'aire  l'ace  à  Lr)(K).()(jO  ddllars 
(le  dettes,  alors  que  tout  son  avoir  disponible  montait  à  175.000  dollars. 
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indomptable,  non  seulement  aux  créanciers  et  aux  hommes  de 
loi,  mais  aussi  à  la  presse  el  à  la  malveillance  des  populations 
voisines. 

Récemment  —  nous  tenons  le  fait  du  leader  lui-même  —  on 
s'est  décidé  à  transformer  une  partie  des  terres  arables  d'Economy 
en  terrains  à  bâtir  pour  l'usage  des  habitants  de  Pittsburg. 

Economy  est  administrée,  par  deux  trustées  et  sept  elders.  Les 
membres  sont  répartis  par  familles  de  quatre  à  huit  personnes 
des  deux  sexes.  Chaque  famille  fait  sa  propre  cuisine,  mais  il  y  a 
une  boulangerie  commune. 

Le  mariage  est  interdit  dans  la  colonie,  nous  l'avons  vu  ;  mais 
les  sociétaires  étant  tous  aujourd'hui  d'âge  très  mûr,  on  n'a  pas 
à  prendre  de  précautions  particulières  pour  éviter  sur  ce  point 
des  infractions  aux  règlements.  Disons-le  en  passant,  les  Rap- 
pistes  basent  leur  doctrine  du  célibat  sur  le  fait  que  la  chute 
■d'Adam  a  été  causée  par  la  première  femme  :  le  Créateur,  natu- 
rellement, doit  considérer  dès  lors  l'union  des  deux  sexes  comme 
■contraire  aux  intérêts  de  ce  bas  monde  ! 

5°  Communautés  de  Shakers  (fondées  en  1776)  —  Dans  les  so- 
ciétés communistes  des  États-Unis,  la  première  place  appartient 
indiscutablement  aux  Shakers,  aussi  bien  au  point  de  vue  de 
l'importance  qu'à  celui  de  l'ancienneté. 

Les  Shakers  ne  sont  guère  connus  en  Europe  que  par  la  tisane 
qui  porte  leur  nom  ;  aux  Etats-Unis  même  on  trouve  peu  de  per- 
sonnes possédant  des  notions  exactes  sur  ces  communautés. 

V Union  des  Sociétés  de  Croyants^  c'est  là  leur  nom  officiel,*  est 
extrêmement  intéressante  à  étudier  sous  tous  les  rapports.  INous 
ne  pouvons  que  renvoyer  le  lecteur  aux  travaux  publiés  sur  la 
question  -. 

Le  Shakerisme  est  à  la  fois  un  communisme  et  une  théocratie  ; 
pour  le  bien  comprendre,  il  faut  se  pénétrer  des  grandes  lignes 
•de  sa  théologie.  Celle-ci  peut  se  résumer  en  quelques  mots  : 

L  —  Croyance  en  une  seconde  manifestation  de  l'esprit  divin 


*  The  United  Societies  of  Believers.  Les  contorsions  auxquelles  les  socié- 
taires se  livrent  pour  mettre  en  fuite  l'esprit  du  mal  leur  a  fait  donner  le 
surnom  de  Shakers  (trcmbleurs),  sous  lequel  ils  sont  génénéralement  con- 
nus. 

2  Notamment  les  ouvrages  déjà  cités  de  Noyés  et  Nordholf  (article  :  Sha- 
kers) ainsi  que  la  brochure  S/<-efches  of  Shakers  and  Shakerisin.pnv  M.  Giles. 
B.  Avery  (Albany,  1384).  On  trouvera  aussi  dans  la  Revue  de  Géogvaplùe 
(année  1896)  le  résultat  de  nos  observations  personnelles  sur  la  matière. 
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sur  terre  en  la  personne  d'Anne  Lee,  la  prophétesse  du  shaké- 
risnie. 

Dieu  est  considéré  à  tort  par  les  profanes  comme  un  principe 
mâle,  une  force  créatrice  où  l'élément  féminin  n'existe  pas.  Pour 
affirmer  sa  dualité,  le  Seigneur  a  inspiré  tout  d'abord  un  homme, 
.lésus-Christ  *  puis  une  femme,  Anne   Lee  -. 

II.  —  Continuation  de  l'inspiration  divine  dans  les  successeurs 
d'Anne  Lee,  lesquels,  dès  lors,  étant  tout-puissants,  ont  droit  à 
une  obéissance  aveugle  de  la  part  des  membres  de  la  société. 

III. — Renonciation  à  la  propriété  individuelle  pour  se  conformer 
à  l'exemple  donné  par  le  Rédempteur. 

On  voit  que,  dans  cette  communauté,  le  principe  religieux 
domine  ;  le  communisme  n'est  qu'un  accessoire. 

L'organisation  des  Shakers  est  assez  complicjuée.  L'ordre  se 
compose  aujourd'hui  de  dix-sept  sociétés,  établies  dans  les  États 
de  New-York,  Massachusetts,  Connecticut,  New-Hampshire, 
Maine  et  Kentucky,  et  comprenant  environ  2.400  membres. 

Chaque  société  se  subdivise  en  familles  qui  s'administrent 
séparément.  Ces  familles  sont  au  nombre  de  deux  au  moins  :  la 
Church  Famili/,  réservée  pour  les  Shakers  qui  ont  fait  abandon  à 
la  communauté  de  leurs  possessions  terrestres,  et  la  Novitiate 
Famib/,  pour  les  membres  en  probation  et  ceux  qui  ont  conservé 
tout  ou  partie  de  leurs  biens. 

Le  quartier  général  de  l'ordre  est  à  i\ew-Lebanon,  dans  l'Etat 
de  New-York.  C'est  là  que  se  trouve  le  conseil  supérieur,  le 
Mimstrij,  composé  de  quatre  membres,  deux  de  chaque  sexe  ;  le 
plus  ancien  d'entre  eux  est  le  véritable  chef  du  Shakerisme  ;  c'est 
lui  qui  nomme  ses  collègues  et  les  principaux  officiers  des 
diverses  sociétés. 

Chaque  famille  a  deux  elders,  l'un  mâle,  l'autre  femelle,  qui 
•  'Il  sont  les  directeurs  spirituels.  Le  temporel  —  coMq>tabilité,  etc., 
—  est  confié  aux  soins  des  diacres  ou  diaconesses  [un  par  famille 
en  général).  Au-dessous  d'eux  sont  les  caretaiccrs  —  contre- 
maîtres ou  chefs  d'atelier  pour  les  difTerenls  imMieis. 

•  On  Vdil  (|ii('  les  Sliaki'is  ne  ifcnnii/iissi'iil  |i.is  lu    ilivinitr  de  Jésiis-Chrlsl. 

^  Aline  Lcc,  née  .'i  Manchester  en  Anfrlolerre  en  \~'.M'>,  lut  dabord  ouvrière 
•le  nianuraetnre,  puis  cuisinière.  Elle  se  lança  dans  le  mysticisme  lurs(|u'elle 
eut  fait  la  «onnaissance  de  Jauu's  el  Jane  W'ardiey,  les  ctiers  d'une  secte 
qui  faisait  remnnler  son  orifjine  .lux  llévoluti(tnistes  du  Vivarais,  èmi;|frés 
en  Hollande,  puis  (mi  Anj.'ieterre  à  la  suite  de  la  révocation  de  l'Édit  de 
Nantes. 
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Les  biens  des  diverses  familles  consistent  le  plus  souvent  en 
exploitations  agricoles  '.  Il  y  a  cependant  des  manufactures  et  des 
ateliers  de  confection  dans  beaucoup  de  settlements.  Les  béné- 
fices sont  employés  en  achats  de  terrains,  ordinairement  dans  le 
Sud  des  États-Unis. 

En  somme,  les  Shakers  sont  aujourd'hui  dans  une  situation 
florissante  ;  ils  travaillent,  mais  modérément,  et  se  font  aider 
pour  les  besognes  pénibles  par  des  serviteurs  à  gages. 

La  théologie  des  Shakers  leur  fait  un  devoir  de  veiller  avec  une 
attention  scrupuleuse  sur  leur  santé.  Un  état  maladif  est,  selon 
eux,  une  offense  à  la  divinité.  Avec  quelque  raison,  ils  pensent 
que  la  plupart  des  maux  (£ui  affligent  l'humanité  sont  dus  aux 
excès  des  humains  eux-mêmes.  Ils  ont  donc  déclaré  la  guerre  à 
la  maladie  et,  grâce  à  des  réglementations  draconiennes,  ont 
abouti  à  des  résultats  surprenants  -.  Il  est  de  fait  que  l'état  sani- 
taire des  diverses  sociétés  est  remarquable  et  que  les  Shakers 
atteignent  presque  tous  un  âge  très  avancé. 

Le  célibat,  basé  sur  l'exemple  des  premiers  chrétiens,  est  une 
des  régies  fondamentales  du  Shakerisme.  Contrairement  à  ce  qui 
se  passe  à  Economy,  les  statuts  de  l'ordre  exigent  que  les  pré- 
cautions les  plus  minutieuses  soient  prises  pour  rendre  les  rap- 
ports entre  les  deux  sexes  aussi  rares  que  possible  ^. 

§  III.  —  Conclusions. 

Quelque  complexes,  incohérentes  même  que  soient  les  expé- 
riences communistes  tentées  aux  États-Unis,  il  n'en  est  pas  moins 
possible  de  dégager  de  leur  étude  un  certain  nombre  d'observa- 
tions générales.  Celles-ci  nous  permettront  peut-être  de  nous 
faire  une  idée  des  difficultés  qu'entraînerait  la  mise  en  pratique 
du  communisme  si,  comme  le  désirent  ses  leaders,  on  entrait 
résolument  dans  la  voie  de  la  généralisation. 

1  ()n  évalue  les  propriétés  foncières  de  l'ordre   à  20.00U  hectares. 

2  La  propreté  des  Shakers  est  d'ailleurs  proverbiale  aux  États-Unis.  Ils 
poussent  les  choses  très  loin  en  celte  matière  ;  c'est  ainsi  que  nous  avons 
pu  voir,  au  seulement  de  Watervliet,  pendus  à  l'extérieur  près  des  portes 
d'entrée  de  chaque  cottage,  des  brosses  et  tout  ce  qu'il  faut  pour  nettoyer 
les  vêtements  et  la  chaussure  avant  d'entrer. 

^  Ainsi,  les  deux  sexes  habitent  généralement  des  pavillons  ou  cottages 
séparés  ;  le  réfectoire  est  commun,  mais  hommes  et  femmes  nu  mangent 
pas  à  la  même  table. 

De  même,  deux  Shakers  de  sexe  dilférenl  ne  peuvent  pas  causer  en  tête 
ù  tête,  etc. 
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Tout  dabord  il  est  des  qualités  qui  se  rencontrent,  sans  excep- 
tion, dans  toutes  les  communautés.  Leurs  membres  jouissent  d'une 
robuste  santé,  due  sans  doute  à  leur  sobriété,  leur  tempérance 
et  leurs  lialntudes  de  propreté. En  outre, ils  sont  indiscutablement 
laborieux  et  d'une  honnêteté  scrupuleuse  dans  leurs  transactions 
avec  le  «  monde  extérieur  ». 

D'autre  part,  il  est  à  remarquer  que, sorts  le  rapport  de  la  culture 
intellectuelle,  les  communistes  n'occupent  qu'une  place  très  secon- 
daire dans  l'ordre  social.  Il  est  de  fait  que  nulle  communauté 
composée  de  gens  d'une  instruction  étendue  n'a  pu  durer.  On  en 
a  des  exemples  frappants  à  Yellow  Spring  et  à  Hopedale.  Les 
leaders  des  diverses  sociétés  semblent  d'ailleurs  s'être  rendu 
compte  de  ce  danger.  Nulle  part  la  littérature  n'est  en  honneur  ; 
la  musique  n'est  guère  cultivée  que  dans  les  communautés  d'ori- 
gine allemande,  et,  s'il  y  a  partout  des  écoles,  il  n'existe  pas 
d'établissement  d'instruction  secondaire  '.  Une  comnumauté 
doit  travailler  pour  subsister  :  personne  n'y  peut  vivre  de  ses 
rentes,  cela  va  sans  dire  ;  mais  il  n'y  a  pas  même  de  place  pour 
les  professions  libérales.  Toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  essayer 
d'établir  une  compensation,  une  assimilation  quelconque  entre 
ce  genre  d'occupation  et  les  métiers  manuels,  on  s'est  heurté  à 
des  diflicultés  insurmontables  et  on  a  abouti  à  l'anarchie.  Gela 
peut  se  constater  notamment  à  Yellow  Spring. 

La  (juestion  du  recrutement  des  membres  joue;  un  rôle  très  im- 
portant en  la  matière.  Par  la  force  des  choses,  une  communauté, 
qui  est  elle-même  une  grande  famille,  se  subdivise  en  groupes 
d'individus  appelés  à  vivre  constaniiuent  ensemble.  Il  est  néces- 
saire, dès  lors,  qu'ils  aient  une  uniformité  conqjlète  de  goûts  et 
d'idées.  Les  seules  sociétés  qui  aient  eu  une  existence  de  cuielque 
durée  sont  celles  dont  la  conqjosition  présentait,  dès  le  début,  une 
véritable  homogénéité.  Ce  fait  que  les  nunubrcs  d'une  société 
donnée  appartiennent  à  une  même  secte  religieuse  ne  parait  pas 
suffisant  ])0ur  assurer  cette  homogénéité.  Une  des  causes  de  l'in- 
succès de  la  comnumauté  universaliste  d'IIopedale,  par  exemple, 
est  dans  le  manque  de  confiance  des  sociétaires  entre  eux.  On  peut 


1  Notons  qu'Oneiila  est,  la  seule  (U)mmunaulc  durable  (u'i  îles  uiuuscuients 
mondains  aient  été  introduits  ;  mais  Oneida,  un  le  sait,  ne  compte  plus 
aujourd'hui  parmi  les  sociétés  communistes. 
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expliquer  de  la  même  façon  Téchec  de  plusieurs  «  sociétés  éphé- 
mères »  —  notamment  d'Haverstray  Community. 

De  ce  qui  précède,  il  nous  est  permis  de  conclure  que,  pour 
réussir,  une  communauté  doit  se  composer  d'individus  u  habitués 
à  exercer  un  métier  manuel,  de  goûts  simples,  d'une  instruction 
limitée,  sobres,  soigneux,  laborieux,  contianls  les  uns  dans  les 
autres  et  toujours  prêts  à  s'entr'aider.» 

Ce  sont  là  bien  des  conditions  à  remplir.  Mais  ce  ne  sont  pas  les 
seules. 

Un  des  facteurs  du  succès  consiste  dans  la  présence  à  la  tête  de 
la  société  d'un  leader  intelligent,  absolument  rompu  aux  afïaires, 
doué  d'un  grand  tact  et  d'une  volonté  à  toute  épreuve  '.  On  n'a 
pour  s'en  convaincre  qu'à  consulter  l'historique  d'Hopedale, 
BishopHill,  Icaria,  Aurora,  Bethel,  Social  ReformUnity,  Coxsackie 
Communauty,  Leroysville  Phalanx,  Clarkson  Association  etc.,  etc. 
Plus  l'autorité  du  leader  est  considérable,  plus  les  chances  de 
réussite  augmentent  ;  quand  elle  est  complète,  indiscutée,  aussi 
contraire  que  possible  à  l'esprit  du  communisme,  la  communauté 
est  sûre  de  marcher  à  grands  pas  dans  la  voie  du  progrès  ! 

En  dernier  lieu,  force  nous  est  de  constater  qu'aucune  société 
non  'religieuse  ne  figure  parmi  les  communautés  actuellement 
existantes.  Bien  plus,  une  seule,  Icaria,  apparaît  dans  notre  no- 
menclature des  «  sociétés  durables  ».  Et  on  sait  ce  qu'Icaria  a  eu 
à  souffrir  avant  de  mourir,  on  peut  le  dire,  d'inanition. 

C'est  là  un  fait  devant  lequel  il  n'y  a  qu'à  s'incliner.  L'observa- 
tion pure  et  simple  des  règles  d'un  culte  donné  ne  suffit  même 
pas.  Il  faut  quelque  chose  de  plus  :  une  particularité  religieuse 
quelconque,  le  mysticisme  des  Shakers,  le  piétisme  d'IIarmony 
ou  de  Zoar,  !'«  inspiration  »  d'Amana.  Parmi  les  sociétés  aujour- 
d'hui éteintes,  celles-là  seules  qui  étaient  animées  d'un  esprit  re- 
ligieux particulier  ont  pu  vivre  quelques  années. 

Quant  au  célibat,  il  ne  parait  pas  être  une  des  conditions  sine 
qua  non  du  communisme.  Sans  doute,  trois  des  cinq  sociétés  actuel- 
lement en  exercice  proscrivent  le  mariage;  mais  l'une  d'elles, Eco- 
nomy,  était  prospère  avant  d'avoir  inscrit  le  célibat  dans  ses 
statuts.  Amana  et  Zoar,  les  deux  communautés  non  opposées  au 


1  Les  Shakers  ne  l'ont  pas  exception  à  la  règle.  On  sait  qu'ils  lonuent  une 
théocratie  et  obéissent  aveuglément  au  chef  de  leur  comité  exécutif. 
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mariage,  ne  sont  pas  dans  une  situation  inférieure  par  rapport 
aux  trois  autres. 

Il  est  un  point  sur  lequel  nous  tlevons  attirer  l'attention,  car 
il  touche  à  l'essence  même  du  conniiunisnie.  Aussitôt  qu'une  coni- 
niunaulé  prospère,  son  ardeur  au  travail  diminue,  et  fon  a  recours 
pour  les  gros  ouvrages  à  des  ouvriers  salariés.  On  constate  cet  état 
de  choses  dans  les  sociétés  d'origines  les  plus  diverses,  et  tout 
aussi  Lien  dans  les  phalanges  fouriéristes  que  dans  l'Icaria  de 
Cabet  et  les  communautés  piétistes  allemandes. 

Pour  ne  citer  que  quelques  exenqjles  : 

Dans  la  Norih  American  Phalanx,  on  admet  l'emploi  d'ouvriers 
«  pour  augmenter  la  valeur  du  sol  »  (1). 

A  Aneida,  dans  les  derniers  temps  surtout,  presque  tout  le  tra- 
vail manuel  est  elTectué  par  des  ouvriers  à  gages. 

A  Betliel,  on  emploie  des  ouvriers  pour  couper  du  bois. 

A  Aurora,  on  les  emploie  dans  les  manufactures. 

A.  Jcaria,   on  les  utilise  de  diverses  façons. 

A  Amana,  en  1874,  on  comptait  près  de  deux  cents  ouvriers, 
vivant  dans  des  maisons  construites  spécialement  pour  eux  par 
la  société. 

A  Zoar,  on  en  compte  environ  cin(|uanle. 

A  Economi/,  à  un  certain  moment,  le  nom]>re  des  employés  à 
gages  est  dix  fois  plus  considérable  (|ue  celui  des  communistes 
proprement  dits. 

Chez  les  Shakers,  la  plupart  des  gros  ouvrages  sont  confiés  à 
des  serviteurs.  Actuellement  même,  cen'est  j)lus  qu'à  ces  derniers 
qu'on  applique  certaines  règles  gênantes  instituées  jadis  pour  les 
connnunisles  eux-mêmes  — l'obligation  de  se  lever  de  très  bonne 
heure,  par  exemjilr. 

On  le  voit,  les  membres  dune  communauté,  semijlahles  en 
cela  aux  autres  capitalistes,  ne  sont  plus  (jue  les  patrons  et  les 
directeurs  du  travail  1 

Heman|uons  en  passant  que  c'est  là  un  trait  commun  à  toutes 
les  sociétés  du  juénu'  genre.  Les  Touaregs  du  Sahara  ont  des 
esclaves;  lesHoersen  ont  eu  jusqu'à  l'abolition  de  l'esi^lavage  |>ar 
la  colonie  du  Ca|)  en  I8.'il,  et  euq)loienl  aujourd'hui  des  Cafres 
comme  ouvriers  sahiriés. 

Ceci  nous  amèue  tout  nalurenemenl  à  uneremarcpie  qui  n'est 
pas  faite  pour  rassurer  les  gens  (^ui  prônent  la  généralisation  des 
expériences  comnmnistes  :  à  savoir  (qu'une  communauténe  semlih' 
pas  pouvoir  se  passer  du  ^  monde  extérieur». 
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C'est  dans  ce  monde  si  méprisé  par  eux  que  les  communistes 
puisent  leurs  aides,  leurs  sous-ordres,  quand  ils  sont  devenus 
assez  riches  ])Our  entretenir  des  domestiques  et  des  ouvriers. 

C'est  dans  ce  monde  ({u'ils  trouvent  à  échanger  leurs  produits 
contre  de  beaux  deniers  comptants  ;  c'est  là  (ju'ils  se  procurent 
des  fermiers  pour  leurs  terres,  deslocataires  jiourleursimmeidiles. 
Bien  plus,  c'est  là  que  la  société  recrute  ses  mend)res  eux-mêmes, 
et  prend  soin  de  les  choisir  de  façon  à  assurer  sa  propre  stabilité 
et  à  sauvegarder  ses  intérêts.  Et  cette  sélection  présente  des  difïi- 
cultés  si  grandesque  nuUedes  communautés acluellementen  exis- 
tence ne  fait  plus  aujourd'hui  d'efforts  sérieux  pour  se  procurer 
des  adhérents. 

Considérées  dans  leur  ensend)le,  leurs  rangs  s'éclaircissent  de 
jour  en  jour  ;  et  si,  grâce  à  un  recrutement  tout  particulier,  au 
talent,  à  l'autorité  de  leurs  leaders,  elles  ont  prospéré  et  sont  par- 
venues à  l'opulence,  il  est  facile  de  voir  qu'elles  n'ont  pas  d'avenir. 

(ÎEOHCH  >^ESTLER    TrIC.OCIIE. 


T.   XXV.    —   MARS    1896. 
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LE    NOUVEAU     PROJET    DE    LOI 

SUR 

LA    TENTATIVE    DE    CONCILIATION    OBLIGATOIRE 

ENTRE  PATRONS  ET  OUVRIERS 


Il  faudrait  appliquer  à  la  législation  du  socialisme  d'État  le 
mot  de  Stendhal  sur  l'amour  qu  il  définissait,  comme  on  sait, 
une  «  cristallisation  ».  Une  fois  le  travail  législatif  commencé,  il 
allonge,  il  multiplie  forcément  et  comme  fatalement,  ses  rameaux. 
C'est  là  le  principal  péril  de  rintervention  de  l'État  dans  les 
domaines  qui  devraient  lui  être  interdits.  Elle  s'étend  par  une 
marche  irrésistible,  lente  d'abord,  bientôt  rapide  et  envahissante. 
Nous  avions,  il  y  a  plusieurs  années  déjà  et  avec  beaucoup  d'au- 
tres observateurs  impartiaux,  signalé  ici  même  le  danger  d'une 
loi  spéciale  sur  l'arbitrage  industriel  ^  A  ceux  qui,  voulant  l'ar- 
bitrage facultatif,  acceptaient  cependant  l'ingérence  du  législa- 
teur, en  disant  :  «  Si  une  loi  est  inefficace,  du  moins  elle  ne  fera 
pas  de  mal  »,  nous  répondions  :  «  Elle  fera  du  mal,  parce  qu'elle 
répand  des  idées  fausses  sur  le  rôle  des  pouvoirs  publics  en 
matière  de  conflits  industriels  ».  La  loi  de  1892  sur  l'arbitrage  a 
été  votée,  après  avoir  été  allégée  de  toute  la  partie  du  projet  qui 
concernait  les  comités  permanents.  Elle  organisait,  on  le  sait, 
l'intervention  facultative  du  juge  de  paix  pour  provoquer  l'arbi- 
trage. Voilà  plus  de  trois  ans  que  cette  loi  fonctionne.  Elle  a.  dans 
quelques  dilféreuds  industriels  de  petite  échelle,  produit  de  bons 
effets.  On  relève  dans  les  documents  publiés  par  <i  l'Office  du 
travail  »  que  sur  '.VJl  grèves  qui  ont  éclaté  en  1894,  on  a,  pour 
101,  tenté  un  recours  à  la  conciliation,  et  que  sur  ces  101  elforls 
de  pacification,  ;i8  ont  abouti  à  une  transaction  et  à  la  fin  des 
hostilités  :  mais  on  négligf!  souvent,  dans  ces  documents,  d'appré- 
cier rimportanc(?  des  conflits  au  point  de  vue  du  nombre  d'ou- 
vriers ou  de  1  ordre  des  questions  engagées.  Dans  le  fait, sans  nier 
l'heureuse  influence,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  de  l'inter- 
vention des  arbitres  officiels,  il  est  de  notoriété  que  les  grandes 
grrvcs  ont,  depuis  1892,  suivi  à  peu  près  le   môme  cours  que  les 

*  Voir  le  Journal  des  Économistes,  lô  mars  1887;  15  janvier  18'J2. 
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grèves  précédentes.  Parfois  les  ouvriers  ou  leurs  meneurs  poli- 
tiques ont  feint  de  réclamer  avec  insistance  l'arbitrage,  lorsqu'ils 
savaient  que  les  patrons,  vu  la  nature  des  questions  soulevées, 
ne  pouvaient  pas  s'y  soumettre.  C'était  un  essai  pour  mettre  l'opi- 
nion publique  de  leur  côté  ^  Dans  d'autres  circonstances  bien 
connues,  à  Carmaux,  ils  ont  demandé  des  arbitres,  et  ont  ensuite 
refusé  d'obéir  à  la  sentence  prononcée  par  un  membre  du  Gou- 
vernement, imprudemment  engagé  dans  cette  démarche. 

A  cet  échec  relatif  de  la  loi  de  1892,  il  y  a  des  raisons  géné- 
rales qu'il  était  facile  de  prévoir.  Pas  plus  en  France  qu'ailleurs, 
la  conciliation  ou  l'arbitrage  ne  peuvent  être  des  panacées.  On  a 
vu  les  interventions  pacifiques  échouer  aussi  bien  en  Angleterre, 
en  Belgique,  en  Allemagne,  en  Amérique  que  chez  nous,  et  des 
grèves  désastreuses  s'y  prolonger  des  semaines  ou  des  mois,  avec 
leur  cortège  habituel  de  désordres  et  de  misères.  Certains  dissen- 
timents entre  patrons  et  ouvriers  ont  pour  cause  des  passions 
beaucoup  trop  profondes  ou  violentes,  ou  surexcitées  par  des 
meneurs  trop  intéressés  à  la  continuation  de  la  lutte,  pour  être 
apaisés  par  une  entente  amiable  de  quelque  façon  qu'elle  soit 
provoquée.  Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions  sur  ce  point.  Dans 
ces  derniers  temps,  notamment,  on  a  vu  certaines  grèves  revêtir 
un  caractère  nettement  politique  qui  interdisait  toute  tentative 
de  rapprochement  basée  sur  des  motifs  professionnels.  Dans  ce 
cas,  la  grève  est  surtout  le  résultat  de  l'ingérence,  dans  les  rap- 
ports des  entreprises  et  de  leur  personnel,  d',  personnages  ambi- 
tieux, en  quête  d'une  situation  politique,  ou  jaloux  de  conserver, 
par  un  regain  de  popularité,  celle  qu'ils  ont  acquise  et  sentent 
menacée.  Agissant  sur  des  populations  dociles,  victimes  de  leur 
ignorance  et  de  leur  passivité  séculaire,  faciles  à  échauffer  par 
leur  masse  même,  les  meneurs  les  entraînent  au  nom  d'un  syn- 
dicat plus  ou  moins  irrégulièrement  constitué  et  qui  souvent  ne 
représente  qu'un  nombre  restreint  de  travailleurs,  à  des  récla- 
mations impossibles  à  satisfaire,  quelquefois  même  à  formuler  ; 
ils  les  leurrent  d'espérances  et  de  promesses  chimériques,  les 
contraignent  à  l'interruption  du  travail,  et  par  suite  des  salaires, 
source  plus  tard  de  longs  griefs  contre  le  capital,  que  la  prédica- 
tion socialiste  saura  exploiter.  Ces  grèves-là,  pour  ne  parler  que  des 
dernières,  cela  a  été  Carmaux  (mines),  plus  ri'Ct'mment  le  Pas-de- 

1  Dans  la  grève  du  Pas-de-Calais  ;\I.  Basly  disait  textuellement  aux  syndi- 
cats des  mineurs  :  «  Nommons  des  arbitres,  jjour  embêter  le  gouvernement.  » 
{Discours  du  ininislre  des  Travaux  publics  à  la  Chambre,  aw  Journal  Ofliciel.) 
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Calais,  et  on  dernier  lieu  la  grève  des  \erriers  de  Carniaux.  Elle» 
constituent  pour  les  cliefs  des  syndicats,  ou  leurs  protecteurs  poli- 
tiques «  un  bon  bouillon  de  culture  socialiste  »,  qui  transforme 
des  centres  ouvriers  naguère  paisibles  en  tremplins  pour  leurs^ 
doctrines  ou  leurs  ambitions  ^.  Elles  permettent  de  faire  parade 
devant  un  public  peu  accoutumé  encore  à  ce  genre  d'exhibitions,, 
de  tout  l'état-major  collectiviste  ou  radical  socialiste  qui  détile 
dans  des  conférences,  des  meetings  et  sur  la  place  publique,  en 
narguant  ou  insultant  les  autorités.  Elles  deviennent  ainsi, 
comme  l'a  dit  un  député,  M.  Guesde,  «  une  grande  école  de  col- 
lectivisme ».  Dans  des  conditions  pareilles,  comment  faire  inter- 
venir avec  efiicacité  le  modeste  magistral  auquel  la  loi  de  \S{)2 
confie  le  soin  de  solliciter  des  parties  une  démarche  de  concilia- 
tion ;  quelle  autorité  peut-il  avoir  sur  les  passions  surexcitées- 
ou  sur  les  intérêts  électoraux  en  jeu? 

A  côté  de  ces  causes  de  faiblesse  en  quelque  sorte  politiques^ 
la  loi  de  1802  en  renferme  d'autres  qui  proviennent  de  ses  pro- 
pres défecluosités.  Cette  loi,  de  l'aveu  même  de  ses  auteurs,  n'est 
qu'un  fragment  de  loi.  Le  projet  primitif  de  l'ancien  ministre  du 
Commerce,  M.  J.  Roche,  projet  d'ailleurs  passablement  confus  et 
oti  était  entremêlé  et  jnxta[)osé  sans  assez  d'ordre  ce  qui  con- 
cerne la  conciliation  et  l'arbitrage  exceptionnels  et  les  institutions- 
permanentes  d'intervenlion  pacifique  entre  le  travail  et  le  capital, 
contenait  des  dispositions  relatives  à  ces  dernières  institutions. 

'  Dojà,  en  1882,  M.  Goblcl,  alors  ministro  de  riiitériciir,  disait  à  la  Chambre 
H  la  suite  d'une  double  firève  qui  avait  ériaté  à  la  Grand-Combe  et  à  Bes- 
sèfres  :  «  MM.  Clemenceau  et  Lanessan,  Henri  ^laret  et  autres,  venus  sur  la- 
proposition  de  M.  Desmons,  député  du  Gard,  pour  informer  sur  les  faits 
passés,  ont  cru  devoir  intervenir.  Ils  n'ont  pas  été  écoutés  et  voici  pourquoi  : 
C'est  qu'ils  se  sont  trouvés  en  présence  d'un  agitateur  politique,  venant 
semer  la  révolution  dans  cette  réf,non  de  Bessèfifcs  comme  il  l'avait  fait  pré- 
ct'-deninient  à  la  Grand-Combe...  le  citoyen  Fournière  :  c'est  lui  qui  est  le 
véritable  auteur  de  cette  grève.  Ancien  ouvrier  bijoutier,  aujourd'hui  il  ne 
tr.ivaillc  plus  autrement  qu'en  propagande  révolutionnaire.  H  s'appelle  lui- 
même  collectiviste  révolutionnaire.  Les  collectivistes  révohitlonnaircs  on- 
voyent  en  province  des  voyageurs  en  révolution:  j'ai  nommé  M.  Fournière. 
je  puis  nommer  M.M..Malon,  (îuesde  et  la  citoyenne  Paule  .Mincke  ..Fournière 
a  rédigé  un  appel  violent  qui,  sur  la  proposition  de  M.  Desmons,  a  été  voté 
par  les  comités.  Quand  ensuite  M.  Desmons  vient,  accompagné  de  ses  col- 
lègues, prêcher  aux  ouvriers  la  paix...  quand  il  se  trouve  en  fnoe  de  M.  Four- 
nière,comment  celui-ci  iiian(|uerait-il  de  lui  rappeler  qu'il  avait  accepté  avec 
lui  ce  znanifeste  ?  QiU'ilc  autorité  voulez-vous  ((ue  l'honorable  .\1.  Desmons 
et  ses  collègues  puissent  avoir  alors  sur  les  ouvriers  surexcités  par  Four- 
nière ?  Ils  ont  jugé  eux-mêmes  la  situation  eu  disant  :  «  Allons-nous-en,, 
nous  n'avons  rien  à  faire  ici...  •> 
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On  n'a  pas  perdu  l'espoir  de  faire  vivre  celles-ci  par  voie  légis- 
lative, et  plusieurs  projets  de  loi  ont  été  déposés  dans  ce  sens. 
Nous  aurons  un  jour  à  les  examiner  et  à  juger  si  ces  tentatives 
d'intervention  légale  ne  se  heurtent  pas  à  des  objections  ou  à  des 
■difticultés  insurmontables  dans  un  domaine  où  la  liberté  et  l'ini- 
tiative des  parties,  sont,  à  nos  yeux,  seules  efficaces. 

Pour  le  moiiiHut,  on  veut  aller  au  plus  pressé  :  ayant  constaté 
l'échec  relatif  de  la  loi  de  1802,  on  prétend  lui  retirer  le  carac- 
tère facultatif  non  encore  en  ce  qui  concerne  l'arbitrage,  mais  en 
•ce  qui  touche  à  la  tentative  de  conciliation. 

L'auteur  du  nouveau  projet  de  loi,  M.  Mesureur, actuellement  mi- 
nistre du  Commerce,  établit  une  grande  différence  entre  les  deux 
catégories  d'obligation.  L'arbitrage,  à  son  sens  (et  il  faut  l'en  louer 
puisque  sur  ce  point  il  se  sépare  de  plusieurs  de  ses  collègues 
radicaux)  ne  peut  jamais  être  obligatoire.  C'est  à  la  fois  contraire 
aux  principes  et  aux  possibilités  pratiques.  Le  droit  s'oppose  à  ce 
qu'on  impose  aux  parties  des  arbitres  qu'elles  n'ont  pas  désignés 
elles-mêmes.  La  justice  s'oppose  également  à  ce  que  la  sentence 
prononcée  par  des  arbitres  désignés  par  la  loi  ou  librement 
choisis  soit  revêtue  d'une  sanction  pénale  :  celle-ci  en  effet  pourra 
atteindre  elTectivement  les  patrons,  et  sera  inapplicable  du  côté 
des  ouvriers  ou  employés  «  sans  patrimoine  et  sans  bien,  sans 
responsabilité  définie  et  saisissable  »,  qui  échapperont  aussi  bien  à 
•une  amende  ou  à  des  dommages-intérêts,  qu'à  l'obligation  de 
réintégrer  l'usine  dans  les  conditions  prévues  par  l'arrêt  arbitral. 

Le  ministre  pense  qu'il  en  est  autrement  de  la  tentative  di; 
■conciliation  :  cependant  si  elle  ne  doit  pas  rester  un  simple 
leurre,  si  la  non  tentative  de  conciliation  ou  le  refus  de  répondra. 
à  l'appel  des  conciliateurs  indiqués  par  la  loi,  doit  entraîner  d.s 
conséquences  pénales  (et  l'auteur  du  projet  de  loi  prévoit  ces 
-conséquences  pénales)  on  ne  voit  pas  comment  les  objections 
•qu'on  a  faites  à  l'arbitrage  obligatoire  n'atteignent  pas  également 
la  conciliation  obligatoire.  A  vrai  dire  l'auteur  ne  se  tire  pas  de  cette 
•difficulté. Il  se  contente  de  n'en  pas  tenir  compte  quand  il  s'agit  de 
la  conciliation,  tandis  qu'il  l'a  trouvée  péremptoire  quand  il  s'est 
agi  de  l'arbitrage  :  voilà  tout.  Qu'on  lise  en  eiîet  les  prescriptions 
de  la  nouvelle  législation  relative  à  l'obligation  de  la  tentative  de 
■conciliation  dans  tous  les  différends  d'ordre  collectif  entre 
employeurs  et  employés,  «  quelles  que  soient  les  causes  de  ces 
diff'érends  »  :  C'est  là  l'article  l"  du  projet  et  il  ne  sera  déjà  pas 
facile  à  appliquer.  A  quel  moment  devra-t-on  juger  qu'un  diffé- 
rend d'ordre  collectif  s'est  produit?  Là  est  cependant  le  point 
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de  départ  de  l'acte  qu'on  impose  aux  parties  ensemble,  ou  fi  Tune 
des  parties,  et  qui  consiste,  dans  ce  dernier  cas,  à  remettre  au 
juge  de  paix  une  déclaration  écrite  qui  indique  l'objet  du  diffé- 
rend, les  noms  des  personnes  à  qui  la  proposition  de  conciliation 
doit  être  notifiée,  et  ceux  des  personnes  désignées  par  les  deman- 
deurs comme  devant  les  représenter  ou  les  assister  (le  nombre 
de  ces  personnes  ne  pouvant  dépasser  5). 

Évidemment,  si  les  parties  sont  d'accord  pour  faire  auprès  du 
juge  de  paix  la  démarche  ensemble,  il  n'existe  pas  de  difficulté  : 
l'accord  prouve  qu'elles  ont  jugé  que  le  différend  ne  peut  être  résolu 
par  une  simple  discussion  intérieure  et  qu'il  faut  procéder  soit  à 
une  conciliation,  soit  à  une  prise  d'armes  ;  mais  on  doit  envisager 
d'autres  éventualités.  Il  y  a  d'abord  celle-ci  :  l'une  des  parties 
interviendra  seule  auprès  du  juge  de  paix  et  demandera  la  compa- 
rution de  l'autre  partie.  Ce  peut  être  les  ouvriers  ou  les  patrons. 
Si  ce  sont  les  ouvriers,  faudra-t-il  que,  quel  que  soit  le  nombre 
des  délégués  qui  l'appellent  devant  le  juge  de  paix,  quelle  que 
soit  leur  qualité,  la  légitimité  de  leur  désignation,  l'employeur 
réponde  à  leur  appel,  reconnaissant  par  là  leurs  titres  à  repré- 
senter la  masse  des  ouvriers  et  à  se  faire  leur  porte-plainte  ?  Et 
s'il  ne  répond  pas  ou  répond  par  une  fin  de  non-recevoir,  faudra- 
t-il  qu'il  se  voie  condamné  non  seulement  à  l'affichage,  mais  à 
une  amende,  comme  le  prévoit  le  projet  de  loi  ?  C'est  absolument 
inique.  C'est  donner  à  une  poignée  de  meneurs  une  situation  tout 
à  fait  injustifiable  et  dangereuse  pour  la  paix  industrielle. 

Et  maintenant  retournons  la  situation  :  ce  sont  les  patrons  qui 
demandent  l'intervention  du  juge  de  paix.  Celui-ci,  suivant  les 
formalités  prescrites  par  le  projet,  doit  notifier  la  demaiule  de 
conciliation  à  la  partie  adverse.  Qui  est  cette  partie  adverse,  et  à 
qui  s'adressera  le  magistrat?  L'exposé  des  motifs  déclare  bien 
que  «  les  noms  des  i-epréseiUanls  ou  des  mandataires  scu'ont 
connus  dans  la  plupart  des  crt,v.  »  C'est  là  ime  présomption  qui 
n'est  nullement  d'accord  avec  ce  (fui  se  passe  dans  bien  des 
conflits  industriels.  Tant  que  le  conflit  n'est  pas  né,  les  chefs  du 
mouvement  restent  dans  l'ombre  et  n'aiment  i)as  à  être  connus. 
Supposons-les  cejx'udant  révélés  au  juge  de  paix.  Quelle  sera  sa 
prise  sur  eux  pour  les  faire  com])arailre?  Une  amende  ?  Comment 
la  prélèvera-t-il  sur  un  groupe  de  meneurs  qui  n'ont  pas  de 
caisse  solidaire  et  qui,  lorsqu'il  s'agira  de  i)ayer,  s'esquiveront  à 
qui  mieux  mieux? 

De  toutes  façons,  du  côté  des  ouvriers  ou  employés,  la  sanction 
échappe  et  le  magistrat  se  trouve  désarmé,  II  l'est  dans  le  cas  où 
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les  patrons  ayant  demandé  la  conciliation,  les  ouvriers  se  déro- 
bent, et  il  l'est  également  dans  le  cas  prévu  parle  nouveau  projet 
(art.  8),  où,  en  l'absence  d'initiative  prise  par  l'une  des  parties,  le 
juge  de  paix  doit,  dès  la  cessation  du  travail,  inviter  d'office  les 
patrons  ou  leurs  représentants,  les  ouvriers  ou  leurs  mandataires 
à  procéder  au  préliminaire  de  conciliation.  La  difficulté  de 
trouver  devant  soi  des  représentants  responsables  ou  saisissables 
du  côté  des  ouvriers  est  telle  que  le  législateur  a  dû  prévoir 
qu'en  cas  où  «  nul  ne  pourra  être  considéré  comme  représentant 
régulier  des  ouvriers,  aucune  amende  ne  pourra  être  prononcée 
contre  les  chefs  d'industrie  ».  Il  aurait  fallu  ajouter  que  l'amende 
serait  restituée  aux  patrons  condamnés  lorsqu'elle  n'aurait  pu 
être  perçue  sur  les  représentants  ouvriers,  chefs  de  syndicats  ou 
meneurs,  qui,  l'expérience  l'a  déjà  prouvé,  se  trouvent  facilement 
hors  d'état  de  payer  lorsqu'il  y  a  lieu  d'exécuter  des  jugements 
prononcés  contre  eux. 

Quel  est  le  bien  qui  peut  résulter  du  nouveau  projet  de  loi? 
Nous  n'en  apercevons  aucun.  La  conciliation,  tout  comme  l'arbi- 
trage, pour  être  efficace,  doit  être  absolument  facultative.  C'est 
l'avis  de  tous  ceux  qui,  en  Angleterre,  en  Belgique,  ont  créé  et 
fait  fonctionner  avec  succès  des  institutions  de  conciliation  dues 
à  l'initiative  privée  et  qui  ont  tiré  de  leur  caractère  de  perma- 
nence toute  leur  utilité,  en  habituant  les  chefs  et  les  employés 
aux  débats  pacifiques,  en  créant  entre  eux  en  temps  de  paix  des 
habitudes  de  discussion  et  de  confiance  mutuelles  qui  prévien- 
nent les  conflits  ou  permettent  de  les  dénouer,  une  fois  nés. 
C'est  là  l'opinion  de  M.  H.  Crompton,  l'un  des  auteurs  les  plus 
compétents  qui  aient  étudié  la  question  de  la  pacification  indus- 
trielle en  Angleterre,  et  qui  écrit  :  «  La  loi  et  les  tribunaux  ne 
sont  pas  à  même  de  réconcilier  le  capital  et  le  travail.  La  pro- 
tection de  la  loi  ne  peut  que  faire  obstacle  au  développement  de 
la  confiance  mutuelle  entre  patrons  et  ouvriers,  seul  gage  d'une 
véritable  réconciliation  entre  les  deux  parties  »  '.  C'est  également 
l'avis  de  M.  Julien  Weiler,  le  promoteur  des  Chambres  de  conci- 
liation de  Mariemont  et  de  Bascoup  qui  a  exprimé  son  opinion 
sur  ce  point  dans  une  dizaine  de  brochures,  en  s'appuyant  des 
résultats  d'une  expérience  prolongée. 

Dans  la  loi  de  1892,  on  avait  compté  sur  l'efTet  moral  produit  par 
l'affichage  pour  forcer  les  patrons  à  tenter  laconciliation  ou  accepter 
l'arbitrage  :  il  s'est  trouvé  que  souvent  inique,  si  elle  devait  porter, 

1  «   Arbitrage  et  conciliation  »,  p.  132. 
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cette  niesurt^  était  généralement  ineflicace  et  (|iie  les  patrons  pre- 
naient leur  parti  d'être  aflichés  plutôt  que  de  céder  aux  ajipels  de 
mandataires  irréguliers  ou  violents  des  ouvriers.  Ils  ont  vu  même 
plus  d'unefois  l'opinion  publique  se  tourner  de  leur  côté,  décernera 
la  convocation  des  chefs  ouvriers  son  véritable  caractère  de  duperie 
ou  de  simple  moyen  de  guerre,  et  soutenir  le  capital  dans  sa  résis- 
tance à  des  menaces  dont  TelTet  inévitable  serait  de  désorganiser 
toute  industrie  et  toute  usine.  La  loi  nouvelle  conserve  Tafficbage 
et  y  joint  une  amende  légère  (maximum  5  francs).  Elle  serait  une 
injustice  de  plus,  n'étant  pas  le  plus  souvent  percevable  du  côté 
des  ouvriers.  Elle  n'amènerait  pas  un  patron  à  la  tentative»  de 
conciliation  s'il  voyait  dans  celle-ci  un  péril  pour  son  autorité  ou 
la  preuve  d'une  faiblesse  devant  des  meneurs  avides  de  popu- 
larité  et  âpres  à  la  désorganisation.  Dans  ces  conilitions.  la  loi 
projetée  ne  contriljuerait  en    rien   à   la   pacilication   industrielle», 
mais    elle    constituerait    un    germe    dangereux.    Dans    ([uelques 
mois,  si  elle  passe,  on  constatera  dans  le  parti  radical-socialisti». 
que  la  loi  n'a  pas  produit  plus  d'effet  f[ue  celU^  de  ISO?;  et,  au  lieu 
de  s'en  prendre   au  principe  de  l'obligation  (|ui  est  mauvais,  on 
attribuera  l'échec  de  la  loi  à  la  malignité  des  patrons,  à  l'insufti- 
sance  de   la   répression  qui   atteint  leur   mauvaise   volonté.   On 
aggravera  la   pénalité.   On  grossira   lamende    :  on  menacera  de 
prison.  Supposez  (|u'on  arrive  à  traîner  quehjues  patrons  crain- 
tifs ou  faibles,  devant  le  conseil  de  conciliation  improvisé   pour 
exécuter  la  loi,   la  conciliation  ne  se  fera  pas.  Elle  aura  été  tentée 
.  pour  la  forme,  l^tant  sans  sanction,  la  loi  aura  été  satisfaite  à  Ixm 
marché.  La  grève  naîtra  ou  se  continuera  tixactement  comme  si 
rien  n'avait  été  essayé  pour  l'empêcher  de  se  produire  ou  de  se 
développer.  Alors  de  nouveaux  critiques  surgiront  et  trouveront 
qu'une  loi  sans  sanction  est   dérisoire  et  ils  auront  de  puissants 
motifs  pour  réclamer  ce  que  quelques-uns   demandent  déjà  ins- 
tamment et  parfois  l)rutalement^.  avec  une  logique  apparente,  l'o- 
bligation   (le   l'arbitrage  et  de   la    sentence  d'arbitrage  quand  la 
con(iliati(Mi  n'aura  pas  réussi.    C'est    un  engrenage   fatal.  La    loi 
de  ISDi  a  été   un  premier  pas.  Celle   qu'on   propose    aujourd'hui 
serait  le  second  dans  la  voie  (|ui  conduit  à  l'arbitrage  forcé,  c'est- 
à-dire  à  la  suppression  de  toute  industrie  libre,  et  à  la  main-mise 
de  l'Ëlat  sur  la  réglemenlalion  des  salaires.  Le  parti  libéral  doit 
repousser  résolumeid  l'obligation  de  la  tentative  de   conciliali(ui 
.  entre  patrons  rt  ouvri<'rs.  Elt.kne  d'Eicmtiiai.. 

I  \nir  ctilii-  .iiilics  If  |)rui.'l  lie  loi  ili'  MM.  l)rjf,iiitc-|-";ihcr(.t,  fie.  '^T  im- 
vtn)l)rc  WX)]  (|iii  i)rn|)n.scii'|  rc.\j)i(i[)ri:iti(>n  «le  l'iisiin'  ol  l;i  remise  aux 
ouvriers,  vn  cas  ilc  vidialinii  des  clau.sos  (farliitrafic  i>ar  les  |)alroiis. 
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L.i  [)linlii^rapliic  à  travers  les  corps  opaques.  Les  rayons  ralli(Mli(pies  el  les 
tubes  de  Grookes:  les  expériences  de  INI.Lciiard  cl  les  rayons  X  de  M.  lluiit- 
fjen.  Les  applications  du  nouveau  système  de  photofii-aplue.  Les  ex- 
périences de  .AL  Lehon  sur  la  kuniérc  noire.  —  L'au.i;ineulation  de  la  vi- 
tesse des  trains:  l'accélération  en  France,  sur  les  dittérents  réseaux. 
Les  luîtes  (le  vitesse  entre  compagnies  anglaises,  et  les  résultats  obtenus 
sur  les  chemins  de  IV'r  des  Etats-Unis.  —  Les  progrès  du  matériel  de  la 
pèche  maritime  ;  les  navires  de  pèche  à  vapeur,  le  développement  de  cette 
industrie  en  Allemagne  et  en  France.  —  La  l'abricatiou  du  beurre  et  ses 
difficultés:  la  baratte  aliénais  et  Berland  :  l'appareil  à  fabrication  directe 
de  JI.  Salénius. 

Il  y  a  quel([ue  temps,  une  grande  émotion  s'e.st  produite  dans  la 
presse  quotidienne  et  a  naturellement  gagné  le  gros  public  :  un 
savant  allemand,  le  professeur  Wilhelm  Conrad  Runtgen,  venait 
de  mener  à  bien  des  expériences  dont  il  pouvait  présenter  les  ré- 
sultats sous  la  forme  la  plus  originale  :  il  prenait  la  photographie 
d'une  main  oi^i  Ton  apercevait  tout  le  squelette,  et  Ton  en  concluait 
que,  grâce  à  sa  découverte,  il  devenait  possible  de  photographier 
l'intérieur  du  corps  humain  à  travers  l'organisme.  Nous  verrons 
(pie  la  conclusion  était  quelque  peu  exagérée,  mais  la  découverte 
n'en  était  pas  moins  intéres.sante,  et  le  public  qui  ne  suit  pas  les 
progrès  scientifiques, devait  à  bon  droit  s'étonner  de  voir  prendre, 
par  exemple,  la  photographie  d'une  boussole  à  travers  les  parois 
d'une  boîte  dans  laquelle  elle  se  trouvait  enfermée. 

Mais  il  est  bon  de  montrer  comment  des  découvertes  successives 
ont  amené  celle  de  M.  Rontgen,  et  d'indiquer  quelques-unes  des 
applications  dont  elle  est  susceptible. 

Les  travaux  de  M. Rontgen  ont  des  précédents  d'une  grande  im- 
portance, et  qui  sont  pourtant  peu  connus.  Rappelons  d'abord  que 
les  rayons  lumineux  que  perçoivent  nos  yeux  ne  constituentiju'une 
partie  des  phénomènes  de  rayonnement  :  nous  ne  percevons  le 
monde  extérieur  que  d'une  façon  toute  relative, nos  sens  sont  assez 
imparlaits,et  bien  des  choses  nous  échappent  qui  n'en  existent  pas 
moins.  Parmi  les  différents  rayons  émis  simultanément  par  le  so- 
leil  et  qui  forment  dans  leur  ensend>le  la  lumière  solaire  qui  nous 
éclaire,  en  dehors  des  sept  couleurs  qui  constituent  le  spectre  vi- 
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sible,  il  y  aie  spectre  invisible,  invisible  pour  nous, parce  que  nos 
organes  y  sont  insensibles  :  dans  ces  rayons  invisibles,  il  existe 
des  rayons  calorifiques,  qui  agissent  sur  le  thermomètre, puis  des 
rayons  actiniques,  auxquels  les  préparations  dont  sont  revêtues 
les  plaques  photographiques  sont  particulièrement  sensibles.  On 
voit  que,  sans  parler  même  de  ce  qu'on  appelle  les  rayons  électro- 
magnétiques, les  phénomènes  du  rayonnement  échappent  en 
grande  partie  à  nos  sens  grossiers,  et  nous  réservent  bien  des 
surprises. 

Dès  1851,  quand  on  découvrit  la  bobine  de  Ruhmkorft",  aujour- 
d'hui liien  connue,  on  se  mit  à  étudier  le  passage  de  Tétincelle 
électrique  dans  les  gaz  raréliés,  et  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  que 
Gcissler  inventa  les  tubes  qui  portent  son  nom  et  servent  aux  ex- 
périences les  plus  courantes,  et  où  l'étincelle,  en  traversant  un 
vide  partiel,  prend  les  apparences  les  plus  variées. Il  y  a  une  quin- 
zaine d'années,  Crookes  étudia  les  décharges  électriques  à  haute 
tension  dans  un  tube  du  même  genre,  où  le  vide  était  poussé 
beaucoup  plus  loin,  jusqu'à  une  pression  qui  ne  dépassait  point 
un  millième  de  millimètre  de  mercure.  Mais  Crookes  interprétait 
son  expérience  dans  un  sens  tout  spécial  sur  lequel  nous  ne 
pouvons  aucunement  insister  en  dépit  de  l'intérêt  (ju'il  présente 
au  point  de  vue  physique.  L'illustre  physicien,  d'ailleurs,  ne  se 
préoccupait  guère  des  actions  lumineuses  qu'il  obtenait. 

Dans  ces  essais,  les  rayons  lumineux  s'échappent  de  la  cathode, 
c'est-à-dire  du  côté  du  pôle  négatif,  de  la  tige  métallique 
reliée  au  pôle  négatif  de  la  pile  :  c'est  pour  cela  qu'on  a 
nommé  rayons  cathodiques  les  manifestations  lumineuses  qui  se 
produisent  dans  un  tube  de  Crookes.  En  continuant  les  travaux  de 
Crookes  et  pour  en  trouver  une  explication  satisfaisante,  on  a 
voulu  chercher  dans  quelles  conditions  ces  rayons  cathodic^ues  se 
propagent.  Hertz  a  constaté  qu'ils  traversent  successivement  plu- 
sieurs feuilles  de  métal  absohnnent  impénétrables  à  la  lumière 
ordinaire,  et  qu'ils  continuent  de  se  propager  en  ligne  droite  ;  on 
comprend  (jue  cette  constatation  était  déjà  fort  importante.  M.  Le- 
nard,  élève  et  préparateur  de  Hertz  a,  en  18'.)1,  repris  la  question 
et  obtenu  des  résultats  remar(|uables.  Il  installa  un  appareil  i)ro- 
duisant  des  rayons  cathodiques  qui  venaient  traverser  une  petite 
plaque  d'aluminium  de  trois  microns  ou  de  3  millièmes  de  milli- 
mètre d'épaisseur. 

II  arrivait  bientôt  à  cette  conclusion  que  les  rayons  en  question 
agissent  sur  la  plaque  photographique  tout  comme  la  lumière  or- 
dinaire; si  l'on  enferme  complètement  une  plaque  photographique 
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dans  une  boîte  métallique  dont  la  paroi  a  quelques  microns  d'é- 
paisseur, et  qu'on  expose  aux  rayons  cathodiques,  on  obtient  une 
impression  photographique.  M.  Lenard  lançait  de  même  ses 
rayons  cathodiques  sur  une  substance  phosphorescente,  autre- 
ment dit  qui  devient  lumineuse  après  exposition  à  la  lumière  : 
cette  substance  était  recouverte  d'une  feuille  de  métal,  et  cepen- 
dant elle  devenait  phosphorescente  après  cette  exposition.  D'une 
façon  générale, les  corps  solides  se  comportent  d'une  manière  bien 
étrange  vis-à-vis  de  ces  rayons  bizarres  :  ceux-ci  traversent  sans 
difficulté,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  des  feuilles  minces  de  mé- 
tal ou  du  papier  peu  épais,  mais  ils  sont  arrêtés  par  du  carton,  et, 
ce  qui  est  bien  plus  extraordinaire, une  lame  de  quartz  d'un  demi- 
millimètre  d'épaisseur  les  absorbe  complètement. On  sait  pourtant 
que  la  lumière  ordinaire  traverserait  aisément  une  lame  de  cette 
nature.  On  a  bien  mis  en  évidence  ces  étrangetés  en  faisant  agir 
des  rayons  cathodiques  sur  une  plaque  photographique  qui  était 
recouverte  mi-partie  d'aluminium  et  mi-partie  de  quartz  :  la  pla- 
que est  impressionnée  là  où  on  la  croirait  protégée  par  le  métal, 
tandis  qu'elle  n'est  nullement  impressionnée  sous  son  revêtement 
de  quartz. 

M.  Lenard  avait  constaté  qu'en  général  les  corps  arrêtent  les 
rayons  cathodiques  suivant  leur  densité,  et  il  avait  noté  que  la 
main  interposée  sur  leur  passage  les  empêchait  de  continuer 
leur  route.  On  voit  que,  par  ces  essais,  il  avait  quelque  peu  frayé 
la  route  à  M.  Rontgen, 

Le  professeur  de  l'Académie  de  Wurtzbourg,  voulant  dernière- 
ment étudier  les  rayons  cathodiques  de  Lenard,  avait  enveloppé 
le  tube  oîi  passait  le  courant  électrique  d'un  papier  noirci  ;  mais 
quel  ne  fut  pas  son  étonnement  quand  il  vit  le  papier  phospho- 
rescent sur  lequel  il  voulait  faire  des  expériences,  devenir 
lumineux  même  quand  il  n'était  pas  frappé  par  les  rayons 
cathodiques,  mais  sinq)lement  par  d'autres  rayons  quelconques 
et  inconnus  émanant  du  tube  et  traversant  le  papier  noirci.  Ces 
rayons  inconnus,  Rontgen  les  a  appelés  «  rayons  X  »,  par  suite 
du  manque  de  notions  précises  qu'on  possède  sur  eux,  et 
aujourd'hui  on  les  nomme  volontiers  rayons  Rontgen. 

Le  fait  est  que  ce  qui  constitue  le  véritable  mérite  de  M.  Ront- 
gen, c'est  qu'il  a  su  tirer  un  meilleur  parti  de  ses  expériences  que 
Lenard.  D'une  façon  très  méthodique,  il  a  interposé  entre  le  tube 
et  la  matière  sensible  sur  laquelle  il  voulait  agir,  une  série 
de  matières  opaques,  papiers  divers,  bois,  etc.  ;  il  a  pu  consta- 
ter  que   seuls   certains   métaux   ou  certaines    matières   denses 
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peuvent  iiilercepler  les  fameux  rayons,  et,  tirant  un  parti  loj^jique 
<l(^  ces  propriétés,  il  est  arrivé  à  produire  la  pliotograi»liie  ou 
plutôt  l'ombre  portée;  de  deux  [)oids  métalli([ues  enfernu'S  dans 
une  boîte  en  bois.  Le  mol  plH»lofi;raphi<'  est  parfaitement  iiu'xact  : 
c'est  (fu'en  effet  les  impressions  ([u'on  ol)tienl  sur  les  plaques 
sensibles  ne  sont  (|ue  les  ond)res  d'objets  de  densité  variable,  ce 
sont  des  silhouettes  que  l'on  enregistre  ainsi,  les  ])arties  sondjres 
étant  celles  où  les  rayons  X  n'ont  ])U  arriver  que  peu  ou  point.  Si 
l'on  interpose  la  main  entre  le  tube  d'où  énuinent  les  rayons  et  la 
plaque,  les  os  i)roduisent  des  ond)res  noires,  tandis  (jue  les  tissus 
<[ui  les  entourent  donnent  des  ond)res  plus  légères,  par  suite  de 
leiif  densilé  |)liis  l'.iible.  C'est  là  l'explication  de  la  photographie 
si  curieuse  ([ui  a  l'ail  tout  le  tour  de  la  presse  ces  temps  derniers. 
Les  chairs  sont  presipie  entièrement  transparentes  pour  ces 
rayons  merveilleux;  de  même  ils  agissent  au  travers  d'un  livre 
imprimé  de  l.OOO  pages,  à  travers  deux  jeux  de  cartes,  à  travers 
des  blocs  de  bois  de  2  à  3  centimètres  d'épaisseur;  c'est  à  peine 
si  une  feuille  d'étain  inter])Osée  produit  une  légère  ond)re.  Une 
feuille  d'ébonite  de  plusieurs  centimètres  est  transparente  pour 
ces  mêmes  rayons,  alors  (pie  le  verre  l'est  peu  et  le  cristal  encore 
moins.  ()n  ;i  déjà  nndtiplié  les  ex|)ériences  avec  ces  rayons  X  :  on 
■obtient  pni-  exemple  l'ombre  radio  graphique  du  contenu  d'un 
porte-monn;iie,  les  pièces  arrêtant  à  peu  près  complètement  les 
rayons,  laiulis  (ju'ils  traversent  aisénu^nt  le  cuir  de  la  bourse. 

Mais  nous  insist(ms  sur  ce  point  dont  iu)us  avons  dit  tout  à 
j'heure  deux  mois  :  il  n'y  a  pas  en  réalité  photographie  comme 
si  les  pai'ois  de  bois  ou  de  cuir,  les  euvelo[)pes  de  chair  n'exis- 
taient point  :  on  voit  seulement  des  silliouelles,  et  on  ne  perçoit 
•celle  sillKuu'tte  des  objets  intérieurs  (pi'à  la  C(»ndition  que  cesobjets 
soient  d'une  substance  plus  dense  ([ue  la  substance  enveloppante. 

Bien  enlemlti,  et  même  avec  c(Mte  restriction,  le  m)uveau  pro- 
c(''(l('^  est  susceptible  de  l'endre  de  bien  grands  services  :  on  voit, 
sinon  dans  le  corps  humain,  du  moins  à  travers  le  corps  humain, 
tout  ce  (|ui  i)eut  se  manifesler  nettement  par  une  silhouette,  par 
une  ond)r(;.  Un  os  bi'is(''  moulrei-a  ses  esquilles,  uiu'  balle,  une 
aiguille  au  milieu  des  tissus  se  révéleront  par  uiu'  ond)re  éj)aisse. 
Dès  maintenant,  des  expériences  probantes  ont  été  faites  prin- 
<-ipaleni<'nl  eu  cliirurgie  :  c'est  ainsi  qu'un  médecin  viennois, 
Mosettig,  a  (h-terminé  avant  tcuite  opération  et  avec  précision 
Ja  position  dune  balle  dans  le  bras  d'un  blessé;  il  a  reconnu 
<le.  MH''me  la  nature  d'un  accident  au  pied.  Il  paraîtrait  que 
des  mt'decins  à   Londres  auraient    découvert,    suivant  le    même 
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moyen,  remplacement  exact  d'une  pointe  de  couteau  qui  s'était 
cassée  en  se  piquant  entre  deux  vertèbres  :  le  fait  est  assez  dou- 
teux, car  réclairafi;e  du  dos  paraît  bien  difficile.  Le  D'"  Lanne- 
longue  a  fait  trois  applications  fort  bien  comprises  des  rayons  X  : 
lia  pu,  notamment,  trouver  ainsi  la  nature  exacte  de  la  carie  d'un 
fémur,  n'étant  nullement  gêné  par  l'épaisseur  considérable  des- 
tissus de  la  cuisse. On  comprend  que  cet  emploi  de  la  radiograpbie 
sera  également  précieux  pour  l'observation  des  tumeurs  par 
exemple,  toujours  par  transparence. 

Il  est  certain  que  la  découverte  complète  de  cette  nouvelle 
forme  du  rayonnement  est  des  plus  intéressantes,  mais  nous  de- 
vons bien  nous  figurer  que  nous  sommes  entourés  d'une  foule  de 
phénomènes  que  nous  ne  percevons  pas;  et  c'est  à  ce  titre  que 
nous  signalerons  des  recherches  bien  curieuses  que  poursuit 
depuis  deux  années  M.  le  D""  (î.  Le  Bon.  Nous  venons  de  voir  que 
des  corps  qui  nous  semblent  absolument  opaques  se  laissent  par- 
faitement traverser  par  les  rayons  Rontgen;  or,  le  D""  Le  Bon  a 
constaté  que  l'opacité  n'est  qu'un  phénomène  tout  relatif,  n'exis- 
tant que  pour  un  œil  aussi  imparfait  que  le  nôtre  :  cet  organe, 
construit  un  peu  différemment,  pourrait  voir  à  travers  les  mu- 
railles, la  lumière,  ou  au  moins  certaines  radiations  lumineuses, 
traversant  les  corps  les  plus  opaques.  M.  Le  Bon  a  mis  un  cliché 
en  contact  avec  une  glace  photographique,  dans  un  châssis,  puis- 
il  a  recouvert  le  tout  d'une  plaque  de  fer,  en  plaçant  par  en- 
dessous  une  plaque  de  plond).  Après  une  exposition  à  la  lumière, 
prolongée  bien  entendu  assez  longtemps,  il  obtient  sur  la  plaque 
sensible  une  reproduction  du  cliché,  ce  qui  suppose  forcément 
que  la  lumière  a  pénétré  à  travers  le  métal.  Le  carton,  le  cuivre 
sont  de  même  aisément  traversés  :  il  passe  de  la  lumière,  une 
lumière  imperceptible  pour  nos  yeux, et  (|ue  le  D'  Le  Bon  a  ]>a])lisée 
pour  cela  du  nom  curieux  de  lumière  noire. 

Il  y  a  très  probablement  une  parenté  entre  les  rayons  catho- 
diques, les  rayons  X  et  enfin  ceux  dont  M.  Le  Bon  constate  le 
passage  à  travers  bois,  carton  ou  métal  :  en  tout  cas,  dès  mainte- 
nant, un  domaine  nouveau  s'entrouvre  pour  la  science.  Avant  de 
linir,  nous  signalerons  des  photographies  de  mains  de  tuberculeux 
qui  ont  été  prises  par  M.  le  professeur  Puluj,  de  Prague,  et  où 
l'on  aperçoit  nettement  les  ravages  de  la  maladie  dans  le  système 
osseux  ;  on  comprend  de  quel  secours  peut  être  pareil  procédé 
pour  le  diagnostic. 
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On  vient  cVannoncer  une  accélaration  très  sensible  sur  un  cer- 
tain nombre  des  grands  trajets  que  font  les  chemins  de  fer  français; 
c'est  ainsi  que  la  compagnie  d'Orléans  se  propose  de  mettre  en 
circulation,  dans  le  courant  de  Tannée  189G,  deux  trains  qui  fran- 
chiront la  distance  de  Paris  à  Bordeaux  en  sept  heures  au  lieu  de 
huit  heures  quarante-trois  minutes  qu'on  met  actuellement.  De 
même,  la  compagnie  de  Lyon  aura  en  service  des  trains  qui  iront 
de  Paris  à  Marseille  en  onze  heures  et  demie  seulement  ;  sur 
l'Est,  on  gagnera  une  heure  sur  le  trajet  de  Paris  à  Longwy,  par 
Reims.  Ce  sont  des  progrès  très  satisfaisants,  mais  qui  résultent 
en  grande  partie  de  ce  que  nos  trains  ne  donnent  pas  la  vitesse 
qu'ils  devraient  fournir. 

Précisément,  il  ya  très  peu  de  temps  que  M.  Varennes  a,  dans 
une  fort  intéressante  communication  à  la  Société  des  Ingénieurs 
civils  de  France,  étudié  cette  question  de  l'accroissement  de  la 
vitesse  des  trains  express  en  France.  Il  a  examiné  les  progrès 
accomplis  de  1854  à  1895,  encherchantqueile  était,  aux  ditférenl es 
époques  successives,  la  vitesse  moyenne  àe  pleine  marche.  Disons 
d'abord,  en  passant,  ce  qu'on  entend  parce  terme  :  la  vitesse  com- 
merciale d'un  train  représente  la  rapidité  réelle  du  transport  de- 
puis le  point  de  départ  jusqu'à  l'arrivée,  sans  déduction  des  ar- 
rêts; on  entend  par  vitesse  réelle  de  marche  la  rapidité  efTeclive 
du  déplacement  à  chaque  instant,  et,  par  conséquent,  cette  vitesse 
varie  constamment;  enfin,  la  vitesse  moyenne  de  marche  com- 
prend le  temps  réellement  employé  pendant  la  marche  avec  déduc- 
tion des  stationnements.  Notons  que  M.  Varennes,  pour  calculer 
la  vitesse  moyenne  de  marche,  déduit  de  plus  deux  minutes 
par  arrêt,  parce  qu'un  train  perd  du  temps  en  ralentissant  avant 
de  s'arrêter,  puis,  en  repartant  après  un  arrêt,  pour  démarrer  et 
se  remettre  en  vitesse, 

Si  nous  considérons  l'année  1854,  nous  voyons  plusieurs  de  nos 
compagnies  françaises  réaliser  des  vitesses  de  60  à  63  kilomètres 
à  l'heure,  ce  qui  était  considérable  pour  l'époque.  Toutefois,  le 
Midi  ne  donnait  que  49,  de  même  que  l'Orléans;  le  P.-L.-M.  ne 
dépassent  guère  50.Enl875,les  diverses  compagnies  étaient  toutes 
sensi])lement  sur  le  nu'nie  rang,  uuiis  sans  progrès  réel  dans  l'en- 
semble; en  1876,  elles  firent  un  bond  véritable,  suivant  l'exenq^le 
de  l'Orléans,  et  laplupart  ont  progressé  d'une  façon  continue.  En 
1895,  c'est  la  compagnie  du  Nord  (jui  détieutla  phis  grande  vitesse; 
c'est  que  cette  compagnie  a  pris  Tiulliative  de  munir  ses  locomo- 
tives d'un  boggie  à  Tavant,  autrementdit  d'un  avant-train  articulé; 
c'est  elle  aussi  ([ui,  la  première,  a  adopté   le  système  compound 
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pour  ses  machines.  En  somme,  h  l'heure  actuelle,  les  compagnies 
françaises  se  divisent  en  trois  catégories  tranchées  :  au  premier 
rang,  le  Nord  avec  85  kilomètres  à  l'heure  ;  puis  au  deuxième  rang, 
sensiblement  avec  le  même  chiffre  de  72 à  73  kilomètres,  l'Est,  le 
Midi,  le  P.-L.-M.,  l'Orléans  ;  enfin,  en  dernière  ligne, vient  l'Ouest 
avec  67  kilomètres  à  l'heure.  M.  Varennes  a  calculé  ces  chiffres 
sur  les  grands  trains  qui  fréquentent  quotidiennement  les  prin- 
cipaux réseaux. 

Du  reste,  on  trouve  des  vitesses  moyennes  de  pleine  marche 
bien  supérieures  sur  quelques-unes  des  sections  des  grandes 
lignes  appartenant  aux  réseaux  français  ;  c'est  ainsi  que,  sur  le 
Nord,  on  peut  noter  95  kilomètres  àflieure,  81  sur  le  Midi,  70  sur 
l'Est,  78  sur  le  P.-L.-M.,  76  sur  l'Orléans,  70  sur  l'Ouest. 

En  réalité  une  grande  amélioration  pourrait  être  apportée  dans 
le  service  des  chemins  de  fer  français,  rien  qu'en  adoptant  pour 
tous  les  grands  trajets  la  vitesse  moyenne  constamment  pratiquée 
sur  le  Nord  entre  Paris  et  Calais,  vitesse  qui  est  seulement  de 
82  kilomètres,  et  notablement  inférieure  à  celle  qu'on  atteint 
entre  Paris  et  Lille.  C'est  sans  doute  cette  marche  qu'on  réalisera 
pour  obtenir  les  résultats  que  nous  annoncions  en  commençant. 

Depuis  un  certain  temps,  les  compagnies  françaises  sont  à  la 
recherche  d'un  bon  type  de  locomotives  d'express  :  c'est  dans  ce 
but  qu'en  1889  eurent  lieu  des  expériences  entre  Montereau  et 
Sens,  sur  une  longueur  de  81  kilomètres;  on  lançait  les  différents 
genres  de  machines  à  toute  vitesse,  en  examinant  leur  allure.  Les 
locomotives  essayées  ont  réalisé  des  vitesses  de  120  à  129  kilo- 
mètres à  l'heure  ;  mais  seules  les  machines  du  Nord  et  de  l'Est 
firent  preuve  d'une  stabilité  parfaite  et  sans  aucune  tendance  à 
déformer  la  voie  :  la  machine  du  Nord  se  montra  particulièrement 
satisfaisante,  grâce  au  boggie  qu'elle  présente  à  l'avant,  et  qui  lui 
donne  une  grande  souplesse  sans  à-coups  sur  les  rails.  En  1890, 
d'autres  essais  furent  poursuivis  à  un  double  point  de  vue  : 
d'une  part,  on  vit  une  locomotive  de  l'Est  atteindre  facilement 
144  kilomètres  à  l'heure,  tout  en  gardant  une  parfaite  stabilité; 
la  locomotive  du  Midi  fit  138  kilomètres.  D'autre  part,  on  constata 
que  les  locomotives  des  principales  compagnies  françaises  sont 
en  état  de  remorquer  à  une  bonne  vitesse  des  trains  lourdement 
chargés. 

Toutes  ces  expériences,  les  chiffres  de  138,  de  144  kilomètres 
qu'on  a  obtenus  sans  danger,  mais  il  est  vrai  d'une  façon  toute 
exceptionnelle,  montrent  bien  qu'on  peut  impunément  dépasser 
de  beaucoup  les  allures  normales  actuelles.  Du  reste,  les  services 
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(If  contrùlt'  et  de  surveillance  des  cheiiiins  de  fer  autorisent  par- 
lailement  les  mécaniciens,  quand  ils  sont  en  retard,  à  marcher  à 
l'JO  kilomètres  sur  le?sord,à  112,")  sur  l'Est  et  l'Orléans, à  lOOsur 
le  Midi  et  le  P.-L.-M.  Ces  vitesses  de  marche  sont  réellement 
atteintes  tous  les  jours;  mais  ce  n'est  qu"à  titre  exceptionnel,, 
([iiand  la  voie  en  pente  favorise  la  marche  de  la  machine.  Jamais- 
aucun  accident  imputable  à  cette  vitesse  ne  s'est  produit,  mais 
encore  faut-il  ([u'on  construise  des  locomotives  assez  puissantes 
])()ur  remorquer  des  convois  à  cette  allure  ailleurs  que  sur  une 
pente. 

Kn  Angleterre  et  aux  États-Unis  on  se  livre  en  ce  moment  à 
une  série  d'expériences  du  même  ordre,  expériences  où  l'amoui-- 
proprc  national  et  la  rivalité  des  compagnies  jouent  un  grand 
nMe. 

Dans  les  premiers  mois  de  l'année  1895  les  journaux  américains 
annonçaient  un  haut  fait  d'une  de  leurs  conqtagnies.  Il  s'agissait 
du  transport  rapide  des  journaux  entre  Philadelphie  et  Atlantic 
(".itv  :  un  train  composé  uniquement  dune  voiture,  avec  un  com- 
partiment formant  fourgon  postal,  et  d'une  locomotive  du  Penti- 
sijlcaitia  Ita'droad,  effectuait  le  trajet  entre  Camden  et  Atlantic 
City,  sur  une  distance  de  U4  kilomètres  environ,  à  raison  de 
1^3  kilomètres  à  l'heure,  certains  parcours  pai-tiels  donnant  des. 
vitesses  encore  plus  considérables.  Pendaiit  trente-sept  minutes 
Tallure  avait  été  de  128  kilomètres,  elle  atteignait  \'.V.\,o  sur  une 
section  pendant  vingt-cinq  minutes,  entin  en  un  autre  point 
se  maintenait  à  1;];{,(3  durant  plus  dun  quart  d'heure.  On  avait 
pu  relever  le  chilfre  véritablement  remarquable  d'un  mille  anglais 
etîeclué  en  quarante  et  une  secondes,  ce  qui  correspond  à  plus  de 
111  kilomètres  eu  une  heure. Bien  entendu, la  machine  et  le  wagon 
avaient  été  pris  dans  le  matériel  ordinaire  et  mis  en  circulation 
sans  aucune  préparation  spéciale. Pour  se  rendre  com])te  de  ce  que 
c'est  (|uc  r2:'>  kilonu'tres  à  l'heure,  on  doit  songer  que,  pour  mar- 
cher à  pareille  allure, les  roues  de  la  machine  ont  à  faire  \Vl\)  tours 
à  la  minute  (étant  données  les  dimensions  de  la  machine  du 
l'i^nnsj/loania  HtHroad)  et  que  les  pistons  se  déplacent  horizonta- 
lement à  raison  de  6  m.  70  par  seconde. 

Toutefois  on  a  renmrqué  évidemment  quelle  faible  charge  avait 
à  traîner  la  machine  dans  l'expérience  ci-dessus. 

La  compagnie  PnDisi/loanm  Railroad  affectionne  j)ai'ticulière- 
ment  ces  essais  à  outrance,  car  nous  croyons  nous  ra])peler  (ju'an- 
térieuremenl  une  de  ses  locomotives  coiupound  a  pu  atteindre  la 
vitesse  de  1 1?  kilomètres  1/2. 
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La  lin  de  l'année  1895  a  vn  en  Anf^leterre  une  véritable  course 
entre  trains  ex|)ress.  Voilà  plusieurs  années  que  deux  grandes 
compagnies  rivalisent  de  rapidité  sur  leurs  réseaux  respectifs, 
espérant  attirer  l'afflux  des  voyageurs  par  une  abréviation  de  la 
durée  du  voyage  :  ces  deux  compagnies,  qui  desservent  à  peu 
près  une  même  région,  sont  la  North  Western  Company  et  la 
Great  Northern  Road.  Pour  terminer  le  différend,  elles  ont 
résolu  de  se  donner  un  défi  mutuel,  en  exécutant  une  série  de 
courses  sur  un  parcours  déterminé  :  le  trajet  à  effectuer  était  de 
Londres  à  Aberdeen  en  Ecosse,  où  chacune  des  compagnies  a 
un  terminus.  La  compagnie  North  Western  devait  faire  partir 
ses  trains  de  «  Euston  Station  »  à  Londres,  tandis  que  ceux  de 
sa  rivale  partiraient  de  la  gare  appelée  «  King's  Cross  station  »  ; 
pour  celle-ci  il  y  avait  seulement  une  distance  totale  de  841  kilo- 
mètres à  franchir,  pour  l'autre  8()4  kilomètres  ;  mais  on  devait 
effectuer  la  correction  des  temps  en  conséquence.  La  première 
route  est  celle  qu'on  nomme  de  la  cote  occidentale,  «  West  Coast  », 
l'autre,  de  la  côte  orientale  ou  «  East  Coast  ». 

Dans  ces  épreuves,  chacun  des  trains  se  composait  naturelle- 
ment d'un  même  nombre  de  voitures,  cinq  voitures  à  voyageurs 
et  un  wagon-fourgon,  la  traction  étant  assurée,  comme  de  juste, 
par  une  machine  extra-rapide.  La  première  course  eut  lieu  en 
août  dernier;  la  vitesse  des  deux  trains  fut  à  peu  près  la  même; 
pour  en  donner  une  idée,  nous  dirons  que  l'express  de  la  «  West 
Coast  »  mit  cinq  cent  cinquante-cinq  minutes  à  parcourir  les 
804  kilomètres  ou  540  milles  :  cela  faisait  1  kilomètre  008  à  la 
minute.  Peu  de  jours  après  l'on  recommençait  l'épreuve  :  cette 
fois  aussi  le  North  Western  l'emportait  sur  son  concurrent  et  avec 
une  vitesse  plus  satisfaisante  encore,  puisque  le  parcours  total 
n'avait  demandé  que  cinq  cent  trente-huit  minutes.  A  la  troisième 
manche,  la  même  compagnie  raccourcissait  encore  la  durée  du 
trajet  de  trois  minutes  ;  enfin,  à  la  dernière  course,  le  train  du 
North  Western  ne  mettait  plus  que  cinq  cent  douze  minutes 
pour  aller  de  Londres  à  Aberdeen.  Son  concurrent  avait  du 
reste  vaillamment  soutenu  la  lutte,  car  il  avait  parcouru  ses 
huit  cent  quarante  et  un  kilomètres  en  521  minutes. 

La  vitesse  moyenne  qu'on  a  obtenue,  sans  déduire  les  arrêts, 
dans  ces  curieuses  expériences  anglaises,  a  été  de  près  de  102  ki- 
lomètres, et  cela  sur  une  distance  considérable;  si  l'on  déduit  les 
arrêts,  qui  sont  au  nombre  de  .5,  on  voit  ipie  la  vitesse  de  marclie 
a  oscillé  constamment  entre  120  et  130  kilomètres.  Ce  qu'il  y  a  de 
bien  remarquable,  c'est  que  ces  express  ont  pu  tenir  cette  allure 
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surplus  de  800  kilomètres,  et  cela  en  assurant  le    service   cou- 
rant. 

Nous  avons  dit  que  les  Américains  ne  veulent  point  rester  en 
retard  des  Anglais,  et,  ne  se  contentant  point  des  résultats  remar- 
quables cités  plus  haut,  mais  qui  ne  portent  pas  sur  un  service 
continu,  ils  ont  voulu  faire  mieux.  Parmi  les  trains  particulière- 
ment rapides  des  États-Unis  (il  ne  faut  pas  croire  qu'ils  le  soient 
tous,  bien  loin  de  là)  on  cite  les  express  du  New- York  Central 
Railway  qui  parcourent  440  milles  ou  707  kilomètres  1/2  à  une 
allure  moyenne  de  03  milles  1/2  à  l'heure.  Mais  on  a  fait  circuler 
récemment  sur  le  Lake  Shore  and  Midugan  Southern  liad- 
waij  un  express  qui  a  donné  un  résultat  supérieur  :  il  partait 
de  Chicago,  du  moins  de  la  station  de  la  centième  rue,  et  il  se 
dirigeait  sur  Buflalo  ;  la  distance  est  de  540  milles,  mais  on  a 
relevé  la  marche  sur  510  milles  seulement, parce  qu'aux  environs 
de  la  station  de  départ  et  de  la  station  darrivée  on  était  obligé  de 
ralentir  par  suite  du  tralic,  des  bifurcations.  Ce  parcours  de  510 
milles  s'est  fait  en  huit  heures,  ce  (jui  donne  une  vitesse  moyenne 
de  près  de  04  milles  à  l'heure,  sans  déduction  des  arrêts.  En  dé- 
duisant les  arrêts  et  ralentissements  on  obtenait 65  milles  et  même 
un  peu  plus,  c'est-à-dire  plus  de  101  kilomètres  1/2  à  l'heure; 
durant  les  80  derniers  milles  ce  véritable. train  éclair  a  marché  à 
une  allure  formidable  de  78  milles  à  l'heure  ou  117  kilomètres  1/2. 
On  a  pu  noter  sur  un  mille  une  vitesse  correspondant  à  148  kilo- 
mètres 1/2  à  l'heure. 

Nous  pourrions  encore  citer  vin  autre  train  qui,  partant  de 
New-York  à  5  heures  40  minutes  30  secondes,  entrait  à  East  Buf- 
falo  à  midi  34  minutes  57  secondes,  avec  une  vitesse  moyenne  de 
103  kilomètres  1/2  (04  milles  1/3)  à  l'heure,  et  ayant  donné 
comme  vitesse  réelle,  arrêts  déduits,  135  kilomètres. 

Ces  hauts  faits  des  chemins  de  fer  américains  sont  d'autant 
plus  remarfiuables  (jue  les  trains  qui  les  ont  accomplis  sont  assez 
lourdement  chargés,  traînant  au  moins  3  des  grandes  voitures  du 
type  caractéristique  bien  connu  et  pesant  de  40  à  50  tonnes;  de 
plus  les  voies  américaines  présentent  peu  d'nlignements  et  à 
chaque  instant  des  rampes  et  des  courl)es  de  faible  rayon. 

On  est  en  dioil  d'espérci-  (|ue  Ton  va  résohnnent  recourir  en 
France,  sinon  aux  vitesses  les  plus  extraordinaires  dont  nous 
avons  parlé,  du  moins  à  des  allures  bien  supérieures  à  celles  que 
Ion  pi'ali([ue  encore  journellement  :  nos  voies  construites  en  rails 
d'acit:r  pesants,  sur  des  traverses  bien  établies,  avec  des  joints 
soignés,  le  block-système,  l'enclanchement  des  aiguilles,  remi)loi 
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des  freins  continus,  l'usage  d'un  matériel  plus  souple,  tout  cela 
permet  aux  compagnies  de  lancer  avec  pleine  confiance  sur  leurs 
réseaux  des  trains  bien  plus  rapides  que  ceux  que  nous  avons 
eus  jusqu'à  présent. 


L'industrie  de  la  pèche  maritime  fait  vivre  sur  nos  côtes  une 
population  extrêmement  nombreuse;  mais  cette  industrie  s'exerce 
encore  suivant  des  habitudes  tout  empiriques  et  avec  un  outillage 
qui  laisse  particulièrement  à  désirer.  Il  est  vrai  que  la  faune  de 
nos  côtes  s'est  sensiblement  appauvrie  ;  pour  remédier  à  cet 
appauvrissement,  qui  se  manifeste  sur  toutes  les  côtes  en  général, 
on  recommande  de  recourir  à  la  pisciculture  marine,  qui  est  pra- 
tiquée dès  maintenant  dans  nombre  de  pays,  et  qui  se  donne 
connue  mission  d'ensemencer  les  mers  territoriales.  Nous  repar- 
lerons sans  doute  quelque  jour  de  cette  question;  mais  qu'il  nous 
suffise  de  remarquer  que  cette  dépopulation  des  côtes,  forçant  les 
pécheurs  à  s'éloigner  davantage  vers  la  haute  mer,  doit  les 
amener  naturellement  à  moditier  leurs  façons  de  faire. 

Ce  qu'il  faut  en  effet  dune  manière  générale,  c'est  que  le 
pécheur  puisse  amener  le  plus  tôt  possible  et  à  l'état  frais  (l'idéal 
serait  à  l'état  vivant)  dans  les  grands  ports,  le  poisson  qu'il  a 
capturé  loin  du  rivage  :  dès  que  la  pèche  est  terminée,  il  faudrait 
que  le  bateau  put  gagner  au  plus  vite  le  marché  où  le  pêcheur  se 
défera  au  mieux  du  produit  de  son  travail.  En  l'état  ordinaire,  les 
bateaux  (|ui  se  livrent  à  cette  industrie  sont  des  voiliers  :  non 
seulement  il  leur  faut  longtemps  pour  gagner  les  lieux  de  pèche, 
là  où  le  poisson  s'est  réfugié,  mais  encore  un  vent  favorable  leur 
est  nécessaire  pour  les  ramener  au  port  avec  leur  prise,  sans 
compter  qu'ils  ne  trouvent  pas  toujours  au  large  le  vent  suflisant 
pour  assurer  leur  marche,  traîner  le  chalut^  déplacer  les  filets. 

Il  est  bien  évident  que  Fenq^loi  de  la  vapeur  serait  précieux  en 
la  matière,  car  le  bateau  de  pèche  pourrait  alors  regagner  la  côte 
à  toute  vitesse  quand  il  aurait  fait  une  pèche  suffisante.  La  vapeur 
a  commencé  à  s'introduire  d'une  façon  très  modeste  à  bord  de  nos 
bateaux  pécheurs,  sous  la  forme  d'une  petite  chaudière  alimen- 
tant le  treuil  chargé  de  la  remonte  des  filets  :  la  manœuvre  à  bras 
est  particulièrement  fatigante  et  pendant  l'hiver  surtout  l'amélio- 
ration est  fort  appréciée.  Toutefois  elle  ne  répond  nullement  aux 
desiderata  que  nous  exprimions,  et  il  fauilrait  adopter  franche- 
ment des  navires  de  pèche  mus  par  la  vapeur,  ce  qu'on  nomme 
les  chalutiers  à  vapeur. 
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Dans  la  mer  du  Xord,  l'Allenia^ne  possède  toule  une  flotte  de 
ce  genre  :  voilà  plus  de  dix  ans  qu'on  a  mis  en  service  le  premier 
bateau  à  vapeur  destiné  à  la  pèche  en  haute  mer.  Dès  1880,  cette 
flotte  se  composait  de  25  navires  :  elle  en  comptait,  en  1894, 
06  représentant  un  capital  de  8.750.000  francs  et  procurant 
un  rendement  annuel  de  5  millions  12  de  francs.  Pendant 
lannée  1893,  on  a  vendu  à  IIaml)Ourg  et  à  Alloua  seule- 
ment, au  marché  à  la  criée,  pour  plus  de  2.400.000  marks  de 
poissons  capturés  par  ces  vapeurs.  Actuellement  il  y  a  certaine- 
ment plus  de  80  steamers  engagés  dans  cette  industrie.  Comme 
de  juste,  les  vapeurs  de  pèche  recourent  à  la  glace  pour  l'emma- 
gasinage du  poisson  dans  leurs  cales,  mais  elle  n'intervient  plus 
qu'à  titre  secondaire,  au  contraire  de  ce  qui  se  passe  dans  les  voi- 
liers où  le  poisson  doit  attendre  assez  longtemps  avant  de  pouvoir 
être  mis  en  vente. 

Comme  en  toute  autre  matière,  le  machinisme  est  venu  là  en- 
core améliorer  le  sort  des  classes  pauvres  :  non  seulement  le  bon 
poisson  coûte  moins  cher  grâce  à  la  pêche  à  la  vapeur,  et  atteint 
le  consommateur  beaucoup  plus  rapidement  et  dans  un  parfait 
état  de  conservation,  mais  encore  les  pécheurs  sont  bien  moins 
exposés  aux  dangers  de  leur  profession,  en  même  temps  qu'ils 
trouvent  des  salaires  de  50  p.  100  plus  élevés  que  sur  leurs  an- 
ciens navires. 

Quelques  ports  français,  mais  trop  rares,  possèdent  des  chalu- 
tiers à  vapeur;  il  existe  notamment  sur  les  côtes  du  sud-ouest  la 
«  Société  des  pêcheries  de  l'océan  »,  qui  a  son  centre  d'action  à 
Arcachon,  et  a  su  créer  toute  une  installation  pour  tirer  le  meilleur 
parti  possible  de  la  pèche  à  vapeur.  Lorganisation,  le  mali'riel 
des  chalutiers  qui  composent  la  flotte  de  cette  société  sont  vrai- 
ment remarquables  :  chaque  jour  un  des  vapeurs  apporte  à  Ar- 
cacluju,  aussi  vile  que  possible,  le  produit  de  la  pèche  de  toute 
la  flottille,  et  ce  poisson  se  vend  dans  les  meilleures  condi- 
tions. 

Sans  recourir  exclusivement  aux  steamers,  on  jx'ut  du  moins 
donner  aux  bateaux  de  pèche  l'auxiliaire  delà  vapeur  :  on  a  ainsi 
des  navires  mixtes  qui  permettent  de  faire  des  économies  quand 
le  vent  est  favorable.  Ce  type  de  bateau  est  employé  assez  sou- 
vent à  l'heure  actuelle,  et  depuis  quelque  temps  on  a  commencé 
de  mettre  en  pratique,  à  Hambourg,  un  système  du  même  genre, 
mais  qui  présente  des  avantages  particuliers.  On  dote  ces  embar- 
cations de  moteurs  à  pétrole  qu'actionnent  deux  hélices  auxiliaires; 
nous  avons    assez    parlé   ici  des    moteurs    à    pétrole,  pour  qu'on 
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sache  quelle  facilité  de  conduite  ils  présentent,  et  combien  ils 
sont  plus  pratiques  que  des  appareils  à  vapeur  pour  des  marins 
peu  familiarisés  avec  la  conduite  des  machines. 


Parmi  les  industries  de  la  ferme,  il  n'en  est  guère  d'aussi  im- 
portante que  la  fabrication  du  beurre  ;  c'est  du  reste  affaire  à 
notre  savant  collaborateur  M.  P^ouquet  de  montrer  quel  rôle  con- 
sidérable joue  l'utilisation  du  lait  dans  l'économie  d'une  exploita- 
tion agricole.  Mais  nous  voudrions  signaler  quelques  améliora- 
lions  apportées  ces  temps  derniers  dans  la  fabrication  du  beurre, 
et  étudier  certaines  machines  qui  donnent  des  résultats  avan- 
tageux. 

On  sait  que  l'opération  préalable  nécessaire  à  la  fabrication  du 
beurre,  consiste  dans  l'écrèmage,  qui  se  fait  soit  en  abandonnant 
le  lait  à  lui-même  dans  un  local  maintenu  à  une  température  con- 
venable, soit  en  le  traitant  dans  les  écrèmeuses  centrifuges.  On 
obtient  ainsi  la  crème,  émulsion  légère  qui  contient  tous  les  glo- 
bules butyreux  enfermés  dans  le  lait.  Mais,  pour  réunir  ces  glo- 
bules butyreux,  pour  en  former  la  masse  d'un  blanc  jaunâtre  qui 
constitue  le  beurre,  il  faut  soumettre  la  crème  à  une  série  de 
chocs  répétés  suivant  un  rythme  convenable  :  c'est  la  baratte  qui 
donne  ce  résultat.  Toutefois,  l'établissement  d'une  baratte  est  chose 
quelque  peu  délicate  :  pour  que  les  particules  de  beurre  se  réu- 
nissent bien  les  unes  aux  autres,  que  l'ensemble  soit  onctueux,  il 
faut  que  les  chocs  que  donne  la  baratte  ne  soient  ni  trop  brusques 
ni  trop  prolongés. 

Il  existe  un  grand  nombre  de  barattes,  contenant  généralement 
certaines  pièces  intérieures,  ailettes,  contre-batteurs,  qui  sont 
destinées  à  causer  les  chocs  voulus;  mais  tous  ces  systèmes 
manquent  de  simplicité,  il  s'en  faut  notamment  que  le  nettoyage 
intérieur  en  soit  facile,  et  si  dans  les  grandes  installations  on  peut 
assez  facilement  passer  sur  ces  inconvénients,  dans  les  petites 
exploitations  agricoles,  qui  sont  en  somme  le  grand  nombre,  il 
faut  chercher  autre  chose. 

A  ce  point  de  vue,  MM.  Chénais  et  Berland  ont  imaginé  un  ap- 
pareil d'une  construction  et  d'un  fonctionnement  particulièrement 
simples,  qui  le  rendent  fort  précieux. 

Cette  baratte  est  essentiellement  un  tonneau  de  bois  ou  même 
de  verre  (ce  qui  assure  un  nettoyage  plus  effectif),  supporté  par 
deux  montants  flexibles  en  bois  de  frêne  maintenus  verticalement 
dans   deux  pièces  qui  font  partie  du  socle  de  l'instrument  :  le 
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tonneau  repose  par  deux  axes  à  roxlréniilé  supérieure  de  ces 
montants,  et  un  des  axes  se  prolonge  par  une  manivelle  qui 
permet  de  faire  tourner  le  tonneau  sur  lui-même  et  de  le  ren- 
verser quand  l'opération  du  barattage  est  terminée.  Ce  récipient 
est  muni  d'une  bonde  très  large,  non  pas  précisément  pour  l'in- 
troduction de  la  crème,  mais  surtout  pour  la  sortie  du  beurre, 
qui  forme  des  masses  assez  volumineuses.  Quand  on  a  rempli  à 
moitié  le  tonneau  de  crème,  et  fermé  la  bonde,  on  saisit  une 
poignée  disposée  sur  le  montant  opposé  à  la  manivelle  et  on 
imprime  à  l'appareil  un  mouvement  d'oscillation  dans  le  sens  de 
sa  longueur  :  cela  est  très  facile,  car  les  montants  de  frêne 
agissent  exactement  comme  des  ressorts.  La  crème  est  rejetée 
sur  le  fond  du  tonneau,  puis  retombe  en  volute  pour  gagner 
ensuite  le  fond  opposé  :  or  ce  mouvement  est  extrêmement  favo- 
rable au  barattage,  et  quand  il  s'est  prolongé  suffisamment,  le 
tonneau  ne  contient  plus  que  du  beurre  et  du  petit-lait  ;  il  ne 
reste  qu'à  purifier  et  traiter  le  beurre  suivant  l'usage.  L'opéra- 
tion se  fait  très  bien  et  en  ne  demandant  qu'un  effort  extrême- 
ment faible. 

Mais  voici  qu'on  annonce  une  véritable  révolution  dans  la 
fabrication  du  beurre  :  on  posséderait  un  appareil  permettant  do 
fabriquer  directement  le  beurre  au  moyen  du  lait. 

Pour  comprendre  l'importance  et  le  sens  de  ce  mot,  fabrica- 
tion directe,  il  faut  se  rappeler  ce  que  nous  disions  tout  à  Theure 
à  propos  de  la  production  de  la  crème.  C'est  une  opération  très 
longue,  môme  quand  elle  se  produit  dans  les  meilleures  condi- 
tions, et  par  conséquent  elle  est  coûteuse  ;  l'aciditication  de  la 
crème  est  difficile  et  délicate.  Il  faut  en  tout  cela  se  livrer  ;\  des 
manipulations  nombreuses,  qui  entraînent  du  reste  des  déchets 
importants. 

L'appareil  en  question  a  été  inventé  par  un  Suédois,  M.  Salé- 
nius  (on  sait  que  la  fabrication  du  beurre  en  Suède  est  fort  im- 
portante) ;  son  idée  a  été  d'écrémer  du  lait  chaullë  à  Oô'^  ou  70"  et 
de  baratter  la  crème  séparée  dans  l'appareil  lui-même,  après 
avoir  préalablement  ramené  cette  crème  à  la  température  de  15". 
L'appareil,  qui  sort  des  ateliers  du  constructeur  suédois  ISor- 
denfelt,  tourne  à  G. 000  ou  G.50U  tours;  il  est  composé  de  deux 
récipients  superposés  montés  sur  un  même  axe.  Dans  le  récipient 
inférieur  on  introduit  h;  lait  cliaulfé  et  on  lécrème  ;  notons  que 
cette  température  assez  élevée  ne  produit  nullement  la  mêim; 
action  que  l'êbuUition,  mais   a.ssure  la  pasteurisation  du  li([uide. 
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Quand  récrèmage  est,  opéré,  le  lait  encore  chaud  est  évacué  ; 
quant  à  la  crème,  elle  monte  dans  le  récipient  ou  bol  supérieur. 
Là,  elle  est  refroidie  par  un  courant  d'eau  glacée,  et  on  efïectue 
le  barattage  :  il  se  produit  d'une  façon  bien  originale,  en  ce  sens 
qu'une  certaine  quantité  de  cette  crème  est  prise  dans  la  masse 
par  un  tube,  puis  projetée,  par  le  mouvement  de  l'appareil,  sur 
le  reste  de  la  crème.  C'est  un  battage  très  curieux  qui  donne 
d'excellents  résultats. 

On  le  voit,  et  c'est  là  le  point  important,  le  lait  est  versé  direc- 
tement dans  cette  baratte  d'un  nouveau  système,  et  il  en  sort  à 
l'état  de  beurre.  Il  paraît  que  le  produit  obtenu,  précisément 
sans  doute  parce  qu'il  est  fait  au  moyen  de  lait  pasteurisé,  est 
d'une  qualité  excellente  et  d'une  conservation  facile  et  longue  ; 
la  machine  est  fort  employée  en  Suède  ;  en  France  elle  n'a  guère 
été  essayée  qu'à  l'école  de  Poligny,  mais  elle  semble  appelée  à 
un  réel  succès. 

Cette  question  de  la  fabrication  du  beurre  est  fort  importante, 
notamment  au  point  de  vue  de  la  conservation  du  produitoblenu, 
et  nous  reviendrons  sans  doute  sur  ce  sujet  intéressant. 

Daniel  Bellet. 


370  JOriOAL    DES    ÉCONOMISTKS 


REVUE 


DE 


L'ACADÉMIE    DES    SCIENCES 

MORALES    ET    POLITIQUES 

(Du  23  novembre  1895  au  23  février  18%) 


Sommaire  :  Proudlion.  —  Le  droit  maritiine  anglais.  —  La  réforme  de  la  lé/îis- 
lation  sur  les  faillites.  —  Les  fr-tes  dans  les  républiques  modernes.  —  Les 
discussions  concernant  la  liberté  au  moyen  âge.  —  Travaux  divers.  — 
Décès.  —  Nominations.  —  Prix  décernés.  —  Sujets  mis  au  concours. 

I 

M.  Arthur  Desjardins  a  communiqué  à  l'Académie  un  fragment 
sur  Proudliun  qui  montre  bien  ce  que  fut  le  fameux  socialiste. 

Proudhon  était  à  Sainte-Pélagie  pendant  Tinsurrection  qui 
suivit  le  coup  d  État  du  2  décembre  1851  :  pendant  trois  ou  quatre 
semaines  il  perdit  contenance  ;  tantôt  il  maudissait  l'auteur  du  coup 
d'État,  tantôt  il  reprochait  aux  montagnards  de  n'en  avoir  pas  pro- 
fité. Les  lettres  qu'il  adressa  à  M.  Charles  Edmond  et  que  l'on  pos- 
sède contiennent  les  reproches  les  plus  vifs  adressés  au  peuple 
d'avoir  laissé  tuer  la  Républi({ucavec  «  une  indifTérence  hideuse»; 
d'autre  part,  il  y  souticiil  que  lors(|ue  la  révolution  sera  comprise 
et  avouée,  elle  se  fera  toute  &c\\W.  avec  ou  sans  lappui  du  gouver- 
nement. Le  21  décembre  Proudhon  avait  déjà  repris  assez  d'assu- 
rance pour  apporter  au  nouveau  gouvernement  des  idées  sur  les 
mesures  de  sûreté  générale  que  la  situation  comportait.  Le 
28  décembre  il  était  reçu  par  M.  de  Morny,  ministre  de  l'Inté- 
rieur. A  la  môme  époque  Proudhon  se  fût  volontiers  laissé  mander 
par  h"  priiu:e  président.  «  11  y  aura  bien  du  mal,  écrivait-il,  pour 
])eu  (pic  l'homme  soit  en  veine,  si  nous  n'en  faisons  pas  le  saint 
Jean-Baptiste  d'une  nouvelle  Messiade  ».  Pendant  longtemps 
Pi-ondhon  conserva  l'espoir  d'utiliser  Louis  IS'apoléon  pour  le 
(h'vcloppemcnt  des  idées  socialistes.  Aussi  le  parti  révolutionnaire 
ciul-il  devoir  ]>rot('st('r  hautcmcnl  contre   cette   attitude.  Mazzini 
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dénonça  Proudhon  en  le  qualifiant  de  «  Méphistophélès  de  la 
démocratie  ».  La  réponse  du  publiciste  français  fut  une  pièce 
véritablement  éloquente.  La  correspondance  de  Proudhon  est 
féconde  en  surprises.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'après  les  décrets 
du  22  janvier  1852  prononçant  la  confiscation  des  biens  de  la 
famille  d'Orléans,  on  le  vit  protester  avec  indignation,  dans  deux 
lettres  adressées  l'une  à  M.  Charles  Edmond,  l'autre  à  M.  Dupin. 
Il  est  singulier  de  constater  une  pareille  attitude  chez  l'auteur  de 
la  proposition  :  La  propriété,  cest  le  vol! 

C'est  à  cette  époque  que  Proudhon  fit  paraître  son  ouvrage 
intitulé  :  La  révolution  sociale  démontrée  par  le  coup  d'État  du 
2  décembre.  On  peut  résumer  ce  livre  en  deux  mots.  D'une  part,  le 
problème  du  prolétariat,  lasubstitution  de  l'économie  à  lapolitique, 
des  intérêts  à  l'autorité,  en  un  mot  l'idée  sociale  domine  tout,  en 
France,  depuis  le  24  février  1848.  D'autre  part.  Louis  Napoléon 
peut  devenir  plus  grand  que  son  oncle  s'il  veut  accomplir  l'œuvre 
du  xix«  siècle,  c'est-à-dire  exécuter  le  mandat  révolutionnaire 
qu'il  s'est  donné  le  2  décembre.  Le  neveu  doit  se  garder  de  conti- 
nuer ce  qu'a  fait  l'oncle.  La  révolution  démocratique  et  sociale  est 
pour  la  France,  pour  l'Europe,  une  condition  forcée,  presque  un 
fait  accompli,  le  seul  refuge  qui  reste  au  vieux  monde  contre  une 
dissolution  imminente.  Il  existe  dans  notre  pays  trois  partis  :  la 
bourgeoisie,  qui  prétend  maintenir  à  perpétuité  les  rapports  du 
capital  et  du  travail  ;  une  classe  moyenne^  qui,  refoulée  de  haut  et 
de  bas  par  l'insolence  capitaliste  et  l'œuvre  prolétarienne,  n'en 
forme  pas  moins  le  cœur  et  le  cerveau  de  la  nation  ;  un  prolétariat 
plein  de  sa  force,  enivré  par  la  prédication  socialiste  et  qui,  sur 
1  article  du  travail  et  du  bien-être,  se  montre  intraitable.  On  ne 
peut  ni  gouverner  avec  eux,  contre  eux  ou  sans  eux,  ni  leur 
imposer  longtemps  silence  par  des  moyens  de  police  ou  leur 
donner  le  change  par  la  guerre  et  les  aventures;  il  ne  reste  qu'à 
former  de  la  classe  moyenne  et  du  prolétariat  un  parti  d'absorp- 
tion, à  l'aide  d'une  représentation  vraie  de  ce  prolétariat  et  de  cette 
classe  moyenne,  qu'à  affirmer  sans  restriction  ni  équivoque  la 
révolution  sociale,  faire  des  citoyens  avec  les  serfs  de  la  glèbe  et 
de  la  machine,  changer  en  sages  des  croyants  ahuris,  produire 
tout  un  peuple  avec  la  plus  belle  des  races  ;  puis,  avec  cette  géné- 
ration transformée,  révolutionner  l'Europe  et  le  monde.  Proudhon 
ne  reste  pas  constamment  sur  ces  hauteurs;  abordant  le  chapitre 
des  réformes  il  réclame  immédiatement  certaines  mesures  contre 
les  catholiques,  la  suppression  ou  la  réduction  de  l'armée  perma- 
nente, une  équitable  répartition  des  impôts  et  notamment  la  sup- 
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pression  des  trois  quarts  au  moins  des  droits  sur  les  boissons, 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  au  prix  le  plus  bas  et  sans  intérêt 
de  capitaux,  etc. 

M.  Léon  Say  a  communiqué  un  fragment  sur  le  socinliMne  dont 
il  sera  ultérieurement  parlé. 

M.  Lvon  Caen  a  lu  une  courte  notice  sur  le  droit  maritime  bri- 
tannique h  l'occasion  de  la  traduction  de  la  loi  anglaise  sur  la 
marine  marchande  de  1804  [merchant  shipping  Act).  Cette  loi 
de  1894  a  une  importance  considérable  par  son  étendue  comme 
par  son  objet  :  elle  compte  748  articles  suivis  de  22  appendices. 
Elle  consacre  peu  d'innovations,  mais  elle  réunit  en  un  seul  Act 
les  dispositions  éparses  dans  un  grand  nombre  de  lois  successives 
faites  surtout  depuis  une  quarantaine  d'années;  c'est,  suivant 
l'expression  usitée  en  Angleterre,  une  loi  de  consolidation  qui 
n'abroge  pas  moins  de  47  lois,  dont  elle  reproduit  la  plupart  des 
dispositions.  Malgré  la  grande  étendue  de  ce  véritable  code,  il  s'en 
faut  que  le  droit  maritime  anglais  soit  un  droit  écrit.  Le  droit 
anglais  relatif  à  la  marine  marchande,  comme  tontes  les  branches 
du  droit  de  la  Grande-Bretagne,  est  formé  de  règles  coutumières 
[common  laio)  et  de  lois  récentes  (statute  laid).  Le  droit  maritime 
privé,  qui  est  relatif  aux  divers  contrats  maritimes,  est  demeuré 
presque  entièrement  coutumier;  ainsi,  il  n'existe  point  de  dispo- 
sitions de  lois  écrites  sur  les  assurances  maritimes  ni  sur  l'atTrè- 
tement.  La  loi  sur  la  marine  marchande,  si  on  laisse  de  côté  les 
dispositions  relatives  àl'hypothèque  maritime  et  àla  responsabilité 
des  propriétaires  do  navires  à  raison  des  fautes  du  capitaine,  ne 
s'occupe  que  de  droit  maritime  international  ;  elle  traite  notam- 
ment de  la  police  de  la  navigation,  du  pilotage,  de  la  formation 
dos  éffuipages,  de  la  protection  des  gens  de  mer,  de  la  pèche 
maritime,  de  l'enregistrement  des  navires.  Ainsi,  la  partie  du 
droit  maritime  qui,  en  France,  n'est  pas  codifiée,  est  précisément 
la  seule  qui  ait  été,  en  firando-Bretagne,  l'objet  d'une  codification, 
tandis  que  la  portion  du  droit  maritime  régie  par  notre  Code  de 
commerce  est  celle  qui,  en  Grande-Bretagne,  est  laissée  au 
domaine  do  la  coutume. 

Kn  présentant  la  traduction  do  la  hn  r<ium<rinc  sur  In  faillite  du 
20  jnin  1887  M.  Arthur  Desj.ndiiis  a  fait  connaître  quelles  réformes 
ont  élé  réalisées  en  cotte  matière:  le  failli  n'est  plus  admis  au 
concordat  si  le  dividende  à  distribuer  n'est  pas  au  moins  de 
40  p.  100,  do  maniôro  à  empêcher  les  concordats  consentis  à 
des  conditions  dérisoires;  il  est  défondu  d'aliéner  ou  démettre 
en  gage  le  patrimoine  du  failli  jusqu'au  parfait  accojnplissement 
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des  obligations  qu'il  avait  prises;  le  bénéfice  du  concordat  doit 
être  refusé  au  banqueroutier  frauduleux  et  même  au  commerçant 
qui  est  déclaré  une  seconde  fois  on  faillite;  en  tout  cas,  le  tribunal 
doit  avoir  un  large  pouvoir  d'appréciation  jiour  Thomologation  du 
concordat;  en  cas  d'indices  suffisants  de  fraude  le  failli  peut  être 
incarcéré  ;  il  appartient  à  l'autorité  seule  de  nommer  des  syndics, 
eu  égard  aux  inconvénients  sérieux  que  présente  la  désignation 
soit  par  les  créanciers,  soit  par  la  justice.  Plusieurs  de  ces  réformes 
méritent  d'attirer  l'attention  du  législateur. 

M.  Frédéric  Passj^  a  donné  lecture  d'un  travail  sur  rart  de 
s'ennuyer  ;  la  conclusion  est  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  procédé  pour 
se  préserver  de  la  langueur,  du  découragement  et  de  l'abattement 
qui,  à  certaines  heures,  atteignent  toutes  les  existences  que  de 
ne  pas  avoir  peur  de  l'ennui;  ce  qui  constitue  «  l'art  de  ne  pas 
s'ennuyer  »,  c'est-à-dire  de  faire  bon  usage  du  temps  pour  ne  pas 
être  réduit  à  s'ingénier  aie  perdre  par  un  mauvais  usage. 

M.  Levasseur  a  commencé  la  lecture  d'un  rapport  sur  la  condi- 
tion des  ouvriers  américains,  l'analyse  de  cette  remarquable  étude 
sera  présentée  ici  même. 

II 

Plusieurs  savants  étrangers  à  l'Académie  ont  été  autorisés  à. 
faire  des  lectures. 

M.  Bonet  Maury  a  communiqué  un  travail  sur  la  signification 
morale  et  politique  des  fêtes  dans  les  républiques  modernes. 

La  question  du  rôle  des  fêtes  est  à  Tordre  du  jour  dans  les 
pays  démocratiques;  elle  mérite  d'être  étudiée  de  près.  Et  d'a- 
bord que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  fête  publique  ?  Un  jour 
solennel  durant  lequel  le  travail  est  suspendu  soit  par  une  pres- 
cription formelle  de  la  loi,  soit  par  l'usage,  afin  de  permettre  aux 
citoyens  de  se  reposer  et  aussi  de  commémorer  certains  événe- 
ments de  la  vie  nationale.  En  Suisse  et  aux  États-Unis  les  fêtes 
nationales  ou  fédérales  sont  nées  de  l'extension  des  fêtes  locales, 
agricoles,  scolaires  ou  militaires.  Une  fête  ne  peut  exister  dans 
les  républiques  modernes  qu'à  la  condition  d'être  à  la  fois  natio- 
nale et  salutaire.  En  France,  si  certaines  fêtes  méritent  les  cri- 
tiques les  plus  sévères  comme  les  fêtes  foraines,  les  courses  de 
chevaux  ou  de  taureaux,  les  autres  fêtes  publiques  doivent  être 
conservées;  il  importe  même  d'en  augmenter  le  nombre;  à  la 
fête  du  14  juillet  il  convient  d'ajouter  la  fête  de  Jeanne  d'Arc  et 
aussi  la  fête  destinée  à  conserver  le  souvenir  des  morts  tombés 
pour  la  patrie,  imitation  de  ce  qui  se  passe  aux  États-Unis. 
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M.  Picavet  a  présenté  un  mémoire  sur  les  discussions  concernant 
la  liberté  au  temps  de  Goitschalk,  de  Raban-Mauv,  d'Hincmar  et 
de  Jean  Scot. 

Les  discussions  sur  la  liberté  mettent  aux  prises  au  ix*  siècle 
les  évèques  et  les  abbés  des  trois  royaumes,  les  théologiens,  les 
érudits  et  les  philosophes.  Elles  rappellent  celles  qui  avaient  lieu 
chez  les  Grecs  et  chez  les  chrétiens.  Elles  n'ont  pas  été  condanmées 
à  l'oubli  par  celles  auxquelles  sont  atlachés  les  noms  de  Luther  et 
de  Calvin,  de  Jansénius,  de  Bayle  et  de  Leibnitz.  Elles  nous  ap- 
prennent que  la  décadence  intellectuelle  n'accompagne  pas  alors 
lu  décadence  politique.  Au  temps  de  Charles  le  Chauve  se  con- 
tinue la  renaissance  commencée  par  Alcuin  et  Charlemagne.  La 
pensée  est  en  progrès  pour  la  forme  et  pour  le  fond;  Jean  Scot 
et  ses  contemporains  sont,  pour  la  plupart,  supérieurs  à  leurs 
prédécesseurs.  Ils  ont  déjà  des  connaissances  plus  étendues  des 
œuvres  antiques  et  ils  élaborent  quelques-unes  des  idées  dont  le 
monde  moderne  vivra  après  le  moyen  âge. 

MM.  Germain  Bapst,  Huit,  Pillon  et  Gardair,  ont  fait  des  com- 
munications sur  les  trophées  de  la  France  et  le  drapeau  de  Rocroij, 
le  dixième  livre  des  lois  de  Platon^  l' idéalisme  de  V abbé  de  Lannion, 
l'exposé  critique  des  preuves  de  V existence  de  Dieu  données  par 
saint  Thomas. 

III 

L'Académie  a  perdu,  le  4  novembre,  son  doyen  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire,  élu  le  23  mars  1839  dans  la  section  de  philosophie 
à  la  place  laissée  vacante  par  Broussais,  nommé  en  1832. 

Elle  a  procédé  à  de  nombreuses  élections.  D'abord  elle  a  eu  à 
remplacer  M.  Martha  dans  la  section  de  philosophie;  le  14  dé- 
cembre elle  a  nommé  M.  Gebhart,  professeur  à  la  Faculté  des 
Lettres  de  Paris,  par  20  voix  contre  11  données  à  M.  Lavollée  et 
4  à  M.  H.  Joly.  Le  28  décembre  M.  Liichaire,  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris,  a  été  nommé  à  la  place  de  M.GelVroy 
par  la  section  d'histoire. 

Le  l"  février,  M.  de  Foville  a  été  élu,  pour  remplacer  M.  Cu- 
cheval-CIarigny  au  sein  de  la  section  d'économie  politique,  par 
10  voix  contre  7  à  M.  Slourm,  4  à  M.  Cheysson  et  2  à  M.  Octave 
Noël. 

En  second  lieu  MM.  Descamps,  à  Louvain,  Léon  Pingaud,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  des  lettres  de  Besançon,  ont  été  nommés 
correspondants  pour  les   sections  de  législation  et  d'histoire  eu 
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remplacement  de  MM.  Castelar  élu  associé  étranger,  et  de  La  Si- 
cotière  décédé;  MM.  Wundt,  professeur  à  l'Université  de  Leipzig 
et  Mabilleau,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Caen,  ont  été 
nonnnés  correspondants  pour  la  section  de  philosophie  en  rem- 
placement de  MM.  Ferri  et  Sécrétan,  décédés. 

MM.  G.  Picot,  Dareste,  Levasseur,  Glasson  ont  été  réélus 
membres  de  la  Commission  de  publication  des  ordonnances 
royales;  M.  Sorel  a  été  nonmié  membre  de  celte  Gommissiou  au 
lieu  de  M.  Geftroy. 

M.  Maurice  Block  a  été  désigné  pour  remplacer  M.  Cucheval 
Clarigny  au  sein  de  la  Commission  du  canal  des  Deux-Mers. 

M.  Ravaisson  a  succédé  comme  président  de  FAcadémie  pour 
l'année  1896  à  M.  Léon  Say;  M.  Glasson  a  été  élu  vice-président. 
MM.  Aucoc  et  Levasseur  ont  été  nommés  membres  de  la  Commis- 
sion administrative  de  l'Académie,  et  MM.  Léon  Say  et  Gréard 
membres  de  la  Commission  centrale  de  l'Institut. 

IV 

Le  30  novembre  1893  l'Académie  a  tenu  sa  séance  publique  annuelle 
sous  la  présidence  de  M.  Léon  Say. 

M.  Jules  Simon,  secrétaire  perpétuel,  a  lu  une  Notice  historique  sur 
la  vie  et  les  travaux  de  M.  Victor  Duruy. 

Dans  son  discours,  M.  Léon  Say, après  avoir  présenté  de  remarquables 
considérations  sur  le  socialisme  qui  ont  été  reproduites  dans  ce  re- 
cueil (Journal  des  Économistes,  décembre  1895,  p.  346  et  suiv.),  a  fait 
connaîlre  le  résultat  des  concours. 

A  la  demande  de  la  secliou  de  philosophie,  l'Académie  avait  désigné 
pour  sujet  du  prix  Bordin  la  question  de  l'Histoire  et  de  Vexjposition 
du  positivisme.  Sans  décerner  le  prix  elle  a  accordé  deux  récompenses. 
Tune  de  2.000  francs  à  M.  Charles  Laurens,  professeur  honoraire  au 
Lycée  Corneille  à  Rouen  et  l'autre  de  500  francs  au  mémoire  n"  2  dont 
l'auleur  est  inconnu  Le  prix  Stassart  à  distribuer,  sur  le  rapport  de 
la  section  de  morale, se  rapportait  aux  Doctrines  nouvelles  concernant 
laresponsaljilité  morale  ;  ie  "prix  a  été  partagé  en  deux  parts  égales 
de  ^.000  francs  chacune,  entre  M.  Desdouits,  ancien  professeur  au 
Lycée  de  Versailles,  et  M.  Léopold  Mabilleau,  professeur  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Caen;  deux  mentions  honorables  ont  été  réservées  à 
M.  Louis  Proal,  conseiller  à  la  Cour  d'Appel  d'Aix,  et  à  M.  l'abbé  A. 
Degert,  pjoiesseur  à  l'institut  Notre  Dame  de  Dax.  Sur  le  rapport  de 
la  même  section  de  morale  le  prix  Saintour,  de  3.000  francs,  consacré 
au  meilleur  mémoire  sur  le  Socicdisme  contemporain,  a  été  donné  à 
M.  Edmond  Villey,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  corres- 
poiiilant  (le  l'Académie. 
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■  Le  concours  Odilon  Barrot  perlait  sur  VHistoire  du  droit  pu- 
blic et  privé  de  la  Bretagne  ;  conformément  aux  propositions  de  la 
section  de  législation,  droit  public  et  jurisprudence,  le  prix  de 
li.OOO  francs  a  été  décerné  à  M.  Planiol,  professeur  adjoint  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Paris;  une  mention  honorable  a  été  attribuée  à  Fau- 
teur resté  inconnu  du  mémoire  n°  1.  Le  prix  Gegner  a  été,  à  la 
demande  de  la  section  de  philosophie,  attribué  à  M.  F.  Pillon.  Pour 
l'année  1895,  le  prix  Biaise  des  Vosges  portait  sur  le  sujet  des  Sociétés 
de  secours  mutuels  dans  la  population  rurale,  le  prix  n'a  pas  été  dé- 
cerné, mais  il  a  été  attribué  les  récompenses  suivantes  :  1.200  francs 
à  AL  Jeanne,  secrétaire  de  la  Sociéfé  de  secours  mutuels  de  Bayeux; 
t.OOO  francs  à  M.  Ingouet,  ancien  nulaire  à  Octeville-sur-Cherbourg; 
500  francs  à  M.  Bourgeois,  ancien  instituteur  public  à  Magny-en-Vexin. 
Le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun,  de  la  valeur  de  2  000  francs,  a  été 
partagé  également  entre  M.  Arnauné,  professeur  à  FEcole  des  Sciences 
politiques,  chef  de  bureau  à  la  direction  générale  des  Douanes  pour 
son  ouvrage  sur  la  Monnaie,  le  Crédit  et  le  change,  et  M.  Adhémar 
Leclère,  résident  de  France  au  Cambodge  pour  ses  Recherches  sur  la 
législation  cambodgienne. 

Dans  le  concours  François-Joseph  Audilfred,  l'Académie  a  décerné 
les  récompenses  suivantes  :  un  prix  de  2.000  fr.  au  missionnaire 
Adrien  Launay,  auteur  de  l'Histoire  générale  des  missions  étran- 
gères ;  un  prix  de  1.000  francs  à  M.  Edouard  Petit,  sous-chef  de 
bureau  au  ministère  des  Colonies,  pour  son  ouvrage  sur  YOrganisa- 
lion  des  colonies  françaises  et  des  pays  de  protectorat  ;  quatre  récom- 
penses de  500  francs  ont  été  décernées  à  MM.  Aug.  Blelon,  professeur 
d'économie  politique  à  La  Martiuière,  à  Lyon,  pour  son  Manuel  d'Éco- 
nomie poliligue;  G.  Compayré,  recteur  de  l'Académie  de  Poitiers,  pour 
son  ouvrage  sur  Yuan  Gall  le  pupille  de  la  Marine;  Rayot,  professeur 
de  philosophie  au  lycée  de  Saint-Etienne,  pour  ses  Leçons  de  morale 
pratique;  Grandin,  pour  son  ouvrage  sur  le  Mai  échal  Canrobert.  Deux 
mentions  honoi^ables  ont  été  accordées  à  M.  Béchaux,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille  pour  les  revendi- 
cations ouvrièresen  France,  et  à  .M.  Fernand  Naudier,  avocat  à  la  (^our 
d'appel  de  Paris,  pour  son  ouvrage  sur  le  Socialisme  et  la  Révolution 
sociale.  En  outre  l'Académie  a  fait  proclamer  deux  rappels  de  récom- 
penses ;  l'une  à  M.  Eugène  Plantcl,  allai  hé  au  ministère  des  Alfaires 
étrangères,  pour  un  ouvrage  intitulé  :  Correspondance  des  begs  de 
Tunis  et  des  consuls  de  France  avec  la  Cour  (1577  à  1700)  :  l'autre  à 
M.  le  commandant  L.  Krebs  et  à  M.  Henri  Moris,  archiviste  des  Alpes-. 
Maritimes,  autcnir  du  livre  sur  les  Ca^npagnes  dans  les  Alpes  pendant  la 
Révolution. 

Le  montant  du  prix  François-Joseph  AuditTred,  destiné  à  récom- 
penser les  actes  de  dévouement  (15.000  francs)  a  été  décerné  à 
M.  rablx'  Camille  Hambau(l,de  Lyon,  |)Our  sa  vie  tout  entière  de  sacri- 


REVUE  DE  L  ACAl)i-:.VlIE  DHS  SCIENCES  MOllALES  ET  POLITIQUES       38  3 

fices  et  de  dévouements  an  profil  des  faibles  et  des  abandonnés  etpour 
ses  fondations  d'œuvres  excellentes  d'assistance  et  de  cbaiité. 

MiXie  Garnot  a  fait  donation  à  rAcacb'mie  d'un  titre  de  rente  de  11.000 
francs,  produit  d'une  souscription  ouverle  par  les  Dames  françaises  à  la 
suite  de  la  catastropbe  du  24juia  1894,  à  la  charge  par  l'Académie  de 
j'emcttre  cinquante-cinq  secours  de  200  francs  chacun  àSbveuveschai- 
gées  d'enfants  que  l'Académie  aura  jugées  les  plus  méritantes.  Les 
fonds  disponibles  enlSUEi  étant  do  10.000  francs,  l'Académie  a  distriltué 
î)0  secours  de  200  francs  à  'oO  veuves  d'ouvriers  chargées  d'enfants,  ju- 
gées les  plus  méritantes. 


Pour  être  complet,  il  convient  d'indiquer  ici  les  sujets  mis  au  con- 
cours. 

Scc'.loa  de  philosojjhie.  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé 
pour  l'année  1897  le  sujet  suivant  :  Des  rapports  généraux  de  La  phi- 
losophie et  des  sciences,  avec  ce  programme  :  pour  l'antiquité,  étudier 
notamment  Platon^  Aristote,  Senèque  et  Galien  ;  pour  le  moyen  âge, 
Uoger  Bacon  ;  pour  les  temps  modernes,  François  Bacon,  Descartes, 
l'Ecole  écossaisse,  Kant  et  la  philosophie  de  la  nature;  dans  les  sys- 
tèmes contemporains,  les  concurrents  devront  conclure  en  marquant 
nettement  les  rapports  de  la  philosophie  avec  toutes  les  sciences.  Le 
prix  es«t  de  la  valeur  de  2.000  francs.  Les  mémoires  devront  être 
déposés  au  secrétariat  de  rinstitut  le  31  décembre  1890,  terme  de  ri- 
gueur. 

Le  prix  Gegner,  d'une  valeur  de  4.000  francs,  «  destiné  à  un 
éciùvain  philosophe  qui  se  sera  signalé  par  des  travaux  qui  peuvent 
contribuer  au  progrès  de  la  science  philosophique  »  seia  décerné  en 
1890. 

Section  de  morale. —  Sur  la  proposition  de  la  section  de  morale  l'Aca- 
démie a  proposé  pour  l'année  1898  ce  sujet  de  concours  :  L'Egalité, 
en  QUOI  elle  consiste  et  sur  ijuoi  repose  le  principe  de  Végalite  entre  les 
hommes,  le  véritable  sens  et  les  applications  légitimes  de  ce  principe. 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  francs.  Le  concours  sera  clos  le  31 
décembre  1897. 

Section  d'économie  politique,  statistique  et  finances.  —  L'Académie 
propose  pour  le  concours  ordinaire  de  1899  le  sujet  suivant  :  Étudier 
le  régime  des  manufactures  rogales  en  France  avant  1789.  Le  prix 
est  de  la  valeur  de  2.000  francs.  Les  concurrents  devront  déposer 
les  mémoires  avant  le  31  décembre  1898. 

Pour  le  concours  Bordin  de  1898  la  section  a  choisi  ce  sujet  :  Le 
commerce  des  céréales,  grains  et  farines,  V importation,  la  répartition 
des  provisions  ent'^e  les  mois  de  l'année;  la  variation  des  prix  ;  l'orga- 
nisation commerciale.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  2.500  francs,  le 
concours  prendra  lîn  le  31  décembre  1897. 

Pour  le  ronrours  Sainlour  de  1898,  la  section  a  fait  adopter  la  ques- 
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tion  du  Conirôle  de  V exécution  des  budficts  publics  en  France  et  à 
VÉtrinujev.  Le  programme  s'exprimi;  ainsi  :  éUidlor  le  contrôle  fran- 
çais do  la  loi  des  comptes  en  le  comparant  à  deux  autres  systcmes  gé- 
néraux :  celui  de  l'Angleterre  et  celui  do  l'Italie;  exposer  la  question 
du  contrôle  et  de  la  responsabilité  des  ordonnateurs  ou  des  adminis- 
trateurs, d'une  part,  et  des  agents  complables,  d'autre  part  ;  faire  con- 
naître l'organisalion  comparée  dos  coni rôles  préventifs  ou  répressifs, 
préalables  ou  postérieurs  établis  dans  différents  pays  ;  apprécier  l'effet 
de  ces  systèmes  au  point  do  vue  de  la  consultation  des  droits  du  pou- 
voir exécutif  avec  ceux  du  Parlement.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  3.000 
francs.  Les  manuscrits  devront  être  adressés  avant  le  31  décembre 
1897. 

Pour  1898,  le  prix  Léon  Fauciier  (de  la  valeur  de  3.000  francs)  sera 
attribué  à  une  étude  sur  V Œuvre  économique  de  Cli.  Dunoyer.  Le 
concours  prendra  fm  le  31  décembre  1897. 

Le  concours  Rossi  pour  1897  portera  sur  le  rôle  de  Vadminislralion 
royale  dans  ses  rapports  avec  la  grande  industrie  en  France  au  xxn" 
e<ai/xvui«  siècle,  étude  sur  les  règlements  relatifs  à  la  fabrication, 
sur  les  inspecteurs  de  manufactures,  sur  la  police  générale  des  métiers 
et  en  général  sur  l'intervention  de  l'administration  royale  dans  l'in- 
dustrie ;  l'étude  spéciale  de  l'organisalion  des  communautés  d'arts  et 
métiers  ne  fait  pas  partie  du  sujet.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  4.000 
francs.  Le  concours  sera  clos  le  31  décembre  189G. 

L'Académie  a  prorogé  au  31  décembre  1897  1'-  concours  Rossi  de 
l'année  1895  relatif  aux  aounlages  et  inconvénients  de  la  possession  et 
de  r  exploitât  ion  par  VÉlat  de  domaines  productifs  de  revenu  :  terres, 
mines,  mines,  fabriques,  chemins  de  fer,  etc.  et  à  l'influence,  bonne 
ou  mauvaise,  que  cette  possession  et  cette  exploitation  peuvent  exer- 
cer sur  l'état  économique  de  la  nation.  Le  prix  est  de  la  vab-ur  de 
4.000  francs.  Le  concours  prendra  fin  le  31  décembre  1897. 

Pour  Tannée  1898,  le  concours  Rossi  portera  sur  Y  histoire  économique 
du  coton.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  4.000  francs.  Les  mémoires  de 
vront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1897, 
terme  de  rigueur. 

En  1898,  l'Acadéniic;  décfunora  lo  prix  \Volowski  (de  la  valeur  de 
2.000  francs)  au  meilleur  ouvrage  d'économie  politique,  finances  ou 
statistique  qui  aura  été  publié  dans  les  sept  années  (jui  auront  précédé 
la  clôture  du  concours.  Los  ouvrages  devront  avoir  été  déposés  au  plus 
tard  le  31  décembre  IN97. 

Section  de  législation,  droit  public  et  jurisprudence.  —  L'Académie 
rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1898  le  sujet  suivant  :  De  l'au- 
torité maritale,  rechercher  si  dans  Vélat  actuel  de  la  société  il  y  a 
lieu  de  donner  à  la  femme  mariée  des  d?'oifs  plus  étendus  et  dans 
quelle  mesure.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  :2.0()0  francs.  Le  concours 
piendra  fin  le  .31  dixombie  1897. 

Pour  le  concours  IJordin  de  1897,  la  section  a  fait  choisir  une  Étude 
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critique  sur  la  puissance  paternelle  cl  ses  limites  d'après  le  Code  civil, 
les  lois  postérieures  et  la  jurisprudence.  Le  mémoire  jugé  digne  du 
prix  recevra  2.500  francs.  Le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1896. 

Le  concours  Sainlour  (le  prix  est  de  la  valeur  de  3.000  francs)  pour 
1897  porle  sur  une  Étude  historique  et  critique  concernant  la  person- 
nalité des  sociétés  civiles  ou  commerciales  et  de?  associations  qui  lï'onl 
pas  pour  but  de  partager  des  bénéfices.  Le  terme  lixé  pour  la  clùlure 
du  concours  est  le  31  décembre. 

Le  prix  Kœnisgwarter,  d'une  valeur  de  1 .500  francs, et  destiné  à  récom- 
penser le  meilleur  ouvrage  sur  Tbistoire  du  droit  public  dans  les  cinq 
années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours, sera  décerné  en  1899. 
Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnslitut  le  31  dé- 
cembre 1898. 

Après  avoir  légèrement  modilii'-  lo  programme  proposé  pour  l'an- 
née 1893,  l'Académie,  statuant  sur  le  concours  Aucoc  etPicol,  a,  sur 
l'avis  des  sections  de  législation  et  d'bistoire  révuiies,  prorogé  à  l'an- 
née 1897,  le  sujet  suivant  :  Le  Parlement  de  Paris  depuis  l'avènement 
de  saint  Louis  jusque,  l'avènement  de  Charlf-s  Vfl.  Après  avoir  résumé 
rapidement  les  origines,  les  concurrents  devront  s'attacber  aux  pre- 
miers arrêts  ^^O/iw?)  et  suivre  depuis  le  milieu  du  xm«  siècle  jusqu'au 
milieu  du  xv=  l'action  du  Parlement  de  Paris  sur  le  développement  et 
la  constilulion  du  droit  français.  Sans  négliger  l'inlluence  politique  du 
ParlemenI,  ils  étudieront,  surtout  à  l'aide  des  monuments  inédits,  les 
tendances  de  jurisprudence,  l'action  exercée  par  les  arrêts  sur  les  per- 
sonnes, sur  les  biens,  sur  les  mœurs,  ce  que  les  magistrats  ont  em- 
prunté au  droit  romain  ou  au  droit  coulumier,  en  quoi  ils  ont  préparé 
les  grandes  ordonnances  du  xiv'=  siècle, comment  ils  les  ont  interprétées, 
quelle  part  ils  ont  prise  à  l'administration  ou  à  la  police  du  Royaume, 
dans  quelle  mesure  enlln  ils  ont  servi,  par  ce  travail  persévérant,  le 
pouvoir  royal  et  Tunité  française.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  G. 000  francs. 
Le  concours  prendra  lin  le  31  décembre  1890. 

Section  d'histoire  générale  et  philosophique.  L'Académie  rappelle 
qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1897  le  sujet  suivant  :  Histoire  d'un  dé- 
partement de  1803  à  1810.  La  section  a  joint  ce  programme  :  Expo- 
ser comment,  dans  quelles  conditions  et  par  quelles  personnes  les 
institutions  nouvelles  ont  été  appliquées  dans  un  département  de 
1800  à  1810  :  l'administration,  la  justice,  les  impôts  (les  biens  natio- 
naux ,  l'instruction  publique,  les  cultes  ;  l'auteur  choisira  le  départe- 
ment qui  sera  l'objet  d(i  ses  études  ;  il  suivra  dans  le  chef-lieu  du  dé- 
parlement, puis  dans  une  sous-préfecture,  un  chef-lieu  de  canton  ou 
dans  une  commune  rurale,  l'histoire  des  institutions,  des  affaires  et 
des  personnes,  il  s'attachera  à  dégager,  dans  cette  histoire,  les  rapports 
du  nouveau  régime  avec  le  régime  ancien  et  avec  la  Révolution. Le  prix 
est  de  la  valeur  de  2.000  francs.  Le  concours  sera  clos  le  31  dé- 
c(>mbre  1896. 

Pour  1899,  l'Académie  a  choisi  la  matière  de    VFIixfoirc  de  la  liberté 
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de  conscience  et  de  culte  en  France  depuis  Vavènement  d'Henri  IV, 
jusqu'en  1830  ;  rapports  des  progrès  de  cette  li/jerté  avec  la  paix  et  la 
prospérité  publiques.  Le  moulant  du  prix  est  de  2.000  francs.  Le  con- 
cours prendra  (in  au  31  décembre  1898. 

Le  concours  IJordin  pour  Tannée  1899  (2. SOO  francs  ;  terme  du  con- 
cours :31  décembre  1898)  porte  sur  les  Rapports  de  la  politique  colo- 
niale et  de  la  politique  européenne  de  la  France  depuis  la  paix 
d' Ulrecht  jusqu'en  1789.  L'Académie  ne  demande  pas  aux  concurrents 
une  histoire  détaillée  de  la  politique  française  en  Europe  et  de  la  po- 
litique française  aux  colonies.  Elle  demande  une  étude  critique  des 
rapports  de  la  première  avec  la  seconde,  de  l'influence  exercée  par 
l'une  sur  l'autre  et  des  conséquences  qui  s'en  sont  suivies  pour  l'en- 
semble des  intérêts  de  la  France. 

Le  concours  Saintour,  ouvert  par  la  section  d'histoire  pour  1899,  se 
rapporte  à  Vinfluence  italienne  au  xvic  et  au  xviie  siècle.  Ce  n'est  pas 
une  histoire  des  relations  de  la  France  et  de  l'Italie  (jui  est  réclamée 
aux  concurrents;  les  recherches  devront  porter  sur  les  idées,  les 
œuvres  et  les  hommes,  afin  de  déterminer  l'iniluence  exercée  en 
France,  sur  les  esprits  et  sur  la  politique  par  les  écrivains,  les  artistes 
et  les  hommes  d'État  de  l'Italie,  de  Charles  VIII  jusqu'à  Louis  XVI.  Le 
prix  est  de  la  valeur  de  3.000  francs.  Les  mémoires  devront  être  dépo- 
sés au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1898,  terme  de  ri- 
gueur. 

En  1898,  l'Académie  décernera  le  prix  Jean  Raynaud  (d"une  va- 
leur de  10.000  francs)  au  travail  le  plus  méritant  (jui  se  sera  produit 
pendant  une  période  de  cinq  années. 

Le  prix  Bigot  de  Moi'ogues  destiné  à  récompenser  le  meilleur  ou- 
vraqe  sur  Vétat  du  paupérisme  en  France  et  le  moyen  d'y  remédier, 
publié  dans  les  cinq  années  ([ui  auront  précédé  la  clôture  du  concours, 
sera  décerné  en  1898.  )^e  prix  est  de  la  valeur  de  3.000  francs  ;  les  ou- 
vrages devront  être  déposés  avant  le  31  décembre  1897. 

L'Académie  propose  pour  le  concours  Biaise  des  Vosges,  d(;  1897,1e 
sujet  suivant  :  Exposer  les  moyens  qui  pourraient  être  utilement  pris 
pour  mettre  les  caisses  d'épargne  ci  même  de  faire  jouir  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  les  petits  cultivateurs,  soit  propriétaires,  soit 
fermiers,  soit  colons  partiaires,  des  avantages  du  crédit  par  les  prêts 
autres  que  les  prêts  hypothécaires  et  moyennnant  le  taux  courant  de 
l'intérêt.  Le  programme  est  ainsi  tracé  :  il  ne  s'agit  pas  de  crédit  fon- 
cier, mais  de  crédit  d'exploitation.  Le  sujet  comiiorte  :  1°  r('tudo  des 
besoins  ou  des  occasions  qui,  (;n  France,  donnent  lieu  à  la  jietile  pro- 
priété et  à  la  petite  exploitation  de  rechercher  le  crédit;  2»  l'étude 
des  conditions  et  des  moyens  directs  ou  indirects  |)ar  lesquels  elles  se 
le  procurent  actuellement  là  où  elles  sont  le  ]tlus  répandues  ;  3°  la 
comiiaraison  avec  cequi  se  ])iali(jue  à  cet  égard  dans  d'autres  i)ays  que 
la  France  ;  4°  l'indication  des  cbangenients  qu'il  faudiait  apporter  à  la 
constitution  des  caisses  d'épargne  pour  obtenir  le  résultat  clnuclié.  Le 
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prix  est  do  la  valeur  de  1.000  francs.  Les  ouvrages  devront  vint  remis 
avant  le  31  décembre  1896. 

Kii  ISUT  sera  donné  le  prix  Halphen  (d'une  valeur  de  1.500  francs) 
soit  à  Tauleur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au 
progrès  de  Finstruction  primaire,  soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière 
pratique,  par  ses  efforts  ou  son  enseignemeiit  piu'sonnel,  aura  le  plus 
coniribué  à  la  propagation  de  Tinslruction  primaire.  Le  concours  sera 
clos  le  31  décembre  1896. 

Le  prix  Cai'Iier,  de  la  valeur  de  1.000  francs,  est  destiné  à  récom- 
penser le  meilleur  ouvrage  ayant  en  vue  des  moyens  nouveaux  à  sug 
gérer  pour  améliorer  la  condition  morale  et  matérielle  de  la  classa  la 
plus  nombreuse  dans  la  ville  de  Paris.  Le  prix  sera  décerné  en  1897. 
Les  ouvrages  devront  être  déposés  b;  31  décembre  1897.  Ils  devront,  en 
outre,  avoir  c'Ié  publiés  dans  les  Irois  années  qui  auront  précédé  la 
clôture  du  concours. 

Le  prix  Frédéric  Chevallier  est  à  décerner  tous  les  trois  ans,  à  Fauteur 
français  du  meilleur-travail  publié  dans  chaque  période  triennale,  pour 
la  défense,  soit  de  la  propriété  individuelle,  soit  du  droit  de  tester  tel 
qu'il  est  établi  par  le  Code  civil,  soit  du  droit  de  succéder  ab  intestat, 
d'après  les  divers  ordres  de  succession,  établis  pai  les  même  Code.  Ce 
prix, de  la  valeur  de  3.000  francs,  sei'a  déceiné  en  1898.  Les  concurrents 
devront  transmettre  leurs  ouvrages  avant  le  31  décembre  1897. 

Le  prix  Jules  Audéoud,  d'une  valeur  de  12.000  francs,  sera  décerné 
en  1897  à  des  ouvrages  imprimés  et  à  des  institutions,  établissements 
publics  ou  privés,  travaux,  œuvres  ou  services  relatifs  àl'amélioiation 
du  sort  des  classes  ou.rières  ou  au  soulagement  des  pauvres.  Les  ou- 
vrages imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  la  période  des  quatre 
années  qui  précéderont  l'échéance  du  concours  (31  décembre  1896). 
Les  institutions  ou  œuvres  ne  doivent  pas  se  proposer  au  concours  : 
l'Académie  se  réserve  le  droit  de  les  désigner. 

J.  Lefort. 
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LE  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS  EN  CHEMIN  DE  FER 


STATISTIQUES    ET    TARIFS 


Oii  ne  sauraiL  cvidcmmeat  prétendre  que  la  queslion  du  transport 
des  voyageurs  par  chemin  de  fer  est  une  question  brûlante,  mais  elle 
offre  certainement  un  réel  intérêt,  d'autant  plus  qu'en  ces  dernières 
années  d'importantes  modifications  ont  élé  introduites  en  divers  ays, 
aussi  bien  dans  le  coût  des  transports  que  dans  le  mode  même  de 
perception.  Les  résultats  obtenus  n'ont  pas  partout  répondu  à  ce  qu'on 
en  attendait,  rAutricho  faisant  tout  au  moins  exception;  mais  favora- 
ble ou  non,  l'élude  de  ces  résultats  n'en  est  pas  moins  utile.  Une 
étude  parue  il  y  a  quelques  mois',  et  due  au  savant  directeur  de  la 
statistique  italienne,  M.  Luigi  Bodio,  fournit  ici  tous  les  éléments  né- 
cessaires. 

Le  développement  des  voies  ferrées  n'est  pas  évidemment  la  seule 
chose  dont  il  faille  ici  lenir  compte;  la  surface  totale  du  pays  considér-', 
sa  population,  sont  des  facteurs  qu'on  ne  peut  négliger  en  considérant 
la  totalité  des  voyageurs.  Il  faut  considérer  aussi  que  tous  les  trans- 
ports ainsi  constatés  ne  proviennent  pas  toujours  des  nationaux, et  que 
la  Suisse,  l'Ilalie,  la  France,  sont  chaque  année  sillonnées  par  de 
nombreux  touristes,  qui  figurent  évidcmmcul  dans  les  statistiques  des 
chemins  de  fer.  Mais  on  ne  peut  qu(!  mcnlionner  ces  considéralions, 
toute  répartition  des  voyageurs  suivant  les  nationalités  étant  impos- 
sible. 

Les  chiffres  ci-nprès  se  rapportent  à  l'année  1892,  sauf  pour  la 
Russie  et  la  Belgique,  dont  les  données  se  rapportent  à  1891. 


i   Di  alcuni   riTorme   da  introdursi   nelle   tarifje    e  nel  servizio  dei   viaj- 
gintori.  li.-ipporf  fail  an  Conseil  des  tarifs  des  ehciiiins  de  fer. 
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Chemins 
de  fer  en 
Superficie  en     exploita-  Produits    du 

Population.     Ivil.  carrés,     tiouenkil.       Voyageurs.  trafic. 

Italie 30.158.403  286.589  13.671  51.447.293  110.485.691 

France    ;38.343.192  528.876  38.035  305.211.000  421.274.619 

Allemagne..  49.428.470  540.483  42.205  483.407.806  4U. 109.203 

Belgique 6.069.321  29.457  4.576  86.540.010  57.789.533 

Autriche 23.895.413  300.2':2  14  605  84  924  407  95.928.^51 

Hongrie 17.463.473  .325.321  11.. 393  37.302.070  51.404.823 

Gr.  -Bretagne 

et  Irlande..  37880.764  314.628  32.703  864.435.388  756.322.575 

Suisse 2.962.098  41.346  3.511  37.294.040  38.533.949 

Hollande 4.593.155  33.0rW  2.795  33. .349. 127  38  018.157 

Roumanie...  »  »  2  4.38  5.313.953  15.057.680 

Russie 97.807.339  5. 016. .381  29.J94  32.602.944  1.39.725.871 

La  distinction  des  voyageurs  enire  les  différentes  classes,  et  le  par- 
cours moyen  effectué,  doivent  aussi  être  relevés.  Les  renseignements 
s'appliquent  ici,  pour  la  France,  aux  six  grandes  compagnies  et  aux 
chemins  de  fer  de  FEtat  (a)  et  aux  autres  lignes  y  compris  la  Grande 
Ceinture  (h)  ;  cette  dernière  ligne  n'admettant  pas  de  3"  classe,  cela 
explique  comment  sous  la  lettre  (b)  il  y  a  un  nombre  considérable  de 
voyageurs  de  2"  classe.  Pour  l'Autriche  et  la  Hongrie,  la  lettre  (a)  s'ap- 
plique aux  chemins  de  fer  de  l'État  sur  lesquels  la  réforme  de  1890  a 
été  mise  en  vigueur,  la  lettre  (b)  s'appliquant  à  toutes  les  autres 
lignes. 

Répartition  par  classes  pour  Parcours  moyen  de  1  vovageur 

loo  voyageurs.  par  chaque  classe  ikiloni). 

Sans  dis- 
tinction 
123  4  I  2  3  4     de  classe. 

Italie 4,24  24,94  70,63  0,19  89,75  50,73  38,45  24,60  43,66 

France  {a)...  6,78  27,31  65,91  »  63,93  29,77  .33,16        »  34,33 

(b)...  2,66  72.21  25,13  •>  8,05  6,.33  12,65        »  7,96 

»      (aetb)  6,25  .3.3,45  60,.3O  >^  60,65  22,83  31,99        »  .30,71 

Allemagne...  0.45  10,21  63,11  26,23  90,86  36,74  20,99  26,16  24,30 

Belgique 3,51  12,47  84,02  »  42,97  31,51  18,57        »  21,05 

Autriche  («)..  0,75  6  i3.25  »  115  71,11  .36,.35        »  39 

[h)...  1,75  11,C2  87,62  0,21  79,31  48,2S  31,58  18,34  33,94 

»     («et  6)  0,98  8,90  89.99  0,13  90,87  54,77  33,66  18,34  36,10 

Hongrie  («)..  1,53  19,08  79,39  »  118,23  67,52  36,70        »  43,84 

(b)...  1,29  15,94  82,77  »  51,02  32,99  26,70        »  28,02 

»      [aetb]  1,48  18,34  80,18  /.  104,57  60,51  34,29        »  40,15 

Gr.-Bretagne.  3,54  7,15  89,'^1  >.  »  »             »           > 

Sui.sse 1,48  18,23  80,29  »  »  »             »           »  20,-34 

Hi.Uande 5,22  20,72  74,02  0,01  39,21  29,45  22.65  12,74  24,92 

Roumanie...  3,91  15,57  80,52  »  104,63  85,91  6.3,09        ..  68,26 

Russie 1,19  6,21  92,60  »  279,61  159,03  97,03        »  IU.3.04 
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Le  prix  des  places  a  une  jL^raude  importance  quant  à  la  fré(juentation 
des  chemins  de  fer,  les  rédudions  consenlies  ayant  toujours  pour  ré- 
sultat une  augmentation  du  nombre  des  voyageurs,  toutes  autres  con- 
ditions égales  d'ailleurs.  Les  modifications  apportées  récemment  dans 
divers  pays,  notamment  en  France,  en  Autriche-Hongrie,  en  Russie,  jus- 
tifient cette  manière  de  voir.  Il  est  bon  toutefois  de  remarquer  que 
l'augmentation  du  nombre  des  voyageurs  doit  être  suffisante  pour  que 
la  modification  apportée  puisse  être  maintenue  sans  perte,  ce  qui  con- 
duit à  d'autres  considérations. 

En  France,  jusqu'en  1892,  les  tarifs  des  six  grandes  compagnies 
étaient  basés  sur  les  maximums  suivants  :  l''^  classe,  0,1232;  2»  classe, 
0,0924  ;  3°  classe,  0,06776,  ces  montants  comprenant  les  impôts  établis 
par  les  lois  de  1835  et  de  1871  ;  seule  l'adminislration  des  chemins  de 
fer  de  TÉlat  avait  un  tarif  à  base  décroissante.  La  loi  de  janvier  1892, 
en  supprimant  l'impût  de  10  p.  100  établi  eu  1871,  réduisit  le  tarif  aux 
bases  suivantes,  les  changements  ayant  été  apportés  conformément 
aux  conventions  antérieurement  faites  avec  les  compagnies,  et  en  favo- 
risant les  2*^  et  3^  classes.  La  base  est  ainsi  établie  :  f"  classe,  0,1120  ; 
2«  classe,  0,0756  ;  3«  classe  0,04928.  Les  faveurs  accordées  pour  les 
billets  d'aller  et  retour,  les  billets  à  prix  réduits,  les  abonnements,  di- 
minuent notablement  encore  la  perception  par  kilomètre.  La  modifi- 
cation, appliquée  dans  les  neuf  derniers  m.ois  de  1892,  a  un  peu  di- 
minué les  recettes,  tout  en  augmentant  le  nombre  des  voyageurs, 
mais  la  recette  de  1893  était  à  très  peu  près  égale  à  celle  de  1890.  Le 
parcours  moyen  restait  sensiblement  le  même.  Les  chiffres  ci-après 
s'appliquent  au  réseau  des  six  grandes  compagnies  et  à  celui  de 
l'État. 

MOYENNE     PAU     KlLOMJiTRE     EN     EXPLOITATION. 

1890  1891  1892  1893 

Nombre  de  voyageurs 6.757  7.013  7.757  8.486 

Proiliiit 12.441  13.031  12.011  12.411 

Parcours  moyen 35,0  31, 8  34,3  33,6 

La  modillcation  mise  en  vigueur  en  Hongrie  le  i'^''  août  1889  fut 
autrement  importanle,aliaissant  non  seulement  le  coût  des  transports, 
mais  changeant  complètement  la  base  de  perception.  Antérieurement 
à  cette  date,  la  base  était  la  suivante,  les  prix  indiqués  comprenant 
les  taxes  diverses  arrivant  à  peu  près  à  20  p.  100  '. 


1  Les  réductions  scmt  faites  au  change  ilc  2,10  par  lUu'in. 
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Trains  directs         Trains  omnibus       Trains    mixtes 

l'"<=  classe   2'^  classe   3»  classe    3<=  classe 


Etat 

Staatsbalin 
Sûdbahn.. . 


0,1461 

0,1033 

0,0630 

0,0454 

0,1434 

0,1076 

0,or)87 

0,0504 

0,1429 

0,1003 

0,0597 

0,0597 

Le  nouveau  tarif  fut  fondé  sur  le  système  des  zones,  au  nombre 
de  14,  la  f",  la  12'=  et  la  13^  étant  de  25  kilomèti^es,  les  intermédiaires 
de  IS  kilomètres,  la  14*=  étant  constituée  par  toutes  les  distances  supé- 
rieures à  225  kilomètres.  Toute  zone  arrivant  à  Buda-Pest  est  consi- 
dérée comme  terminée,  et  une  nouvelle  zone  commence  ;  mais  pour 
corriger  le  défaut  principal  du  système  des  zones,  à  cause  de  Téléva- 
tion  subite  à  tout  point  terminal  de  chaque  zone,  la  station  suivante 
est  considérée  comme  appartenant  à  la  zone  précédente.  D'autre  part 
la  première  zone  est  divisée  en  deux  parties. Chaque  division  ou  subdi- 
vision est  à  prix  unique  donnant  par  zone  ou  par  kilomètre  les  chifîres 
ci-après  : 

Par  division  Par  kilomètre 

!'■''  classe    2^  classe    3<'  classe     !•■«  classe    2*=  classe    3«  classe 


Trains  directs  . 

1,26 

1,05 

0,G3 

0,05 

0,04 

0,025 

—    omnibus. 

1,05 

0,84 

0,525 

0,01 

0,032 

0,020 

La  première  zone,  avec  ses  deux  subdivisions,  donnant  également  ; 

Par  subdivision  Par    kilomètre. 

Ire  classe    2°  classe    3'=  classe     l'''^  classe    2^  classe    3°  classe 


l'*'  subdivision. 

0,63 

0,315 

0,21 

0,08 

0,04 

0,025 

oe             

0,84 

0,483 

0,315 

0,05 

0,03 

0,02 

Mais  précisément  à  cause  de  la  longueur  variable  des  zones  la  per- 
ception par  kilomètre  n'est  pas  toujours  semblable,  et  le  pinx  moyen 
ressort  en  définitive  comme  suit  : 

l'"  classe      2o  classe      3«  classe 

Trains  direcls 0,0764  0,0627  0,0370 

—      omnibus 0,0636         0,0483         0,0306 

L'augmentation  du  nombre    des  voyageurs  a   été  considérable  ',  et 


*  La  modification  a  été  appliquée  seulement  sur  le  réseau  de  l'État. 
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malgré  raugnuMilalion  correspoudante  des  dépenses,  la  transformation 
a  pu  s'effectuer  sans  perle.  En  totalité,  et  par  kilomètre,  voici  les 
chiffres  conslalant  ces  résultais  : 


Voyageurs      Voyageurs  par  kilom(''lre 


0.179.100 

1.126 

n.  «05. 500 

3.079 

19.7d0.400 

3.380 

22.725.300 

3  8e3 

18^8. 
1890. 
1891. 
1892. 


La  modificaliou  apportée  par  TAul riche  pour  le  coût  des  transports 
de  voyageurs  sur  le  réseau  de  rKl;il,  moins  heureuse  au  point  de  vue 
financier,  <liffère  de  celle  efïVclui'e  dans  l'aulre  p;irlio  de  la  monar- 
cliie.  Auh'rieureniiMil  au  16  juin  1890,  les  i)ri.\  par  kihiiuMre  .'laieut 
comme  suit,  la  diiïérence  ({ue  l'on  peut  conslaler  pour  la  Slaalshahn 
et  la  Stidbahn,  en  comparant  avec  les  prix  déjà  donnés  pour  la  Hon- 
grie, provenant  de  la  diiïérence  des  taxes  perçues  : 

Trains  directs  Trains  omni'ous     Trains    inixtrs 

î'"'^    classe      2«  classe      3'=  classe        ^'^    classe 

Etat 0,1250  0,0369         .0,01.35  0,03?6 

Staatsbahn...  0,1237  0,0928  0,0515  0,01.35 

Sadbahu 0,1233  0,0917  0,0515  0,0515 

Toutefois,  l'usage  fré(iuent  des  billets  à  juix  réduit  diminuait  le  coût 
réel  de  transport,  qu'on  peut  établir  ainsi,  ne  distinguant  pas  les 
trains  directs  des  trains  omnibus  ou  mixtes  : 

1"  classe,  0,0987  ;  2°  classe,  0,0504  ;  3=  classe,  0,0319. 

Le  tarif  mis  en  vigueur  était  basé  sur  les  prix  kilométrii{ues  suivanis, 
appliqués  par  zone  :  1'"  classi',  0,003,  2"  classe  0,042,  3«  classe,  0,021, 
avec  augmentation  de  moitié  pour  les  trains  directs.  Les  cinq  pre- 
mières zones  comprennent  chacuni-  10  kihmiMres,  les  sixième  et  sep- 
tième, IS  kilomètres,  la  huitième,  20  kilomètres,  les  quatre  suivantes, 
2'J  kilomètres,  et  toutes  l(\s  suivantes  iiO  kilonu'-tres.  Le  prix  pour  chaque 
zone  est  établi  pour  le  maximum  du  parcours. 

En  admettant  que,  en  uu^yennc,  rji.iipic  voyageur  parcoure  la  moitié 
de  la  longueur  de  la  dernière  zone,  on  Irouve  pour  le  coût  kilonié- 
iri(iue,  en  3"  classe,  un  maximinn  de  0,028  et  un  minimum  de  0,022  à 
la  20*-"  zone,  avec  tendance  au  prix  liniilc  de  0,021,  adoplé  comme 
base,  cl  dans  l'hypothèse  du  parcoins  complet  de  chaque  zone, 
la  moyenne  r(>ssort  iiinsi  aux  taux  suivanis  : 


LE  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS  EN  CHEMIN  DE  FER     :}î);} 

Trains  omnibus 
Trains  directs  et  mixtes 

Reclasse...  0,1052  0,0701 

2"        —  0,0701  0,0167 

3«        -  0,0351  0,0?3i 

Comme  en  Hongrie,  radoplioii  du  nouvoaii  tarif  fit  siipiirimer  les 
billets  d'aller  et  retour  ;  mais  cependant  les  billets  circulaires  et  quel- 
ques réductions  spéciales  furent  maintenus.  L'augmenlaLion  du 
nombre  des  voyageurs  fut  encore  considérable  ;  mais  tandis  qu'en 
Hongrie  le  réseau  exploité  par  n'jtat  ('tail  passé,  de  5.490  kilomètres 
en  1888,  à  o.840  kilomètres,  en  1891,  celui  de  rAutricbe,  par  suite  de 
radiât,  passait  de  6.041  kilomètres  en  1889,  à  7.026  kilomètres  en  1892, 
et  cela  permet  de  comprendre  comment  le  nom])re  des  voyageurs  par 
kilomètre  n'a  pas  autant  varié,  et  que  le  résultat  linancier  a  laissé  à 
désirer. 


Voyageurs 

Voyageurs 
par    kilomôtre 

1889 

50.185.391 

3.341 

1890 

26.077.477 

4.265 

1891 

.31.908.0.39 

5.170 

1892 

35.825.191 

5.099 

Ce  système  adopté  parla  Russie,  et  mis  en  vigueur  le  1/13  dé- 
cembre 1894,  est  basé  à  la  fois  sur  le  tarif  kilométrique,  jusqu'à  une 
distance  déterminée,  et  au-delà  sur  le  tarif  par  zone.  Antérieurement, 
le  coût  kilométrique,  taxes  comprises,  s'établissait  ainsi  :  1'''^  classe, 
0,1015,  1"  classe,  0,0769,3=  classe,  0,0393  ;  lusage  peu  fréquent  des 
billets  d'aller  et  retour,  des  billets  circulaires,  ne  diminuait  que  fort  peu 
le  prix  réellement  payé. 

Le  système  nouveau  établit  un  prix  de  1  copeck  437.5  par  verste, 
jusqu'à  160  verstes  ;  de  160  à  300  verstes,  le  prix  des  160  verstes,  plus 
0,9  copecks  par  cbaque  verste  supplémentaire  ;  de  301  à  326  verstes, 
24  copecks  en  plus  par  chaque  zone  successive,  celles-ci  étant  d'abord 
de  25  verstes  (.7),  puis  de  30(7),  33  (8),  40(13)  et  au-dessus  50  verstes. 
Le  prix  en  francs  s'établit  comme  suit,  le  rouble  étant  compté  à  2,70  : 
jusqu'à  170  kil.  7,  0,0364  par  kilomètre  ;  de  170  kil.  7,  à  320  kil.  1,  le 
prix  des  premiers  170  kil.  7  plus  0,0228  par  cbaque  kilomètre  en  jikis; 
de  320  kil.  1  à  347  kil.  8,  0,648  en  plus.  Enfin,  jtar  chaque  zone  ulté- 
rieure 0,54  en  plus.  Les  billels  de  V^  et  de  2^^  classe  coûtent  respecti- 
vement 150  et  50  en  plus  (|ue  le  prix  des  billets  de  3''  classe. 

Dans  les  autres  pays,   les  billets   d'aller   et  retour,  les  billels  circu- 
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laircs,  les  abonnemonls  diminuent  aussi  le  prix  x'éel  des  transports. 
Autant  que  les  statistiques  le  permettent,  voici  les  prix  effectivement 
payés  par  kilomètre  pour  les  années  indiquées,  taxes  comprises.  Pour 
l'Aul riche-Hongrie,  la  letlre  (a)  indique  le  réseau  de  l'État. 

Prix  moyen  par  kilomètre.  Trains  directs,  omnibus 
et  mixtes. 

!•  classe      2'  classe      3'  classe      4'  classe        Moyenne 

Italie 1892  0,0925  0,0621  0,0369  0,0313          0,0492 

France —  0,0728  0,0480  0,0382  0,0449 

Allemagne....         —  0,0977  0,0623  0,0354  0,0247  0,0376 

Belgique 1891  0.0613  0,01.32  0,0260  0.0317 

Autriche  a....  1892  0,0914  0,0551  0,0222  0,0273 

—  I>....         —  0,0818  0,0539  0,0294  0,0;52  0,0346 
Hongrie  a —  0,0591  0,0454  0,0258  0,0329 

—  b....  —  0,0822  0,0571  0,036-1  0,0414 

Suis.se —  0,0508 

Hollande —  0,0754  0,0616  0,0365  0,0271  0.0458 

Russie 1891  0,0948  0,0712  0,0363  0,0115 

Voici,  d'autre  part,  lo  tarif  normal  par  kilomètre,  au  i'^'' janvier 
1894,  taxes  comprises,  la  lettre  {h)  pour  l' Autriche-Hongrie  se  rappor- 
tant au  réseau  de  la  Siidbahn.  Lo  prix  moyen  pour  la  Russie  ne  résulte 
pas  des  tarifs,  mais  a   été  calculé. 


i»  cl. 

Italie 0,1243 

France 0,1120 

Allemagne...  0,1126 

Belgique 0,0950 

Autriche  a...  0,1051 

—       h...  0,1233 

Hongrie  a....  0,0764 

—  b....  0,1429 
Angleterre....  0,1261 

Suisse 0,1010 

Hollande 0,1060 

Russie  raax..  0,0910 

—  moy..  0,0565 

—  min...  0,0320 


lins  direc 

ts 

Trains 

omnibus  et  mixtes 

2<>  cl- 

3'  cl. 

i"cl. 

2-   cl. 

3- cl. 

0,0871 

0,0565 

0,1130 

0,0790 

0,0509 

0,0756 

0,0493 

0,1124 

0,0756 

0,0493 

0,0?34 

0,0580 

0,1000 

0,0750 

0,0500 

0,0710 

0,0480 

0,0760 

0,0570 

0,0380 

0,0701 

0,0351 

0,0701 

0,0467 

0,0234 

0,0917 

0,0619 

0,1033 

0,0774 

0,0515 

0,0627 

0,0376 

0,0636 

0,01^3 

0,0306 

0,1063 

0,0665 

0,1197 

0,0897 

0,0597 

0,1053 

0,0840 

0,0970 

0,0810 

0,0650 

0,0730 

0,0520 

0,1040 

0,0730 

0,0520 

0,0850 

0,0530 

0,1060 

0,0850 

0,0530 

0,0546 

0,0364 

0,0910 

0,0516 

0,0364 

0,0273 

0,0182 

0,0565 

0,0273 

0,0182 

0,0192 

0,0128 

0,0320 

0,0192 

0,0128 

On  peut  rapprocher  ces  chiffres  du  coût  du  voyageur  kilométnque, 
tel  (juil  a  été  donné  par  M.  Amiot  au  Congrès  de  1892. 


0,G2 

0,87 

1,18 

0,84 

1,07 

0,88 

1,23 

0,95 

1,01 

0>58 

0,65 

0,67 
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Europe 
Europe  Europe         méridionale 

septentrionale     centrale         et  Algérie  Moyenne 

Administration  centrale  et 

dépenses  générales 0,11  0,23  0,27  0,27 

Exercice  proprement  dit.. 

Matériel  et  traction 

Manutention  des  lignes... 

•à,U  2,56  3,83  2,73 

M.  ringénieiir  L.  Loria,  de  Milan,  admet  le  chiffre  de  2,09  ;  mais  dans 
les  études  publiées  dans  la  Nuova  antologia,  M.  Benedetti  présente  le 
coût  du  voyjgeur  kilométriqve  pour  4,''.0,  chiffre  probablement  trop 
élevé. 

Tout  changement  du  coût  ou  du  système  de  perception  présente  un 
problème  particulièrement  délicat,  la  recherche  du  nombre  de  voya- 
geurs suffisant  pour  maintenir  à  l'ancien  chiffre  les  recettes  du  réseau, 
eu  égard  à  l'emploi  proportionnel  des  places  offertes  aux  voyageurs 
dans  les  divers  trains,  les  dépenses  nouvelles  variant  suivant  que  les 
voyageurs  nouveaux  n'ont  besoin  que  des  places  antérieurement 
vacantes,  qu'il  faut  au  contraire  ajouter  de  nouveaux  véhicules,  ou 
créer  des  trains  nouveaux  pour  le  trafic  s'établissant  ainsi.  Le  rapport 
auquel  les  données  précédentes  sont  empruntées  renferme  une  note 
très  intéressante  de  M.  Luigi  Perozzo,  ingénieur  attaché  k  la  Direction 
générale  de  la  statistique  italienne.  Noiis  nous  permettrons  d'y  l'en- 
voyer le  lecteur,  ne  pouvant  entrer  ici  dans  les  calculs  et  les  détails 
techniques  que  comporte  cette  question. 

G.  François. 
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La  question  de  l'intervention  de  l'État  à  la  Chambre  de  com- 
merce de  Lyon.  —  A  roccasion  d'mw  visilo  de  M.  le  présidonl de  la 
République  à  la  Chambre  do  commerce  de  Lyon,  M.  Auguste  Isaac, 
vice-président  de  la  Chambre  a  plaidé  avec  éloquence  la  cause  de  la 
nou-inlervenlion,  autrement  dit  de  la  liberté  économi(|ue.  M.  Félix 
Faure,  dans  sa  réponse,  a  soutenu,  quoique  avec  une  certaine 
réserve,  la  thèse  opposée.  On  lira  avec  intérêt  ces  deux  discours. 
Discours  de  M.  Auguste  Is.vac. 
Monsieur  le  Président  de  la  République, 

La  Chambre  de  commerce  de  Lyon  a  été  hautement  honorée,  en 
1876  et  en  1888,  par  la  visite  de  deux  de  vos  prédécesseurs.  Nous  vous 
accueillons,  Monsieur  le  Président,  avec  les  mômes  sentiments,  c'est- 
à-dire,  en  témoignant  envers  vous,  comme  nous  l'avons  fait  envers 
eux,  un  profond  respect  et  le  dévouement  dus  au  chef  de  l'État  qui 
représente  un  régime  républicain  que  le  pays  s'est  donné,  et  dont  nous 
sommes  les  loyaux  serviteurs.  Mais  nous  devons  y  ajouter  quelque 
chose,  exprimer  d'autres  sentiments  d'une  nature  particulièie  et  ijui 
s'adressent  à  l'homme  qui,  avant  de  s'être  vu  élevé  à  la  plus  haute 
fonction  de  l'État,  appartenait  à  la  grande  famille  industrielle  et  com- 
merciale dont  nous  sommes  ici  les  représentants. 

Vous  avez  été  appelé  à  la  Présidence  de  la  République  après  avoir 
recueilli  dans  le  Parlement  et  le  gouvernement  unii  précieuse  expé- 
rience des  affaires  publiques;  mais,  auparavani,  votre  esprit  s'était 
préparé  et  mûri  par  le  travail  pratique  et  fécond  de  l'industrie  et  du 
commerce  d'une  de  nos  grandes  cités  maritimes,  et  vous  aviez  étudié 
et  défendu  les  intérêts  généraux,  en  étant  l'un  des  membres  émi- 
nenls  de  la  libérale  chambre  de  commerce  du  Havre. 

Aussi,  n'est-ce  point  sans  orgueil,  Monsieur  h;  Président,  que  nous 
saluons  en  vous  celui  (jui,  le  premier  dans  nos  professions,  a  été 
placé  à  la  tète  de  l'État,  et,  si  votre  bienveillance  le  souffre,  nous 
remarquerons  poiu-  nous-mêmes  que  vous  vous  trouvez  dans  une 
chambre  de  commerce  couinie  dansvotri;  milieu  naturel. 

L'industrie  et  le  commerce,  Monsieur  le  Président,  ne  se  bornent 
pas  à  recueillir  l'honneur  (|ue  votre  élévation  fait  rejaillir  sur  toutes 
les  laiiiiricuses  l'oiinnunaulés  ;  ils  doivent  espc'rer  ([ue  par  vous  les 
conditions  de  leur  existence  et  de  leurs  progrès,  leurs  intérêts  ([ui  ne 
ses(';pareat  [las  des  intérêts  mêmes  de  la  nation,  auront  de  meilleures 
chances  d'être  appréciés  el  ioiM|uis.  C'est  parce  iiue  les  conditions  de 
notre  vie  sont  mal  connues  ([ue  tant  de  [iréjugés  ont  cours  et  qu'on 
appelle  en  un  terme  trop  vague  et  trop  général  «  les  affaires  »  ce  qui, 
dans  son  ensemble,  signifie  foui  sim|i|enient  la  direction  du  travail  du 
pays. 


BULLETIN  399 

Noire  vœu  le  plus  ardent  est  que  l'on  fasse  enfin  comprendre,  dans 
le  monde  où  Ton  s'agite,  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  où  l'on  tra- 
vaille. Nous  constatons  que  tous  les  phénomènes  économiques  de 
notre  État,  non  détournés  de  leur  force  naturelle,  conspirent  pour 
ainsi  dire  en  faveur  du  plus  grand  nombre  et  de  la  démocratie.  Nous 
nous  en  réjouissons.  Nous  sommes  heureux,  Monsieur  le  Président, 
de  reconnaître  à  la  lumière  des  faits  que,  grâce  aux  conquêtes  inces- 
santes et  sans  bornes  de  la  science  qui  ont  pour  toute  conséquence 
l'augmentation  de  la  production,  c'est  son  bas  prix;  grâce  aux  apports 
et  à  l'esprit  d'épargne  qui  accumulent  sans  relâche  le  capital  et  le 
contraignent  à  baisser  ses  prétentions,  c'est-à-dire  à  réduire  le  taux 
de  l'intérêt,  ou,  autrement  dit,  la  part  prélevée  sur  la  main  d'œuvre, 
c'est  l'oisif  qui,  à  bref  délai,  est  menacé  dans  son  existence,  c'est  le 
propriétaire,  le  rentier,  qui  voient  graduellement  se  réduire  la  pro- 
portion de  leurs  revenus;  c'est  l'industriel  et  le  commcreant  qui,  ne 
prélevant  qu'une  part  de  plus  en  plus  infime  sur  la  provisioii  géné- 
rale pour  leurs  inventions,  leur  direction  et  leurs  risques,  sont  obligés 
de  rechercher  leurs  bénéfices  dans  les  bienfaits  d'un  travail  multiplié. 
Et,  en  rapport  de  ces  catégories  atteintes  à  divers  degrés,  nous  voyons 
le  salarié,  employé  et  ouvrier,  grossir  et  maintenir  sa  part  dans 
l'œuvre  commune. 

Le  progrès  s'opère  donc  de  lui-même,  c'est-à-dire  par  le  travail 
incessant  de  la  nation,  et  là  il  est  solide  parce  qu'il  s'aj^plique  à  la 
nature  même  des  choses.  D'autres  rêvent  des  progrès  artificiels,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  doivent  à  tout  instant  être  pour  ainsi  dire  fabiiqués 
par  la  législation. 

Notre  devoir.  Monsieur  le  Président,  est  de  vous  dire  sur  ce  point 
notre  pensée  tout  entière.  Il  serait  vraiment  merveilleux  que  le  pro- 
grès moral  et  matériel  put  s'effectuer  par  les  lois;  s'il  en  était  ainsi, 
l'humanité  aurait  vraiment  sa  pierre  philosophale.  C'est  Chimère  qui 
ouvre  en  ce  moment  de  grandes  ailes  et  veut  nous  emporter  dans 
nous  ne  savons  quels  espaces.  Nous  ne  pouvons  nous  y  confier. 

Il  ne  iious  appartient  pas,  Monsieur  le  Président,  d'aborder  aucune 
question  politique  précise, même  celle  qui  met  dans  la  plus  vive  inquié- 
tude les  grands  intérêts  nationaux  que  nous  représentons. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  l'affirmer  respectueusement,  l'industrie  et 
le  commerce  arrêtés  dans  leurs  profits  fléchissent  sous  le  poids  des 
charges  fiscales,  ne  peuvent  en  supporter  d'autres,  et  tout  ce  qui  les 
accablera  viendra  accabler  l'ouvrier. 

L'amélioration  du  salaire  de  l'ouvier  est  liée  à  la  fortune  du  patron; 
affaibli,  le  patron  ne  fera  pas  relever  Touvrier.  Les  Syndicats  sont 
l'usage   d'une  liberté  et  non  l'exercice  d'un  privilège.   On  ne  peut 
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lolt'ror  (]u"ils  ompiMcnl  Mir  la  liberlé  iiuliviihirllo  cl  siippi  im(Mil  lo 
coutial.  du  l.rnvail.  C'est  riionneur  Je  plus  durable  de  notre  siècle  (jue 
de  s'èlre  atlaelu'  avec  tant  de  passion  au  bien  social  ;  mais  là  aussi  il 
faut  ([ue  la  libciti'  dduiiiie  et  (jue  la  Ini  Iciidc  à  favoriser  raclion  indi- 
viduelle plutôt  ({ue  lui  faire  une  concuirencc  d'I'.lal. 

Permettez-moi  de  dire,  Monsieur  le  Président,  ici  à  Lyon, bien  avant 
que  le  goût  s'en  rrpaudîl  ailleurs,  nous  nous  sommes  atlarbés  avec 
([uelques  patrons  à  ces  Œuvres  sociales  d'enseignement  populaire,  de 
l)r(;voyance,  d  assistance,  sous  toutes  les  formes  Mais  nous  aimons  à 
être  entraînés,  plus  par  noire  conscience  que  par  b;  législateur. 

La  ville  que  vous  honorez  de  voire  visite  est  remarquable  entre 
toutes  par  le  nombre  et  par  rexccllciice  de  ses  institutions  privées  ; 
elle  se  propose  d'accomplir  le  devoir  social.  Nos  magnifiques  hospices 
rendent  leurs  grands  services  non  seulement  à  Lyon,  mais  à  la  région 
qui  l'entoure,  sans  demander  un  centime  au  budget  de  la  commune  : 
leur  énorme  fortune  provient  de  la  libéralilé  des  citoyens.  Sur  une 
population  de  près  de  4o0.000  ànies,  nous  ne  comptons  ([xw  10  à 
11.000  inscrits  à  l'Assistance  publique  ;  c'est  la  proporlion  la  plus 
faible  connue.  C'est  avec  une  réelle  intelligence  que  les  secours  s'y 
font,  surtout  aux  vieillards,  aux  veuves  et  aux  enfants.  Tout  démontre 
que  dans  cette  grande  ville  la  charge  principale  de  la  bienfaisance  est 
précieuse  à  renq)lir  par  ses  citoyens,  soit  par  leur  aciion  direcle, soit 
par  celle  de  plusieurs  centaines  d'Associations. 

A  Lyon,  la  forte  em[)reinte  de  l'initialive  individuelle  se  retrouve 
dans  loutes  les  belles  institutions  locales,  et  l'esprit  de  charité  y  a  par- 
tout sa  place.  Notre  Cliamlu'e  de  commerce  elle-même  offre  l'origi- 
nalilt'  de  ces  sortes  (rinslitulions  de  bienfaisance.  Au  nnui  de  la  com- 
munault'  commerciale  et  comme  administiateur  des  biens  ({u'elle  lui 
contie,  notre  chambre  peut  verser  les  fonds  nécessaires  ]iour  fournir 
(),0U{)  pensions  de  retraite  aux  duvriers  tisseuis  de  la  soie.  Dans  cet 
état,  et  avec  tout  ce  que  imus  ponrrinns  (uuprunter  sur  nos  Sociétés 
de  secours  mutuels  aninn'es  d  nne  admirable  ardeur  de  prévoyance, 
peut-être  voudrez-vous  J)ien  nous  excuser  de  plaider,  .Monsieur  le  Pré- 
sident, la  cause  du  self  heip;  qu'il  nous  soit  |)einiis  d'(^spérer  au  moins 
que,  si  l'on  veut  continuer  rex[)('rieiice  du  bien  sdiial  opéré  par  voie 
impérative,  ce  ne  soit  pas  l'esprit  de  lutte,  m;iis  la  gi'ui'rosité  du  meil- 
leur qui  domine;  cette  expérience. 

C'est  en(;ore  le  cœur  qui  est  la  soiu'ce  des  progiès  durables,  de  ceux 
qni  r-'sislent  ,î  bépicuve  des  siècles,  (jui  constituent  les  grands  bien- 
faits de  riinmaniti'.  .Niins  en  avons  un  exemple  sous  nos  yeux,  dans 
cette  salle  de  i('cejili(iii  où  nous  sommes  réunis  |i(UU'  vous  saluer. 
Vous  découvrez  en    face  de    vous,  Monsieur   le   l'résident,    à    la  plac(^ 
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(rhonnoiir,  lo  porliait  dt'  celui  (ju'dii  ;i]i|ii'lle  à  Lyon  lo  bon  Jacfiuarl, 
1  invonleur-ouvrier.  Vous  auriez  pu  supposer  que,  à  la  Cliamhie  de 
commerce  de  Lyon,  celle  place  eût  élé  dévolue  à  quelque  I,yoiiiiais 
illuslre,  comme  Jean-Baplisie  Say,  dont  nous  sommes  encore  les 
disci[)les  économistes. 

Cependant  dans  notre  demeure,  nous  avons  préféré  rendre  le  pre- 
mier hommage  à  Thumble  ouvrier,  non  pas  seulement  parce  que  son 
admirable  invention,  qui  lui  valut  du  reste  la  haine  et  la  persécution 
de  ses  contemporains,  a  révolutionné  les  arts  textiles  et  a  donné  à 
notre  industrie  tout  son  essor,  mais  parce  qu'elle  procédait  de  la  pure 
beauté  morale.  Jacquart  n'a  entrepris  les  recherches  qui  amenèrent 
sa  merveilleuse  découverte  que  stimulé  par  l'émotion  douloureuse  que 
lui  causait  la  vue  des  fatigues  imposées  par  le  lourd  métier  d'autrefois. 
La  science  est  issue  de  sa  confiance,  et  son  génie  est  sorti  de  son  cœur. 
Puisse,  Monsieur  le  Président,  les  progrès  futurs  sortir  des  mêmes 
sources,  et  il  nous  sera  facile  et  doux  d'y  applaudir;  vous  nous  en 
donnerez  le  premier  exemple  ! 

Réponse  de  M.  Félix  Faure. 

Messieurs,  après  l'accueil  qui  m'a  été  fait  par  le  tribunal  et  par  la 
Chambre  de  commerce,  rien  ne  pouvait  m'ètre  plus  agréable  que  de 
me  renconirer  avec  les  représentants  du  commerce  et  de  l'industrie  de 
Lyon.  Je  vous  remercie,  Monsieur  le  vice-président,  de  m'en  avoir 
fourni  l'occasion.  Vous  avez  rappelé  que  je  sors  de  vos  rangs,  et  je 
suis  d'autant  plus  heureux  de  ce  souvenir  qu'il  me  permet  de  dire  que 
vous.  Messieurs,  et  moi  nous  parlons  la  même  langue.  Nous  devons 
nous  comprendre.  Je  vous  ai  déjà  félicités  de  votre  initiative,  et  je  ne 
saurais  trop  répéter  que  je  suis  fier  pour  mon  pays  de  ce  que  j'ai  vu 
à  Lyon  :  vos  Œuvres  de  prévoyance,  d'assistance,  d'enseignement  pro- 
cèdent toutes  de  cet  esprit  de  solidarité  qui  domine  noire  société  répu- 
blicaine. 

Bien  malheureusement,  peu  d(>  villes  en  France  ont  pu  faire  ce  que 
j'ai  rencontré  ici  Ne  croyez-vous  pas  avec  moi  qu'il  est  bon  que  ces 
institutions,  dont  vous  vous  enorgueillissez  à  si  juste  titre,  se  répandent 
de  plus  en  plus?  Si,  comme  vous  le  dites  si  bien,  il  est  impossible  que 
le  progrès  moral  et  matériel  puisse  s'édicter  par  la  seule  force  des 
lois,  il  est  cependant  hors  de  doute  qu'on  peut  espérer,  pour  l'initia- 
live  individuelle  ou  locale,  que  le  concours  d'une  sage  législation  est 
de  nature  h  développer  les  institutions  dont  vous  êtes  fiers. 

Je  ne  prendrai  d'autres  exemples  que  ceux  que  m'ofl're  votre  ville. 
Votre  Chambre  de  commerce,  qui  représente  la  collectivité  commer- 
ciale lyonnaise,  ne  conduit-elle  pas  par  la  main  les  humbles  elles  petits 
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atiii  de  leur  penneltrc  yrùce  aux  bourses  que  vous  leur  donnex  dans 
vos  écoles  techniques,  de  contribuer  par  un(>  instruction  jdus  com- 
plète au  développement  delà  i^chesse  nationale  ?  Votre  Chambre  de 
commerce  et  votre  municipalité  n'accordent-elles  pas  des  subventions 
aux  Sociétés  de  secours  mutuels,  à  la  caisse  des  retraites,  i)Our  écarter 
la  misère  qui,  sans  cette  prévoyance,  menacerait  de  frapper  plus  dure- 
ment les  moins  favorisés?  Dès  lors,  pourquoi  refuser  à  l'État  le  droit 
devenir  seconder  les  iniliatives  individuelles  ou  les  Œuvx'es  locales? 
L'Etat  n'est-il  pas  voire  coilaboraLeur  en  subventionnant  vos  écoles  de 
commerce,  de  lissage  et  de  chimie? 

Oui,  Messieurs,  je  le  répèU',  il  ne  jieui  y  avoir  entic  nous  aucun 
malentendu,  Patrons  et  ouvriers,  nous  sommes  les  enfants  d'une 
même  famille,  et,  lorsqu'il  s'agit  d'assistance  et  de  prévoyance,  faisons 
en  sorte  que,  dans  la  France  entière,  par  la  communauté  des  etlbrls, 
nous  arrivions  dans  un  avenir  prochain  â  des  résultais  sinon  aussi 
éclatants,  du  moins  comparables  à  ceux  que  vous  avez  obtenu». 

Xiius  ne  voulons  évidemment  ni  les  uns  ni  les  autres  aucune  loi 
d'oppression  ;  nous  avons  tous  en  Fx'ance  le  respect  absolu  de  la 
liberté  ;  car  (/est  grâce  à  elle,  et  à  elle  seule,  que  nous  saurons  déve- 
Itippcr  les  Œuvres  de  solidarité  dont  vous  avez  doté  la  démocratie  lyon- 
naise. Vous  avez  donné  un  graml  fxrni])le,  iicrmetlez  aux  autres  de 
le  suivre. 


LOI  ayant  pour  objet  d  autoriser  le  protectorat  de  l'Annam  et 
du  Tonkin  à  contracter  un  emprunt  de  80  millions  pour  liqui- 
der sa  situation  financière  et  exécuter  un  programme  de  tra- 
vaux publics. 

Arl.  i"".  —  Le  prolcîcloral  de  l'Annam  et  du  ïonkin  est  autorisé  à 
réaliser,  par  voie  d'i'niprunl,  une  somme  de  (juatre-vingts  millions 
(80.000.000  fr.)  alfectée  à  la  liquidation  dt-linilive  de  sa  situation  Hnan- 
cièri;  et  à  l'exécution  de  divers  travaux  d'utilité  puhli(iue. 

Art.  2.  —  L'emprunt  sera  contracté,  avec  la  garantie  du  gouverne- 
ment de  la  République  franraise,  à  un  taux  d'inlérèt  qui  ne  pourra 
dépasser  trois  vingt-cinq  (3,25)  j).  100  et  sera  remboursable  en  soixante 
ans. 

L'annuité  nécessaire  pour  assurer  le  service  des  intérêts  et  de 
lamurlissement  sera  inscrite  obligatoirement  au  budget  annuel  du  pro- 
tectorat. 

Cet  emprunt  sera  réalisé  par  voie  île  souscri[ition  puldique,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  i)orl('ur  ou  nominatives.  Les  condi- 
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tions  de  la  souscription  à  ouvrir  seront  préalablement  soumises  à  Tai)- 
probation  des  ministres  des  Colonies  et  des  Finances. 

Art.  3.  —  Sur  le  produit  de  l'emprunt,  il  sera  d'abord  prélevé  les 
sommes  nécessaires  pour  : 

1°  Les  frais  de  négociation  et  l'impôt  du  timbre  ; 

2"  Le  remboursement  des  avances  temporaires  du  Trésor  ; 

Il  sera  prélevé  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  les  sommes  nécessaires  pour  : 

1"  La  liquidalion  du  compte  du  chemin  de  fer  de  Phulang-Thuongà 
Langson  ; 

2°  La  conversion  des  annuités  résultant  d'anciens  contrats  ; 

3°  Le  règlement  de  tous  les  comptes  arriérés  au  31   décembre  189a. 

Les  payements  indiqués  aux  trois  paragraphes  précédents  pourront 
être  effectués,  savoir  : 

Pour  les  créances  non  litigieuses,  aussitôt  après  la  réalisation  de 
l'emprunt; 

Pour  les  créances  litigieuses,  seulement  à  la  suite  d'une  transaction 
motivée  ou  d'une  décision  de  justice  passée  en  force  de  chose  jugée. 

Trente-sept  millions  (37.000.000  fr.)  seront  affectés  aux  travaux  ci- 
après  : 

20  millions  aux  (ravaux,  que  le  Gouvernement  est  dès  à  présent  au- 
torisé à  entreprendre,  de  construction  des  chemins  de  fer  de  Hanoi  à 
Phulang-Thuong,  de  Langson  à  la  frontière  de  Chine,  et  de  transfor- 
mation de  la  ligne  de  Phulang-Thuong  à  Langson  ; 

8  millions  aux  travaux  maritimes,  soit  : 

A  l'éclairage  et  au  balisage  des  côtes,  1.250.000  francs  ; 

A  l'amélioration  du  port  de  Haiphong,  6.750.000  fiancs  ; 

2  millions  à  la  Irausformalion  de  l'armement  des  tirailleurs  tonki- 
nois ; 

4  millions  aux  bâtiments  civils  ; 

3  millions  à  la  construction  de  routes  dans  les  territoires  mili (aires. 
Si  les  dépenses  ou  payements  visés  au  présent  article,  tant  du   chef 

des  travaux  que  du  chef  des  créances  litigieuses,  demeurent  inférieurs 
aux  prévisions,  la  somme  restant  disponible  ne  pourra  être  employée 
sans  une  autorisation  du  Parlement. 

Le  protectorat  est  dès  à  présent  autorisé  à  concéder,  pdui'  une  duré-e 
limitée,  l'exploitation  de  tout  ou  partie  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  de 
Hanoï  à  la  frontière  de  Chine  à  la  société  française  qui  obtiendrait  du 
gouvernement  chinois  la  concession  du  prolongement  de  la  ligne  sur 
son  territoire. 

Si  la  concession  faite  par  le  protectorat  comporte  une  subvention  ou 
une  garantie  dintéièt,  les  conditions  financières  devront  en  être  ap- 
prouvées par  une  loi  sjjéciale. 
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Art.  4.  —  Los  dispositions  des  arliclcs  49  de  la  loi  de  finances  du 
26  décembre  1890  et  58  de  la  loi  de  finances  du  10  avril  1895  sont  rem- 
placées par  les  dispositions  suivanles  : 

«  Le  projet  de  budget  du  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin  et  les 
situations  provisoires  ou  détinitivcs  des  budgels  antérieurs  seront  com- 
muniqués chaque  année  au  Parlement  à  Tappui  du  projet  de  loi  de 
finances. 

«  Tout  emprunt  conlraeti''  |)ar  le  irouvernemeni  dr  riiidn-Chine  devra 
être  approuvé  par  une  loi.  Est  assimilé'  à  un  eiii])rnat  tout  contrai  im- 
pliquant pour  le  protectoral  le  payeniciit  par  annuités  des  dépenses 
que  ce  contrat  comporte. 

«  Aucun  chemin  de  fer  ne  pourra  être  é'tabli  en  Indd-Clhine  qu'en 
vertu  d'une  loi.  L'exploitation  ne  pourra  en  être  concédée  que  dans  la 
même  forme.  » 

Alt.  5.  —  Avant  la  fin  de  l'aum'e  1896,  les  ministres  des  Finances  et 
des  Colonies  présenteront  au  Président  de  la  Képublique  un  rapport 
détaillé  sur  l'état  de  la  liquidation  linancièro  de  l'Annam  et  du  Tonkin, 
les  résultats  obtenus  parla  i^évision  des  contrats  irréyuliers,  le  recou- 
vrement des  sommes  illégalement  versées  et  la  poursuite  des  respon- 
sabilités pécuniaires.  Ce  rapport  mentionnera  les  sanctions  pénales  ou 
disciplinaires  auxquelles  les  faits  révélés  auraient  donm''  lieu.  II  sera 
distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés. 

Fait  à  Paris,  le  10  février  1896. 


I 


Parle  Président  de  la  République 
Lz  ministre  des  Colonies, 
Paul  Cuieysse. 


FÉLIX  Fauue. 


Le  viinisire  drs  Finances, 
Paul  Doumeh. 


La  valeur  commerciale  de  l'Afrique.  —  Dans  un  récent  article,  le 
Times  a  r('sunié  d'une  ni.inière  Inrt  intéressante  la  sil,uation  commer- 
ciale de  l'Afrifjue.  il  commence  i^ar  distraire  de  ce  continent  les  ré- 
gions méditerranéennes  (jui  se  prêtent  en  partie  à  la  colonisation 
blanche,  et  ont  déjcà  une  population  ouropéene  de  près  de  50.000 indi- 
vidus. La  population  de  ces  pays  a  un  caiailêr(>  à  demi  <ivilisé  (\u\  la 
dislingue  absolument  de  celle  du  reste  de  l'Afrique.  La  zone  médi- 
terranéenne est  grandement  en  avance;  son  comnierce  s'élève  à  1  150 
millions  de  francs  sur  les  2.500  millions  de  commerce  total  qu'a  l'A- 
fri<|nc.  ])('  niénie,  il  faut  distrain»  de  la  masse  africaine  le  sud  du  con- 
tinent, ,111  (l<!à  (lu  Zaïnbè/.e.  Le  commerce  s'y  développe  comme  dans 
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une  colonie  de  peuplement,  la  populalion  hlancho  pouvant  metlie 
directemenl  en  valeur  presque  toutes  les  l'égions  de  l'Afrique  australe 
qui  compte  déjà  800.000  Européens.  Le  commerce  de  l'Afrique,  au  sud 
du  Zambèze,  sans  compter  les  terres  basses  de  l'Afrique  orientale  por- 
tugaise, est  de  880  millions  de  francs;  la  part  de  la  colonie  du  Cap, 
dans  ce  total,  est  extrêmement  importante. 

Reste  donc  la  grande  masse  du  continent,  du  Sahara  au  Zambèze, 
on,  sauf  sur  quehiues  hautes  terres,  les  blancs  ne  peuvent  être  que  les 
directeurs  du  mouvement  commercial  et  les  contremaîtres  des  indi- 
gènes, seuls  capables  de  supporter  le  travail  manuel  sous  un  climat 
torride.  Cette  immense  région  renferme  à  l'heure  actuelle  6.000  blancs 
environ,  son  commerce  total  est  de  433.91)0.000  francs  c'est-à-dire  deux 
fois  plus  seulement  que  celui  deCeylan  dont  la  supeificie  est  250  fois, 
moindre  ou  8  fois  moins  que  le  commerce  de  l'Inde,  5  fois  plus  petite 
(|ue  l'Afrique  interiropicale. 

En  ce  qui  concerne  la  somme  totale  du  commerce  fait  par  les  colo- 
nies des  diverses  puissances  dans  l'Afrique  intertropicale,  l'Angleterre 
vient  en  tète  avec  235.870.000  fiancs;  au  second  rang,  la  France,  avec 
61.250.000  francs  puis  le  Portugal,  avec ^7.075.000  francs;  l'Allemagne, 
avec  37.2.J0.000  francs. 

Parmi  les  colonies  françaises,  celles  dont  le  commerce  est  le  plus 
important  est  le  Sénégal  (31  millions  290.000  francs)  ;  puis  viennent  le 
Dahomey  (19  millions  250.000  francs;  la  Côted'Ivoire  (5.750.000  francs, 
les  régions  du  Gabon  et  du  Congo  (5.000.000  francs.) 

Quant  à  la  nature  de  ce  commerce,  au  point  de  vue  exportation  et 
importation,  les  colonies  anglaises  exportent  pour  118  millions  de 
francs  et  importent  pour  1 17.875.000  francs;  les  colonies  françaisesex- 
portent  pour  20.250.000  francs  et  importent  pour  35  millions;  les  colo- 
nies portugaises  exportent  pour  26.625.000  francs  et  importent  pour 
30.350.000  francs;  enfin,  l'exportation  des  colonies  allemandes  est  de 
17.790.000  francs  et  leur  importation  se  chiffre   par  19.500.000    francs. 

Si,  maintenant,  nous  considérons  les  colonies  européennes  de  cette 
partie  de  l'Afrique  au  point  de  vue  de  leur  étendue,  celles,  del'Angleterre 
viennent  en  tête  avec  2  millions  de  milles  carrés;  puis  viennent  celles 
de  la  France,  avec  1  million  de  milles  carrés;  celles  du  Portugal,  avec 
790.000milles  carrés;  enfin,  celles  de  l'Allemagne,  avec  550.000  milles 
carrés. 

Si  l'on  répartit  le  chiffre  du  commerce  par  mille  carré,  les  posses- 
sions allemandes  et  les  posîessions  anglaises  ont  112  fr.  50  de  com- 
merce par  mille.  Les  possessions  allemandes  et  les  possessions  por- 
tugaises ont  75  francs  par  mille.  Enfin,  les  possessions  françaises  ont 
62  fr.  50  de  commerce  jiar  mille  carré,  et  encore  cette  proportion  doit- 
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elle  être  abaissi^o,  puisqu'il  leur  revient,  dans  le  partage  de    l'Afriiiue, 
encore  plus  de  territoire  que  ne  leur  en  attribue  le  Times. 

En  dehors  des  possessions  européennes  importantes,  il  faut  tenir 
compte  âussi  de  l'Etat  indépendant  du  Congo  (jui  représente  une  partie 
importante  de  rAfri(|ue  intertropicale,  et  qui  avec  1  million  de  milles 
carrés  a  un  commerce  de  17.500.000  francs,  ainsi  que  des  possessions 
italiennes  de  l'Est  africain  qui  ont  un  commerce  qui  est,  fort  approxi- 
mativement d'ailleurs,  de  12.ii00.000  francs.  Enfin,  le  Soudan  cenlial 
ferait,  d'après  le  rimes,  avec  les  pays  méditerranéens,  par  l'intermé- 
diaire des  caravanes,  un  commerce  d'environ  7S0.000  francs,  et  Libéria 
aurait  un  mouvement  d'échanges  de  12  millions  1/2. 

Si  l'on  divise  le  total  du  commerce  de  lAfxique  intertropicale  par  le 
nombre  des  6.000  Européens  qui  l'habitent,  on  trouve  que  ce  pays  a 
un  mouvement  déchanges  de  35.000  francs  par  habitant  de  race 
blanche.  Il  est  évident  que,  si  lo  nombre  des  Européens  augmentait 
beaucoup,  cette  quotité  ne  saurait  s'accroître  dans  la  même  mesure. 
Sans  doute,  l'Afrique  intertropicale  estloin,très  loin  même,  de  donner 
ce  qu'on  peut  en  attendre.  Ees  voies  de  communication  qui  s'y  éten- 
dent lentement  feront  peu  à  peu  entrer  dans  la  région  productrice 
d'immenses  pays  pratiquement  iiiulilisables  aujourd'hui. De  plus, même 
dans  l'Afrique  occidentale,  moins  bien  partagée  sous  ce  rapport  que 
la  partie  oiienlale  du  continent,  il  est  des  zones  assez  étendues,  où 
les  blancs  poinront  vivre  dans  des  condition^très supportables  et  venir 
se  retremper  des  fatigues  endurées  par  eux  en  dirigeant  le  travail 
indigène  des  régions  voisines.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  pro- 
duits principaux  de  l'Afrique  :  bétail,  céréales,  colon,  denrées  colo- 
niales de  toutes  sortes,  sont  d('Jà  en  surabondance  sur  le  marché  du 
monde,  et  que,  en  dehors  de  certaines  circonstances  ou  voisin.iges  ex- 
ceptionnellement favorables,  leur  produclion  ne  pourra  pas  se  déve- 
lopper sur  une  très  grande  échelle,  sous  peine  d'abaisser  les  prix  et  de 
cesser  d'être  rémunératrice.  En  d<>hors  des  mines,  l'Afrique  ne  pourra 
donc  se  développer  que  progressivement,  à  mesure  que  se  i>eu|il(ront 
davantage  ou  .s'ouvriront, sous  d'autres  latituilcs,  des  marclu's  capables 
d'absorber  ses  produits. 

[Journal  des  Débals.) 


\ 


L'avenir  de  l'individualisme.  —  M.  A.  Egmont  Ilake,  dans  une 
intéressante  conférence  (|u'i]  a  faite,  le  !•)  févrim',  à  la  section  d'éco- 
nomie polilicpie  du  Club  national-libéral  de  Londres,  sous  la  prési- 
dence de  sir  Uoland  Knyvet  Wilson,  a  recherché  les  causes  du  prestige 
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dont  on(  joui,  ot  dont  jouisseiU  eiiroro,  dans  une  corlaino  mesuro,  les 
docirines  collectivistes;  il  a  montré  en  même  temps  les  causes  du 
discrédit  dont  ces  doctrines  commencent  déjà  à  être  frappées,  et  a 
fait  prévoir  à  ses  auditeurs  un  retour  [)ro('liaiu  du  monde  à  l'indivi- 
dualisme. 

A  quoi  faut-il  atlribuer  le  désenchantement  qu'on  a  déjà  pu  cons- 
tater chez  de  nombreux  adhérents  des  docirines  communistes?  C'est 
(lu'en  passant  de  la  théorie  à  la  pratique,  dans  des  cas  où  il  s'agissait 
d'appliquer  certaines  mesures  inspirées  par  le  communisme,  on  s'est 
aperçu  des  difliculli's  nombreuses  qui  suri,'is?aient  de  tous  côtés  et  que 
les  théoriciens  n'avaient  pas  prévues.  C'est  en  Angleterre  surtout,  le 
pays  de  la  liberté  par  excellence,  qu'on  a  ressenti  le  plus  vivement 
les  abus  qu'engendrerait  le  communisme,  et  dont  M.  Egmont  Hake  ne 
cile  que  les  plus  criants  :  conflit  enire  l'ijtiliative  privée  et  celle  de 
l'Etat,  empiétement  de  l'État  sur  la  liberté  individuelle,  destruction  de 
la  responsabilité  personnelle,  disparition  de  l'esprit  d'épargne, création 
d'une  bureaucratie  puissante,  etc. 

D'autre  part,  en  même  temps  que  les  premiers  essais  du  commu- 
nisme donnaient  naissance  à  des  désillusions,  on  se  rendait  compte 
que  les  socialistes  tendaient  toujours  à  imposer  leur  programme  dans 
son  intégralité  et  qu'ils  ne  se  déclaraient  satisfaits  qu'après  un  triom- 
phe complet.  D'où  un  mouvement  de  réaction  en  faveur  de  l'indivi- 
dualisme. 

Mais  qu'est-ce  que  l'individualisme  ?  M.  Egmont  Hake  juge  néces- 
saire d'en  donner,  avant  tout,  une  définition  exacte,  pour  détruire 
certains  préjugés.  Il  n'est  pas  vrai,  comme  on  atîecte  quelquefois  de 
le  croire,  que  communisme  soit  synonyme  d'altxuisme,  tandis  qu'in- 
dividualisme serait  synonyme  d'égoïsme.  Il  n'est  pas  davantage  exact 
que  le  communisme  soit  la  subordination  des  intérêts  particuliers  à 
ceux  de  l'Etat,  le  sacrifice  du  petit  nombre  à  la  majorité,  la  coopération 
remplaçant  la  concurrence,  tandis  que  l'individualisme  serait  le  con- 
traire de  tout  cela.  Le  communisme  et  l'individualisme,  en  effet,  ne 
sont  que  deux  méthodes  différentes  pour  arriver  au  même  résultat, 
l'augmentation  du  bien-être  général.  L'un  et  l'autre  prennent  pour 
base  la  division  du  travail  ;  mais,  tandis  que  le  communisme  veut  faire 
prévaloir  les  principes  de  l'économie  domestique,  c'est  à  l'économie 
politique  que  l'individualisme  a  recours  comme  moyen  d'action.  Tan- 
dis que  les  communistes  veulent  traiter  la  société  comme  une  grande 
ferme  où  le  travail  est  réglé  dans  tous  ses  détails  par  un  maître,  qui 
dispose  comme  il  l'entend  des  fruits  de  ce  travail,  les  répartissant  se- 
lon ce  qu'il  croit  être  juste,  l'individualisme  s'en  remet  à  l'initiative 
privée.  M.  Egmont  Hake  a   montré  avec   beaucoup  d'éloquence  com- 
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bien  il  était  dirticile,  voire  impossible,  d'appliquer  à  la  société  un  sys- 
tème qui  peut  être  excellent  appliqué  à  une  grande  ferme,  et  il  a  fait 
ressortir  à  quelle  tyrannie  ii;énérale  aboul irait  un  pareil  régime. 

La  concurrence,  il  est  vrai,  est  l'àme  de  1  individualisme  ;  mais  si 
elle  est  dure  pour  le  pelit  nombre  des  producteurs,  la  grande  masse 
des  consommateurs  n\a  qu'à  s'en  féliciter,  puisqu'on  met  d'autant 
plus  de  zèle  à  la  salisfaire. 

M.  Egmond  Hake  a  examiné  les  réformes  qui  sont  de  nature  à  sti- 
muler rindividualisme.  Il  a  particulièrement  insisté  sur  la  réforme  de 
la  loi  sur  les  banques. 

M.  Egmond  Hake  a  ((>rminé  son  discours  en  exhortant  son  auditoire 
à  ne  pas  se  laisser  décourager  par  les  succès  passagers  des  doctrines 
communistes,  car  il  y  a  lieu  de  croire  que  l'individualisme  ne  tardera 
pas  à  rentrer  dans  ses  droits. 

[Journal  des  Débats]. 


Ce  qu'ont  coûté  les  grèves  de  1894  en  Angleterre.  —  Le  minis- 
tère du  commerce  vient  de  publier,  sous  forme  de  Livre  Bleu,  le  rapport 
du  chef  du  bureau  du  travail  sur  les  grèves  de  l'année  1894,  année 
pendant  laquelle  le  pourcentage  des  ouvriers  sans  travail  a  été  infé- 
rieur à  celui  de  l'année  précédente. 

Le  nombre  des  grèves,  en  1894,  a  été  de  1.061,  chiffre  plus  considé- 
rable que  ceux  de  1893  (782)  et  1892  (700);  mais  le  nombre  des  travail- 
leurs atteints  par  ces  1.061  querelles  industrielles  n'a  été  que  de 
324.000,  soit  la  nîoitié  moins  environ  qu'en  1893.  Comme  toujours,  ce 
sont  les  mineurs  qui  ont  eu  le  plus  de  querelles  avec  leurs  patrons, 
et  23  p.  100  des  grèves  et  66  p.  100  des  ouvriers  atteints  appartenaient 
à  l'industrie  minière. 

Comme  toujours  aussi,  les  succès  des  grévistes  ont  été  divers.  Sur 
1.061  grèves,  ils  ont  eu  victoire  complète  dans  372,  victoire  partielle 
<lans  244,  et  ils  ont  été  entièrement  battus  dans  389  autres  cas. 

Quand  on  recherche  la  cause  de  ces  grèves,  on  renuircjui;  que,  dans 
plus  de  la  moitié  des  cas  (!j3  ]).  100),  elles  ont  été  motivées  par  des 
questions  de  salaire.  Sur  les  'o64  grèves  dues  à  cette  cause,  291  ont 
été  provoquées  par  une  demande  d'augmentation  de  salaire,  et  les 
autres  par  la  n'sistancc  à  une  réduction  proposée  par  les  patrons. 

La  plupart  de  ces  grèves  ont  été  réglées  par  des  négociations  di- 
rectes entre  les  ouvriers  et  les  patrons.  Maintcuiant,  (jui  eu  a  payé  les 
frais?  On  estime  ((Ui'  le  iKimlire  de  journées  de  travail  jx'rdues  par  les 
32i.000  grévistes  de  1894  a  été  de  9  millions  322.000,  soit  environ 
29  jours  1/2    jiar  gréviste,  ce;   qui   représente  une  perte  en   salaire  de 


BULLETIN  409 

50  millions  de  francs.  Voilà  pour  les  ouvriers.  QuanI  aux  Trades- 
Unious  qui  ont  soutenu  339  de  ces  grèves,  elles  ont  déboursé  en 
secours  à  25.900  sociétaires  et  en  dépenses  diverses,  du  chef  de  ces 
grèves,  48.000  livres  sterling,  ou  1.200.000  francs. 

Enfin,  on  estime  à  320  millions  de  francs  le  capital  resit'  improductif 
pendant  la  durée  de  193  de  ces  grèves.  [Journal  des  Débats.) 


Les  tableaux  de  l'Hôtel  des  Ventes.  —  Il  n'est  pas  de  flâneur  qui, 
gravissant  l'escalier  de  rilôlel  des  Ventes,  ne  se  soit  arrêté  à  mi-chemin 
entre  le  rez-de-chaussée  et  le  premier  étage  pour  jeter  un  coup  d'œil 
sur  une  petite  pièce  qui  constitue  à  elle  seule  tout  Tentresol,  et  où  se 
débitent  d'un  bout  de  Tannée  à  l'autre  des  grosses  de  tableaux  qui  vont 
par  paire...  comme  les  bœufs  ou  les  alexandrins.  Un  détail  aura  certai- 
nement frappé  le  curieux  attardé  à  la  salle  21,  c'est  que  les  toiles 
encadrées  qui  s'y  vendent  sont  adjugées  sous  le  marteau  d'ivoire  à  un 
prix  bien  inférieur  à  la  somme  que  semble  représenter  le  cadre  tout 
seul.  D'où  cette  réllexion  de  la  part  de  l'acheteur  naïf:  «  Qu'esl-ce  que 
je  risque  ?  » 

Ce  sont  en  effet  des  encadreurs  qui  alimentent  ce  petit  commerce 
fructueux,  puisque  des  fortunes  s'y  sont  réalisées  et  que  les  bénéfices 
nets  y  atteignent  25  à  30  p.  100  sur  les  matières  premières  et  la  main- 
d'œuvre. 

Voici  comment  ils  s'y  prennent  : 

Ces  industriels,  qui  habitent  en  général  dans  les  environs  de  la  rue 
des  Petites-Écuries,  font  fabriquer  leurs  cadres  par  des  petites  mains, 
c'est-à-dire  par  des  apprentis  rétribués  25  centimes  l'heure.  La  dorure 
au  demi-fin,  soit  avec  un  cuivre  très  inférieur,  qui  s'oxyde  rapi- 
dement, est  la  partie  essentielle  du  travail.  Les  bois  arrivent  tout 
moulurés  de  Norvège  ;  il  n'y  a  qu'à  les  ajuster  et  à  l(!s  assembler,  puis 
à  les  habiller  d'une  ornementation  très  simple,  toujours  la  même,  une 
feuille  d'acanthe  ou  l'éternel  laurier  antique.  Reste  le  tableau.  Pour  le 
perpétrer,  les  marchands  en  question  ont  une  équipe  d'ex-artistes  qui 
travaillent  chez  eux,  dans  des  greniers,  à  la  grosse.  Les  commandes 
marchent  par  douzaines  de  sujets  exactement  semblables  qu'on  vendra, 
bien  entendu,  à  des  joixrs  différents;  et,  dans  la  pratique,  chaque 
peintre  exécute  trois  modèles  dont  il  ne  sort  pas  :  un  paysage  avec 
cours  d'eau  et  ferme  dans  le  fond;  des  fleurs;  une  nature  morte.  Il  y  a 
aussi  des  sujets  de  chasse  et  des  sujets  de  genre  avec  des  figures,  mais 
pour  les  toiles d  un  certain  format  seulement...  Ils  se  payent  plus  cher! 
On  va  voir  sur  (juel  taux! 
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La  toile  do  6,  c'esl-à-dire  de  40  centimètres  sur  33,  rapporte  au 
barbouilleur...  30  centimes!  Le  prix  d'un  voyage  en  omnibus!  Encore 
est-il  obligé  de  fournir  les  couleurs.  On  devine  la  qualité  de  celles 
qu'il  emploie.  Le  bleu  de  Prusse  et  le  bleu  minéral  abondent  ;  le  cobalt 
et  le  cadmium  sont  d'un  usage  aussi  inconnu  que  les  garances.  Les 
figures,  ai-je  dit,  ne  s'exécutent  qu'à  partir  d'une  certaine  taille.  La 
base  de  la  rétribution  est  de  4  francs  i)our  une  toile  de  40,  autrement 
dit  pour  une  surface  de  1  mètre  sur  81  centimètres  et  comprenant  au 
moins  deux  figures,  généralement  deux  petites  femmes  qui  s'appuyent 
l'une  sur  l'autre. 

Ces  tarifs  semblent  une  mystification  ;  je  puis  affirmer  cependant 
qu'ils  sont  réels.  Les  malheureux  qui  les  subissent  trouvent  encore 
moyen  de  gagner  4  à  a  francs  par  jour,  mais  à  condition  de  s'associer. 
«  11  faut,  me  disait  Tun  de  ces  spécialistes,  être  au  moins  deux  copains 
en  ménage  :  l'un  fait  les  premiers  plans,  l'autre  les  arbres  ;  les  femmes 
font  les  ciels.  On  s'en  tire.  La  douzaine  de  tableaux  est  étalée  sur  une 
série  de  chevalets  et  la  même  brosse  sert  pour  tous.  On  a  soin  de  ne 
jamais  la  laisser  sécher,  par  économie  !  » 

Voyons  maintenant  ce  que  rapportent  à  l'entrepreneur  ces  <  objets 
d'art  ».  Les  plus  petites  toiles  encadrées  se  vendent  au  minimum 
10  francs  la  paire.  Si  cette  mise  à  prix  n'est  pas  couverte,  on  les  relire. 

Le  cadre  revient,  au  prix  de  fabrication,  à  3  francs,  le  châssis  à 
bO  centimes,  le  salaire  du  peintre  à  30  centimes,  totaJ  3  fr.  8'\  L'unité, 
s'adjugeant  à  5  fr.,  laisse  24  sous  de  bénéfices.  C'est  bien,  en  tenant 
compte  des  paires  qui  se  vendent  12  francs,  et  il  y  en  a,  le  25  A  30 
p.  100  dont  je  parlais  plus  haut. 

On  ne  s'imagine  pas  le  nombre  de  tableaux  (lui  se  vendent  dans  ces 
conditions-là.  C'est  par  voitures  de  déménagement  pleines  qu'ils 
arrivent  quotidiennement  à  l'hôtel  Brouot  ;  c'est  par  wagons  entiers 
qu'ils  s'expédient  en  Amérique  et  en  Australie,  pour  la  satisfaction  des 
«  amateurs  »  de  l'autre  lu'misplière. 

tlUY  TOMEL. 

{Journal  des  Débats). 
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SÉANCE   DU  5    MARS  18 96 

Communications.  —  Congrès  du  Crédit  populaire  et  agricole  à  Caen. —  Société 
française  d'arbitrage 

Discussion.  —  De  l'intluence  de  la  civilisation  sur  l'accroissement  de  la  popu- 
lation. 

Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  membre  de  Tln- 
stilut.  M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  énumère  les  ouvrages 
présentés,  dont  on  trouvera  la  liste  plus  loin.  Parmi  ces  ouvrages, 
M.  Courtois  tient  à  signaler  le  volumineux  rapport  (440  pages)  sur 
la  mairie  du  X''  arrondissement  publié  par  M.  Georges  Villain, 
conseiller  municipal.  C'est  non  seulement  une  œuvre  administra- 
tive, mais  aussi  un  travail  archéologique  fort  intéressant  sur  le  X'' 
arrondissement  (jadis  V^)  avec  de  nombreux  plans  dont  un 
remontant  à  1555  et  des  illustrations  faisant  connaître  la  nouvelle 
mairie  récemment  inaugurée.  Ce  travail  rappelle  le  rapport  fait,  il 
y  a  plusieurs  années,  également  par  M.  (î.  Villain,  sur  le  quartier 
du  Temple  et  ses  vicissitudes  à  travers  les  âges. 

Le  secrétaire  perpétuel  rappelle  ensuite  aux  membres  présents 
le  8"  Congrès  du  Crédit  populaire  et  agricole  qui  s'ouvrira  à 
Caen  du  10  au  12  mai  prochain,  et  il  invite  ses  collègues  à  y  pren- 
dre part.  Il  rappelle  également  que  la  séance  générale  annuelle 
de  la  Société  française  d'arbitrage  se  tiendra  le  21  mars  à  la 
mairie  du  IIP  arrondissement  (du  temple)  et  sera  présidée  par 
M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  président  de  la  Société. 

M.  le  président  communique  ensuite  la  question  proposée  par  le 
secrétaire  perpétuel  et  formulée  par  M.Paul  Leroy-Beaulieu, mem- 
bre de  l'Institut.  Cette  question  étant  adoptée,  la  parole  est  à  son 
auteur. 

DE   l'influence    DE   LA    CIVILISATION    SUR   l'aCCROISSEMENT 
DE    LA   POPULATION. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  expose  ainsi  le  sujet: 

La  question  de   la  population   a  donné  lieu,  dit-il,  à  de  nom- 
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l)i'eusespolénii(|ii('s.  La  docti-ine  de  Malllius  soulève  encore  aujour- 
(riiui  des  discussions,  bien  que  les  économistes  Taient  depuis 
lonj^temps  déjà  condamnée.  Cependant  on  doit  reconnaiti'e  que 
Malthus  n'avait  pas  absolument  tort,  au  moins  au  point  de  vue  de 
l'état  de  la  société  à  son  époque.  Aujourd'hui  cette  doctrine 
n'aurait  i>lus  de  base  sérieuse. 

De  notre  tenq)S,  le  plus  grand  danger  (jue  puisse  engendrer  le 
développement  de  la  civilisation,  c'est  de  déterminer  une  sorte  de 
stérilité  relative  pour  la  race  humaine.  Les  populations  civilisées 
n'augmentent  certainement  pas  en  proportion  de  leur  puissance 
de  reproduction. 

Mais  d'abord  il  est  utile  de  définir  la  civilisation  ;  sans  prétendre 
à  une  définition  parfaite,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  pense  que  l'état 
de  civilisation  peut  être  caractérisé  par  les  traits  suivants  : 

1°  Diversité  des  besoins;  le  sauvage  en  effet  a  très  peu  de  be- 
soins, le  barbare  aspire  déjà  à  un  plus  grand  nombre  de  jouis- 
sances plus  variées,  enfin  l'homme  civilisé  voit  croître  ses  besoins 
au  fur  et  à  mesure  qu'augmeutent  les  moyens  de  les  satisfaire.  — 
2°  Accroissement  du  bien-être.  —  3''  Développement  de  l'instruc- 
tion. —  4"  Idéal  plus  élevé  et  plus  varié.  —  5°  Désir  de  s'élever 
pour  soi-même  et  pour  sa  famille  au-dessusdu  niveau  où  l'on  s'est 
trouvé  placé  dans  la  société.  —  0°  Désir  de  voir  ses  enfants  gravir 
eux-mêmes  de  nouveaux  degrés  dans  l'éclielle  sociale. 

M.  Leroy-Beaulieu  développe  ces  différents  points  et  montre  ([ue 
chacune  de  ces  causes  a  pour  effet  de  limiter  la  natalité.  11  com- 
pare alors  la  France  aux  autres  pays  à  ce  point  de  vue.  Notre  pays 
représente,  dit-il,  certainement,  la  nation  la  plus  civilisée.  Cela  ne 
veut  pas  dire  que  nous  soyons  plus  riches  que  l'Angleterre,  ])lus 
intelligents,  plus  vertueux,  plus  avancés  au  point  de  vue  scienti- 
fi([ue  ({ue  tel  ou  tel  peuple;  mais  les  conditions  de  bien-être  sont 
plus  uniformément  répandues  dans  la  masse  de  notre  population 
([ue  chez  d'autres  nations,  et  c'est  chez  nous  que  l'on  observe  plus 
connnunément qu'ailleurs  les  tendances  et  les  as|)irations  vers  un 
nu'ilhuir  sort.  C'est  ce  qui  fait  (lue  les  causes  signalées  tout  à 
l'heure  agissent  dans  notre  pays  avec  plus  d'intensité. 

11  est  certain  ([ue  notre  popidation  s'accroît  avec  une  lenteur 
désespérante.  Ce  n'est  pas  sur  une  augmentation  de  naissances 
qu(>  nous  devons  conqHer  pour  y  remédier;  c'est  plutôt  sur  une 
diminution  des  décès.  Ce  phénomène  est-il  particulier  à  la  France? 
Nom,  car  les  autres  peuples  entrés  plus  tard  ([ue  nous  dans  la  voie 
d'une  civilisation  intensive,  arrivent  peu  à  peu  à  unesituation  ana- 
logue à  la  n(Hre. M. Leroy-Beaulieu  cite  alors  la  Belgique, la  Suisse, 
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qui  en  sont  à  peu  près,  à  cet  égard,  au  point  oîi  nous  en  étions 
nous-mêmes  il  y  a  trente  ou  quarante  ans  ;  l'Angleterre  se  trouve  à 
peu  près,  au  point  de  vue  de  la  civilisation,  au  degré  où  nous  nous 
trouvions  il  y  a  une  cinquantaine  d'années. 

Utilisant  les  travaux  de  M.  Bodio  sur  la  population,  M.  Leroy- 
Beaulieu  compare  le  chifTre  des  naissances  par  rapport  au  chiffre 
de  la  population  dans  les  différentes  régions  de  TEurope.  Dans  la 
région  orientale,  par  exemple,  on  trouve  une  moyenne  de  50  nais- 
sances pour  1.000  habitants.  C'est  le  chiffre  de  la  Russie  ;  en  Ser- 
bie, c'est  de  40  à  45  pour  1.000  ;  en  Roumanie,  40  à  42;  en  France, 
la  moyenne  est  descendue  ù  22;  en  Autriche,  on  trouve  38  à  39 
naissances  pour  1.000  ;  en  Allemagne,  dans  les  premières  années 
après  la  guerre,  le  chifTre  des  naissances  était  de  40  pour  1.000, 
puis  il  est  descendu  à  36  ou  37  pour  1.000  dans  ces  dernières  an- 
nées. Partout,  remarque  M.  Leroy-Beaulieu,  la  proportion  des  nais- 
sances par  1.000  habitants  diminue  visiblement  pendantla  période 
des  quinze  dernières  années.  En  Danemark,  elle  a  baissé  à  31  et 
29  pour  1.000,  en  Norwège  de  30  à  31,  en  Suède  de  30  et  31  à  29, 
28,  27  pour  1.000  :  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  après 
avoir  été  de  35  à  36  dans  la  première  période  des  quinze  années 
antérieures  à  1890,  cette  proportion  est  tombée  en  1891  et  1892  à 
31. 

En  Belgique,  la  moyenne,  après  avoir  été  de  32,  33,  31,  a  baissé 
jusqu'à  28  pour  I.OOO.  Mais  en  Italie  la  moyenne  est  encore  de  36 
à  .37  ;  donc,  conclut  M.  Leroy-Beaulieu,  les  peuples  civilisés  ont 
une  réelle  tendance  aune  diminution  dans  la  natalité. 

Quelle  cause  peut-on  assigner  à  ce  phénomène  suivant  les  pays? 
Les  uns  accusent  le  régime  successoral  et  invoquent  la  liberté  de 
tester.  D'autres  accusent  la  rigueur  du  service  militaire  ou  encore 
l'excès  des  impôts. 

Aucune  de  ces  causes  n'est  prépondérante  et  ne  suffit  pour  don_ 
ner  une  explication  satisfaisante  :  par  exemple,  la  Belgique,  qui  n'a 
pas  le  service  militaire  obligatoire  et  qui  paie  le  moins  d'impôts, 
a  une  natalité  relativement  faible  ;  l'Italie,  au  contraire,  nation  qui 
paie  le  plus  d'inqjôts,  accuse  une  forte  proportion  de  naissances. 
C  est  ailleurs  qu'il  faut  chercher  des  causes  prédominantes.  Au 
début  du  siècle  agissait  une  cause  artificielle  de  la  multiplicité  des 
naissances  :  c'était  l'espèce  de  prime  dont  pouvaient  profiter  les 
parents  en  faisant  travailler  leurs  enfants  en  bas  âge  ;  aujourd'hui 
cette  prime  a  disparu,  car  l'instruction  obligatoire  recule  jusqu'à 
13,  14  ans,  l'âge  où  les  enfants  deviennent  parleur  travail  rémuné- 
rateurs pour  leurs  parents. 
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Ajoutez-y  les  exigences  de  notre  état  social,  où  il  devient  déplus 
en  plus  difficile  de  se  créer  une  situation,  ce  qui  rend  les  mariages 
plus  tardifs.  Par  exemple,  dans  la  plupart  des  professions  libé- 
rales, les  années  les  plus  fécondes  de  làge  adulte  se  consument 
dans  des  études  acharnées,  des  concours,  des  examens,  jusqu'à 
yu,  35,  quelquefois  40  ans. 

Pour  les  femmes,  Tàge  du  mariage  recule  également  ;  d'après 
Bodio,  cet  âge,  en  Angleterre,  depuis  quelques  années,  aurait  re- 
culé d'un  an  ou  deux;  en  Belgique,  si  Ton  examine  à  part  les  pro- 
vinces flamandes  et  les  provinces  wallonnes,  on  constate  que  la 
natalité  est  plus  forte  dans  les  premières  où  les  traditions,  les 
influences  religieuses  se  sont  mieux  conservées. 

On  a  invoqué  aussi  des  influences  physiologiques.  M.  Leroy- 
Beaulieu  n'y  croit  pas  beaucoup.  Il  accorde  plus  de  puissance  aux 
influences  psychologiques,  au  désir  de  s'élever  sans  cesse  au- 
dessus  de  sa  condition;  à  l'afTcction  pour  les  enfants,  à  qui  les 
parents  veulent  léguer  une  situation  au  moins  égale  à  la  leur.  On 
a  enfin  voulu  faire  intervenir  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt;  cette 
baisse  peut  sans  doute  agir  dans  une  certaine  mesure,  mais  c'est 
là  une  conjecture  sans  portée  sérieuse.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  phé- 
nomène est  constant  dans  notre  pays  et  il  ne  laisse  pas  que  d'être 
inquiétant.  Cependant  l'orateur  ne  croit  pas  que  le  taux  des  nais- 
sances puisse  maintenant  se  relever  sensiblement.  Ce  qui  se  passe 
ailleurs  ne  permet  guère  de  l'espérer.  Aux  États-Unis,  par  exem- 
ple, où  se  trouvent  rapprochés  les  éléments  les  plus  prolifiques  : 
Allemands,  Irlandais,  et  depuis  quelques  années  Italiens,  la  nata- 
lité diminue,  le  dernier  Census  le  signalait  particulièrement. 

Tout  en  un  mot  concourt  à  prouver  que  le  développement  de  la 
civilisation  tend  à  diminuer  le  nombre  des  naissances.  Pour  la 
France  une  seule  ressource  semble  efTective,  c'est  la  possibilité  de 
réduire  le  taux  de  la  mortalité  :  de  ce  côté  peut  être  pourrait-on 
gagner  100  ou  1^)0. 000  existences  par  an,  mais  on  voit  combien 
cette  ressource  est  encore  insuffisante. 

M.  Jacques  Bertillon  rappelle  d'abord  ([ne,  son  père,  le  D''Ber- 
lillon,  dont  les  travaux  statistiques  sont  encore  aujourd'hui  cités 
avec  éloge,  avait  indiqué  déjà,  il  va  trente  ou  ([uarante  ans,  les 
causes  signahies  par  M.  Leroy-Beaulieu. 

M.  Bertillon  affirme  que  la  France  présente  encore  aujourd'hui 
le  même  phénomène  (ju'il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  c'est-à- 
dire  une  décr(jissance  régulière  et  continue  de  sa  population. 

Elle  est  le  seul  pays  où  ce  fait  soit  constant,  et,  si  l'on   veut 
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s'en  convaincre,  il  ne  faut  pas  se  contenter,  comme  M.  P.  Leroy- 
Beaulieu  et  M.  Bodio,  de  considérer  une  période  d'une  quinzaine 
d'années,  il  faut  prendre  une  série  d'années  bien  plus  longue. 

L'orateur  cite  alors  quatorze  pays  d'Europe  dont  il  expose  la 
situation  statistique  par  périodes  décennales  depuis  soixante  ans. 
11  montre  par  quels  rapports  sont  liées  la  natalité  et  la  mortalité, 
dont  les  courbes  sont  pour  ainsi  dire  parallèles.  L'Angleterre,  la 
Suède,  sont  particulièrement  démonstratives  à  cet  égard. 

En  Allemagne,  la  natalité  n'a  pas  baissé.  En  France,  nous  per- 
dons un  point  par  période  décennale. 

Un  autre  pays  accuse  un  phénomène  semblable  :  ce  sont  les 
colonies  australiennes.  On  y  comptait,  de  1861  à  1865,  41  nais- 
sances par  1.000  habitants  ;  cette  moyenne  est  tombée  à  32.  Et 
pourtant,  la  fécondité  par  mariage  y  a  augmenté  ;  mais  le  nombre 
des  mariages  y  a  diminué. 

En  réalité,  rien  n'indique  que  les  autres  pays  soient,  comme 
le  soutenait  M.  Leroy-Beaulieu,  aussi  menacés  que  nous-mêmes. 

M.  Bertillon  n'est  pas  non  plus  du  même  avis  au  sujet  des 
effets  à  attendre  de  la  diminution  des  décès.  Cette  espérance  est 
illusoire.  On  se  figure  pouvoir  gagner  une  économie  de  60.000  dé- 
cès sur  les  ina\<idies  ailes  éoi  tables  :  on  n'obtiendra  jamais  un  pareil 
chiffre.  Certains  pays,  sans  doute,  comme  l'Allemagne  spéciale- 
ment, sont  arrivés  à  annihiler  pour  ainsi  dire  la  variole  grâce  à 
la  vaccination  obligatoire.  Mais  il  faudrait  par  an  400.000  dé- 
cès de  moins  en  France  pour  mettre  notre  pays  sur  le  même  pied 
que  l'Allemagne. 

M.  le  D""  Bertillon  se  rallie  du  reste  à  l'opinion  de  M.  Leroy- 
Beaulieu  pour  souhaiter  une  législation  sous  l'empire  de  laquelle 
les  enfants  ne  constituent  plus  une  charge  aussi  onéreuse  pour 
leurs  parents. 

M.  E.  Levasseur,  membre  de  l'Institut,  fait  remarquer  à 
M,  Bertillon  que  ses  appréciations  pessimistes  sur  l'économie 
d'existences  humaines  réalisée  dans  ces  derniers  temps  ne  sont 
pas  tout  à  fait  justes,  car  la  moyenne  de  la  vie  a  certainement 
augmenté  chez  nous.  Elle  a  augmenté  surtout  grâce  à  une  dimi- 
nution de  la  mortalité  des  petits  enfants,  et  l'intluence  de  l'aug- 
mentation se  fait  sentir  sur  tous  les  âges.  L'hygiène,  sérieuse- 
ment améliorée,  y  est  pour  beaucoup,  et,  quoi  qu'en  dise  M.  Ber- 
tillon, ne  parvint-on  à  sauver  chaque  année  que  60.000  enfants, 
il  faudrait  encore  avouer  que  ce  n'est  pas  à  dédaigner. 

Le  degré  de  richesse  au({uel  est  parvenu  un  peuple  a  certaine- 
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ment  une  sérieuse  influence  sur  le  développement  desa  population. 
II  y  a  en  quel({ue  sorte  une  géofi;raphie  de  la  natalité,  et  celle-ci, 
comme  l'a  dit  avec  raison  M.  P.Leroy-Beaulieu,  est  plus  élevée  dans 
lorient  que  dans  loccident  de  l'Europe.  La  France  et  l'Angle- 
terre sont  plus  riches  que  la  Russie  ;  la  densité  moyenne  de  la  po- 
pulation est  plus  forte  en  Allemagne  qu'en  France. 

Il  y  a  encore  quarante  ans,  on  se  préoccupait  de  l'éventualité 
d'un  excès  de  population.  Aujourd'hui,  ce  qui  préoccupe  surtout 
les  statisticiens  allemands  et  français,  c'est  l'équilibre  des  forces 
militaires. 

Certainement,  à  mesure  que  progresse  la  civilisation,  les  pa- 
rents regardent  de  plus  près  aux  charges  de  famille. 

Peut-on  accuser  de  la  diminution  de  la  population  le  service 
militaire  obligatoire  ou  l'impôt  trop  lourd?  L'Allemagne  subit  le 
service  militaire,  l'Italie  supporte  des  impôts  écrasants,  et  pour- 
tant dans  ces  deux  pays  la  population  s'accroît  considérablement. 

M.  Levasseur  rappelle  que,  dans  son  magistral  ouvrage  sur  la 
population,  il  a  établi  les  relations  existant  entre  trois  termes 
intimement  liés  entre  eux  :  population,  —  production,  —  con- 
sommation. 

Si  la  population  est  1,  —  la  production  1  —  et  la  consonmia- 
tiou  1,  — il  y  a  équilibre,  et  la  population  se  développe  norma- 
lement. Mais  le  premier  et  le  deuxième  terme  restant  1.  si  le  troi- 
sième devient  2,  alors  l'équilibre  est  rompu.  Du  temps  de  Malthus, 
on  voyait  la  population  s'accroître  plus  vite  que  la  production,  et 
l'on  s'efTrayait.  Aujourd'hui,  c'est  la  production  qui  se  développe 
plus  rapidement  que  la  population  ;  mais  la  consommation,  elle 
aussi,  s'est  augmentée,  et  dans  des  proportions  considérables. 

M.  CI.  Juglar  est  d'avis  ([ue  le  système  consistant  à  com- 
parer les  naissances  par  1.000  habitants  est  un  procédé  er- 
roné ;  il  vaut  mieux  prendre  les  chilTres  eux-mêmes  tels  qu'ils 
sont  fournis  par  les  statistiques,  et  ces  chiffres  se  trouvent  en 
correspondance  frappante  avec  ceux  qui  caractérisent  les  périodes 
de  j)rospérité  ou  de  crise  économique.  Ainsi,  de  1809  à  181)5,  à 
Paris,  la  statistique  des  mariages  donne  les  résultats  suivants  : 
en  18(')0,  18.000  mariages  ;  en  1871,  année  de  guerre  et  de  désas- 
tres, 12.000  ;  en  1872,  21.000  ;  puis  arrive  une  période  de  crise  et 
à  la  fin  de  1877  on  constate  18.000  mariages.  Suit  une  période 
prospère  :  en  1882,  20.400;  en  188:^,  année  de  liquidation, 20.000. 

Kn  1880,  année  prospère,  23.200.  Enfin,  si  l'on  arrive  aux  années 
1803,  1891,  1895,  le  chiffre  des  mariages  reste  à  22.800. 
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Et  ce  phénomène  n'est  pas  spécial  à  Paris,  il  est  le  même  pour 
la  France  entière  ;  seulement  il  y  est  moins  visible. 

Dans  d'autres  pays,  tels  que  l'Angleterre,  l'influence  des  crises 
sur  les  mariages  se  fait  également  sentir;  mais  elle  y  est  moins  fa- 
cile à  constater. 

M.  Juglar  cite  encore  l'Autriche  au  même  point  de  vue. 

Les  constatations  seraient  les  mêmes  en  ce  qui  concerne  les 
naissances,  mais  non  en  ce  qui  touche  aux  décès.  En  réalité, 
comme  l'a  dit  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  une  des  causes  qui  dominent 
la  question,  c'est  la  diminution  du  nombre  des  naissances  par  ma- 
riage. 

M.Frédériksen  s'élève,  au  contraire,  contre  les  conclusions  de 
MM.  Levasseur  et  Juglar.  Ainsi  M.  Leroy-Beaulieu  a  attribué  une 
importance  exagérée  au  caractère  propre  de  certaines  populations, 
par  exemple  les  populations  flamandes,  wallonnes  et  françaises 
de  la  Suisse.  Les  familles  de  ces  populations  changent  très  sou- 
vent de  caractère  à  cet  égard  lorsqu'elles  sont  transplantées.  Ainsi, 
les  Scandinaves,  quand  ils  émigrent,  ont  beaucoup  plus  d'enfants 
dans  les  pays  où  ils  vont  se  fixer. 

M.  Frédériksen  est  persuadé  que  si  les  impôts  diminuaient  et  si 
le  service  militaire  pesait  moins  lourd  sur  certains  peuples,  la 
population  y  augmenterait  sensiblement. 

M. P. Leroy-Beaulieu  fait  remarquer  encore  une  fois  que  le  taux 
d'accroissement  de  la  population,  de  l'avis  de  tout  le  monde, dimi- 
nue en  Belgique,  pays  où  il  n'y  a  que  peu  d'impôts,  et  pas  de  ser- 
vice militaire  obligatoire.  En  Suisse,  ce  taux  diminue  également, 
de  même  quen  Angleterre,  du  reste, et  aux  États-Unis  :  le  Census 
indique  très  bien  que  la  natalité  y  décroît  de  plus  en  plus,  et  il  si- 
gnale, —  détail  accessoire  si  l'on  veut,  —  que  le  nombre  des  noirs 
y  augmente  régulièrement.  Dans  les  pays  Scandinaves,  même 
phénomène  que  dans  les  pays  cités  plus  haut,  comme  en  Alle- 
magne, encore  d'après  Bodio. 

M.  Leroy-Beaulieu  répond  à  une  critique  de  M.  Bertillon  sur  la 
brièveté  de  la  période  de  quinze  ou  vingt  ans  à  laquelle  il  s'en  est 
référé  pour  formuler  ses  conclusions.  En  pareille  matière,  dit-il, 
une  semblable  période  est  parfaitement  suffisante  pour  servir  de 
base  à  une  induction  légitime,  très  bien  justifiée  quand  on  sait 
manier  les  chiffres  et  les  interpréter  avec  leur  véritable  portée. 

Le  phénomène  continuera-t-il  à  se  manifester  ?  M.  Leroy-Beau- 
lieu en  est  convaincu,  et  il  répète  que  la  civilisation  se  dévelop- 
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panf  graduellement  dans  les  autres  pays,  y  développera  les  mô- 
mes conséquences  que  chez  nous-mêmes. 

-  M.  Alfred  des  Cilleuls,  eu  égard  à  Theure  très  avancée,  ne 
peut  qu'énoncer  certaines  propositions  qui  demanderaient  quel- 
ques développements. 

Tout  d'abord,  il  appuie  les  critiques  de  M.  Juglar,  sur  la  mé- 
thode, aujourd'hui  en  usage  pour  mesurer  la  natalité,  c'est-à- 
dire  celle  qui  consiste  à  rapprocher  le  nombre  annuel  de  nais- 
san  es  de  celui  des  habitants.  Pour  comparer  des  quantités,  il 
faut  des  éléments  semblables  ;  or,  ici,  on  met  en  parallèle  des 
catégories  bien  distinctes  d'individus  :  enfants,  adultes, vieillards, 
célibataires  ou  veufs  et  gens  mariés,  cela  conduit  à  des  mé- 
comptes. Dans  les  pays  où  l'enfance  et  la  vieillesse  forment  un 
contingent  notable,  la  fécondité  réelle  sera  dissimulée  par  une 
formule  laissant  croire  à  un  faible  accroissement  de  population, 
et  plus  la  proportion  des  enfants,  dans  le  total  des  habitants, 
sera  élevée,  plus  l'erreur  commise  sera  sensible,  puisque  le 
nombre  des  producteurs, sur  100  résideiits^se  trouvera  réduit  de  la 
sorte,  en  raison  directe  de  l'importance  numérique  des  personnes 
non  parvenues  à  l'âge  nubile. 

En  second  lieu,  1  éminent  rapporteur  a  parlé,  avec  beaucoup 
de  raison,  des  causes  physiques  et  morales  qui  réagissent  sur 
la  natalité  ;  mais,  il  y  a  un  point  sur  lequel  M.  des  Cilleuls  dési- 
rerait appeler  toute  l'attention  de  la  Société  et  qu'il  a  traité,  en 
180.5,  devant  la  Société  d  économie  sociale  :  c'est  le  mode  de  grou- 
2:)cment  de  la  population,  tel  que  l'expérience  ie  fait  ressortir. 
Tous  les  peuples  civilisés  ont,  depuis  un  siècle,  subi  une  force 
d'attraction  vers  les  grands  centres,  et  malheureusement,  au  seul 
point  de  vue  de  la  conservation  des  races,  la  statistique  prouve 
qu'au  sein  des  villes  très  étendues,  très  peuplées,  on  rencontre 
un  déchet  fort  appréciable  de  natalité  et  de  longévité,  eu  égard 
aux  moyennes  constatées  dans  les  campagnes  ou  les  cités  de 
-0.000  âmes  et  au-dessous.  Mais  les  grandes  agglomérations  doi- 
vent être  envisagées  sous  un  second  point  de  vue. 

Il  y  a  longtemps  que  Guizol  l'a  dit  :  pour  éviter  la  corruption, 
la  décadence  et  la  ruine  des  peuples,  il  faut  des  ed'orts  de  mora- 
lilé  c[iii  croissent  avec  le  développement  de  la  civilisation.  Celte 
vérité  si  profonde  n'a  pas  été  suffisamment  méditée  par  les  légis- 
lateurs, les  gouvernants  et  les  conducteurs  de  1  opinion  publique. 
Tontà  l'heure,  un  médecin  nousavouailson  scepticisme,  à  l'égard 
de  la  science  qu'il  professe;  c'est,  aussi,  un  docteur  en   médecine 
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très  autorisé,  qui,  dans  un  livre  paru,  il  y  a  dix  ans,  déclarait 
que  la  civilisation  engendre  fatalement  une  névrose  générale  et 
une  dégénérescence;  oui,  sans  doute,  si  on  ne  demande  au  milieu 
oîi  s'écoule  la  vie  que  jouissances  matérielles  et  intenses;  non,  si  l'on 
sait  régler  son  existence  et  faire  une  large  part  aux  nobles  occu- 
pations de  l'homme.  Mens  sana  in  corporesano. 

Pour  permettre  d'apprécier  les  ravages  causés  par  T indiffé- 
rence, en  matière  morale,  M.  des  Cilleuls  donne  communication 
de  quelques  chiffres  tirés  d'une  statistique  criminelle  en  Bre- 
tagne, à  cent  années  d'intervalle. 

1786      1886 

Infanlicides 9  21 

Incendies 8  1.318 

Suicides 4  310 

Vols  sur  les  chemins 2  Ifi 

—  Simples  ou  domestiques 362  3.000 

—  Abus  de  confiance 

—  Faux 1  11 

Attentats  aux  mœurs 2  92 

Et  il  s'agit  d'une  des  provinces  les  moins  contaminées  de  la 
France  1 

y\.  E.  Levasseur,  à  propos  des  observations  de  M.  Des  Cil- 
leuls sur  la  population  au  xviir  siècle,  rappelle  que,  dans  son 
ouvrage,  il  a  donné  la  carte  statistique  de  la  Bretagne  avant  17S9: 
il  fait  même  remarquer,  à  ce  sujet,  que,  vers  la  fin  du  règne  de 
Louis  XVI,  on  constatait  en  France  plus  de  décès  que  de  nais- 
sances. 

Quant  à  l'émigration  des  campagnes  vers  les  villes,  c'est  un 
fait  grave,  sans  doute,  mais  (fui  s'observe  avec  une  intensité 
encore  plus  grande  dans  la  plupart  des  pays.  Aujourd'hui,  en 
effet,  l'agriculture  donne  des  rendements  plus  élevés  avec  moins 
de  bras,  grâce  à  l'emploi  des  machines,  et  il  en  résulte  un  exode 
des  ouvriers  agricoles  vers  les  grandes  cités.  C'est  encore  en 
France  que  la  population  urbaine  a  le  moins  augmenté,  —  moins 
qu'en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Belgique. 

M.  le  D'  Bertillon  maintient  que  quinze  ans  pour  des  obser- 
vations de  ce  genre  constitue  une  période  tout  à  fait  insuffisante, 
ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  reconnaître,  dans  leur  ensemble,la  jus- 
tesse des  causes  signalées  par  M.  Leroy-Beaulieu. 
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M.  Levasseur  a  établi  une  relation  entre  la  natalité  et  la  quan- 
tité de  produits  offerts  à  la  consommation.  M.  Bertillon  no  croit 
pas  qu'il  y  ait  là  une  cause  pouvant  expliquer  pourquoi  la  popu- 
lation diminue. 

Je  ne  puis  songer,  dit  M.  Fréd.  Passy,  à  une  heure  aussi 
avancée  (près  de  minuit),  à  faire  un  résumé  de  la  très  intéres- 
sante séance  à  laquelle  nous  venons  d'assister,  encore  moins  à 
prendre  la  parole  pour  mon  compte  et  à  ajouter  mes  observations 
à  celles  de  nos  collègues.  Je  ne  veux  dire  qu'un  mot  en  me  levant 
pour  donner  le  signal  du  départ  :  c'est  que  je  considère,  comme 
M.  Bertillon,  cette  décroissance  progressive  de  la  natalité  comme 
un  mal  et  un  danger  ;  il  y  a  tout  un  côté  de  la  question  :  le  côté 
moral,  qui,  bien  que  sous-entendu  par  tous  les  orateurs,  n'a  été 
examiné,  comme  il  mériterait  de  l'être,  à  fond,  par  aucun. Je  tiens 
à  le  répéter.  Et,  sans  prétendre,  aujourd'hui,  entreprendre  cette 
étude,  ni  même  l'effleurer,  je  ne  crois  pas  inutile  d'insister,  après 
M.  Des  Cilleuls,  sur  la  nécessité  de  mettre  le  progrès  moral  au  ni- 
veau et  au-dessus  du  progrès  matériel  ;  sans  quoi  le  rapport  entre 
la  production  et  la  consommation,  si  justement  rappelé  par 
M.  Levasseur,  tourne  fatalement  au  détriment  de  la  population, 
atteinte,  à  la  fois,  dans  son  nomi)re  et  dans  sa  qualité. 

Ce  qui  revient  à  dire  que  la  vraie  civilisation,  n'est  peut-être 
pas  tout  à  fait  ce  que  nous  appelons  de  ce  nom  ;  et  que  Franklin 
pourrait  bien  avoir  dit  le  dernier  mot  de  la  question  quand  il  a 
écrit  :  qu'un  vice  coûte  plus  à  nourrir  f[ue  deux  enfants.  Mais  il 
faudrait,  ajoute  M.  Frédéric  Passy,  un  nouveau  discours  ou  un 
article  pour  m'expliquer  ;  et  je  me  borne  à  constater  qu'il  ne  se- 
rait pas  inutile  de  le  faire. 

La  séance  est  levée  à  minuit  moins  un  (juart. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letort. 
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CORRESI'ONDANCE 


LA  CONCURRENCE   (NDUSTRIELLE 

DE    l'eXTRI'ME-ORIENT 


Antihes,  le  23  février  1?<J6. 
Monsieur  le  Directeur, 

L'usage  n\'l;int  pas  que  les  membres  ;i})sents  de  la  Soeiélé  d'Econo- 
mie ijolitique  puissent  lui  exprimer  par  lettre  leur  opinion  au  sujet  des 
questions  mises  à  son  ordre  du  jour,  je  prends  la  liberti'  d'adresser  au 
Journal  des  Economistes  quelques-unes  des  observai imis  que  j'aurais 
présentées,  si  je  n'avais  été  éloigné  de  Paris  par  raison  de  santé.  J'en 
retranche  toutefois  ce  qui  ferai!,  double  emploi  avec  ce  qui  a  été  si 
bien  dit  par  M.M.  licilet  el  Strauss.  Je  ne  serais  même  nullement 
froissé  si,  jugeani  la  ipiestion  suftisanini<Mil  élucidée,  vous  n'iiiséi'iez 
cette  lettre  ni  pour  le  tout,  ni  même  pour  partie. 
La  question  a  deux  ol>jets  : 

t"  Le  développement  industriel  de  l'JCxIrème-Oi'ieut; 
2°  Son  inlluence  [possible]  sur  riiidusirie  européenne. 
Quoique  l'Extrême-Orient  comprenne  aussi  bien  laChine  que  le  Japon, 
je  me  bornerai  à  ce  dernier  pays  (|ue  je  connais  mieux  pour  y  avoii' 
passé  vingt  et  un  ans,  et  que  je  considère  d'ailleurs  comme  1(>  seul  riva! 
sérieux  à  craindre  pour  nous.  Les  orateurs  de  la  dernière  réunion  se 
sont  occupés  aussi  des  progrès  de  l'Inde,  mais  je  ne  crois  pas  que  ce 
soit  nous  qu'ils  menacent. 

L  Le  dévelop|iemenl  de  l'industrie  japonaise  n'est  pas  douteux;  il 
est  même  considérable. 

L'anm'-e  1894,à  cause  de  la  guerre  (pii  on  a  occup('  six  mois, accusera 
sinon  un  recul,  au  moins  un  tenqis  darrèl  ;  mais  (b'jà  mi  signale  une 
active  reprise  de  toutes  les  affaires  imliislrielles  el  la  création  de  nou- 
velles sociétés  de  filature,  de  tissus,  de  papiers,  de  m(''lallurgie,  de 
commerce,  de  banques,  sans  conipler  celles  de  nouveaux  chemins  de 
fer  et  (le  bateaux. 

Les  (liilfres  ofliciels  pour  1894  n'étant  pas  encore  i)ubliés  dans  leur 
ensemble,  je  me  bornerai  à  comparer  ceux  de  1894  avec  ceux  de  l'an- 
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née  pr(;'c«'df'nto,  ef  jo  m'en  tiondrai  à  ([Uflquos  industries  similaires 
aux  nôtres,  les  seules  qui  puissent  nous  donner  de  l'inquit^lude  :  Je 
n'ai  pas  à  m'occuper  des  industries  propres  au  pays  qui  peuvent  sans 
danger  nous  fournir  de  jolis  objets  de  collections. 

Je  négligerai  aussi  le  développement  de  la  navigalion  commerciale, 
(luoiqu'il  nous  menace  de  quelque  concurrence;  mais  il  n'est  pas  com- 
pris dans  la  question  posée. 

Conire  votr(^  al  lente  certainement,  ce  n'est  pas  du  côté  de  la  filalun^ 
du  coton  qu'il  y  a  augmentation  dans  cette  période  ;  il  y  a  plutôt 
diminution,  sans  doute  parce  que  la  progression  avait  été  très  rapide 
pendant  les  cinq  années  précédentes. 

Ainsi  les  sociétés  de  filature  ne  se  sont  augmentées  que  d'une  (de 
39  à  40)  et  le  capital  versé  de  1.500.000  xjen  ou  dollars,  soit  de 
4.500.000  francs,  en  comptant  le  yen  à  3  francs  (il  ne  les  vaut  pas  tout 
à  fait). 

En  sens  inverse,  (et  j'en  suis  surpris),  le  nombre  de  broclies,  qui 
était  de  385.300  en  1892,  a  diminué  de  4.000,  et  le  coton  empluyé  qui 
était  de  45.900.000  kilos  est  tombé  à  43.200.000  kilos  (2.700.000  de 
moins). 

Mais  pour  les  tissus  de  coton,  qui  sont  l'objet  d'une  industrie  dis- 
tincte de  la  filature,  il  y  a, en  ne  parlant  que  de  la  valeur  dos  produits, 
augmentation  de  2.000.000  de  yen  ou  6.000.000  de  francs  (de  48  mil- 
lions de  francs  à  54  millions). 

Je  réserve  à  parler  de  la  soie  sur  la  2'^  face  de  la  question. 

Pour  le  papier,  on  doit  distinguer  celui  qui  est  fabriqué  avec  l'arbre 
à  papier  [Edgeworlhia  papyrifera)  et  celui  (genre  européen)  fait  avec 
le  coton  et  les  décbets,môme  avec  le  bois  et  la  paille.  Pour  le  premier, 
qui  est  propre  au  pays,  souvent  luxueux  et  très  cher,  l'augmentation 
est  modérée;  pour  le  second,  la  production  a  doublé  dans  les  cinq  der- 
nières années. 

Craignant  d'abuser  de  votre  attention,  je  ne  puis  m'arrèter  aux 
autres  industines  où  nous  trouverions  plus  ou  moins  les  mêmes  pro 
grès  :  fers  et  fontes,  construction  de  machines,  wagons,  locomotives, 
bateaux  à  vapeur,  etc. 

IL  Je  passe  de  suite  au  2*  côté  de  la  question  qui  est,  de  beaucoup,- 
le  plus  important  pour  nous,  à  l'influence  possible  de  ces  progrès  in- 
dustriels sur  notre  propre  industrie, ou  plutôt  sur  notre  commerce  inté- 
rieur et  extérieur. 
Il  est  clair  que  cette  influence  peut  nous  être  trois  fois  contraire  : 
i°  Les  Japonais  pourront  nous  acheter  moins  de  nos  produits  simi- 
laires ; 
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2"  Ils  pourront  nous  offrir  davantage  des  leurs; 

3"  Ils  pourront  nous  faire  concurrence  au  dehors. 

Sur  le  {«<■  point,  quand  on  considère  que  nous  n'avons  vendu  au 
Japon,  en  1893,  que  pour  10.000.000  de  francs,  on  peut  craindre  de 
voir  diminuer  encore  ce  chiffre  déjà  bien  faible  comparé  à  celui  des 
autres  pays  aux(juels  achète  le  Japon  et  où  nous  n'occupons  que  le 
6^  rang  *. 

Mais  on  va  voir  que,  par  une  compensation  naturelle,  c'est  nous  qui 
aurons  le  moins  à  souffr  ir. 

En  elTet,  pour  nous  en  tenir  à  nos  exemples  de  colon  fib:^  et  lisst''  et 
de  pallier,  il  ne   me  paraît  pas  que  nous  i)uissions  y  perdre  beaucoup. 

Si  nous  cultivions  sérieusement  le  coton  au  Tonkin,  le  Japon,  qui  en 
produit  peu  et  de  médiocre,  nous  en  achèterait  volontiers,  ne  fût-ce 
qu'à  raison  du  voisinage,  pour  alimenter  ses  nouvelles  manufactures; 
mais  c'est  aux  Indes,  en  Australie  et  en  Amérifjue,  qu'il  s'en  approvi- 
sionne. Sur  ce  point,  il  n'y  aura  pas  de  changement  :  nous  continue- 
rons à  ne  pas  gagner,  mais  nous  ne  perdrons  pas. 

Par  une  cause  analogue,  nous  ne  verrons  pas  diminuer  nos  ventes 
de  colons  filés  et  tissés  :  ce  n'est  ])as  chez  nous  que  le  Japon  s'en 
approvisionne,  mais  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  et  quoique  la  ques- 
tion ait  été  posée  pour  les  dangers  de  VEurope,  je  réserve  pour 
nous  mes  inquiétudes  ou  mes  doléances,  quand  il  y  a  lieu. 

Pour  ce  qui  est  du  papier  commun,  sans  doute  le  Japon  suffira  bien- 
tôt (s'il  ne  suffit  déjà)  à  tous  les  besoins  de  ses  journaux  qui  sont  nom- 
breux ;  mais  c'est  encore  un  article  ])our  lequel  il  n'est  pas  notre 
client  :  ce  sont  les  États-Unis  qui  s'apercevront  de  la  diminution  de  la 
demande  du  papier;  pour  les  verres  à  vitre,  dont  je  n'ai  pas  parlé,  ce 
sera  la  Belgique  ;  pour  les  fers,  fontes,  machines  et  bateaux,  la  [lerte 
se  divisera  entre  plusieurs  pays  :  nous  en  subirons  notre  part. 

Il  y  aurait  un  article  sur  lecjuel  les  progrès  de  l'industrie  japonaise 
pourraient  nous  fair(>,  i)aiticulièremeiil,  un  tort  considérable,  si  elle 
se  portait  de  ce  côté,  c'est  la  mousseline  de  laine,  (|ue  nous  sommes  à 
peu  lires  seuls  à  lui  fournir  :  sur  un  total  de  10. 000. 001)  de  francs 
montant  de  nos  ventes  au  Japon  en  189.3,  la  mousseline  de  laine 
ligure  pour  les  3/5°  (6.000.000  fr.).  Mais  le  danger  n'existe  pas,  au 
moins  quant  à  présent  :  le  Japon  a  encore  moins  de  laine  que  de 
coton,  les  essais  de  l'élevage  du  iiKHiton  n'ayant  pas  réussi  ;  avec  de  la 
laine  achetée  en  Australie,  on  n  a  encore  réussi  (ju'à  fabriijuer  des 
draps  grossiers  pour  l'armée. 

1  En  voici  le  rang  respectif  :  r.Viif,Mctcnc,  i.i  Cliiii(>,  Iloiii^dcoii^',  l'Allema- 
gne, les  États-Unis,  la  France. 
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Cependant,  mrme  pour  la  mousseline  de  laine,  le  Japon,  d'une 
autre  manière,  va  sur  nos  brisées  :  voyant  que  ses  couleurs  et  ses  des- 
sins sont,  dans  le  pays,  plus  recherchés  que  les  nôtres,  il  nous  achète 
maintenant  beaucoup  de  mousseline  non  teinte  et  il  la  soumet  lui- 
même  à  la  teinture  et  à  l'impression.  Heureusement,  par  compensa- 
lion,  la  demande  de  l'article  augmente  en  quantité. 

Vous  voyez  que  sur  le  1"  point,  sur  le  danger  de  diminution  de  nos 
ventes  au  Japon,  il  n'y  a  pas  de  craintes  bien  sérieuses  à  avoir,  au 
moins  quant  à  présent. 

Il  y  en  a  moins  encore  à  avoir  sur  le  2«  point  :  sur  le  danger  d'être 
inondés  de  produits  japonais.  Pour  les  tissus  de  coton,  par  lesquels  il 
faut  toujours  commencer,  ce  n'est  pas  parce  que  le  Japon  cessera  d'en 
acheter  à  l'Angleterre  qu'il  aura  la  prétention  de  nous  offrir  les  siens, 
pas  plus  que  ses  papiers  inférieurs  :  il  aura  d'autres  marchés  plus 
voisins,  en  Orient  même  ;  mais  cela  appartient  au  3"  point,  auquel  je 
vais  bientôt  arriver. 

Le  Japon  ne  peut  espérer  davantage  faire  concurrence  à  nos  soieries 
de  Lyon.  Sans  doute  les  amateurs  des  choses  du  dehors  pourront  bien 
acheter  quelques  belles  tentures  des  manufactures  de  Kyoto;  mais, 
pour  les  modérer,  Ja  douane  est  là  qui  veille  avec  un  soin  jaloux,  et, 
sans  en  faire  l'éloge  (ce  dont  je  n'ai  nulle  envie,  croyez-le),  elle  me 
disjiense  au  moins,  tant  qu'elle  tyrannise  le  commerce,  de  chercher 
ailleurs  d'autres  causes  de  nous  rassurer. 

Mais  il  y  a,  au  sujet  de  la  soie  dont  je  n'avais  pas  encore  eu  à  parler, 
un  article  que  le  Japon  nous  vend  beaucoup  déjà  et  dont  personne  ne 
se  plaindrait  qu'il  nous  en  vendit  encore  davantage,  c'est  la  soie  brute 
ou  grège  :  il  la  produit  lui-même  et  il  n'en  achète  ni  à  nous,  ni  à 
d'autres,  mais  il  en  vend  ;  nous  sommes  à  cet  égard  son  plus  gros 
client  :  sur  les  60.000.000  de  francs  formant  le  total  de  nos  achats  au 
Japon  en  1893,  la  soie  grège  figure  pour  51.000.000!  Mais  c'est  une 
matière  première,  c'est  l'alimentation  de  nos  fabriques  de  Lyon  ;  aussi 
la  prétendue  protection  douanière  n'a-t-elle  osé  élever  aucune  baiTière 
de  ce  côté. 

Je  termine  par  le  3^  ]>oint  d'interrogation  :  L'industrie  japonaise  ne 
nous  fera-t-elle  pas  une  dangereuse  concurrence  sur  les  marchés 
étrangers  ? 

Ici,  je  ne  puis  méconnaître  qu'il  y  a  un  danger  réel  et  il  m'est  pé- 
nible de  finir  par  là. 

Non  seulement  les  Japonais  sont  d'une  habileté  incontestable  à 
adopter  les  meilleurs  procédés  de  fabrication,  non  seulement  le  goût, 
l'élégance  et  le  soin  qu'ils  apportent  à  tous  leurs  produits  les  feront 
partout  rechercher,  mais  encore  et  surtout  le    bas  prix   de  la   main- 
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d'œuvrc  leni'  permet  de  domonder  des  prix  bien  inférieurs  aux  nôtres. 
Ce  bas  prix  de  la  main-d'(ruvre  ne  tient  pas  à  ce  que  le  .lapon  use  de 
la  monnaie  d'argent  :  nous  ne  payons  pas  non  ])lus  nos  ouvriers  en 
or,  et  cependant  notre  main-d'œuvre  est  chère.  II  y  a  plusieurs  causes, 
à  ce  bas  prix  au  Japon  :  d'abord,  la  population  y  est  1res  dense- 
(41.000.000)  sur  un  territoire  moindre  que  le  nôtre,  et  elle  croît  d'un 
tiers  de  million  chaque  année  ;  ensuite,  l'ouvrier  y  est  sobre,  frugal 
même  ;  son  habitation  est  simple  et  peu  coûteuse;  les  impôts  japonais- 
sont  modérés  ;  s'il  y  a  des  taxes  sur  le  tabac,  sur  le  saké  (ou  vin  de- 
riz),  même  sur  le  soyou  (condiment  aussi  nécessaire  (jue  le  sel),  il  n'y 
a  pas  d'octroi  à  la  porte  des  villes  ;  enfin,  les  mers  qui  environnent  le- 
Japon  sont  très  poissonneuses  et  fournissent  cà  l'ouvrier  un  aliment 
varié,  tantôt  frais,  tantôt  sec,  qui,  avec  le  riz,  forme  la  base  de  sa  sub- 
sistance. Si  nous  ne  pouvons  avoir  autant  de  poissons,  nous  pounions 
avoir  des  impôts  moins  lourds,  point  di^  droits  d'octrois  sur  les  subsis- 
tances, au  moins  sur  celles  de  première  nécessité;  nous  pourrions 
rouvrir  nos  ports  et  nos  frontières  aux  viandes  et  aux  grains  étran- 
gers, combattre  le  fléau  de  l'alcoolisme  par  l'admission  facile  des  rai- 
sins secs  ([ui  donnent  à  l'ouvrier  une  boisson  hygiénique  et  à  bon 
marché,  etc. 

Je  m'arrête  là,  parce  (jue  je  ne  veux  ])as  irriter  les  agriculteurs  et 
les  viticulleurs  qui  peuvent  être  honorablement  représentés  dans  nôtre- 
Société  ;  mais  pour  guérir  un  malade,  il  faut  quelquefois  le  faire  un 
peu  crier. 

Agréez,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  mes  senlimenls  de 
considéralion  très  distinguée. 

(i.    HoISSOXADE, 

Professeur  honoraire  ù  la  FacuKé  de  Droit  de  Paris,. 
Ancien  conseiller-légiste  du  Gouvernement  japonais. 
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Histoire  ÉcoNouiiorE  de  la  propriété  des  salaires,  des  denrées  et  de  tous 

LES   PRIX  E\  GÉNÉRAL  DEPUIS  l'aN   1200  JUSQU'a  l'aN     1800,    par  le    VICOMTK 

d'Avexel.  2  vol.,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1804. 

A  en  lire  simplement  le  titre,  on  peut,  sans  injustice,  appliquer 
l'épitht'te  de  considérable  au  travail  de  M.  d'Avenel.  C'est,  en  elTet, 
une  besogne  de  bénédictin,  longue  et  ardue,  qu'à  deux  reprises, 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  offrit  à  la  patience  et  à 
l'ardeur  des  historiens  qu'attiraient  les  phénomènes  économiques, 
perdus  dans  les  ténèbres  du  moyen  âge  et  dans  les  complicalions  de 
l'ancien  régime.  Une  première  fois  en  1887,  fut  proposée  VHistoire 
économique  de  la  valeur  et  du  Revenu  de  la  Terre  au  xvii«  et  au 
xvui*  siècle  en  France.  C'était  déjà  un  beau  morceau.  Cependant, 
insatiable,  l'Académie  ne  s'arrêta  point  là.  En  1889,  à  l'occasion  d'un 
autre  prix  Rossi,  elle  demanda  d'étudier  les  siècles  précédents  jus- 
qu'au xiti'^^  compris.  M.  d'Avenel  releva  ce  défi,  et,  comme  il  n'en  était 
pas  à  quelques  siècles  près,  il  entreprit  do  remonter  le  cours  des  âges 
pour  tirer  les  meilleurs  éclaircissements,  des  vieilles  chartes  et  des 
parchemins  dispersés  un  peu  partout  dans  les  centres  où  s'était  autre- 
fois épanouie  la  vie  locale.  De  deux  mémoires  il  ne  fit  ([u'un.  Ce  sont 
ces  deux  gros  volumes  que  la  section  des  sciences  économiques  et 
sociales  du  Comité  des  Travaux  historiques  et  scientifiques  a  jugé  utile 
d'être  publiés  aux  frais  de  l'État. 

L'auteur  n'a  pas  manqué  d'accumuler  de  nombreux  chiffres  dans 
cet  ouvrage.  Ils  occupent  le  tiers  du  premier  volume  et  remplissent  le 
second.  Les  deux  premiers  tiers  du  premier  volume  comprennent  des 
études  qui  sont  destinées  à  servir  de  fils  d'Ariane  pour  se  promener 
avec  quelque  sécurité  à  travers  ces  forêts  de  nombres.  A  vrai  dire 
M.  d'Avenel  a  établi  de  longues  et  minutieuses  statistiques  des  prix  de 
la  propriété,  des  salaires  et  des  denrées  depuis  le  xii:''  siècle,  (^est  du 
reste  le  litre  qu'il  a  donné  à  cette  publication.  Les  études  qui  précè- 
dent ces  tableaux  ont  pour  but  d  expliquer,  non  les  chiffres  eux- 
mêmes  —  dont  la  plupart  sont  réfraclaires  à  l'analyse  —  mais  d'indi- 
quer les  décors  sociaux,  les  conditions  des  milieux  où  se  sont  accom- 
plis les  faits  économiques  dont  ces  chiffres  sont  la  synthèse  obscure. 
Il  faut  séparer,  dans  ces  préliminaires  qui,  à  euï  seuls,  formeraient 
deux  gros  volumes,  la  partie  historique  de  la  partie  purement  critique 
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en  ce  qui  regarde  les  moyens  d'invesligalion  louclianl  les  ra|iporls  des 
prix  d'autrefois  et  des  prix  de  ce  temps-ci.  A  cet  exposé  est  consacré 
le  premier  chapitre.  Tous  les  autres  comprennent  des  études  avec  sou- 
vent des  détails  très  curieux,  sur  la  vie  économique  du  moyen  âge  et 
de  raacieii  régime,  sur  la  cnndilion  des  personnes  et  des  biens,  les 
coutumes  IT'odales,  le  lent  dégagement  de  la  propriété  individuelle. 
Nous  ne  pouvons  suivre,  même  d'une  plume  rapide,  l'auteur  dans  ses 
développements  sur  ces  matières.  Il  y  a  certes  Itcancoup  d'explications 
ingénieuses  des  phénomènes  évolutifs  de  la  propriété,  mais  ces  expli- 
cations ne  sont,  assez  souvent,  appuyées  que  sur  des  faits  jiarticuliers 
d'autant  moins  probants  pour  l'ensemble  de  l'évolution  g(''nérale  que  le 
particularisme  étroit  des  localités  ne  donnait  point  à  ces  faits  une 
importance  certaine  en  étendue. 

A  notre  modeste  avis,  le  moyen  âge  et  les  siècles  qui  l'ont  suivi 
offrent  un  vaste  champ  d'études  encore  inexploré  dans  beaucoup  de 
ses  parties.  Assurément  nous  connaissons  les  grandes  lignes  du 
développement  politique  à  travers  notre  histoire  ;  par  contre,  nous 
n'avons  point,  pour  le  développement  économique,  les  mêmes  données 
générales.  Depuis  que  Fustel  de  Coulanges  a,  par  ses  admirables 
recherches,  jeté  quelque  lumière  sur  les  commencements  écono- 
miques de  notre  pays  ;  depuis  qu'il  a  montré,  après  de  longs  et  labo- 
rieux travaux  d'érudition  et  d'analyse,  le  danger  des  généralisations 
précipitées  et  l'influence  énorme  des  faits  en  apparence  étrangers  à 
l'action  économique,  on  est  pris  malgré  soi,  en  face  de  cet  inconnu, 
d'une  circonspection  très  légitime  et  très  grande. 

Ce  sont  là  des  considérations  d'ordre  général  que  ne  peu!  que  faire 
valoir  l'économiste  en  présence  de  théories  ou  d'explications  qui  ne 
satisfont  point  sa  curiosité  scienlitique.  Mais  à  côié  se  trouvent  des 
études  d'un  ordre  plus  spécial  et  qui,  au  fond,  semblent,  bien  être  la 
maîtresse  pièce  de  cette  œuvre  :  nous  voulons  parler  du  pduvoinle  l'ar- 
gent et  de  la  délerminatiiui  de  ce  pouvoir.  C'est  bicni,  en  effet,  le  but 
de  ce  travail  que  la  comparaison  des  prix.  L'Académie  a  bien  parh''  de 
valeur  dans  r(''Uon(('  du  problème  qu'elle  proimsail,  mais  ou  ne  pou- 
vait guère  ('ludier  cette  valeur  étant  donnée  la  métJiode  de  M.  d'Avenel, 
qu'en  fonction  mathémati({ue  de  la  monnaie,  c'est-à-dire  traduite  sous 
forme  de  prix. 

Cette  comparaison  des  prix  est  scientifiquement  impossible. Les  deux 
objets  marcliandise  et  monnaie  ont  des  causes  de  variations  propres. 
Les  marchandises  peuvent  varier  quant  à  leur  prix  de  revient  et  quant 
à  leur  qualité  ;  les  monnaies  subissent  elles-mêmes  des  modifications 
de  valeur  résultant  des  nombreux  éléments  qui  composent  leur  offre. 
Trop  souvent  Ton  considère;  les  prix  comme  variant  surtout,  sous  l'in- 


COMPTES    RENDUS  4  29 

lluence  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  dos  monnaies.  L'on  a  essayé 
encore,  ces  temps  derniers,  d'expliquer  la  baisse  de  prix  des  denrées 
agricoles  par  la  «  démonétisation  »  de  l'argent,  sans  toujours  tenir 
compte,  et  de  l'offre  très  élargie  de  ces  produits  et  de  l'abaissement  des 
prix  de  revient  en  beaucoup  de  pays.  En  réalité,  il  y  a  en  présence 
dans  toute  variation  des  prix,  plusieurs  phénomènes  concomitants 
dont  certains  n'ont  aueun  rapport  établi.  Il  se  trouve  ainsi  que  l'on  est 
en  présence  de  beaucoup  plus  d'inconnues  que  d'équations  à  poser. 

Soil,  dira-t-on,  mais  ne  peut-on  prendre  la  méthode  des  approxi- 
mations? On  peut  certes  prendre  toutes  les  méthodes  possibles  lorsque 
l'on  veut  alisolument  résoudre  des  problèmes  de  cet  ordre.  Tout  au 
moins  faut-il  encore  limiter  le  temps  qui  sépare  deux  comparaisons 
de  prix.  Ces  comparaisons  sont  possibles  lorsque  ce  temps  n'est  p'iint 
très  long  et  encore,  là,  faut-il  tenir  compte  des  grands  faits  qui  par- 
fois culbutent  toutes  les  conditions  calculées  des  milieux.  Ainsi  on  a 
établi  les  statistiques  du  prix  du  pain  à  Paris  depuis  une  quarantaine 
d'années.  Ce  sont, bien  entendu,  des  moyennes,  c'est-à-dire  des  chiffres 
qui  n'ont  jamais  eu  de  réalité  objective  et  que  nous  trouvons  un  peu 
trop  calculées  au  petit  bonheur.  Or  on  arrive  à  trouver  ijue  le  prix  du 
kilogramme  de  pain  était  un  peu  plus  cher  en  1893  qu'en  1860.  Le 
fait  est  pourtant  faux  en  soi. Vers  1860,  l'industrie  de laboulangerie était 
encore  monopolisée  à  Paris.  Les  prix  y  étaient  assez  uniformes  dans  les 
différents  quartiers.  La  moyenne  peut  donc,  pour  cette  époque,  n'avoir 
qu'une  erreur  relative  assez  faible.  Mais  depuis,  le  préfet  Haussmann  a 
troublé  tous  ces  beaux  calculs  en  établissant  la  liberté.  Aujourd  luii  le 
prix  du  pain  à  Paris  varie  avec  les  quartiers.  Il  se  vend  certainement 
beaucoup  moins  cher  dans  les  faubourgs  et  dans  les  marchés  qu'en 
1860,  j'enlends  parler  du  pain  courant.  Et  certes  la  qualité  est  supé- 
rieure à  celle  d'autrefois  depuis  l'emploi  presque  général  des  cylindres 
par  la  meunerie.  Or,  si  dans  une  comparaison,  à  trente  et  (fuel- 
ques  années  de  distance,  on  est  obligé  d'entrer  dans  ces  explications 
et  de  tenir  compte  de  faits  qui  peuvent  échapper  au  bout  de  quelques 
siècles  ;  s'il  n'y  a  point,  poui'  l'observateur  très  éloigné,  d'appréciation 
possible  de  détails  dont  aujourd'hui  l'on  ne  fait  même  point  état  au  bout 
d'une  trentaine  d'années,  comment  ne  pas  craindre,  lorsqu'il  s'agit  de 
temps  beaucoup  plus  longs  ?  Pour  ma  part,  je  n'ai  jamais  vu  sans 
scepticisme  les  écrivains  même  les  plus  «  croyant  qu.î  c'était  arrivé  » 
jongler  avec  des  demi-douzaines  de  siècles  comme  avec  des  noix. 

.le  sais  bien  que  l'esprit  est  entraîné  vers  ces  spéculations  lorsque 
l'on  étudie  l'histoire  économique  où  se  rencontrent  des  faits  si  surpre- 
nants et  si  susceptibles  d'aiguiser  l'imagination.  Peu  y  ont  échappé  de 
ceux  que  leurs  travaux  ont  conduitssur  ce  terrain. Les  résultats  lamen 
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tables  el  (■(•iilradictoires  de  ces  lealalivcs  n'ont  pas  ralenti  le  zèle  des 
chercheurs.  Beaucoup  parmi  les  auteurs  qui  ont,  les  premiers,  écrit 
sur  la  matière,  eurent  l'idée  de  proposer  le  blé  comme  marchandise 
type  de  comparaison.  Le  bli''  avait  été  employé  comme  monnaie  et  le 
choix  n'était,  après  toul,  pas  si  mauvais  que  cela,  élant  donnée  l'impos- 
sibilité du  problème.  Depuis, les  statisticiens  sont  devenus  plus  savants 
ou  plus  compliqués;  et  ils  se  sont  beaucoup  divertis  delà  naïveté  de  ces 
ancêtres.  Cibrario  et  les  autres  n"ont  point  été  épargnés.  Cependant 
Stanley  Jevons,  manieur  d'x  émérite,  est  tombé  dans  des  erreurs 
encore  plus  considérables.  Il  a  pris,  suivant  la  méthode  de  Leber,  une 
ccriaine  quantité  de  marchandises  et  des  prix  de  gros,  mais  il  n'a 
point  tenté  de  déterminer  l'inqtortance  relative  dr  chaque  marchandise 
dans  le  résultat  huai;  de  sorte  ((u'un  produit  d'un  usa^e  phis  que 
restreint  apporte  un  élénuuit  de  calcul  égal  à  un  produit  d'usage  cou- 
rant. C'est  snnplement  enfantin,  et  l'on  a  \ni  s'élouncr  de  l'aveugle- 
ment d'un  homme  dont  le  métier  était  de  com]iarer  des  nombres.  Il 
n'est  pas  seul  tombé  dans  ces  erreurs.  Soelbcer  a  cru  de  son  coté  per- 
fectionner la  méthode  des  index  numbers  en  la  (•ompli([u;!nt.  Il  s'est 
ingénié  à  recueillir  des  prix  de  détail  à  Hambourg,  i>rix  (jui  dilTèrent 
naturellement  d'un  quartier  à  l'autre.  Le  loul,  mis  sous  l'apiuireil 
pompeux  de  colonnes  bien  alignées  avec  beaucoup  d'autres  chiffres 
sur  les  métaux  précieux  a,  cependant,  ariaché  des  cris  d'admiration  à 
des  gens  graves  qu'étonna  l'amoncellement  de  tant  de  chitîres, 
dénommés  matéinaux  poia^  l'étude  des  questions  monétaires,  .l'estime, 
pour  ma  part,  après  essai,  que  la  résistance  de  ces  matériaux  ne 
permet  (jue  de  faii'e  des  constructions  légères,  fort  légères. 

M.  d'Avenel  n'a  pas  une  tendresse  bien  grande  pour  crlle  mélliode, 
et  il  ne  sest  point  laissé  entamer  par  les  «  ingéniosités  »  de  M.  Sauer- 
beck.  Son  système  prête  davantage  aux  corrections.  Sa  formule  est 
moins  .ibslraite.  Il  s'essaie  à  conqiarer  les  budgets  de  j)ersonnes  de 
môme  catégorie  à  des  siècles  de  distance.  «  Dans  tous  ces  cas  »,  écril- 
il,  «  on  prend  pour  point  de  départ  à  deux  dates  diverses,  un  cliilTre 
fixe  qui  représente  les  recettes,  et  addilidiiiiaiit  la  somme  de  besoins 
ou  dejouissances,  auxcjuels  ce  chinVe  coriespond,  on  enconclut,  s'il  en 
représente  deux, trois  ou  quatre  fois  plus.ipiele  pouvoir  de  l'argent  étnit 
deux,  trois  ou  quatre  fois  ]>lus  éhivé  à  une  éiioijuc  (]u'à  l'aulrc.  On 
trouve  ainsi,  pour  la  classe  riche,  pour  la  classe  moyenne,  pnur  la 
classe  ouvrière,  trois  pouvoirs  de  l'argent  spéciaux  et  dilTéients,  dont 
chacun  doit  être  recherché  à  [lart  et  ([ui  servent  de  type.  »  L'auteur 
n'a  d'ailleurs,  d'autre  prétention  (juc  de  donner  des  moyennes. 

Lli  iiii'U  !  cette  méthode  monographi(]ue,  (|uoi([ue  plus  attirante  et 
jnoins  obscurément  abstraite   (jue   celle   des  index  nuniiicis,  ne  nous 
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salisffiil  pas  Itoaucoiip.  l/on  y  voil,  ù  l'œil  nu, et  sans  y  ro^aider  munie 
de  près,  une  foule  de  causes  d'erreurs.  Pourquoi  ces  trois  calégories 
seulement?  Ces  catégories  se  correspondent-elles  à  des  siècles  de  dis- 
tance ?  Les  moyens  de  vie  ne  sont  pas  les  mêmes  ;  les  qualités  des 
pioduits  se  sont  modifiées.  11  y  a  pain  et  pain,  comme  il  y  a  fagots 
■et  fagots.  Qui  peut  mesurer  ces  différences  ?  Qui  peut  mesurer  surtout 
le  degré  de  jouissance  du  consommaLeur  au  xiii<^  siècle  et  le  comparer 
à  la  satisfaction  (jne  procure  le  produit  similaire  —  mais  combien  dif- 
férent —  à  celui  du  xix«  ?  Certes  Tliistorien  versé  dans  l'étude  appro- 
fondie de  ces  époques  arrive  à  se  faire  une  idée  ajiproximative  de  ces 
[rapports  très  implicites,  mais  il  ne  peut  guère  les  éclaircir  rationnel- 
lement parce  qu'il  les  «  sent  »  bien  plutôt  qu'il  ne  se  les  explique. 

Il  semble  bien  qu'au  moyen  âge  et  même  sous  l'ancien  régime  le 
pouvoir  de  l'argeni  ait  été  très  ditîerent  non  seulement  dans  le  temps, 
mais  surtout  dans  l'espace.  Cliaque  compartiment  féodal,  provincial 
■ou  communal,  était  une  sorte  de  monde  en  partie  fermé  où  jouait 
■encore,  très  gênée  aux  enlournures,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
•en  ce  qui  regarde  les  prix.  De  là  vient  la  difliculté  d'établir  des 
moyennes  représentant  des  chiffres  acceptables.  Que  l'on  suive  ce  pro- 
cédé dans  un  pays  unilié  économiquement,  dans  un  groupe  de  nations 
réunies  par  des  moyens  de  transport  et  de  crédit,  i^ien  de  mieux,  et 
là  encore,  il  est  nécessaire  de  demander  aux  chiffres  leur  état  civil  et 
'de  les  soumettre  à  une  «  iionibromélrie  »  aussi  rigoureuse  et  aussi 
indiscrète  que  l'anthropométrie  du  D'  Bertilion.  Mais  loisque  l'état 
social  présente  un  cloisonnement  comme  le  moyen  âge  et  même  l'an- 
cien régime,  on  ne  peut  guère  avoir  la  prétention  que  d'élablir  les 
chili'res  séparés  de  centres  restreints,  sans  se  risquer  à  construire  des 
moyennes. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  long  et  minutieux  travail  contient 
des  matériaux  très  susceptibles  d'être  utilisés  après  essai.  Il  est  cer- 
tain aussi,  que  ce  que  l'on  pourrait  appeler  les  détails  accessoires, 
abondent  en  indications  précieuses,  en  faits  originaux  qui  illustrent 
agréablement  ces  pages  hérissées  d'érudition.  Ce  sont  des  qualités 
suflisantes  pour  rendre  ces  volumes  utiles  aux  chercheurs. 

AxDKÉ   Liesse. 


J>'iDKE  DE  l'État  (Essai  critique  sur  l'histoire  des  théories  sociales  et 
politiques,  en  France,  depuis  la  révolution),  par  M.  He.mu  Michel, 
agrégé  de  l'Université,  docteur  es  lettres.  —  Hachette  et  Cie,  189G. 

A  la  fin  de  l'année  dernière,    on-lisait  dans  les  journaux  universi- 
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taires  que  M.  H.  Michel,  ancien  élève  de  l'École  normale,  professeur  de 
philosophie  au  lycée  Henri  IV,  venait  de  soutenir,  devant  la  Faculté 
des  lettres  de  Paris,  deux  thèses  pour  le  doctorat  es  lettres  sur  des 
sujets  essentiellement  économiques  [De  Stuarti  Millii  IndwiduaLismo, 
L'idée  de  l'Etat)  et  avait  été  déclaré  digne  d'obtenir  le  grade  de  doc- 
teur avec  «  mention  très  honorable  ».  C'est  donc  la  thèse  française  qui 
constitue  le  gros  volume  dont  j'ai  à  faire  connaître  le  plan  et,  surtout, 
la  conclusion  générale.  Je  suppose,  en  eflVt,  que  le  lecleur  tient  à 
savoir  sous  quelle  bannière  se  range  M.  II.  Michel,  si  ce  philosophe  se 
classe  ]iarmiles  sectaires  de  l'économie  politique  autoritaire  ou  parmi 
les  disciples  de  l'économie  politique  libertaire  ;  car  c'est  en  somme  au 
choix  à  faire  entre  ces  deux  doctrines  opposées  que  se  réduit  le 
conflil  de  l'individu  et  de  l'Élal,  de  l'individualisme  et  du  collecti- 
visme. Je  puis  dire  tout  de  suite  que  notre  auteur  est  éclectique,  mais 
selon  un  système  qui  ne  semble  jias  de  tous  points  satisfaisant. 

Ce  système  apparaît,  d'ailleurs,  dès  la  magistrale  Introduction  ',  d'une 
centaine  de  pages,  que  M.H.Michel  a  placée  entête  de  son  remarquable 
ouvrage,  à  propos  de  Condorcet  :  «  Nul  n'a  donné,  dit-il,  une  formule 
plus  satisfaisante  d'un  individualisme  qui  fait  largement  appel  à  l'ac- 
tion de  rÉtat,no/i  fow  Lui  conférer  des  droits  sur  les  citoyens,  mais 
pour  lui  assigner  des  devoirs  envers  eux.  La  pensée  de  Condorcet  est 
vraiment  la  source  de  toute  économie  sociale  et  de  toute  politique 
moderne  avouable  à  la  conscience  »  (p.  87).  On  se  rappelle  que 
Condorcet,  —  substituant  aux  «  greniers  publics  »  de  Rousseau  (dans 
lequel  M.  H.  Michel  veut  voir  un  individualiste  et  non  un  socialiste)  un 
«  système  d'assurances  mutuelles  »,  —  estimait  que  ce  système  était, 
notamment,  propre  à  conjurer  les  inconvénients  de  l'inégalité  écono- 
mique. «  Chacun  y  mettrait  son  épargne  et  des  associations  particu- 
lières pourraient  soutenir  ces  établissements.  Mais  ils  pourraient  aussi 
être  formés  «  au  nom  de  la  puissance  sociale  et  devenii'  l'un  de  ses 
«  plus  glands  bienfaits  ». Cette  théorie  de  l'Ktat  démocratiiiuene  déplaît 
point  à  M.  H.  Michel,  qui,  tout  en  répudiant  uni;  iiarlie  de  l'œuvre  de 
la  Convention,  y  trouve,  dans  une  autre  partie,  d(>s  arguments  favo- 
rables à  ladite  théorie.  11  en  trouve  même  dans  A.  Smith,  qui  «  n'a  ni 
vu  ni  placé  nulle  part  l'antagonisme  que  les  économistes,  ses  succees- 
seurs  et  ses  disciples,  d(!vaienl,  par  une  inconséquence  grossière,  quoi- 

>  L'idée  de  l'État,  sous  la  niunarctiic  administrative  au  xvn^  siècle.  —  La 
philosophie  réformiste  du  xvni*  siècle  et  la  théorie  du  despotisme  éclairé.  — 
Le  mouvement  individualiste  au  xvni«  siècle.  —  Conuncnt  les  individualistes 
du  xvnie  siècle  ont  con([ins  les  rapports  de  l'individu  et  de  l'Élat.  —  L'indi- 
vidualisme et  la  Uévolutiuu  francuise.  —  (lunclusiuns. 
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que  non  iuexiilicililc,  iuslallcr  au  ('ii'ui-  de  leur  sysLèine  »  (p.  82).  EsL- 
il  besoin  de  fain'  observer  ijue  h:'s  érouoinisles  ne  croient  jias  manquer 
de  respeci  à  l'un  des  pères  de  l"éi-ononiie  polilique  en  ne  le  suivant 
pas  servilement ,  en  rectifiant  quelques-unes  de  ses  idées,  éclairés 
qu'ils  sont,  par  un  raisonnement  plus  exact  et  par  l'observation  des 
laits  ? 

Du  reste,  en  sa  qualité  de  pliilosophe,  M.  H.  Michel  n'est  pas  tendre 
pour  récononiie  politique  :  «  Elle  considère,  dans  la  vie  humaine,  «  W 
«  marché  des  intérêts  »,  et  elle  suppose  que  tout  s'y  passe  comme  si 
ViUjoïsiae  était  le  principal,  mobile  fies  actions.  Elle  obtient  ainsi  une 
hypothèse  intéressante,  mais  une  hypothèse.  Chacune  de  ses  conclu- 
sions doit  donc,  en  bonne  logique,  être  affectée  d'un  doute»  (p.  3G0). 
En  peut-il  être  autrement  pour  une  science  morale  et  politique?  L'impor- 
tant est  que  celte  a  hypothèse  »  se  prête  à  l'explication  de  tous  les 
faits  auxquels  elle  se  rapporte  ;  les  économistes  croient  avoir  le  droit 
d'être  convaincus  qu'il  en  est  ainsi. M.  H.Michel  <i  trouve  justifiée  l'im- 
putation de  matérialisme  moral  »  ([ui  b'ur  est  adressée  (p.  3o8). 
«  L'économie  politique  a  été  justement  accusée  de  manquer  d'en- 
trailles »  (p.  517),  mais  «  l'école  française  a  plus  d'entrailles  (jur 
l'école  anglaise  »  (p.  267).  Ce  reproche  et  cette  considération  m'éton- 
ne nt  de  la  part  d'un  écrivain  qui  parle  le  langage  scientifique  avec 
beaucoup  de  pureté,  car  enfin  une  science  ne  peut  avoir  la  prétention 
que  de  trouver  la  vérité,  abstraction  faite  des  conséquences  qui  en  dé- 
couleront. Elle  dit  que  si  l'on  prend  telle  mesure,  il  en  résultera  tel  in- 
convénient ou  tel  avantage.  L'essentiel  est  (ju'elle  ne  prophétise  poiiil  à 
faux  et  les  économistes  estiment  qu'ils  ne  se  trompent  pas,  au  moins 
dans  l'ensemble,  car  malheureusement  ils  ne  s'entendent  pas  toujours 
sur  les  détails.  Toutes  les  «  raisons  alléguées  couramment  par  les 
économistespour  repousser  l'intervention  de  l'Étatsont  médiocres,  }iarce 
qu'elles  reposent  sur  un  postulat  suspect  :  l'idée  que  la  civilisation, 
conçue  comme  ils  la  conçoivent  eux-mêmes,  caractérisée,  avant  tout, 
par  ce  qu'on  appelle  le  développement  de  la  richesse  générale,  est  la 
tîn  suprême,  sinon  unique,  de  la  vie  des  sociétés  »  (p.  629).  Cette  ap- 
pi'écialion  est  excessive  au  point  de  côtoyer  l'inexactitude.  Les  écono- 
mistes n'ignorent  pas  que  le  développement  de  la  richesse  générale, 
important  au  plus  haut  degré  aux  progrès  de  la  civilisation,  ne  la 
constitue  pas  uniquement.  Ils  savent  jque  l'homme  est  un  être  fort 
complexe,  qui  obéit  à  des  lois  de  divers  ordres  ;  mais  ils  ne  s'occu- 
pent que  de  l'ordre  économique  ;  ils  laissent  notamment  aux  mora- 
listes la  tâche,  bien  autrement  difficile  que  la  leur  (dont  l'accomplisse- 
ment est  inéluctable),  de  moraliser  l'individu,  estimant  même  que, 
s'ils  y  parviennent,  ceux-ci  auront,  par  cela  seul,  beaucoup  fait  pour  la 

T.    XXV.    —    MAR?    If^PG.  28 
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vie  de  la  société.  A  leurs  yeux,  le  problème  social  est  principalement 
un  problème  moral  ;  de  néfastes  politiciens  ne  préconisent  autant 
lintcrvention  de  l'État  que  pour  participer  aux  avantages,  directs  ou 
indirects,  actuels  ou  futurs,  que  leur  procuie  ou  doit  leur  procurer  la 
réalisation  de  cette  intervention,  dont  ils  vivent  au  grand  détriment  de 
la  chose  publique. 

J'en  ai  assez  dit  pour  faire  entrevoir  le  désaccord  qui  peut  exister 
enti-e  l'auteur  et  son  bibliographe,  mais  ce  désaccord  Ji'empèche  pas 
celui-ci  de  croire  que  celui-là  a  rendu  un  grand  service  à  la  science, 
par  suite  de  l'excellence  du  plan  ([u"il  a  adopté  pour  le  développement 
de  sa  thèse  doctorale.  On  reconnaît  le  normalien  armé  i)ar  une  foite 
éducation  générale,  ([u'il  a  comjdétée  ]»ar  une  lecture  approfondie  et 
méthodique  de  tous  les  auteurs  importants  qui  se  sont  occupés  de  la 
matière.  De  là  une  analyse  historiciue  et  didactique,  —  qu'on  suit  sans 
peine,  avec  plaisir  et  profit  tout  ensemble,  malgré  les  centaines  de 
pages  qu'elle  comporte,  —  des  diverses  théories  sociales  et  politicpies 
émises  en  France  depuis  un  siècle.  Parfaitement  documentée,  éminem- 
ment suggestive,  linalement  remarquable  à  tous  égards,  elle  est  divisée 
en  c'nu[  livres  (La  réaction  politique  contre  le  principe  individualiste, 
l-a  r('action  économique  et  sociale  cojitre  l'individualisme,  La  thèse 
individualiste  au  xix'=  siècle.  L'étatet  l'individu  devant  les  philosophies 
scientifiques,  La  crise  actuelle  des  idées  sociiiles  (?t  politi(iues)  ;  chacun 
de  ces  cinq  livres  est,  comme  l'Introduction  et  les  Conclusions  ',  divisé 
en  chapitres,  paragraphes...,  et  se  termine  par  une  conclusion  ; 
aucun  point  de  vue  n'est  laissé  dans  l'ombre.  Ce  résumé  substan- 
tiel fait  particulièrement  ressortir  h;  ini'dange  de  vérités  et  il'erreurs 
qui  se  rencontre  dans  chaque  système;  pour  ne  menlionner  ({u'un 
exemple,  fort  intéressant,  il  est  vrai,  n'est-ce  ])as  l'ulopiste  Sainl- 
Simon  (jui  le  premier  a  prophétisé  le  règne  de  l'industrialisme,  dnni 
l'avènement  est  enlin  proche'.' 

C(>t  honiinage  légitime  rendu  à  la  méthode  sans  aucune  restricliini, 
J'ariivi;  à  la  i;onclusion  é(lctli(|iir  ipu;  j'ai  aininnct'c.  M.  il.  Miclu'l  est 
nettement  paitisan  d'un  individualisme  (pi'aux  toutes  derjiièrrs  lignes 
de  son  volume,  il  délinit  «  une  liante  doctrine,  toule  pacifique,  loufe 
lilM'ialc,  toule  progressive,  mm  p;is  nouvelle,  puis([u'elle  se  réclame 
du  xvnie  siècle  et  de  la  Révolulioii  française,  mais  renouvelée  à  quel- 
ques égards,  complétée  à  d'aulies  ».  Cette  profession  de  foi  n'est  pas 
poiii-  (li'|ilaire  à  ceux  ([ui  Irouvent  (jue  la  France  a  manifestemeiil  une 
tendance  à  rétablir  ce  qu'il  y  a  un  siècle,  ims  pères  avaient  jeté  par  terre 


'  Les  ri'Siill.ils    lie    l'eliiile    II isl oiii |iir.  —   Les    lerMU's    précis  du  [irulilèuio. 
—  l'isqiiisse  d'iilie    si  du  I  ic  iii. 
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en  connaissance  de  cause.  Mais  quelle  esl  en  lin  Tidée  de  rKlal  que 
doit  se  faire  le  lecleur  de  M.  H.  Michel?  C'esl.  ce  que  je  vais  essayer  de 
dire  en  me  servant  de  phrases  empruntées  à  ses  Conclusions  : 

«  La  conscience  humaine  est  visihlement  en  quèle  d'une  conception 
meilleure  de  la  justice...  La  justice  résidera  dans  la  volonté  d'assurer 
et  dans  l'effort  pour  assurer  aux  personnes  morales  la  jouissance  effec- 
tive des  droits  qui  leur  auront  été  préalahlement  reconnus  et  qu'il  est 
possible  de  ramener  à  deux  :  le  droit  de  vivre,  avec  celui  de  s'élever 
par  la  culture...  Une  cité  juste  sera  celle  qui,  composée  de  citoyens 
justes,  s'organisera  de  manière  à  réaliser  cet  idéal  et,  poui'  y  pourvoir, 
assignei'a  à  l'État  une  fonction  économique  et  une  fonction  moiale  ; 
ainsi  se  trouve  déterminée,  pour  les  sociétés  progressives  telles  que  la 
nôtre  et  au  moment  précis  de  l'histoire  où  nous  la  considérons,  la 
tâche  de  l'État  conçu  suivant  la  raison...  Il  n'est  nullement  nécessaire 
que  les  membres  de  la  société  soient  assurés  de  vivre  par  tel  moyen 
plulôt  que  par  lel  autre.  Aux  économistes  d'y  pourvoir...  La  justice 
veut  que  tous  les  membres  de  la  cité  reçoivent  la  culture  intellectuelle 
et  morale.  Rien  n'oblige  l'État  à  se  substituer  aux  églises,  aux  asso- 
ciations, il  lui  suffira  d'intervenir  là  o\x  elles  s'abstiennent,  quitte  à 
exercer,  partout  où  elles  s'emploienl,  une  surveillance  dont  la  formule 
peut  être  délicate  à  fixer,  mais  dont  le  principe  est  légitime...  L'État  a 
dû  revendiquer  ce  qu'on  a  nommé  son  droit  à  enseigner,  parce  que 
l'Eglise  et  les  partis  ont  prétendu  garder  pour  eux  seuls  la  direction 
des  esprits.  » 

Ce  droit  de  vivre,  (pire  que  le  droit  au  travail,  desideratum  du 
socialisme),  cette  «  fonction  économique  »  confiée  à  l'État,  sans 
doute  par  l'intermédiaire  d'économistes  d'État  chargés  d'assurer 
ledit  droit,  m'inquiètent  beaucoup.  Le  discours  prononcé  à  Chàlons- 
sui'-.Marne,  le  23  février,  au  nom  du  Cabinet  entier,  par  le  minisire  du 
Commerce,  etc.,  nous  montre  précisément  l'État  se  vantant  de  faire; 
a  un  socialisme  sage,  pratique,  avec  la  prévoyance  qu'il  importe  à  la 
science  sociale  d'apporter  dans  l'étude  de  toutes  les  sciences  écono- 
miques ».  Le  président  du  Conseil  a,  dans  la  même  circonstance, 
annoncé  qu'il  voulait  faire  de  la  fi'aternité  une  réalité  agissante;  ainsi 
l'État  insciil,  en  ce  moment,  à  son  programme,  ce  mot  qu'un  de  nos 
collaborateurs,  analysant  avec  finesse  le  sentiment  altruiste  auquel  il 
corr(!spond  ',  range  avec  raison,  «  dans  la  catégorie  des  grands  mois  à 
effet  (]ui  servent  au'c  politiciens  de  mauvaise  foi  à  émouvoir  et  conduire 
les  foules  !  » 

La  «  culture  inleilecluelle  et  nnjrale  .'du   ciluyen    alIrJbuée  à  l'Llat 

'  Livraison  de  février,  p.  227. 
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ju>  me  satisfait  non  plus  (nfà  moitié,  eu  égard  aux  résultats  que  la 
mesure  produit.  Puis,  si  .M.  II.  Michel  reconnaît  qu'en  droit,  elle  n'est 
]H)inl  (d)ligaloire,  il  constaii*  (ju'cii  lai!,  file  a  l'té  piise  et  la  justifie 
assez  mal  :  la  direction  des  esprits  était  r(''clamée  par  des  citoyens 
n'ayant  de  ressources  que  celles  qui  leur  étaient  volontairement  cons- 
tituées; elle  est  confisqiiée  par  un  parti  qui  se  procure  des  ressources 
inépuisables  par  voie  de  contrainte.  Pour  ne  parler  que  de  l'enseigne- 
ment primaire  et  du  d<'partement  de  la  Seine,  où  les  sacrilices  imposés 
aux  conlriliualiles  sontsi  grands,  voici  en  (juels  termes  le  chef  du  ser- 
vice ])ousse  le  cri  d'alarme,  dans  une  circulaire  adressée,  le  10  janvier 
dernier,  aux  directeurs  des  écoles  communales  de  garçons  i  :  «  Il  s'agit 
de  combattre  un  véiitable  dangi-r  cl  de  ne  i)as  laisser  compromettre  eu 
partie  l'œuvre  scolaire  de  ces  dernières  années.  Ti'op  souvent,  en  effet, 
à  leur  sortie  de  l'école,  nombre  d'enfants  ne  travaillent  plus.  Beaucoup 
n'accroissent  juis  la  somme  d'inslruclinii  liicn  légère  qu'ils  ont  em- 
portée de  récole,  mais  il  a  même  été  constaté  (|ue  des  jeunes  gens,  au 
jour  du  tirage  au  sort,  pouvaient  être  assimilés  à  de  véritables 
illettrés  y>.  .le  crois  inutile  d'insister. 

M.  H.  Michel  est  chargé,  pendant  Tannc'e  courante,  à  la  Kaculli'  de 
droit  de  Paris,  d'une  conférence  de  doctorat  ayant  pour  objet  l'histoire 
des  doctrines  politiques  et  sociales  en  France,  pendant  la  première 
moitié  du  xix"  siècle.  A  coup  sur,  il  instruit  et  inlt''resse  son  jeune  audi- 
toire, mais  il  ne  l'arme  jias  suflisaniment  pour  procurei'  aux  «  bonnes 
volontés  douloureusement  incertaines,  sincèrement  troublées,  la 
lumière  et  la  paix  ».  Ce  philosophe  se  méfie  trop  des  économistes  liber- 
taires et  a  un  peuchaiil  visijile  pour  les  illusions  d<'S  économistes  auto- 
li  ta  ires. 

E.  La.mk  Flkihv. 


I.KS  OrKHATIONS   I)K  P.ANorK.  TltAII'       TlIKoUlorK   HT   PU  \TlorK,   pal'  .1.    (',.    ("o|-H- 

c.klle-Sk.neuh.,  7«   édition  revue   et  mise   à    jour   \\nv    Audn-    Liesse. 
l  vol.  in-8",  Guillaumin  et  Cie,  1806. 

Nous  parlons  ici  irnn  livri'  depuis  longli'inps  connu  et  hautement 
a|)pr(''cit''.  Dans  la  préface  de  la  |iremière  ('dilion,  l'auleiir  en  a  lui-iie'iiie 
indi(iué  d'une  manière  très  nette  et  très  prt''c.ise  le  caractère  :  »  Le  but 
de  ce  livre,  dit-il,  nOi  ni  denseigni  i  l'économie  politique,  ni  de  four- 
nir un  ri'iierloiic  de  connaissances  de  di'dail  dont  telle  ou  telle  branche 


'  liullclin  niiuiicifjdl  officiel  de  la   Ville  de  Paris,  G  février,  p.  IIG. 
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(le  la  |{an({U('  jieiil  avoir  )>osoiii.  Dos  ouvrages  cxccllculs  mil  (''li''  l'ails 
sur  l'une  cl  sur  Taulre  matière  ;  il  ne  restait  (ju'à  iiidiqutM-,  eu  (jurlqui! 
sorte,  le  i)oiut  de  joiictiou  et  d'alliauce  où  récouomie  politique,  la 
comptabilili'-  et  l'arithmi-tique  se  rencontraient  pour  former  un  art 
complexe,  Fart  du  l)ani[uier.  » 

Le  plan  que  s'était  tracé  M.  Courcelle-Seneuil,  on  sait  avec  quelle 
perfection,  dirais-je  presque,  il  l'a  réalisé.  Car,  dans  un  livre  de  celle 
valeur,  je  ne  chercherai  pas  à  relever  quelques  détails  tenant  à  la  na- 
ture d'esprit  de  chacun,  à  une  manière  personnelle  d'envisager  les 
choses,  plutôt  qu'au  fond  même  des  opinions.  Qu'il  me  suffise,  me  sou- 
vinaut  d'une  époque  où  j'eus  le  besoin  de  m'initier  à  ces  questions,  de 
rendre  un  bon  et  reconnaissant  témoignage  des  services  que  m'a  ren- 
dus cet  ouvrage. 

L'édition,  revue  et  mise  à  jour,  que  vient  d'en  donner  M.  André 
Liesse,  ne  peut  qu'ajouter  à  la  valeur  de  la  première  rédaction.  Le 
temps  court  et  apporte  avec  lui  un  contingent  d'idées  nouvelles.  Il  est 
survenu  des  modifications  dans  la  législation,  les  usages  et  les  mœurs. 
Il  faut  eu  tenir  compte.  M.  André  Liesse  a  donc  rajeuni  le  livre  dans 
les  parties  où  il  avait  besoin  d'être  rajeuni. 

rs'ous  ne  pouvons  signaler  tous  les  points  qui  ont  sollicité  son  atten- 
tion. Mais  nous  noterons  quelques  réilexions  typiques  à  l'égard  du 
Crédit  Foncier.  Il  y  a  aussi  un  chapitre  sur  les  Sociétés  de  Crédit,  So- 
ciété Générale,  Crédit  Lyonnais,  Comptoir  d'Escompte  et  Crédit  Indus- 
triel, traité  fort  sobrement,  avec  une  grande  discrétion,  mais  qui  don- 
nera beaucoup  à  rélléchir  à  ceux  qui  le  liront.  Imitons  la  réserve  de 
M.  André  Liesse  —  ma  plume  serait  peut-être  moins  habile  que  la 
sienne  —  et  renvoyons  au  livre.  Ceux  qui  comprennent  comprendront. 
Bien  entendu  nous  parlons  ici  au  simple  point  de  vue  économique, 
sans  nous  immiscer  dans  les  affaires  de  qui  que  ce  soit.  La  critique  du 
compte  de  profits  et  pertes  appartient  aux  actionnaires,  et  celle  de 
certains  procédés  au  public. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  chapitre  de  M.  Liesse,  ajouté  au  traité  de 
M.  Courcelle-Seneuil,  le  complète  fort  heureusement,  et  montre  que 
les  Sociétés  de  Crédit,  surtout  celles  à  agences  multiples,  n'ont  pas 
plus  contribué  à  maintenir  chez  nous  les  vrais  principes  dans  les 
opérations  de  banque  qu'à  augmenter  la  prospérité  publique. 

Maurice  Zaclet. 
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Une  nouvelle  institution  financiî:re  française,  par  Ernest  Guillon 
(1  vol.  in-8°,  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1895.) 

Ce  livre  est,  dans  une  de  ses  parlies,  la  réponse  aux  critiques  d'un 
volume  publié  précédemmenldans  lequel  l'auteur  préconisait  le  système 
des  compensations,  en  place  de  celui  des  paiements,  àl'aide  du  chèque 
barré;  et,  dans  l'autre  ]iarlie,  la  réédition  d'une  Jjrochure  sur  le  renou- 
vellement du  privilège  de  la  Banque  de  France.  Ces  deux  parties  stî 
tiennent  par  ce  lien  que  M.  Grillon  voudrait  voir  la  Banque  de  France 
devenir  avant  loul  un  vaste  Clearing-House,  le  siège  de  l'universelle 
compensation. 

Nous  apprécions  beaucoup  le  système  des  compensations.  Nous  savons 
les  services  qu'il  rend  en  Angleterre,  en  Amérique,  et  nous  reconnais- 
sons ceux  qu'il  peut  rendre  chez  nous. Nul  économiste,  nul  financier  ne 
le  conteste.  Aussi  avons-nous  été  assez  surpris  de  voir  M.  Grillon 
s'élever  contre  ce  qu'il  appelle  les  adversaires  du  chèque  barré,  et 
avons-nous  lu  son  livre  avec  la  plus  grande  altenlion. 

Eh  bien  !  nous  n'avons  vu  nulle  part  l'opposition  qu'il  prétend  à 
l'organisa  lion  chez  nous  (Vun  Clearing-House.  Ce  que  nous  avons 
découvert,  c'est  l'exagération  de  ses  idées  dans  une  question  où,  selon 
la  juste  mesure,  elles  seraient  acceptées  et  approuvées  de  tous.  Dire 
que  la  compensation,  même  avec  le  chèque  barré,  «  conduit  légitime- 
ment, logiquement,  sans  secousse,  au  prêt  gratuit,  à  la  disparition  de 
l'escompte  et  de  l'intérêt,  c'est-à-dire  du  loyer  de  Imis  les  capitaux  ^>  ; 
qu'  «  elle  donne  le  moyen  pratique  de  libérer  le  travail  et  ses  béné- 
fices légitimes  des  exigences  du  capital  >>,  c'esl,  en  elîet,  singulière- 
ment exagérer,  et  c'est  sur  cette  exagération  que  portent  les  critiques 
par  lui  signalées  et  auxquelles  il  essaie  de  répondre. 

Nous  voudrions  voir  la  compensation  prendre  chez  nous  loule  l'ain- 
pleui- ([u'elle  comporlo.  Il  faut  bien  convfuiir  cependant  que  non  seu- 
lement elle  n'aura  pas  les  elîets  utopi(iues,  indiqués  plus  Irnut,  rêvés 
par  l'auteur,  mais  qu'elle  ne  remplacera  Jamais  les  paiements,  ni  les 
instruments  de  paiements,  l'argent,  l'or,  les  billets  de  banque,  comme 
il  le  prétend. 

Il  y  a  ici  évidemment  une  confusion  dans  le  sens  des  mots. 
M.  Grillon  ne  veux  plus  de  paiiMuents,  mais  (l(>s  compensa  lions.  Mais 
compenser,  c'est  payer,  comme  payer  c'est  compenser.  SeulenuMit  on 
emploie  l'un  ou  l'autre  mot  selon  la  manière  dont  la  chose  se  fait.  On 
compense  avec  dr  l'or,  de  l'.irgi'iil,  des  jiillcls  di'  bainiuc,  cela  s'appelle 
payer.  On  paie  en  donnant  à  son  ban(iuier  un  oi'dre  de  virement,  cria 
sap]ielb'  compenser.  Rappelons  seulement  que  le  virement  com]iorle 
d'abord  chez  le  iian(jiiicr,  non  jias  un  cr<'dil  jdatoniciue,  mais  représenté 
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par  quelqno  chose  de  réel,  des  espèces,  ou  ce  qui,  jusqu'alors,  les  a 
représentées,  des  valeurs  réalisables  en  espèces,  et  le  chèque  barré, 
insirument  de  la  compensalion,  doit  avoir  cette  base  prt'alable. 
Autrement  il  faudrait  que  dettes  et  créances  se  Irouvassent  immé- 
diatement, au  même  jour,  à  la  môme  heure,  chez  le  même  banqiiier, 
ou  du  moins  chez  des  banquiers  de  la  même  ville ,  en  situation  de  se 
solder  l'une  par  l'autre.  Est-ce  possible  ?  Il  suffit  de  poser  la  question 
pour  la  résoudre. 

Esl-il  besoin  de  rappeler  qu'il  y  a  quelques  années  le  système  seul 
des  compensations  n'eût  pas  préservé  l'Angleterre  d'une  crise  aiguë 
sans  les  73  millions  d'or  prêtés  par  la  Banque  de  France  à  celle  d'An- 
gleterre ?  Le  chèque  barré  doit  donc  s'appuyer  lui-même  sur  quelque 
chose  de  réel  et  de  posilif  qui  est  la  monnaie. 

Aux  critiques  adressées  à  la  Banque  de  France,  nous  sommes,  dans 
le  détail,  souvent  de  l'avis  de  M.  Grillon.  Mais  nous  ne  pouvons,  ici 
encore,  le  suivre  jusqu'au  bout.  Pour  nous,  elle  ne  doit  pas  être  une 
Banque  d'Etat,  mais  seulement,  si  l'on  veut,  la  Banque  de  l'Étal, 
comme  aussi  nous  voudrions  qu'au  lieu  de  supplanter  les  banquiers  et 
de  marcher  sur  les  traces  des  sociétés  financières  à  agences  multiples, 
elle  fût  le  banquier  des  banquiers,  la  régulatrice  du  crédit,  la  gar- 
dienne de  la  réserve  métallique  de  la  nation.  Ce  qui  ne  prouve  pas, 
comme  notre  auteur  en  lire  la  conclusion  toujours  forcée  (page  124), 
que  les  compensations  dont  elle  serait  l'agent  et  le  centre  remplace- 
ront tout  et  donneront  le  crédit  gratuit. 

Ah  !  le  crédit  gratuit  dans  un  pays  où  le  crédit  payant  n'existe  pas  ! 
Nous  réprouvons  l'usure,  certes,  sous  toutes  ses  formes.  Mais  pense- 
t-on  que  le  crédit  gratuit  soit  chose  si  bonne,  si  utile,  si  profitable, 
qu'il  soit  le  levier  de  l'activité  humaine  et  puisse  faire  progresser  le 
monde  dans  les  voies  de  la  civilisation  ? 

Ce  livre  est  curieux  comme  exemple  des  conséquences  où  peut 
entraîner  l'exagération  d'idées  parfois  très  justes  dans  leur  origine  et 
leur  principe. 

Maurice  Zablet. 


Tables  de  mortalité  nu  Comité  des  Compagnies  d'assurances  a  primes  fixes 
SUR  LA  VIE.  1  vol.  in-folio.  Paris,  Gauthier-Villars  et  fils. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  Compagnies  françaises  d'assurances 
sur  la  vie  n'avaient  publié  aucune  statistique  concernant  la  mortalité 
de  leurs  assurés. 
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Deux  tables  ont  été  cependant  construites,  l'une  eu  1860  par  la  Com- 
jiairuie  d'assurances  générales,  la  Xalionale  el  l'Cnion,  l'autre  en  1874 
par  M.  de  Kertanguy,  actuaire  de  la  Compagnie  d'assurances  générales. 
Malheureusement,  les  observations  qui  ont  servi  de  base  à  l'établisse- 
ment de  ces  tables  étaient  tmp  peu  nombreuses.  Aussi,  malgré  l'habi- 
leté des  statisticiens  qui  les  ont  mises  en  (ouvre,  les  résultats  n'ont-ils 
pu  présenter  qu'un  intérêt  restreint. 

Hors  de  France,  des  Tables  de  mortalité  fort  importantes  et  très  em- 
ployées dans  les  applications  pratiques  ont  été  dressées  par  les  Compa- 
gnies anglaises,  allemandes  et  américaines. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  français  a  fait  établir  en  1887,  par 
M.  Louis  Fontaine,  actuaire  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  sous  la  direction  de  M.  Labeyrie,  alors  directeur  général  de 
cette  Caisse,  une  Table  fort  appréciée. 

Les  Compagnies  françaises  constituant  le  c  Comité  des  Compagnies 
d'assurances  à  primes  fixes  sur  la  vie  »,  c'est-à-dire  la  Compagnie  d'as- 
surances générales,  la  Nationale,  l'Union  et  le  Phénix,  ne  voulurent 
pas  rester  étrangères  à  ce  mouvement,  et  décidèrent  de  publier  la  sta- 
tistique de  la  mortalité  de  leurs  assurés.  Cette  décision  remonte  même 
à  l'année  1876  ;  mais  c'est  seulement  en  1887  que  fut  réellement  entre- 
pris le  tiavail  si  considérable  dont  les  résultats  sont  résumés  en  un  vo- 
lume, tout  récemment  sorti  des  presses  de  la  luaison  Cautbifr  Villars. 
Les  Tables  dressées  par  ordre  du  Comité,  sous  la  direction  des  ac- 
tuaires attachés  aux  quatre  compagnies,  sont  au  nombre  de  deux. 
L'une,  dite  .V  F,  vise  les  assurés  en  cas  de  décès,  et  l'autre,  dite  RF, 
les  assurés  en  cas  de  vie,  dont  la  longévité  est,  on  le  sait,  notablement 
plus  grande. 

Celte  dernière  tiible  est  construite  à  l'aide  d'observations  portant  sur 
67.247  tètes  ayant  vécu  pendant  635.909  années  et  dont  36.916  sont 
décédées  en  cours  d'observation.  Pour  la  Table  A  F,  les  tètes  étaient 
au  nombre  de  229.113,  ayant  vécu  1,790  OoO  années,  et  don!  22.017 
sont  décédées. 

Outre  les  élémeuls  [>riinordiau.v  des  deux  Tables,  nombre  de  vivants, 
taux  de  mortalité  annuel  et  instantané,  etc. ,1e  volume  publié  renferme 
encore  la  valeur  des  annuités  sur  une  ou  plusieurs  tètes,  purement  via- 
gères, temporaires  ou  diflerées,  d'après  cinq  taux  d'intérêt  :  2  1/2,  3, 
3  1/4,  3  1/2,  et  4  p.  100. 

Enfin,  la  dernière  partie  présente  une  coujparaison  très  di'Iaillée 
entre  les  deux  nouvelles  Tables  et  huit  autres,  construites  dans  diffé- 
rents pays  et  à  diverses  époques.  Celle  comparaison  est  rendue  plus 
aiiparente  au  moyen  de  graphiques,  dont  l'un,  celui  qui  se  rapjiorle 
aux  aiimiilt's  viagères,  n'avait  jamais  élé  dressé  jusqu'à  ce  jour. 


1 
I 


COMPTES    RENDUS  441 

Le  Comité  fera  sans  doule  paraître,  dans  un  délai  qui  ne  peut  être 
actuellement  fixé,  d'autres  tables  plus  dévelop[i;''i's,  qui  tieudronl 
compte  de  Ttige  auquel  les  têtes  observées  ont  subi  la  sélection  initiale 
de  Tassurance. 

Une  première  édition  de  ces  tables  a  figuré  eu  1889  à  l'exposition 
d'Economie  sociale,  section  7,  el  a  valu  un  grand  ptHx  au  Comitc'' 
et  une  médaille  d'or  de  collaboralmir  à  ciiacun  des  actuaires 
des  quatre  compagnies,  MM.  Cosmao-Dumanou,  (aueysse,  Marie  el 
Marlin  Dupray. 


Du  co.NTRAT  SOCIAL,  par  J.-J.  Rousseau,  édition  avec  notes  de  M.DREYrus- 
Brisag.  Un  vol.  in-8".  Paris,  Félix  Alcan,  189G. 

M.  Dreyfus-Brisac  est  un  admirateur  déclaré  de  J.-J.  Rousseau,  qu'il 
voudrait  voir  plus  connu  qu'il  ne  Test  de  notre  époque.  «  Nos  pères, 
dit-il,  le  connaissaient  mieux.  Comme  lui,  ils  étaient  déistes  et  n'en 
rougissaient  pas.  Comme  lui,  ils  n'aimaient  pas  les  prêtres  et  le  disaient 
bien  haut.  Comme  lui,  ils  détestaient  l'amnen  régime  et  ne  croyaient 
pas  en  cela  faire  preuve  d'intolérance  ni  méconnaître  l'histoire.  Le  re- 
cueil complet  des  œuvres  de  Rousseau  formait,  avec  celui  de  Voltaire, 
le  noyau  de  la  bibliothèque  de  tout  homme  instiuit  ;  c'étaient  les  clas- 
siques de  la  Révolution.  Ces  deux  philosophes  ennemis,  la  reconnais- 
sauce  nationale  les  réconciliait  dans  un  sentiment  de  piél(''  et  d'admi- 
ration. » 

L'ouvrage  de  Rousseau  sur  lequel  M.  Dreyfus-Brisac  a  porté  toute  son 
attention  est  celui  Dm  coniraf  social  ou  Principes  du  droit  jpoiiiique. 
Le  i>roblème  à  y  résoudre  avait  été  de  «  trouver  une  forme  d'associa- 
tion ([ui  défende  et  protège  de  toute  la  force  commune  la  personne  et 
les  biens  de  chaque  associé,  et  par  laquelle  chacun,  s'unissant  à  tous, 
n'obéisse  pourtant  qu'à  lui-même  et  reste  aussi  libre  qu'auparavant  ». 
C'est  le  système  d'une  convention  prirniiive,  d'un  contrat,  (jui  fournit 
la  solution. 

Pacifique  dans  son  but  final,  qui  est  de  poser  les  principes  du  droit 
politique  et  de  fonder  l'État  sur  sa  base,  ce  système  n'en  était  pas  moins 
alors  révolutionnaire  dans  ses  moyens  immédiats.  Aussi,  lorsque  le 
livre  eût  paru,  imprinn''  à  Amsterdam  en  1702,  il  fut  condamné  en 
France  et,  avec  L'Emile  du  même  auteur,  condamné  également  dans 
la  patrie  de  celui-ci,  à  Genève,  les  deux  ouvrages,  disent  les  juges  de 
ce  dernier  jKiys,  «  comme  téméraires,  scandaleux,  impies,  tendant  à 
détruiie  la  religion  chrétienne  et  tous  les  gouvernements  ». 


4  42  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

Rousseau,  pour  consorver  la  liborté  do  sa  personne,  dut  se  réfugier 
en  Hollande. 

Mais  la  situation  a  Lien  changé.  Et  des  questions  traitées  dans  le 
livre  du  Contrat  social,  qui  étaient  prématurées  à  l'époque  où  ce  livre  a 
été  publié,  sont  à  présent  d'une  vivante  actualité,  par  exemple  celles 
de  la  souvorainofé  nationale  et  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'État.  Le 
livre  n'a  doue  pas  vieilli. 

Il  a  eu  d'assez  nombreuses  éditions,  mais  qui  toutes  assurément 
n'étaient  pas  parfaites.  M.  Dreyfus-Brisac  donne  un  texte  qu'il  s'est 
appliqué  à  rendre  correct;  et,  en  outre,  il  a  voulu  l'éclairer,  dans  les 
détails  et  dans  l'ensemble,  par  un  groupement  raisonné  de  tous  les 
renseignements  connus  sur  la  composition  de  l'œuvre  et  par  le  rap- 
prochement d'un  certain  nombre  de  passages  empruntés  surtout  à 
l'auteur  lui-même  et  aussi  aux  écrivains  célèbres  qui  avaient  traité 
avant  lui  les  mêmes  questions. 

Rousseau  a  donc  fait  des  emprunts  à  ses  devanciers  ;  on  ne  saurait 
le  nier.  Est-ce  une  raison  pour  refusera  son  génie  la  puissance  origi- 
nale et  créatrice"?  Non,  dit  M.  Dreyfus-Brisac.  Car  «  on  n'invente  pas 
les  idées  ni  encore  moins  les  sujets  qui  les  font  naître  ;  mais  il  y  a  une 
façon  de  choisir  ces  idées,  de  les  associer,  de  les  exprimer,  même,  qui 
est  une  sorte  de  création  ;  l'importance  relal  ive  que  l'on  donne  à  cha- 
cune d'elles,  l'ordre  dans  lequel  on  les  présente,  les  conclusions  que 
l'on  tire  de  leur  rapprochement,  ce  n'est  pas  seulement  de  l'art,  c'est 
de  l'invention.  Et  s'il  est  vrai  que  des  idées  du  Contrat  social  se  retrou- 
vent ailleurs,  il  l'est  aussi  que  «  c'est  Rousseau  qui  les  a,  pour  la  pre- 
mière fois  lancées  du  Forum  avec  une  éloquence  incomparable,  devant 
l'auditoire  du  monde  entier;  pour  la  première  fois,  dans  son  écrit  im- 
mortel, le  principe  de  la  souveraineté  nationale  se  dresse  victorieuse- 
ment en  face  du  dogme  vingt  fois  séculaire  de  la  monarchie  de  droit 
divin  ;  pour  la  prerriière  fois,  le  caractère  universel  de  ia  loi  et  sa  puis- 
sance infinie  sont  établis  en  termes  indestructibles  ;  pour  la  première 
fois,  les  différences  du  pouvoir  délibérant  et  de  l'exécutif  sont  marquées 
en  traits  si  nets,  si  vifs  et  si  fermes  que  cette  image  ne  s'effacera  plus 
(le  l'imaginafion  populaire  ». 

L'œuvre  de  Rousseau,  avant  d'arriver  à  la  forme  délinilive  qu'il  lui  a 
donnée,  n'avait  pas  été  pourtant  sans  passer  par  des  phases  diverses. 
On  a,  à  cet  égard,  des  indices  fnuinis  noiamment  par  des  manuscrits 
nutourapbes  conservés  dans  les  bibliolhèquos  de  Cicnève  el  de  ÎN'cnclià- 
lel.  M.  Dreyfus-Brisac  y  a  piis  ImH  ce  (pii  bii  a  paru  ulili'  cl  il  1(>  repro- 
duit h  la  fin  de  son  volume  en  deux  apiiendices,  à  la  suite  desquels 
d'autres  appendices  complètent  un  ensemble  de  documents  recueillis 
dans  de  patientes  recherches.    Les  érudits  ne  manqueront    pas  d'être 
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satisfaits.  El   comme  le  livre  a  été   imprimé  avec  un  soin   particulier, 
les  bibliophiles  aussi  le  recherclieront. 

Louis  Theureau. 


Essai  sur  l'organisation  de  l'arbitrage  international  (mémoire  aux  puis- 
sances), par  le  chevalier  Descamps,  sénateur  de  Belgique,  président 
de  l'Union  intei^parlementaire,  avec  le  projet  d'institution  d'une  Cour 
permanente  d'arbitrage,  adopté  par  la  conférence  interparlementaire 
de  Bruxelles,  session  de  1895. 

J'ai  donné  ce  titre  tout  au  long  parce  qu'il  indique  par  lui-même 
rimporlance  du  document  que  je  liens  à  signaler  dans  cette  Revue, 
comme  je  1  ai  signalé  déjà  dans  V Indépendance  Belge  et  à  l'Académie 
des  sciences  moi\iles  et  politiques.  Ainsi  que  je  l'ai  dit  à  l'Académie, 
et  que  je  le  répète  à  dessein,  si  le  mémoire  de  M.  Descamps  est, 
comme  rédaction,  une  œuvre  personnelle,  qui  lui  fait  le  plus  grand 
honneur,  sa  publicalion,  en  qualité  de  document  adressé  aux  puis- 
sances, est  un  acte  collectif  et  officiel,  puisqu'elle  est  faite  en  vertu 
d'une  résolution  de  l'assemblée,  réunie  à  Bruxelles,  au  mois  d'août 
dernier,  c'est-à-dire  au  nom  des  membres  des  15  parlements  qui  étaient 
représentés  à  cette  assemblée.  Je  me  borne,  l'espace  et  le  temps  me 
manquant  pour  en  faire  une  analyse  quelconque,  à  constater  que  ce 
caractère  a  vivement  frappé  l'Académie,  qui  n'a  pas  cru  devoir  con- 
sacrer, aux  observations  échangées  à  ce  propos  entre  ses  membres, 
moins  de  la  moitié  d'une  de  ses  séances.  J'ajoute  qu'une  édition  à  bon 
marché,  destinée  à  la  propagande,  se  trouve  dans  les  bureaux  de 
VIndépendance  Belge;  et  je  ne  saurais  trop  engager  à  se  la  procurer 
et  à  la  répandre  toutes  les  personnes  que  préoccupe,  à  trop  juste 
titre,  le  problème  de  la  justice  et  de  la  sécurité  internationale. 

Frédéric  Passy. 


Terre  Noire,  par  Frédéric  Marty.    1    volume,  grand  in-8°,    avec   une 
préface  de  M.  Sully  Prud'homme. 

C'est  avec  un  véritable  embarras,  malgré  le  haut  patronage  sous 
lequel  il  se  présente,  que  je  tente  d'apprécier  ce  livre. 

Bien  qu'il  soit,  évidemment,  dominé  par  une  préoccupation  princi- 
pale, qui  explique  son  titre  et  se  fait  jour  à  travers  ses  parties  les 
plus  disparates,  on  ne  peut  pas  dire  tout  à  fait,  comme  paraît  le  faire 
M.    Sully    Prud'homme,  que   ce   soit   une    épopée,  l'épopée    du   noir 
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travail  ilc  la  iiiiiii\  La  (lf'S(Miiiliiiii  i;(''olnui(iu('  cl  liolanique  des  àgos 
luimilifs,  avec  un  luxe,  peut-êlie  un  peu  excessif,  d'expressions  scien- 
liliques,  y  sert  de  prologue.  Et  une  auti^e  description,  plus  fantaisisie, 
celle  du  cataclysme  final  de  noire  globe,  en  forme  l'épilogue. 

Ces  deux  morceaux,  malgré  leur  réelle  valeur,  sont  quelque  peu 
dépai^és  —  le  premier  surtout  —  par  l'impossibilité  de  vaincre  toutes 
les  résistances  qu'opposml,  à  la  Inmif  juK^iciue,  Irs  noms  rébaibalifs 
des  animaux,  des  plantes  et  des  pliénomènes  à  décriic;  et  parfois  — 
M.  Sully  Prud'homme,  lui-môme,  semble  le  sous-entendif  —  on  est 
tenté  de  se  dire  que  ce  grandiose  résumé  des  premières  et  dernières 
convulsions  de  notre  planète  serait  plus  clair  et  n'aurait  pas  moins 
d'intérêt  en  simple  prose.  On  peut  regretter  également  l'introduction 
trop  fréquente,  dans  notre  langue,  de  termes  grecs,  dont  la  signitica- 
tidU  ne  peut  être  familière  qu'à  un  bien  ])elil  nombre  de  lecteurs;  et 
trnuver  «forcée  »  la  Iransformatioii  des  forèls  carbonifères,  du  temps, 
de  la  lumière  et  des  autres  agents  du  grand  drame  de  la  nature  phy- 
si(iue,  en  personnages  animés  et  sensibles. 

Ou  ne  voit  pas  très  bien,  d'ailleurs,  en  quoi  ces  deux  grands  épi- 
sodes, quelque  intéressants  qu'ils  puissent  être  en  eux-mêmes,  se 
relient  au  corps  du  poème,  qui  est  la  description,  sous  ses  différents 
aspects,  de  la  vie  dramatique  des  mineurs.  Ici,  il  faul  le  reconnaître,' 
tout  se  tient,  malgré  la  grande  ditïérence  des  sujets  el  des  tons,  comme 
se  tiennent,  dans  toute  industrie  ou  toute  existence,  des  opérations 
diverses  et  des  jours  qui  ne  se  ressemblent  pas. 

Par-ci  par-là,  cependant,  quelques  pièces  —  et  ce  ne  sont  pas  les 
moins  remarquables  —  viennent  comme  des  bors-d'œuvres  couper  la 
trame  des  noiis  récits.  Telle  est  celle  iiitilub'e  La  folie  :  poignante 
peinture  de  la  plus  aiïreuse  des  misères  humaines;  ou  Rayon  de 
soleil,  vrai  chant  de  rossignol  saluant  le  printemps. 

Par-ci  par-là  également,  se  retrouve  l'abus  des  termes  teciuiiciues 
signalés  plus  haut.  Et  le  récit  de  quelques-unes  des  grandes  catastro- 
])lies  dont  Saint-Etienne  a  été  le  théàlre,  prend,  lui  aussi,  par  un 
scrupule  excessif  d'exaclilude,  uu  faux  aii'  de  procès-verbal.  Mais, 
à  d'autres  moments,  qu(dles  envolées  véritablement  poéticiues  !  Quels 
vers  vigoureusement  frajipés!  Quelle  émotion  jiénélrante  surtout  et 
(jucd  sentiment  vrai  des  dangers,  des  épreuves,  et  de  Ihéro'isme  sou- 
vent, de  bi  dure  vie  des  mineurs  !  La  pièce  intitulée  Aux  Poulies, 
dans  biquelb;  mi  voit,  avec  une  abni''gali(Ui  sloi(jue,  descendre,  les 
unes  après  les  autres,  dans  la  fosse  envahie  |iai'  le  grisou,  des  escoua- 
des de  sauveteurs,  qui  ne  sauv(Mont  pi'rsonne!  ou  celle  appelée 
La  reprise  du  travail,  (|ui  nous  nionlre  le  lils  d'un  des  morts 
allant,   à  son  tour,  al1r(uilei  je  pt'iil  poui    donnei- du  pain  à  sa  mère, 
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diuil  il  rccoil  avaiil  de  disparaîdc  dans  Tabîme  le  Jtaiser  li'oml)laiit 
cl  peut  être  suiircme,  soiiL  des  morceaux  qui  i'niit  fiissounoi'. 

11  y  eu  a  bieu  d'autres.  11  y  a  aussi,  sous  le  uom  de  Pastel  ou 
pour  les  victimes^  a[»pel  à  une  heureuse  du  jour  ou  à  une  marquise 
dans  son  salon  bleu,  deux  ravissantes  et  touchantes  petites  pièces, 
qui  sont  un  commentaire  —  trop  vrai  —  de  la  parole  adressée,  jadis, 
sur  le  bord  d'une  fosse,  par  un  vieux  mineur,  au  grand  Georges  Ste- 
pheuson,  occupé  à  chercher  un  ]iréservatif  contre  les  explosions. 
((  Dépêc'ie-loi,  car  c'est  avec  la  vie  des  hommes  que  s'achète  le  char- 
boni  »  Très  élevée  aussi,  et  très  belle,  la  pièce  adressée  à  de  jeunes 
élèves  de  l'École  des  Mineurs.  Très  dignes  d'être  lues,  méditées  encore, 
mais  non  sans  certaines  réserves,  les  réflexions  sur  YAntinornie 
sociale,  sur  «  les  Temps  des  Prophètes  »,  sur  «  Le  problème  du  pain  » 
et  sur  le  Nivellement.  Partout,  dans  ces  divers  morceaux,  on  sent 
une  compassion  profonde  pour  les  souffrances  humaines,  un  désir  ar- 
dent d'amélioration  et  de  réconciliation,  un  effort  généreux  pour  faire 
pénétrer,  dans  l'àme  des  heureux  de  ce  monde,  plus  de  pitié,  de  justice 
et  de  préoccupation  de  leurs  responsabilités. 

Assurément,  ces  appels,  s'ils  pouvaient  n'être  entendus  que  de  ceux 
à  qui  ils  sont  adressés,  malgré  leur  foime  parfois  un  peu  rude,  ne 
pouriaient  produire  que  du  bien.  Ils  sont  une  protestation  énergique 
contre  l'égo'isme.  sinon  contre  l'envie  ;  et  ce  n'est  pas  à  tort  que  l'au- 
teur, dans  un  de  ses  vers  lapidaires,  demande,  pour  résoudre  la  question 
soi-iale,  moins  d'esprit  et  plus  de  cœur  !  Le  cœur  n'y  suffit  pas  toute- 
fois, autant  qu'il  paraît  le  croire  ;  et  si  l'esprit  n'y  a  guère  à  faire, 
l'intelligence  et  la  connaissance  des  lois  économiques  y  sont  de 
première  nécessité.  Je  ne  suis  pas  bien  sûr  que  M.  Marty  n'ait  pas, 
à  cet  égard,  quelques  préventions  et  quelques  illusions  à  dissiper, 
quelques  études  à  compléter.  Aussi  faut-il  bien  le  dire,  mis  en  d'autres 
mains  et  sous  d'autres  yeux,  ces  même  appels,  par  l'àpreU'  de  leur 
foime,  pourraient,  à  certaines  heures,  produire  un  effet  contraire 
à  des  intentions  exc(;Uentes  ;  et  aigrir,  au  lieu  de  les  apaiser,  les  dou- 
leurs siir  lesquelles  il  s'apiloie.  Or,  on  peut  se  demander  si  ceux  qui 
auraient  besoin  d'être  secoués  pas  de  véhémentes  apostrophes,  dans 
l'oisiveté,  dans  le  gaspillage  ou  dans  l'emploi  coupable  de  leur  vie, 
tourneront  jamais  les  feuillets  de  ce  volume,  ou,  s'ils  l'ouvrent,  ne  se 
hâteront  pas  de  le  refermer  avec  irritation,  fit  l'on  peut  craindre, 
d'autre  part,  qu'il  ne  soit  troj»  avidement  dévoré,  s'il  arrive  à  leur 
connaissance,  par  ceux  sur  lesi^uels  il  veut  aii[ieler  la  bienveillance  et 
l'équité  ;  et  (jue,  perlidement  commenté  par  les  faux  amis  qui  ont 
intérêt  à  exploiter  leurs  douleurs  et  leurs  erreui^s,  il  ne  contribue,  pour 
b'  mallieur  de  tous,  à  accroît le  les  unes  et  à  envenimer  les  autres. 
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Et  cependant  il  faut  bien  que  tout  se  dise,  que  tout  se  voie,  que  tout 
se  discute.  C'est  pourquoi,  en  dépit  des  réserves  que  je  ne  puis  m'abste- 
nir  de  faire,  et  des  rectitications  que,  sur  plus  d'un  point,  je  voudrais 
pouvoir  apporter  au  langage  et  peut-être  aux  idées  mêmes  de  M.  Marty, 
je  lie  puis  m'empêcher  de  dire  que  sou  livre  sort  de  l'ordinaire  et 
qu'il  n'était  pas  indigne  des  éloges  prodigués  par  M.  Sully  Prud'homme. 
C'est  l'œuvre  d'un  homme  de  cœur  et  d'un  homme  de  talent. 

Frédéric  Passy. 


Les  théories  économiques  aux  xiu'^  et  xiv*  siîiCLES,  par  Victor  Brants, 
professeur  à  rUniversilé  de  Louvain.  1  vol.  Louvain  et  Paris  (Victor 
Lecoffre),  1895. 

Les  réclames  de  librairie  annoncent  d'ordinaire  que  tel  livre  qui 
vient  de  paraître,  «  comble  une  lacune  ou  «  répond  à  un  besoin  »; 
on  a  tellement  usé  et  abusé  de  cet  avis  au  lecteur,  qu'il  finit  par  ne 
plus  exercer  aucune  attraction.  Cependant  cette  recommandation 
devenue  banale  se  justifie  évidemmenl  pour  l'ouvrage  de  M.  Brants, 
si  nous  considérons  qu'il  est  le  premier  auteur  de  langue  fran- 
çaise qui  nous  ait  présenté  un  exposé  à  la  fois  général  et  suffi- 
samment détaillé  des  théories  économiques  en  honneur  au  xiii»  et 
au  xiv^  siècle.  Ces  théories,  il  a  fallu  les  extraire  des  vénérables  et 
poudreux  in-folios  des  moines,  qui  ont  été  eu  somme  les  guides, 
les  moralistes  et  souvent  les  hommes  d'État  de  la  belle  époque 
du  moyen  âge  ;  ce  sont  les  saint  Thomas  d'Aqiiin,  les  Raymond  de 
Pennafort,  les  Henri  de  Langenstein,  les  Vincent  de  Beauvais,  ([u'il  a 
fallu  dépouiller  et  compulser,  ainsi  que  les  anciens  juristes  de  Bologne 
et  de  Paris,  pour  arriver  à  nous  communiquer  une  notion  suffisante 
de  la  manières  dont  les  contempornins  les  plus  éclairés  de  s;iinl  Louis 
ou  de  Charles  V  envisageaient  les  pi'oblèmes  qui  se  ralfnchciiL  à  la  ])ro- 
duction  et  au  maniement  de  la  richesse.  Dans  l'élégante  improvisation 
qu'il  a  bravement  décorée  du  titre  CCIlislolre  de  f Economie  polilique, 
Bl.iiKiui  paraît  ignorer  jusqu'aux  noms  et  jus(]u'à  re.\isl(Mic('  (]o  ces 
personnages  ;  toute  la  doc.lrine  écoiiomi(iuo  <lu  temps  lui  parait  tenir 
dans  le  capitulairc  de  Villis  de  Chailcniagiic  ou  dans  les  règlements 
de  saint  Louis.  Le  iiirinc  silence  règm;  dans  le  livre  inliiiiniciit 
[)lns  solide  du  comte  Cibrario  ;  il  est  pourtant  intitulé  V Economie 
politit/ue  du  moyen  âge.  C'est  en  1858,  c'(\sl-('v-dire  au  moment  où 
Oresmi;  était  remis  au  jour,  (|U(^  M.  Charles  Jourdain,  dans  s;\  Pliiloso- 
phie  de  .saint  Thomas  d'Aquin,  mil  en  relief  les  o]iinions  économiques 
du  Docteur  Angélique  ;  onzi;  ans  plus  lard,  son  étude   sur   ['Économie 
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politique  dans  les  écoles  du  moyen  âge,  inséré  dans  les  Mémoires  de 
iAcadéviie  des  Inscriptions  et  Belles  Lettres  (novembre  1869),  faisait 
valoir  le  discernemenL  clairvoyant  et  le  ferme  bon  sens  du  cbancelier 
Gerson  et  de  Buridan,  recteur  de  1  Université  de  Paris  en  1328.  Dans 
l'intervalle,  un  émineut  professeur  et  jurisconsulte  allemand,  M.  Ende- 
mann,  avait  fait  paraître  le  ])remier  ouvrage  d'ensemble  sur  les  Prin- 
cipes économiques  des  canonistes  ;  il  le  fît  suivre  en  1874  de  ses  belles 
Études  sur  les  doctrines  économiques  et  juridiques  du  droit  canon. 
Enlin,  plus  récemment,  dans  son  excellente  Histoire  des  doctrines 
économiques,  M.  Espiuas  a  résumé  en  une  quarantaine  de  pages  les 
principales  œuvres  dues  au  réveil  de  la  pensée  économique  au  sortir 
de  la  nuit  intellectuelle  plusieurs  fois  séculaire,  qui  s'était  fait(^  après 
l'effondrement  de  l'empire  romain,  mais  quelque  clair  et  substantiel 
que  soit  cet  aperçu,  il  devait  naturellement,  en  raison  môme  de  son 
étendue  limitée,  laisser  de  côté  ou  se  contenter  d'indiquer  en  passant 
certains  aspects  du  sujet,  qui  ont  leur  importance.  M.  Brants  a  donc, 
en  écrivant  son  livre,  rendu  un  service  signalé  à  l'histoire  économi(iue 
et  aux  lettres  économiques  françaises.  Gomme  je  le  disais  au  début, 
il  existait  un  vide  dans  notre  littérature  scientitîque,  et  ce  vide,  il  l'a 
comblé. 

Quelques  esprits  prévenus  [tourront  objecter  que  ce  n'était  pas  la 
peine  de  déterrer  les  restes  d'une  époque  à  tout  jamais  disparue.  Sans 
doute,  le  moyen  âge  ne  ressuscitera  pas  ;  pourtant  nous  sommes  ses 
descendants  plus  directs  que  de  l'antiquité  classique,  et  nul  n'a  jamais 
reproché  à  Boeckh  et  à  Bureau  de  Lamalle  d'avoir  fait  revivre 
l'économie  politique  des  Athéniens  et  des  Romains  ;  au  surplus, 
si  même  les  théories  économiques  des  Hindous  et  des  Chinois  étaient 
contées  à  une  intelligence  ouverte  et  curieuse,  elle  y  prendi'ait  assu- 
rément un  plaisir  extrême. 

Les  idées  économiques  des  canonistes  présentent  un  caractère  frag- 
mentaire indéniable  ;  ils  se  sont  heurtés  dès  leurs  premiers  pas  à  la 
pierre  d'achoppement  do  la  théorie  d'Aristote  sur  la  stérilité  do  l'ar- 
gent, et  le  milieu  même  dans  lequel  ils  vivaient,  milieu  où  l'échange 
en  nature  des  services  et  des  produits  était  beaucoup  plus  pratiqué  que 
les  paiements  en  monnaie  rendus  à  peu  près  irréalisables  par  l'ex- 
trême pénurie  de  numéraire,  semblait  confirmer  le  fondemeutde  cette 
théorie.  Malgré  tout,  ils  n'en  ont  pas  moins  à  l'occasion  des  vues  vrai- 
ment remarquables  :  il  suffit  d'avoir  parcouru  certaines  parties  de  la 
Somme  ihéologique  de  saint  Thomas  d'Aquin,  pour  se  convaincre  que 
si  celui-ci  avait  vécu  quelques  siècles  plus  tard,  il  y  avait  en  lui  l'étoffe 
d'un  émule  de  ceux  des  maîtres  de  l'économie  politique  qui  sont  les 
plus  réputés  pour  la  rigueur  de  leurs  raisonnements.  11  n'est  pas   rare 
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de  lencoiilici'  clic/,  ces  vieux  docleuis  ce  que  Bacon  apfielail  des  auti- 
cij>;ilions  ;  lueiKuis  par  exemple  leur  llu''urie  de  la  valeur.  En  dépilde 
sa  ])r(''diiocLion  pour  le  juste  prix,  en  d'autres  termes  le  coût  de  renient 
aui;meulé  d'un  profil  raisonnable,  saint  Thomas  admet  déjà  rinfluence 
de  rabondaïu'c  ou  de  la  rareté  ;  après  lui  le  proldème  a  été  serré  de 
plus  près  encore,  notamment  ])ar  Jean  Buridan  et  par  Henri  de  Lan- 
geustein  :  «  Lavalein-  d'une  chose,  écrit  le  premier,  se  détermine  non 
par  son  utilité,  mais  par  les  exii^ences  des  besoins  humains  {secioi- 
cbim  indigentiam  humanam)  ^>.  >"est-ce  i)as  là  un  ancêtre  éloigné  de 
Jevons  et  de  sa  théorie  basée  sur  l'intensité  de  la  demande?  Buridan 
ajoute  même  ceci  :  «  L.i  valeur  d'une  chose  ne  se  détermine  pas  d'après 
le  besoin  de  tel  ou  tel  particulier,  mais  d'après  celui  de  la  commu- 
nauté des  personnes  entre  lesquelles  l'écliange  est  possible.  ».  M.  Brants 
l'.iil  ojiscrver  avec  raison  que  c'est  là  la  notion  exacte  du  marché  éco- 
nomi([ue;  on  pourrait  même  s'aventurer  à  dire  que  Buridan  a  pres- 
senti les  groupes  non  concurrents  [non  compeling  groups)  de  Cairnes. 
Langenstein  part  aussi  de  Vindigentia,  mais  tient  plus  de  compte  des 
frais  de  production  :  si  ceux-ci  n'étaient  pas  couverts,  les  j)roducleurs 
ne  pouvant  vivre  des  fruits  de  leur  travail,  cesseraient  de  produiie. 
Euliu,  saint  Antoine,  archevêque  de  Florence,  qui  naquit  en  1389,  éuu- 
mère  comme  facteurs  de  la,  valeur  d'une  cjiose  sa  virliiositas  (son  uli- 
lili'  direcle),  sa  varilas  e\.  sa  plnci/niilas,  auiiejiient  dit  sa  facullé  de 
plaire  ou  son  degré  de  désirabilité.  Toutes  ces  analyses  très  tines  font 
honneur  à  la  perspicacité  de  ces  théologiens.  Le  même  saint  Antoine 
s'élève  encore  contre  le  Truck  sysirm  d(nit  certains  [tairons  peu  scru- 
pvdeux  usaient  et  abusaient  à  Florence  ;  du  reste  on  sait  (jue  l'Église 
a  loujours  attrihué  un  caractère  en  quelque  sorte  sacré  an  principe  de 
l'inviolabilité  du  salaire  des  ouvriers.  Saint  Thomas  avait  même  eu 
l'attention  de  sanctionner  le  caractère  licite  des  honoraires  des  avocats, 
calculés  selon  leur  condilion  et  l'usage  dos  lieux. 

Le  cojninerce  excilciil,  il  esl  vi;ii,  la  jiK'li.ince  drs  <'aiuinisles;  ils 
ét.iient  imbus  de  l'icb'eeiue  V.iuvenargues  a  exprimée  au  siècle  dernier, 
en  disant  qu'il  est  l'école  de  la  Ironqierie.  Mais  ils  ne  mécoimaisseni 
p.is  les  seivices  qu'il  lend,  cl  parl;ig('s  eiilit'  leurs  appridieusions  de 
moralistes  et  l'évidence  des  Hiils,  ils  .iIkuiI  isseni  en  L:(''n(''ral  à  la  solu- 
tion moyeiine,  qui  .idiuct  la  li'gil iiiiili'  d'un  profil  iiiodt'ré  :  Saint  Tlio- 
iii.is  v;i  jusqu'à  r.ippelcr  nu  (|u;isi  salaire  [quasi  slipcndium).  C'est 
liulluenci!  corruptrice  des  marchands  t''lr;iugers  qu'il  redoute  surioui, 
Idiil  eu  confessant  ciu'il  est  ])((u  de  régions  qui  puissent  se  suffire  par 
elles-mêmes,  et  (|u"il  esl  n('cessaire  de  piuirvuir  les  ptniples  de  ce 
que  ré'cl.ime  leur  subsistance.  Dans  son  7'r/iilr  de  la  bonne  adnti- 
liislniimii  de  la  /{i'/,ubl.ique,  le  tendre  Pétrarcjue  piiusse  cetle  sollicitude. 
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jusqu'à  déclarer  que  le  bonheur  des  peuples  dé]K;nd  plulôl  de  leur 
corps  que  de  leur  esprit  :  c'était  faille  la  part  belle  à  la  i^'ueuille  humaine, 
et  nous  ne  reprochons  pas  aux  scolaslicjues  d'avoir  poursuivi  un  idéal 
jdus  élevé  et  moins  lerre  à  terre. 

Pour  revenii'  à  ceux-ci,  il  serait  puéril  de  prétendre  qu'ils  ont  réussi 
(à  élaborer  un  corps  de  doctrines  cohérentes,  et  ({u'entraînés  par  leurs 
préoccupations  reliiijieuses  ou  morales,  ils  ont  toujours  distiniîu»''  ce  qui 
est  de  ce  qui  serait,  si  le  monde  était  parfait.  Comme  les  hommes  de 
tous  les  temps,  ils  se  sont,  par  intervalles,  nourris  d'illusions,  et  n'ont 
pas  toujours  vu  clair  dans  l'évolution  qui  s'opérait  autour  d'eux.  Néan- 
moins, il  faut  se  fiarder  de  les  ensevelir  dans  un  silence  dédai- 
gneux ;  ils  ont  joué  un  rôle  capital  dans  l'histoire  des  idées  et  des 
mœurs,  et  à  ce  titre,  M.  Brants  a  eu  mille  fois  raison  d'extraire  la 
quintessence  de  leurs  écrits,  et  de  se  constituer  leur  interprèle  dans 
son  livre  clair  et  savant,  bien  conçu  et  bien  ordonné. 

E.  Castelot. 


Gesgiiichte  des  Socialismus  und  Commuxismus  im  19.  Jahruuxoeiit  (Histoire 
du  socialisme  et  du  communisme  au  xix'^  siècle).  3*^  partie,  Louis 
Blaxg,  par  le  D""  Otto  Warschauer.  1  vol.  Berlin,  Hermann 
Bahr,  1896. 

M.  le  professeur  Warschauer,  de  l'J^cole  royale  et  technique  supé- 
rieure de  Berlin,  a  conçu  le  projet  d'écrire  l'histoire  du  socialisme  à 
notre  époque  sous  forme  d'une  série  de  monographies  constituant 
chacune  un  tout  indépendant.  Saint-Simon  et  Fourier  ont  déjà  [laru  ; 
aujourd'hui  c'est  le  tour  de  Louis  Blanc. 

Dans  son  Introduction,  l'auteur  nous  promet  que  son  livre  ne  sera 
pas  dicté  par  l'esprit  de  parti  et  que  ses  visées  sont  uniquement  scien- 
liliques  ;  cette  promesse,  il  l'a  tenue,  bien  qu'il  soit  délicat  d'écrire 
sine  ira  et  sludio  alois  qu'il  s'agit  de  raconter  la  vie  et  de  juger  l'œuvre 
dun  homme  mêlé  aux  tumultes  civils  du  milieu  de  ce  siècle,  dont 
les  écrits  ont  éveillé  dans  l'esprit  des  classes  laborieuses  des  esjié- 
rances,  qui  se  sont  évanouies  au  contact  de  la  réalité. 

La  plus  grande  partie  de  ce  petit  volume  est  occupé  par  le  récit 
bien  documenté  de  la  vie  de  l'ancien  membre  du  gouvernement  issu 
de  la  révolution  de  Février,  récit  marciiant  de  front  avec  l'analyse  de 
.ses  publications.  M.  ^Varschauer,  s'appuyant  sur  l'autorité  de  témoins 
oculaires,  y  lave  Louis  Blanc  de  l'accusation  d'avoir  pactisé  avec 
rémeute  lors  de  l'envahissement  de  l'Assemblée  le  15  mai  18i8  et 
accepte  sa  déclaration  que  les   fameux  ateliers   nationaux,  tels  (pi'ils 
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ont  foiictidinii',  ifélaicnt  pas  organisés  sur  le  plan  qu'il  avait  imaginé. 

I.a  dernière  partie,  purement  critiijue,  nous  retiendra  davantage. 
Sous  sa  forme  scrupuleusement  impartiale  et  modérée,  elle  ne  laisse 
prescjue  rien  subsister  des  principes  que  Louis  Blanc  s'est  efforcé  de 
défendre  et  de  faire  prévaloir  :  «  Sa  conception  de  l'état  social, 
affirme  le  savant  publiciste  allemand,  fourmille  de  lacunes  et  d'er- 
reurs ».  Son  Organisation  du  Travail  se  fojidait  sur  la  suppression  de 
la  liberté  de  la  concurrence  ;  or  que  signifie  le  mol  concurrence  si  ce 
n'est  effort  commun  de  plusieurs  hommes  en  vue  d'un  bul  également 
commun?  Cet  effort  commun  implique  à  la  vérité  la  lutlc  entre  les 
collaborateurs,  mais  cette  lui  le  est  dans  la  vie  humaine,  et  se 
manifestera  toujours,  quelle  iiue  soit  Torganisation  de  la  société'. 
La  concurrence  a  ses  inconvénients,  mais  ses  avantages,  l'empor- 
tent sur  ses  inconvénients,  et  Louis  Hlanc  n'a  vu  ([ue  ces  der- 
niers. Sa  formule  :  «  A  chacun  suivant  ses  besoins,  de  chacun  sui- 
vant ses  facultés  »  est  irréalisable  ;  l'Etal  sera  toujours  impuissant  à 
forcer  les  hommes  à  produire  selon  leurs  facultés,  par  l'excellente 
raison  (|u  il  est  foncièrement  incapable  de  connaître  les  facultés 
]iliy&iqaes,  morales  et  inlellecluelles  de  chacun  d'eux.  Louis  Blanc 
prétendait  que  dans  le  mode  d'associalion  qu'il  préconisait,  le  senti- 
ment du  devoir  individuel  s'élèverait  à  la  hauteur  d'un  facteur  de  la 
priiduclioJi  et  agirait  sur  les  iiidiviilus  à  la  façon  du  sentiment  de  i'in- 
térèl  général  qui  leur  dicte  leur  conduite  comme  soldats,  comme  fidèles 
et  comme  citoyens;  il  oublie  que  l'amour  de  la  patrie,  la  foi  religieuse 
et  l'activité  professionnelle  ]irocèdenl  de  mobiles  tro])  différents  pour 
qu'il  soit  possible  de  les  englober  sous  un  même  dé-nominateur  moral 
et  universel.  Louis  Blanc  accepte  le  capital  et  condamne  les  intérêts, 
ce  (lui  est  illogique,  à  moins  d'admettre  en  princi[M'  la  communauté 
des  biens  qu'il  s'est  défendu  de  vouloir.  Afin  de  supprimer  le  prolé- 
tariat lilléiaire  prostituant  sa  plume  et  forcé  de  sacrifier  au  mauvais 
goùl  el  aux  mauvaises  passions  du  Jour,  Louis  Blanc  entendait  réorga- 
niser la  ]iroduclion  littéi-aiie;  toutefois  il  n'est  jamais  parvenu  à  prou- 
ver que  ii'S  crili(iu(.'S  officiels  élus  par  la  représentation  nationale 
seraient  (\r<,  Juges  compétents,  impartiaux  el  inaccessibles  aux  in- 
lluences  personnelles. 

Selon  M.  AVarscliauei-,  Louis  Blanc,  historien,  est  infiniment  supé- 
rieur à  Louis  Blanc,  réformaleur  social  et  puldiciste,  qui  se  recom- 
mande uni(iuemenl  par  la  clarlé  et  l'élégance  de  sa  i)lume  allant  droit 
an  bul  et  sariiant  ('viler  les  n'pélitions  et  les  digressions  inutiles.  Ces 
qualit(';s  s(;  retrouvent  dans  ses  ouvrages  d'histoire  :  <(  Blanc,  dil-il,  fut 
un  hislorien  de  premier  ordre  des  nneurs  et  des  instilutions  ;  doué 
d'une  faculté  d'observalion  pi'nétrante,  il  retraçait  d'une  manière  frap- 
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paille  et  ciractéristique  la  relation  qui  subsiste  eiilre  les  personnes  et 
leurs  conditions  d'existence.  »  Cependant  placé  en  plein  remous  des 
passions  déchaînées,  il  a  manqué  de  sérénité  ;  écrivant  afin  de 
défendre  une  thèse  préconçue,  il  n'a  vu  dans  toute  l'histoire  de  la 
France  que  l'avènement  d'une  bourgeoisie  d'argent,  égoïste  et  étroite 
dans  ses  vues  et  dans  ses  aspirations.  En  France  comme  dans  d'autres 
pays,  la  bourgeoisie  a  pu,  de  l'avis  de  M,Warschauer,ne  pas  se  montrer 
constamment  soucieuse  désintérêts  des  classes  peu  fortunées  et  négliger 
la  justice  distributive  en  matière  fiscale;  elle  a  pu  commettre  des  péchés 
d'omission,  qui  doivent  peser  sur  sa  conscience  sociale  ;  mais,  ici  encore, 
Louis  Blanc  a  le  tort  de  ne  pas  mettre  en  lumière  les  avantages  écono- 
miques qu'elle  a  procurés  au  prolétariat.  Déjà  aux  États  généraux  de 
1355, les  représentants  duTiers  réclamaient  une  répartition  équitable  des 
impôts  ;  en  1413,  les  élus  de  la  bourgeoisie  et  de  l'Univeisité  de  Paris 
prenaient  la  défense  du  peuple  des  campagnes,  et  en  1614,  les  députés 
de  la  bourgeoisie  inscrivirent  parmi  leurs  revendications  le  libre  accès 
de  tous  à  toutes  les  professions.  Les  philosophes  du  xviii^  siècle  sont 
tous  des  bourgeois;  partout  les  chefs  de  la  démocratie  contemporaine, 
à  commencer  par  Louis  Blanc  lui-même,  sont  des  bourgeois,  soit  d'ori- 
gine, soit  par  l'éducation.  En  somme,  Louis  Blanc  a  dû  sa  renommée 
à  son  talent  de  remuer  les  idées  de  ses  prédécesseurs,  bien  plus  (ju'à 
sa  faculté  de  concevoir  des  idées  neuves  et  originales;  Fourier  et 
Saint-Simon  avaient  avant  lui  revendiqué  le  droit  au  travail.  Sa 
popularité  très  grande  à  un  certain  moment,  a  été  éphémère;  il  n'a 
pas  fait  école  et  la  trace  la  plus  durable  de  son  influence  se  retrouve 
dans  les  sociétés  coopératives  de  production,  qui  prirent  un  certain 
essor  sous  la  deuxième  Uépu])li(jue  et  dont  une  quinzaine  seulement 
survécurent  au  coup  d'État  de  Décembre. 

Telle  est  en  résumé  l'opinion  que  ce  livre,  d'une  lecture  instructive  et 
attrayante,  exprime  sur  Louis  Blanc  ;  il  rend  hommage  au  caractère 
désintéressé  de  l'homme  et  à  son  talent  d'écrivain,  mais  il  estime  que 
le  penseur  était  superficiel  et  plus  brillant  que  profond. 

E.    C.VSTELOT. 


Studies  i.n  Eco.nouics,  by  William  Smart,  Lecturer  on  Polilical  Economy 
ia   tlie  University  of  Glasgow.  1  vol.  London,  Macmillan    et  C",  189;i. 

L'auteur  de  ces  Eludes,  professeur  à  l'Université  de  Glasgow,  déjà 
connu  en  Angleterre  par  une  Introduction  à  la  théorie  de  la  valeur, 
telle  qu'elle  a  été  formulée  par  la  nouvelle  école  autrichienne,  est 
aussi  le  traducteur  des  ouvrages  de  M.  Bœhm-Bawerk  sur  le  Cajoital  et 
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Clnlf-ril  fl  sur  la  Théorie  positive  du  capital;  il  a  tMi  outre  diiiu"'  la 
«raducliou  de  la  Valeur  naturelle  de  M.  Wieser.  iMais  co  n'osl  pas  loul  ; 
ayant  fiasse  par  Tluduslrie,  il  est  de  la  sorte  à  même  d'étudier  de  près 
et  sous  leurs  uiultiples  faces  les  problèmes  du  salaire,  de  la  monnaie 
et  de  la  consommation  qu'il  examine  dans  ce  volume  etqui  ont  fourni 
le  programme  de  ses  conférences  universitaires. Absolument  rallié  aux 
théories  fondamentales  de  MM.  Menger,VVieser  et  Rœlim-Rawerk,  il  es- 
time qu'elles  Font  mis  en  garde  contre  la  tendance  à  s'isoler  dans  l^'ludc 
de  rliaque  cas  particulier,  oîi  devait  l'incliner  son  apprentissage  imlus- 
Iriid  cl  [lar  conséquent  réaliste.  Cependant,  cette  tendance  ne  s'est  pas 
complètement  effacée. M.  Smart  discute  et  disserte  en  philosophe  parfois 
un  peu  subtil,  s'efforçant  de  débrouiller  le  réseau  toujours  eiiclie- 
vètré  des  mobiles  humains,  mais  (juand  il  indique  une  solution  lua- 
lique,  c'est  le  plus  souvent  celle  de  riiomme  à  qui  le  contact  de  la  vie 
réelle  fait  préférer  la  solution  que  recommanderait  le  simph^  bon  sens, 
si  le  bon  sens  était  le  guide  universel  de  noire  llollanle  limniiiiilt''. 
Arrêtons-nous  à  la  répartition  de  la  richesse  <'ntre  les  différentes 
catégories  de  producteurs,  problème  que  les  socialistes  tranchent  en 
supprimant  les  jiarts  du  cipilal  el  de  renticpreneur.  M.  Smart  n'a 
aucune  peine  à  démontrer  que  cette  siq»pression  serait  non  seub'- 
ment  inique,  mais  qu'à  la  longue  elle  deviendrait  irréalisable,  puis([ue 
le  travail,  pour  être  productif,  ne  peut  pas  s'exercer  m  vacMO;  aussi  ne 
s'y  arrêle-t-il  paslongienqis  el  s'applique  t-il  à  établir  que  la  diflicullé 
provient  surtout  de  ce  fait  :  le  dividende  à]iarlager  n'est  jias  le  produit 
en  nature  de  chaque  opération,  mais  la  valeur  que  le  consomnialeur 
consent  à  attribuer  au  produit  de  l'opération  linale.  Eût-on  découvert 
le  moyen  d'arrêter  mathématiquement  le  prorata  de  chaque  facteur 
individiiel,  la  méthode  à  suivre  sera  seule  établie;  on  aura  décidi'  iiue 
le  contenu  de  la  coupe  sera  distribué  suivant  telle  et  telle  proi>orlion. 
mais  nul  ne  saura  la  quanlili'  de  liipiide  que  la  coniie  conliendia.  I.e 
[laysaii  recolle  du  bb',  ijui  jn'ut  servir  de  semence  ou  à  faire  du  pain  ; 
liaiislormé  en  pain,  ce  bb'  a  perdu  toute  faculté  de  gerniinalion  et 
doit  être  consomnn''  couinie  ]tain.  On  pourrait  encore  ajouter  à  cet 
exenqile  choisi  par  M.  Smart  ;  du  bb'-  peut  aussi  s'extraire  l'amidon  el 
il  est  possible  de  le  distiller  el  de  le  convertir  en  alcool;  (•lia(pie  fois 
le  produit  obtenu  doit  se  consoninier  sous  sa  bnnn'  Unie.  |)onc,  la 
rémuné'ration  de  tous  les  producteurs,  (bqmis  le  premier  jusqu'au 
dernier,  dépend  en  délinilive,  dans  nos  pays  de  gi.imle  industrie,  où 
la  pi'oduction  ne  |ieul  plus  attendre  la  demande  et,  la  luécède  de  joui' 
en  jour  davantage,  du  prix  (jue  paiera  le  consommateur.  Le  paysan  a 
préparé  sa  ture  en  vue  d'un  ensemencement  en  blé  au  lieu  d'une 
culture  de  chanvre,  de  colza  ou  de  betteraves;  tel  industriel;!  imimdii- 
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lise  son  capital  dans  les  macliiaes  d'une  minoterie;  son  voisin,  au  con- 
traiie,  a  installé  une  dislilleri(>,  mais  tous,  tant  qu'ils  sont  et  avec  eux 
leurs  bailleurs  de  fonds  et  leurs  ouvriers, sont  rétribués  sur  le  prix  que 
M.  Tout  le  Monde  est  disi)osé  ou  est  capable  de  payer  au  commerçant 
en  détail  qui  vendra  Tun  ou  Tautre  produit,  dernier  dérivé  de  la 
matière  première  que  le  paysan  a  fait  sortir  de  son  champ. 

On  le  voit,  M.  Smart,  comme  l'école  qu'il  a  embrassée,  s'est  émancipé 
de  l'empire  de  la  théorie  des  frais  de  production  si  fort  en  honneur  au 
début  de  notre  siècle;  il  est  convaincu  qu'aujourd'hui  le  coût  de  la 
production  doit,  au  contraire,  se  régler  sur  les  prix  du  marché 
déterminés  en  dernière  analyse,  par  l'intensité  et  l'étendue  des 
besoins.  Comme  corollaire,  il  n'admet  pas  que  les  grèves,  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  ou  la  coopération  dans  la  production  puissent 
puissamment  contribuer  à  l'accroissement  du  bien-être  social.  A  ses 
yeux,  celui-ci  doit  résulter  d'une  meilleure  direction  imprimée  à 
la  consommation.  L'opinion  publique,  dit-il,  a  le  tort  de  confondre  la 
dépense  et  la  consommation  ;  pourtant,  il  arrive  à  la  première  d'a- 
boutir simplement  à  un  transfert  de  richesse,  la  dépense  fùt-elle  de 
celles  que  la  morale  réprouve  :  la  société  prise  en  masse  n'a  subi 
aucune  perte  quand  le  joueur  se  lève  de  la  table  de  jeu,  tandis 
qu'elle  est  appauvrie  par  une  consommation  désordonnée  de  mets 
de  choix  ou  de  vins  de  grands  crus.  Cette  dei^nière  implique  forcé- 
ment une  destruction  irrém('diable,  à  la  façon  d'un  feu  d'artifice, 
qui  ne  laisse  après  lui  que  de  la  fumée  et  des  morceaux  de  car- 
ton déchiré  et  roussi.  Passant  en  revue  les  ditîérentes  catégories  des 
dépenses  personnelles  (le  boire  et  le  manger,  le  vêtement,  1  habitation, 
les  voyages,  l'éducation  et  les  divertissements),  M.  Smart  arrive  à  la 
conclusion  que  la  première  et  la  dernière  ont  le  plus  b(îsoin  d'être 
surveillées,  l'une  parce  qu'elle  entraîne  des  destructions  positives, 
l'autre  parce  qu'elle  détourne  trop  de  gens  de  l'œuvre  de  la  pro- 
duction, tant  matérielle  qu'immatérielle,  pour  en  faire  des  »on  pro- 
ducers,  c'est-à-dire  des  êtres  stériles  vivant  aux  dépens  de  la  produc- 
tion d'autrùi.  En  résumé,  M.  Smart,  qui  a  pris  pour  épigraphe  de 
son  livre  une  phrase  de  Roscher  :  «  Notre  science  part  de  l'homm 
et  doit  aboutir  à  lui  »,  estime  que  la  sagesse  et  la  moralité  humaines 
doivent  avant  tout  se  mettre  au  niveau  du  progrès  de  l'industrie  et  de 
la  technique;  c'est  une  affirmation  que  nous  nous  garderons  bien  de 
contester  :  pour  améliorer  son  sort,  il  n'est  rien  de  tel  que  de  s'amé- 
liorer soi-même. 

La  préoccupation  d'homme  autrefois  engagé  dans  les  affaires  se 
fait  également  jour  dans  les  remarques  sur  les  effets  de  la  baisse 
générale  des   prix.  M.  Smart   insiste   sur   les   difficultés    qu'elle   sus- 
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cite  pour  le  remboiiisemeut  des  créances  à  long  terme,  pour  Tamor- 
lissement  des  capitaux  immobilisés  dans  des  usines  et  des  machines  de 
date  un  peu  ancienne,  pour  les  fermiers  qui,  ayant  emprunté  leur  ca- 
pital d'établissement,  ont  vu  descendre  de  moitié  le  prix  de  leurs 
denrées.  Il  prévoit  que  Tor  deviendra  forcément  la  mesure  unique  et 
universelle  de  la  valeur,  mais  il  craint  les  convulsions  de  son  avène- 
ment, si  une  entente  des  gouvernements  ne  vient  pas  atténuer  les  ti- 
raillements et  les  chocs  de  la  période  de  transition. 

E.  Castelot. 


Histoire  et  philosophie  du  magnétisme  [avec  figures  dans  le  texte),  par 
M.  RouxEL  (Paris,  librairie  du  Magnétisme). 

Notre  collaborateur  et  ami  M.  Rouxel  vient  de  faire  paraître,  en 
dt'ux  volumes,  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Histoire  et  p/iilosophie  du 
McKjnôtisine  chez  les  anciens  et  les  modernes.  Le  premier  volume  est 
consacré  aux  anciens,  le  second  s'occupe  des  modei^nes. 

Tous  nos  lecteurs,  qui  ont  l'habitude  de  suivre  ici  les  éludes  dr 
M.  Rouxel,  connaissent  le  charme  de  ses  apei'çus,  sa  verve  parfois 
railleuse,  sa  rectitude  d'esprit  et,  pour  tout  dire,  ses  facultés  particu- 
lières d'analyse  et  d'observation  ;  mais  personne  ne  se  douterait  ([u'à 
ses  connaissances  en  matière  économique,  M.  Rouxel  en  joint  d'autres 
non  moins  appréciées,  en  occultisme  notamment.  C'est  un  disciple  de 
la  doctrine  magnétique.  Il  a  fouillé  dans  les  arcanes  de  celte  science 
où  sont  passés  maîtres  les  Puységur,  les  Chastenet,  les  Deleuze,  les 
Du  Potet,  les  Chardel,  etc.  Seulement  M.  Rouxel  ne  pratiipie  pas,  il  se 
contente  d'observer  ;  et  c'est  tout  bénéfice  pour  le  lecteur  qui,  se 
tenant  à  l'écart  du  champ  des  expériences,  peut  ainsi  pioliler  des 
appréciations  émises  par  un  esprit  sagace  et  éclairé,  devenu  bientùl 
jioiii'  lui  un  gui(l(^  sur  et   coiisriciicirux. 

De  plus,  l'auteur  de  ïllistoire  et  philosophie  du  Magnétisme  n'est 
ni  un  sectaire  ni  un  fanatique  de  telle  ou  telle  nuUhodc  de  Iraile- 
mciit.  Il  se  g.inlc  bien  di'  tomber  dans  les  excès  commis  |iar  cciidiiis 
adeptes  de  la  doctrine  chère  aux  néo-thaumaturges.  Le  magnélisiiie 
n'est  pas  \u>nv  lui  la  panacée  à  tous  les  maux.  Il  vous  dil  :  Je  vous 
d(';cris  ici  iiliénninèni",  je  vous  exjKisr  tel  eiiseinhlc  de  faits,  à  vous 
d'eu  lirrr  des  consé(juences  raisonnées  et  de  vous  prononcer  ensuile 
en  ((iiiiiaissance  de  cause.  En  préscMice  de  manifestations  si  mysté- 
rieuses, ('rlia|ipanl  aux  invcsiigalidiis  ordinaires,  restez  maître  de  vos 
entraînements  ;  iH'  croyez  pas  plus  aux  Jongleries  des  magnétiseurs 
patentés  qu'aux  boniments  des  charlatans  de  la  médecine  orthodoxe. 
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Avant  tout  obsei^voz  et  juj^^oz.  Il  imporlo  de  dégager  le  vrai  du  faux, 
car  la  crédulité  est  naturelle  à  rhomme.  Mis  en  présence  de  l'inconnu, 
il  doit  d'abord  se  livrer  à  l'analyse  dos  phénomènes  avant  de  com- 
mencer par  croire.  Bacon  n'a-t-il  pas  dit  :  «  Celui  qui  apprend  doit 
croire,  mais  celui  qui  sait  doit  surtout  examiner  »  ! 

Sans  doute,  la  crédulité  peut  être  poussée  a  l'excès,  fait  remarquer 
M.  Rouxel  ;  on  jx'ut  manquer  de  patience  et  d"  discernement  dans 
l'examen  des  faits  et  des  idées,  dans  l'étude  des  choses  et  des  causes; 
on  peut  adopter  très  légèrement  des  faits  mal  observés,  des  opinions 
supei'ficielles  et  mal  conçues  ;  cela  se  voit  même  tous  les  Jours.  <>  Ce- 
pendant, ce  défaut  est  peu  grave  et  présente  moins  d'inconvénients 
que  l'excès  opposé,  qui  consiste  non  seulement  à  ne  pas  croire  ce  qui 
paraît  ('I range  ou  nouveau,  mais  à  ne  vouloir  pas  même  Texaminer  ; 
ce  qui  conduirait  logiquement  à  une  routine  éternelle.  Si  nous  ne 
devons  pas  croire  avec  le  même  degré  de  confiance  les  témoignages 
d'aulrui,  nous  ne  devons  pas  nier  non  plus  a  priori  ;  et  si  l'occasion  se 
présente  de  soumettre  des  faits  probants  à  nos  observations  person- 
nelles, il  convient  d'en  profiter  pour  compléter  et  affermir  notre 
croyance.  » 

Telle  est  l'opinion  professée  par  M.  Rouxel  à  l'endroit  des  phéno- 
mènes magnétiques. 

Et  il  part  de  là  pour  nous  exposer  ses  vues  particulières.  Selon  lui, 
la  source  premièi^e  du  mal  moral  dont  nous  souffrons  est  le  matéria- 
lisme. Le  remède  consiste  donc  à  revenir  au  vrai  spiritualisme.  Que 
faut-il  pour  reconstituer  la  doctrine  spiritualiste  ?  Ce  qu'il  faut  pour 
toutes  les  doctrines  imaginables  :  faire  reposer  le  spiritualisme  sur 
les  trois  principes  de  toute  science  :  en  premier  lieu  sur  les  faits  ;  en 
second  lieu  sur  la  raison  ;  et  en  troisième  lieu  sur  l'autorilé,  c'est-à- 
dire  sur  les  traditions,  l'histoire,  les  témoignagt^  divers.  Le  rationa- 
lisme n"('t;i])lit  le  spiritualisme  que  sur  des  preuves  de  raisonnement 
et  il  néglige  les  faits.  Il  est  aussi  opposé  que  le  malérialisme  à  la  mé- 
thode expérimentale.  Pour  que  le  spiritualisme  devienne  véritable- 
ment seienlifique,  il  faut  qu'il  repose  de  loute  façon  sur  les  trois  bases 
indiquées.  Or,  les  phénomènes  du  magnétisme  et  du  spiritisme  peu- 
vent seuls  fournir  les  faits  qui  doivent  servir  de  fondement  à  la  doc- 
trine spiriluaiisle.  Le  vrai  spiritualisme  doit  êlre  non  seulement  ra- 
tionnel, mais  encore  expérimental.  Et  ce  sont  les  faits  magnétiques  et 
spiritiques  qui  arrivent  seuls  à  lui  donner  cette  qualité. 

Ces  considérations  ont  donc  conduit  M.  Rouxel  à  étudier  avec  soin 
et  patience  le  magnétisme  et  le  spiritisme  et  à  publier  le  fruit  de  ses 
observations  et  de  ses  méditations.  S'il  n'y  avait  à  tenir  compte,  dans 
le  magnétisme,  que  de  la  singularité  des  phénomènes,  il  ne  s'y  serait 
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pas  ari('l('  longtemps;  on  voit  des  choses,  dit-il,  bien  plus  drôles  et 
plus  amusantes  chez  les  physiciens,  mais  derrière  ces  phénomènes,  il 
y  a  leurs  causes. 

Le  ])rincipal  molif  qui  l'a  di'-lcrminé  à  composer  et  publier  son  His- 
toire et.  philosophie  du  Magnétisme  est,  conséquemment,  la  régénéra- 
tion (lu  spiritualisme,  et  ]iar  ce  moyen,  celle  de  l'homme  et  de  la 
société.  (On  le  voit,  nous  retombons  ici,  presque  en  pleine  science 
politiijue.)  C'est  là  son  «  but  suprême  »  ;  mais  il  y  en  a  un  autre  ([ui 
n'est  ])oint  à  dédaigner,  ([uoiqu'il  présente  une  moindre  importance. 
Les  histoires  du  magnétisme  actuellement  existantes  ne  se  trouvent  pas 
à  la  hauteur  du  sujet  traité.  La  plus  ancienne, qui  est  peut-être  encore 
la  meilleure,  celle  de  Deleuze,  date  de  1813.  Outre  qu'elle  a  le  défaut 
tout  naturel  de  ne  pas  donner  connaissance  au  public  des  travaux 
postérieurs  à  cette  date,  elle  a  celui  de  ne  pas  remonter  plus  loin, 
dans  les  temps  anciens,  qu'à  l'époque  de  Mesmer.  Depuis  lors,  il  a 
été  fait  et  publié  beaucoup  de  recherches  sur  le  magnétisme  et  le 
somnambulisme  dans  l'antiquité. 

Entre  autres  ti^avaux  historiques,  fait  encore  observer  M.  Rouxel, 
Deleuze  a  mis  au  jour  une  excellente  étude  sur  les  théories  de  Van  Hel- 
mont.  11  a  aussi  recueilli  de  précieux  documents  sur  la  divination 
antique  dans  son  Mémoire  sur  la  faculté  de  prévision.  Après,  ou  plutôt 
à  côté  de  lui,  le  baron  d"H('nin  de  (Aiviliers-  et  le  comte  Ahrial  ont 
fait  paraître  des  monographies  intéressantes  sur  le  même  sujet.  Plus 
tard  est  venu  Aubin  Gaulier,  qui  a  publié  une  Histoire  du  somnambu- 
lisme en  deux  volumes  in-8°.  Enlin,  beaucoup  d'autres  magnétistes, 
Teste,  Louhert,  Charpignon,  etc.,  ont  traité  avec  plus  ou  moins  de 
détails  la  question  de  la  connaissance  du  magnétisme  dans  les  siècles 
passés. 

C'est  ainsi  qu'on  est  arrivé  à  démontrer  que  l'origine  du  magné- 
tisme remonte  à  la  plus  haute  antiquité.  Bien  loin  d'être  une  innova- 
vation  des  temps  modernes,  tout  indique  ([u'il  a  été  mieux  connu  et 
pratiqué,  et  avec  plus  de  succès,  dans  les  temps  anciens  que  de  nos 
jours. 

Mais  les  découvertes  qui  ont  été  faites  dans  ce  domaine  se  trouvent 
éparses  dans  diverses  publications.il  restait  à  réunir  les  documents  qui 
les  concernent,  à  les  classer,  à  les  coordonner.  C'est  ce  que  M.  Rouxel 
a  voulu  entreprendre.  Le  double  but  de  son  ouvrage  consiste  donc  : 
1°  à  reconstituer  la  philosophie  spiritualiste  sur  des  bases  expéiimen- 
tales,  c'est-à-dire  sur  les  faits,  interprétés  par  la  raison,  confirmés 
par  l'histoire  et  la  tradition  ;  2°  à  résumer  l'histoire  du  magnétisme 
depuis   les   origines  jusqu'à   notre    époque. 

Aussi    nous   le    répétons,  son    étude    est-elle  di>s    plus    suggestives, 
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sp^on  le  jargon  du  jour.  Tous  les  faits  se  rattadiant  aux  prophéties  et 
aux  phénomènes  de  magnétisme  observés  chez  les  anciens  sont  ])assés 
en  revue,  dans  le  premier  volume,  avec  une  conscience,  une  méthode, 
un  esprit  d'induction  qui  lui  font  véritablement  honneur  :  depuis  les 
prédictions  de  la  Sibylle  Erythrée,  d'Amphiarus  et  d'Appolonius  de 
Thyane,  jusqu'à  celles  de  Nostradamus,  de  Galiani  et  du  comte  de 
Cagliostx^o  ;  sans  négliger  les  songes  égyptiens,  les  miracles  de  Judée, 
les  possédées  de  Loudun  et  les  convulsionnaires  de  Saint-Médard. 

Son  second  volume,  qui  relate  également  les  expériences  failes  chez 
les  modernes,  les  prodiges  accomplis  dans  différents  milieux,  n'csl, 
pas  moins  intéiessant  que  le  premier.  Cela  se  lit  comme  un  roman, 
et  rien  n'est  plus  attachant  que  cette  séiie  d'observations  et  d'aven- 
tures narrées  avec  un  art  charmant  et  une  érudition  singulière. 

Pour  nous  résumer,  si  le  but  de  M.Rouxel,  en  publiant  son  ouvrage, 
a  été  d'attirer  notre  attention  sur  une  science  qui,  bien  que  déjà  fort 
ancienne,  n'en  est  qu'à  ses  débuts  au  point  de  vue  de  l'expérimenta- 
tion pratique,  nous  reconnaissons  qu'il  l'a  complètement  atteint  ;  et 
nous  sommes  persuadé  que  les  lecteurs  de  ce  journal  le  suivront  sur 
ce  nouveau  terrain  d'étudiés, où  il  donne  toute  la  mesure  de  son  talent 
d'écrivain  sagace,  érudit,  plein  de  sens  et  d'esprit  pliiloso])irKiue. 

Eugène  Rocheti.n. 


La  morale  de  la  concurrence,  par  Yves  Guyot.  In-iô».   Paris,  Armand 
Colin  et  Cie,  1896. 

On  se  plaint  non  sans  cause  de  la  démoralisation  actuelle,  et  chacun 
propose  son  petit  remède.  Les  uns  nous  disent  que  le  salut  est  dans  la 
religion.  M.  Yves  Guyot  ne  goûte  pas  cette  solution  :  il  observe  (lu'au- 
cune  religion  n"a  supprimé  les  crimes  de  l'humanité,  et  que  les  périodes 
.de  plus  grande  exaltation  mystique  sont  aussi  celles  des  plus  grands 
forfaits.  Les  actes  de  foi  ne  sont  pas  souvent  des  actes  de  charité.  La 
sanction  des  morales  religieuses  :  récompenses  et  châtiments  post 
morlem  est  d'abord  trop  éloignée  et  trop  incertaine  aux  yeux  de  beau- 
coup de  personnes,  pour  qu'elle  soit  efficace  ;  et  puis,  il  est  trop  facile 
d'obtenir  l'indulgence,  l'absolution  et  la  rémission  de  ses  péchés  pour 
que  l'on  se  prive  d'en  commettre  lorsque  l'occasion  se  présente. 

D'autres  paraphrasent  l'impératif  catégorique  de  Kant  et  le  consi- 
dèrent comme  une  panacée  morale  universelle.  Malheureusemimt,  Kant 
lui-même  ne  croyait  pas  à  la  vertu  de  son  impératif,  qui  est  très  condi- 
tionnel. 

Où  donc  trouver  le  remède  tant  désiré   et   tant  désirable  ?   Dans  la 
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concurrence,  nous  assure  M.  Yves  Guyot.  Voilà  un  paradoxe  qui  va  faj,re 
sursauter  jus(|u"au  plafond  les  proleclionnistes  et  les  socialistes.  La 
concurrence  elTrénik',  l'infâme  concurrence  serait  morale  et  moralisa- 
trice ?  Quelle  absiudité  digne  d'un  économiste  ! 

Ne  condamnons  pas  sans  entendre.  «  De  toutes  les  prescriptions  de 
la  morale,  dit  M.  Yves  Guyot,  celle  dont  l'observation  paraît  la  plus 
difficile  est  :  faire  du  bien  à  autrui.  »  Or,  la  concurrence  ne  fait  et  ne 
peut  pas  faire  aulre  chose.  Le  producteur  ne  produit  pas  pour  lui,  mais 
pour  les  autres  ;  il  est  altruiste  jus(iu"au  bout  des  ongles  et  jusque  dans 
la  moelle  des    os;  il  fait  de  l'altruisme  laïque,  gratuit  et  obligatoire. 

Le  producteur  est  altruiste  à  l'égard  du  consommateur,  pourvu  qu'il 
soit  libre,  bien  entendu.  «  Dans  le  régime  de  la  liberté  économi(|ue, 
tout  producteur  a  intérêt  à  voir  augmenter  la  richesse  de  ceux  i|ui 
l'entourent  :  comment  pourrait-il  èlre  riche  dans  un  milieu  ]>auvrc  ?  » 
Il  s'évertue  à  lui  fournir,  au  meilleur  compte,  les  meilleures  marchan- 
dises. Dans  la  civilisation  scientifique  et  industrielle,  la  concurrence 
exige  aulant  d'elTorts,  d'énergie,  de  volonlé,  di'  bonne  foi  (jue  dans  la 
civilisation  guerrière  et  même  plus. 

«  La  civilisjilinii  économique  développe  un  certain  nombre  de  vertus 
spéciales  :  esprit  d'ordre,  respect  des  engagements,  nécessité  de  limiler 
ses  promesses  à  son  pouvoir,  qui  font  de  ceux  qu'elle  domine  des 
hommes  sérieux  et  de  rapports  sûrs.  » 

Le  patron  n'est  pas  moins  altruiste  envers  l'ouvrier,  que  le  produc- 
teur envers  le  consommaleur.  «  Son  intérêt,  autrement  éloquent  (|ue 
les  déclamations  sentimentales  sur  le  Juste  salaire,  lui  commande  l'al- 
truisme. !1  sait  qu'il  a  intérêt  à  retenir  ses  ouvriers  chez  lui  et  à  les 
empêcher  d'émigrer  chez  ses  concurrents  possibles.  »  Il  pousse  même 
quelquefois  cet  altruisme  trop  loin  en  exerçant  sur  ses  ouvriers  une 
influence  trop  paternelle. 

Si  la  concurrence  est  moi^ale  et  moral isatric(\  d'où  vient  donc  le 
désordre  moral?  De  notre  superstition  élalisle.  Pr(^tecti<)iinisles  et  so- 
cialistes, voilà  les  vrais  fauteurs  de  l'immoralité. 

«  Ceux  mêmes  qui  prennent  en  i)itié  les  pèlerins  de  Lourdes  se  font 
de  nouveaux  fétiches,  qu'ils  a[)pellenl  l'Ktat,  la  Société,  —  par  un  S  ma- 
juscule ;  —  ils  dotent  ces  entités  du  pouvoir  de  créer  du  bonheur,  de 
la  richesse,  d'opérer  des  miracles,  et  ils  suivent  les  Irénées  qui  leur 
montrent  le  Paradis.  Autour  de  toute  abb.aye  et  de  toute  cathédrale,  au 
moyen  âge,  se  groupaient  des  légions  de  mendiants,  qui  demandaient 
l'aumône  comme  un  droit.  Ils  existent  toujours.  Beaucoup  sont  des 
propriétaires  et  industriels  millionnaires,  d'autant  plus  impératifs  et 
exigeants.  Ils  tendent  leur  sébile  à  l'Etat  en  disant  :  «  Protégez-nous  !  et 
pour  être  plus  certains  de  n'être  pas  refusés,  beaucoup  déposent  dan,s 
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l'urno,  comme  dt'pui es  et  sénateurs,  ie  bulletin  cjui  drlerminera  le  taux 
de  l'aumône  qu'ils  exigent,  » 

La  concurrence,  le  libre-échange,  a  pour  effet  de  subordonner  le  pro- 
ducleur  au  consommateur;  le  protectionnisme  renverse  cet  ordre 
naturel  et  subordonne  le  client  au  producteur.  Dès  lors  qu'il  est 
protégé,  le  producteur  n'est  plus  occupé  à  rechercher  les  moyens  de 
satisfaire,  dans  les  meilleures  conditions,  aux  besoins  de  son  client  : 
son  altruitisme  se  change  en  féroce  égoïsme. 

Inutile  de  démontrer  l'immoralité  du  socialisme,  puisqu'il  va  encore 
plus  loin  que  son  père  le  protectionnisme  dans  la  même  voie.  <(  La  con- 
ception protectionniste  et  socialiste  produit  une  morale  de  paresse,  de 
dépression  pour  l'individu,  de  méfiance,  d'envie  et  de  haine  à  l'égard 
des  autres.  La  conception  libre-échangiste  produit  un  surcroît  d  ('ner- 
gie,  d'action  pour  l'individu,  de  bienveillance,  de  confiance  et  de  soli- 
darité à  l'égard  de  l'humanité  entière.  » 

Telle  est,  en  résume',  la  thèse  soutenue  par  M.  Yves  Guyot.  Mainte- 
nant, protectionnistes,  élalistes,  socialistes,  choisissez  ou  réfutez,  car 
Je  ne  prétends  pas  que  la  morale  de  M.  Yves  Guyot  soit  à  l'épreuve  de 
toute  critique  ;  je  la  laisse  seulement  à  faire  à  ceux  qui  y  sont  inté- 
ressés. Tout  ce  que  je  dirai,  c'est  que  la  concurrence  est  morale,  mais 
pas  toute  la  morale. 

ROUXEL. 


Les  étapes  de  l'histoire  sociale  de  la  Belgique  (Bruxelles,  Anvers, 
Gand  Liège),  par  Maurice  Heins  .  In-8,  Bruxelles,  P.  ^Veissen- 
bruch,  1895. 

Comme  l'indique  le  titre  de  cet  ouvrage,  ce  n'est  pas  de  l'histoire 
des  batailles  qu'il  y  est  question,  mais  de  l'histoire  du  développement 
de  l'activité  humaine  dans  le  domaine  des  choses  utiles  à  la  société. 
Après  avoir  dit  quelques  mots  des  origines  préhistoriques,  romaines  et 
médiévales  de  la  Belgique,  M.  Heins  passe  à  la  formation  des  com- 
munes, puis  à  la  formation  de  la  société  moderne  depuis  le  xv°  siècle 
et  enfin  aux  transformations  de  la  société  moderne  depuis  le  xv^  siècle 
ju'-qu'à  nos  jours.  Les  événements  politiques  ne  tiennent  qu'une 
place  restreinte,  autant  qu'il  en  faut  pour  y  relier  les  autres  événe- 
ments sociaux.  La  population  et  ses  classes  :  clergé,  noblesse  et  peuple; 
l'évolution  intellectuelle,  le  commerce,  l'agriculture,  l'industrie  sont 
des  objets  sur  lesquels  l'auteur  s'est  étendu  avec  plus  de  détails. 

Parmi  la  multitude  de  documents  rassemblés  dans  ce  volume,  nous 
nous  arrêterons  à  l'industrie  qui,  comme   on  le   sait,  a   été  très  bril- 
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Innle,  on  Belgique  au  moyen  Age  et  même  dès  le  temps  de  César;  nous 
y  troiivfuons  des  enseignemenis  intéressants  sur  les  corporalinns 
belges  et  sur  leur  influence  à  divers  points  de  vue,  dont  les  partisans 
(lu  rétablissement  de  ces  institutions  pourront  faire  leur  prolît,  s'ils 
veulent. 

On  se  plaît  à  croire  que  le  régime  corporatif  est  profitable  aux 
industries  qui  y  sont  soumises. 

Les  faits  rapportés  par  M.  Heins  ne  confirment  nullement  celte 
liypollièse.  On  y  voit  que  la  draperie,  qui  fut  jadis  une  industrie  pros- 
père en  Belgique,  tomba  en  décadence  malgn;  ou  à  cause  des  cori)0- 
lalinus  ;  tandis  que  le  filage  et  le  tissage  du  lin,  (jui  était  une  industrie 
libre,  exercée  par  les  paysans  eux-mêmes  ;\  leur  domicile,  restait 
pi'ospère. 

Jusqu'au  xv«  siècle,  dit  M.  Heins,  le  métier  du  drap  avait  été  le 
«  grand  métier»  dans  la  plupart  des  villes  de  Flandre  et  du  Brabant  ; 
«  dans  ce  temps-là,  dit  Sliaw,  les  Anglais  n'étaient  que  les  bergers  du 
Braliant  et  de  la  Flandre  ».  Mais,  dès  la  fin  de  ce  siècle,  la  décadenct; 
commence  et  le  métier  de  la  draperie  disparaît  graduellement. 

Un  mémoire  des  échtnins  de  la  ville  d'Ypres,  daté  de  1485,  constate 
(jue  la  population  de  celte  ville,  qui  était  de  80  à  100.000  âmes  avant 
l'an  1400,  était  réduite  à  6.000,  et  que  de  3  à  4.000  métiers  de  dra- 
[liers  qui  y  existaient,  il  en  restait  tout  au  plus  23  à  30  :  le  tiers  des 
liabilants  mendiait. 

En  !601,  il  n'y  avait  plus,  à  Bruxelles,  que  9  ou  10  maîtres  tisse- 
rands et  on  leur  accordait  toute  espèce  de  protection.  Eu  1771,  un 
rapport  du  magistrat  de  cette  même  ville  constate  que  «  les  fabriques 
de  draps,  des  plus  utiles  au  pays  à  cause  de  l'emploi  nombreux  des 
mains  qui  s'y  occupent,  languissent  tous  les  jours  de  plus  en  plus,  de 
façon  même  que  ceux  qui  occui)aient  ci-devant  3  à  400  personnes  tra- 
vaillant à  18  ou  20  mi-tiin-s,  n'en  occupent  à  peine  que  80  ou  100  avec 
4  ou  ij  métiers  tout  au  plus.  » 

L'enquête  que  l'on  fit  en  1788,  par  ordre  de  Joseph  II,  au  sujet  des 
corporations  contient  en  ce  qui  coucf.rne  les  tisserands  de  laine  gan- 
tois, une  note  dontvoici  la  tra(lui;tinii  :  a  Ce  métier,  (jui  jadis,  n'a  pas 
peu  contribué  à  la  richesse  de;  la  Flandre,  est  loialement  tombé,  no- 
nobstant que  l'on  ne  travaille  pas  à  Gand  moins  bien  (pie  partout 
^ailleurs  en  Europe.  »  En  1752,  on  avait  ciuistah'  rexistenc(^  à  Cand,  de 
huit  tisserands.  Quand  le  préfet  Faipoult  fit  un  rapport  slatisti(iue  au 
Gouvernement  eu  Tan  IX  de  la  Répui)li(|ue,  il  n'en  trouva  plus  que 
deux.  On  voit  qu'il  était  tenqts  (pie  la  |{('|iubli(iue  arrivât  pour  su]i- 
primer  les  corporations. 

Le  rapport  que  nous  venons  de  citer  assure  (pie  l'on   travaillait  aussi 
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bien  à  Gand  (jne  pailoul  ailleurs  eu  Euiopo.  Cela  ne  paraît  pas  bien 
sûr  du  moins  pour  les  caulres  villes  belges  :  <(  La  mauvaise  qualité  de 
nos  tissus,  dit  M.  Heins,  n'était  pas  étrangère  au  succès  de  la  concur- 
rence étrangère,  et  le  gouvernement  dut  pourv(Mr  à  cet  objet.  »  Il  est 
pourtant  assez  de  mode  d'attribuer  aux  corporations  la  vertu  d'avoir 
tenu  la  main  à  la  bonne  qualité  des  produits. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  c'est  le  prix  exagéré  des  draperies 
belges  et  leur  mauvaise  qualité  qui  déterminèrent  les  Anglais  à  cesser 
d'être  les  bergers  de  la  Flandre,  et  à  filer  et  tisser  eux-mêmes  leurs 
laines.  Dès  1428,  il  y  eut  iin  congrès  des  cités  industrielles  belges  et 
on  y  proclama  l'interdiction  des  produits  fabriqués  en  Angleterre.  Le 
duc  Pbilippe  publia,  en  1434,  une  ordonnance  qui  prescrivait  de  brûler 
les  draps  et  les  fils  anglais  (jui  se  trouvaient  dans  le  pays.  L'empereur 
Maximilien,  en  1405,  renouvela  la  proscription  «  des  draps  et  filez  faict 
et  ouvrez  audict  Iloyaulme  d'A)igleterre  »;  afin  de  «  remettre  sur  le 
faict  de  la  draperie  en  nos  dicts  pays  et  seigneuries,  quy  a  jadis  esté 
et  est  l'un  des  principaulx  entrelenemens  de  noz  subjects  ». 

Les  draps  étrangers  étaient  donc  plus  avantageux  que  les  draps 
nationaux  corporatifs?  En  effet,  dès  1497,  l'archiduc  Philippe  permit 
l'introduction  de  plusieurs  espèces  de  «  draps  étrangers  depetitc  valeur 
et  dont  principalement  les  pauvres  mendiants  et  autres  misérables 
personnes  de  noz  pais  sont  vestuz  et  rabillez  par  aulniones  et  auUre- 
ment  »  . 

Le  régime  corporatif  jouit  encore,  dans  l'imagination  de  ses  promo- 
teurs, du  privilège  d'empêcher  les  grèves.  On  connaît  déjà  beaucoup  de 
faits  qui  prouvent  le  contraire,  M.  Heins  en  cite  de  nouveaux  qui  ne 
sont  pas  moins  démonslralils. 

Le  30  janvier  1734,  le  Gouvernement  interdit  les  couventicules, 
cabales  et  complots  des  marchands  et  ouvriers  de  fer,  dans  le  but 
d'obtenir  un  salaire  supérieur  à  celui  qui  est  prescrit,  et  d'empêcher 
le  travail  des  non-grévistes.  Une  formidable  grève  en  1743,  des  excès 
et  des  dévastations  se  commettent.  Une  ordonnance  du  23  mars  a  pour 
but  de  les  réprimer,  et  une  du  8  avril,  afin  de  mettre  un  terme  à  cet 
état  de  guerre  intestine,  imagine  de  créer  une  vaste  société,  un  syn- 
dicat, comme  nous  dirions  aujourd'hui,  des  marchands  de  clous  du 
pays. 

Un  autre  soulèvement  d'ouvriers  a  lieu  en  1756,  une  ordonnance 
du  15  mai  essaie  de  le  réprimer;  mais  «  ne  produisant  pas  les  effets 
auxquels  on  s'était  attendu  »,  eu  1759,  on  laisse  libre;  la  fabrication 
et  le  commerce  des  clous  et  tout  rendre  dans  l'ordre.  .<  L'expérience 
avait  donc  appiis,  observe  à  ce  propos  M.  Heins,  plusieurs  années 
avant  la  Révolution  française,  que  la  liberté  en  matière  de  contrat  de 
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li;iv;iil  t'I.iil  pn'n'T.iblr  ;iu  rt'gime  de  la  i-étclemeulalitui    à  oiiUancc.  » 

L'a  aulic  efful  de  la  couUainle  corporative,  c'est  d'exciter  ies  ou- 
vriers, qui  en  sont  viclimes,  à  émigrer.  Cette  conséquence  na  pas  plus 
maiHiué  de  se  pioduire  en  Belgique  ([u'ailleurs.  Eu  1027,  un  édit 
défendit  aux  artisans  du  fer  de  céder  aux  sollicitations  de  ceux  qui 
voulaient  les  entraîner  en  Suède  pour  y  poiter  l(!ur  industrie.  Eu 
1698,  il  y  eut  une  ordonnance  analogue  puur  di'fiMidre  aux  dentellières 
de  se  rendre  en  France. 

11  faut  pourtant  bien  faire, ou  avoir  l'air  de  faire  quebjue  chose  pour 
les  ouvriers  :  si  l'on  empêche  les  ouvriers  nationaux  de  sortir,  il  est 
logique  d'empêcher  aussi  les  ouvriers  étrangers  d'entrer.  Etfective- 
ment,  un  édit  de  1740  interdit  l'entrée  et  le  séjour  aux  Pays-Bas  des 
ouvriers,  manœuvres,  porteurs  étrangers,  etc,  «  qui  enlèvent  aux  indi- 
gènes leur  liavail  et  les  moyens  de  subsistance  ». 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  le  régime  corporatif  ne  protitait  pas  même 
aux  patrons?  En  Belgique  connue  ailleurs,  les  corporations,  dit 
M.  Hi'ins,  «  se  ruinaient,  s'endettaient  pour  soutenii-  des  procès  inter- 
niinaliles'  »,  Ce  régime  n'est  donc  prolitable  qu'aux  «  juges,  avocats, 
experts  en  affaires  »,  comme  disait  Lattaignant. 

Pour  conclure,  nous  devons  dire  que  M.  Maurice  Heins  a  fait  là  de  la 
vraie  et  lionne  histoire,  et  que  les  braves  gens  qui  s'occupent  de  vou- 
loir réformer  la  société,  après  n'avoir  appris  de  l'histoire  que  les 
manuels  de  batailles  de  l'Université,  auront  tout  profit  à  lire  Les 
étapes  de  V histoire  sociale  de  laBelgique.  Il  serait  même  fort  à  désirer 
(ju'il  y  eût  des  histoires  semldables  pour  tous  les  pays,  on  imurrait 
contrôler  les  unes  par  les  autres. 

ROUXKL. 


Aperi;u  sur  le   monopole  de  l'alcool   en   Suisse,  par   \V.  Milliet.  Iu-S". 

Berne,    1893. 

La  distillation  est  une  industrie  très  aucieune.  Voilà  des  siècles,  dit 
M.  Milliet,  que  les  Chinois  font  de  l'alcool  de  grains  et  d'autres  peu- 
])lades  mongoles  connaissent,  dès  la  même  époque,  le  produit  de  la 
dislillatidii  du  lait.  Les  Kalmoucks,  à  ce  que  nous  enseigne  le  profes- 
seur Pallas,  savent,  de  temps  immémorial,  non  seulement  distiller  le 
lail,  mais  même,  grâce  à  une  sextuple  rectification,  accommoder  la 
boisson  aux  variations  du  goût.  Cependant  cette  industrie  n'avait 
jamais  pris  les  développements  tju'elle  a  acquis  de  nos  jours.  A  (juoi 
cela  tient-il?  En  partie,  à  l'utilisation  des  pommes  de  terre  et  des 
céréales;  en  partie,  aux  perfectionnements  de  l'outillage  et  des  pro- 
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cédés  de  l'ait  disUllaloire  ;  mais  surloul  à  ce  fait  que  les  Etals  ont  iréé 
uii  système  d'impôts  protecteurs  de  la  distillation.  De  là  aussi,  et 
comme  conséquence,  les  progrès  de  l'alcoolisme. 

«  Les  facilités  qu'avaient  les  cantons  du  nord  et  du  centre  de  la 
Suisse  de  se  procurer  à  bas  prix  les  matières  premières,  indigènes  ou 
importées,  et  surtout  les  dispositions  de  leur  législation,  expliquent 
pourquoi  le  fléau  se  développait  chez  eux  surtout.  Ce  n'est  pas  au 
hasard  qu'on  attribuera  le  fait  que  les  Cantons  où  prospérait  la  dis- 
tillation des  fécules  étaient  en  même  temps  ceux  qui  la  protégeaient 
à  un  plus  haut  degré  par  les  droits  d'entrée  dont  ils  frappaient  les 
boissons  di.-<ti)lées  provenant  de  la  Suisse  et  de  l'étranger,  et  <iui  de 
plus  assuraient  à  leur  propre  dislillerie  un  débit  certain  en  laissant 
toute  liberté,  légalement  ou  en  fait,  au  commerce  des  spiritueux, 
tandis  qu'ils  grevaient  d'impôts  exagérés  le  vin  et  la  bière  qu'ils  ne 
produisaient  qu'en  minimes  quantités.  » 

C'est  ainsi  que  la  fabrication  et,  par  suite,  la  consommation  prirent 
un  essor  considérable.  En  1874,  12.800  hectolitres  d'eau-de-vie  indi- 
gène payèrent  la  taxe,  en  1882,  ce  furent  26.9o0  et  en  1887,  57.930  hec- 
tolitres. 

Ce  que  dit  M.  Milliet  de  la  Suisse  peut  s'appliquer  à  plusieurs  autres 
pays.  «  Si  l'eau-de-vie  est  devenue  la  boisson  du  pauvre,  c'est  grâce 
seulement  aux  mesures  de  police  et  fiscales  mal  comprises  qui  lui  ont 
assigné  ce  rôle...  Prétendre  que  la  consommation  de  Falcool  esl-  due 
à  la  pauvreté  nous  paraîtra  un  argument  risqué  aussi  longtemps 
qu'on  pourra  avoir  un  litre  de  lait  au  même  prix  qu'un  petit  verre  de 
schaps.  » 

Après  avoir  créé  de  toutes  pièces  le  mal  de  l'alcoolisme,  l'J'^tat 
cherche  maintenant  à  y  remédier.  C'est  dans  ce  but  que  la  Suisse  a 
établi  le  monopole  de  l'alcool  et  que  les  cantons  consacrent  le  dixième 
de  l'excédent  des  recettes  de  ce  monopole  à  combattre  l'alcoolisme. 
On  se  propose  de  substituer  l'usage  du  vin  et  de  la  bière  à  celui  de 
l'alcool.  Si  le  vin  est  fabriqué  avec  de  l'alcool,  le  prolit  n'est  pas  con- 
sidérable. Mais  si  le  vin,  même  pur  et  de  bonne  qualité,  n'est  pas  moins 
nuisible  que  l'alcool,  comme  le  soutiennent  quelques  médecins,  le 
prolit  est  encore  moins  sensible.  Si,  comme  l'aflirme  le  Rappoti  du 
Conseil  ftkli'ral  à  Vassemblre  fédérale  concernant  la  geatlon  et  le 
compte  de  la  régie  des  alcools  pour  l'aminée  1894,  «  le  premier  mobile 
du  législateur  a  été  de  protéger  la  culture  de  la  pomme  de  terre  »,  le 
profit  disparaît  complètement,  car  il  est  généralement  convenu  que  le 
pire  des  alcools  est  celui  que  l'on  extrait  des  matières  amylacées. 

La  consommation  de  l'alcool  a  un  peu  diminué-  en  Suisse  depuis 
rétablissement  du  monopole;  la  consommation  du  vin  et  de  la  bière 
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a  aui:iuenté.  La  cousommalion  de  Falcool  induslriel  aussi  a  crû;  qui 
sait  si  cet  accrois.semeut  de  la  consommation  d'alcool  induslriel  ne 
vient  pas  de  ce  que  cet  alcool  fst  employa  à  fabriquer  des  vins  arti- 
llciels  ■?  M.  Milliet  convient  (jue  l'alcool  industriel  a  servi  quelquefois 
de  boisson;  mais,  ajoule-t-il,  i<  ce  sont  des  cas  isolés  de  contravention 
à  la  loi  et  rien  ne  justifie  l'allégation  qu'il  s'agirait  de  grandes 
quantités  ». 

Quoi  (ju'il  en  soit,  il  eût  été  bien  plus  facile  de  ne  pas  favoriser  le 
d('vcloppement  de  l'alcoolisme  par  des  mesures  iiscales,  comme  on  l'a 
fait  de  l'aveu  de  l'auteur,  qu'il  ne  le  sera  d'y  remédier  par  le  mono- 
pole. M.  Milliet  n'en  reste  pas  moins  approbateur  de  l'œuvre  de  1S85, 
mais  ajiprobateur  modéré.  Cette  oeuvre  ne  mérite,  dit-il,  ni  les  éloges 
entbousiastes  des  uns,  ni  le  blâme  des  autres. 

ROUXEL. 


NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES 


Rapport  sur  la  suppression  de  l'octroi  et  les  taxes  municipales 
de  remplacement  présenté  au  Conseil  municipal,  par  M.  le  maire 
de  Lyon.  In-4'',  Lyon,  Association  typograpliique,  1895.  —  Le  maire  de 
Lyon,  M.  (jailleton,  lutte  depuis  longtemps  pour  la  suppression  de 
l'oclroi  dans  la  ville  qu'il  admiuisire.  L'octroi,  dil-il,  frappe  les  oli.jcls 
de  consommation  usuels,  les  aliments  et  boissons  principalement; 
sous  prétexte  d'être  proportionnel,  il  atteint  ]ilus  rigoureusement 
les  familles  nombreuses  et  la  classe  des  Iravailleurs,  et  surloul  il 
irrite  les  po])ulations  par  les  tracasseries  et  les  mille  ])etites  vexa- 
tions qu'il  entraîne  à  sa  suite;  il  est  enfin  une  gène  des  plus  sérieuses 
piiiii-  le  cunnnerce  des  campagnes,  et  ce  n'est  pas  sans  motifs  b'gi- 
tinn^s  que  les  viticulteurs  de  France  accusent  l'élévation  des  droits  de 
ces  douanes  intérieures  comme  l'une  des  causes  principales  de  la 
mévente  de  leurs  vins. 

Enlin  le  gouverni^ment  i)araît,  disposé  à.  permettre  à  la  ville  de  Lyon 
de  supprimer  son  oct'^oi.  M.  Gailleton  rapporte  deux  lettres  émanant 
rime  du  ministère  des  Finances,  l'autre  du  ministère  de  l'Intéi'ieur, 
(jui  sont  l'avorables  à  cette  réforme.  Le  dil'licile  est  de  trouver  des 
taxes  lie  remplacement,  car  de  suppression  [lUic  et  simple,  il  ne  faul 
]ias  en  parler.  (»r,  «  les  cdinnnnies  Ji'ont,  en  vertu  de  l,i  b'gislation 
actuelle,  (|iie  des  ressources  précaires  et  insuflisantes  pour  remplacer 
les  laxes  d'octroi  ». 

11  s'agit  donc  de  trouver  ces  ressources   suftisiuiles.   Des   montagnes 
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de  projets  oui  drjà  vu  In  jour;  mais  ces  projets  sont  restés  projets. 
Celui  que  M.  Gailletou  expose  dans  ce  rapport  aura-t-il  un  meilleur 
succès?  Les  (axes  proposées  dans  ce  rapport  se  divisent  eu  trois  cat('- 
gories  principales  :  1°  taxes  sur  la  propriété  immobilière  ;  2°  taxes  sur 
les  déhits  de  boissons,  restaurants,  etc.;  3"  taxes  secondaires,  sur  les 
chevaux,  sur  les  offices  ministéiiels,  sur  les  cafés-concerts,  sur  la 
viande,  etc.  De  ces  trois  catégories  ou  pourrait  à  la  rigueur  se  con- 
teuter  (h^s  deux  premières  ;  une  taxe  de  10  p.  100  sur  la  propriété  don- 
nerait 7.400.000  francs  ;  un  rendement  de  4  millions  sur  l'alcool  et  les 
déhits  de  boissons  ferait  au  total  11.400.000,  à  peu  près  l'équivalent  du 
produit  de  l'octroi.  Mais  s'il  plaît  aux  populalions  d'être  irritées,  tra- 
cassées, vexées,  l'octroi  continuera  de  croître  et  embellir. 


Panificio  coopérative,  societa  anonima  cooperativa  a  capitale 
illimitato.  Relazioni  ebilanci.  Hr.  Ho.Torino,  Uoux  Frussati  e  C°,  I8'.i;i. 
—  La  boulangerie  coopérative  de  Brichesario  a  obtenu  une  médaille  à 
l'exposition  de  Milan  et  nous  assure,  dans  son  rapport  sur  l'exercice 
1894,  qu'elle  vend  le  pain  meilleur  marché  que  les  boulangers.  En 
1891,  les  boulangers  vendaient  le  kilogramme  de  pain  3o,8  centimes; 
en  1892,  36,3.  La  moyenne  du  prix  de  la  boulangerie  coopérative  de 
Brichesario  a  été,  en  1891,  de  31,51  centimes;  en  1892,  31,06;  en  1893, 
26,58;  en  1894,  213,09.  Si  l'on  tient  compte,  observe  le  rapporteur,  qu'il 
se  consomme  annuellement  en  Italie  environ  40  millions  de  quintaux 
de  pain,  l'épargne  des  consommateurs  à  raison  de  5  centimes  par  kilo- 
gramme (5  fr.  par  quintal),  serait  à  la  (in  de  l'année  de  200  millions  de 
francs.  La  coopérative  espère  pouvoir  réduire  encore  ses  frais  de  pro- 
duction de  3  centimes  par  kilo.  De  là  100  bons  millions  d'économie  à 
ajouter  aux  précédents  si  la  coopération  était  répandue  dans  toute 
l'Italie. 

Les  coopérateurs  n'ont  donc  qu'à  vendre  leur  pain  à  un  piix  inter- 
médiaire entre  le  leur  et  celui  des  boulangers  et  employer  le  boni 
à  ouvrir  d'autres  établissements;  la  coopération  fera  ainsi  la  tache 
d'huile,  si  elle  est  aussi  économique  qu'on  le  dit. 
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Sommaire.  —  L'impôt  progressif  sur  le  revenu.  —  La  confiscation  des  bureaux 
de  placement.  —  Le  pain  gratuit  à  Saint-Denis.  —  Le  programme  daction 
de  l'Union  libérale  républicaine.  —  Les  discours  des  présidents  des  Chambres 
de  commerce  de  Lyon  et  de  Marseille.  —  Les  progrès  du  socialisme  muni- 
cipal en  Angleterre  et  l'accroissement  des  dettes  locales.  — Le  recensement 
de  la  population  du  Royaume-Uni.  —  La  consommation  des  boissons  alcoo- 
liques.—  Une  déclaration  libre-échangiste  de  Lord  Salisbury.  — Résultats 
comparés  de  la  politique  coloniale  de  l'Angleterre  et  de  celle  de  l'Espagne. 

Nous  disions,  dans  notre  dernière  chronique,  que  le  projet 
d'impôt  progressif  sur  le  revenu  n'avait  aucune  chance  d'être  voté. 
Nos  prévisions  se  sont  pleinement  réalisées.  A  une  majorité  de 
29  voix  contre  4,  la  Commission  du  budget  a  repoussé  ce  projet 
mal  venu,  et  nous  ne  pouvons  que  l'en  féliciter.  Cela  ne  veut  pas 
dire  que  nous  considérions  notre  système  d'impôts  comme  un 
bloc  auquel  il  soit  interdit  de  toucher.  Mais  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  nous  parait  imprudent  de  faire  des  expériences  finan- 
cières. Avant  de  réformer  les  recettes, -il  faudrait  réformer  les 
dépenses,  et  c'est  de  quoi  personne  ne  s'avise.  Au  contraire!  On 
sollicite  continuellement  et  de  toutes  parts  l'intervention  et  les 
subventions  du  gouvernement,  sans  paraître  se  douter  que  le  gou- 
vernement ne  peut  donner  aux  uns  que  ce  qu'il  prend  aux  autres. 
A  l;i  vérité,  les  socialistes  et  les  radicaux  sont  d'avis  qu'il  est 
juste  et  raisonnable  de  prendre  aux  riches  pour  donner  aux 
pauvres.  Mais  sont-ils  bien  sûrs  qu'en  appauvrissant  les  riches, 
on  enrichisse  les  pauvres  '.'  D'ailleurs,  connaissent-ils  exactement  les 
effets  des  impôts  qu'ils  préconisent'.' L'incidence  des  impôts  est  de- 
meurée un  mystère, et  elle  frappe  parfois  ceux-là  mêmes  (juoh^s  ré- 
forma leurs  veulent  épargner  au  prolil  de  ceux  qu'ils  veulent  l'rai)por. 
C'est  le  capital  accumulé  «  en  gros  tas  »  que  visent,  par  exemple, 
les  pi'omoleurs  de  1  impôt  progressif.  Mais  ils  ou])lient  f|ue  le 
capital  est  devenu  de  nos  jours  de  plus  en  plus  mobilisable,  et 
que  rien  ne  lui  est  plus  facile  que  de  franchir  les  frontières  les 
mieux  gardées.  C'est  un  Protée  qui  prend  toutes  les  formes  et  qui 
d('fie  tous  les  douaniers. 

Si  vous  voulez  puiser  sans  mesure  dans  les  gros  tas,qu'arrivera- 
l-il?  C'est  que  les  gros  las  disparaîtront  itour  se  réfugier  dans  des 
régions  plus  hospitalières  ;  c'est,  par  conséquent,  que  le  capital  se 
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raréfiera,  et  qu'en  se  raréfiant  il  se  fera  payer  plus  cher.  Sa  part 
dans  les  résultats  de  la  production  sera  augmentée,  celle  du  tra- 
vail diminuée.  Vous  aurez  \isé  le  petit  nombre  des  gros  capita- 
listes; vous  frapperez  le  grand  nombre  des  travailleurs  et,  en 
particulier,  les  plus  faibles.  Cet  impôt  progressif  dont  se  sont 
engoués  les  amis  du  peuple,  le  bon  La  Fontaine  ne  Favait-il  pas 
prévu  dans  cette  morale  de  la  fable  de  L'Ours  et  VAmaleur  des  jar- 
dins : 

Rien  n'est  si  dangereux  qu'un  ignorant  ami 
Mieux  vaudrait  un  sage  ennemi. 


Les  socialistes  poursuivent  activement  la  campagne  qu'ils  ont 
commencée  enl885pour  la  suppression  des  bureaux  de  placement. 
Un  projet  de  loi,  formulé  par  M.  Georges  Berry  à  la  commission 
du  travail,  va  être  prochainement  soumis  aux  délibérations  delà 
Cliambre.  En  vertu  de  ce  projet,  les  bureaux  actuellement  exis- 
tants seraient  supprimés  dans  le  délai  de  cinq  ans,  et  il  n'en  serait 
naturellement  plus  autorisé  de  nouveaux.  Toute  transmission  des 
bureaux  serait  interdite  et  finalement  la  suppression  aurait  lieu 
sans  indemnité.  Ce  serait,  en  un  mot,  une  confiscation  pure  et 
simple. 

L'Office  du  travail  a  publié  dernièrement  un  relevé  des  place- 
ments opérés  en  concurrence  par  les  bureaux,  les  syndicats,  les 
compagnons,  les  municipalités,  etc..  et  ce  relevé  met  en  pleine 
lumière,  le  motif  et  le  but  de  cette  campagne  protectionniste,  en 
nous  dispensant  de  tout  commentaire  : 

Placements  à  demeure  effectués  par  : 

Les    compagnons 6.180 

Les  bureaux  municipaux....  10.850 

Les  syndicats  (de  patrons)...  18.300 

Les  syndicats  (ouvriers) 8G.100 

Les  syndicats  (mixtes) 1 .  900 

Les  bureaux  de  placement. . .  439.500 

Sociétés  de  secours  mutuels.  17.800 

De  bienfaisance 26.iO0 


Sans  attendre  l'adoption  du  projet  de  loi  présenté  par  M.  Clovis 
Hughes  et  ayant  pour  objet  l'établissement  de  la  gratuité  du  pain, 
le  Conseil  nmnicipal  de  Saint-Denis  vient  de  renvoyer  à  sa  Com- 


•4G8  JOURNAL    DES   ECONOMISTES 

mission  des  finances  une  proposition  destinée  à  faire  passer  dans 
la  pratique  cette  innovation  nourrissante. 

«  Considérant,  dit  l'autour  de  laproposition,  le  citoyen  conseiller 
Pillot,  que  la  situation  actuelle  repose  sur  la  légalité  delafamine, 
ce  qui  empêche  à  l'individu  (sic)  toute  liberté  de  penser  et  d'agir  ; 
que  le  pain  est  de  tous  les  besoins  le  plus  urgent  et  qu'il  importe 
que  le  minimum  du  droit  à  la  vie  soit  la  première  conquête  du 
connnunisme,  délibère,  etc.  » 

Cependant,  il  est  bien  clair  que  le  pain,  pour  être  gratuit,  ne 
devra  rien  coûter  à  personne.  La  Commission  des  finances  de 
Saint-Denis  aura  donc  à  chercher  un  procédé  qui  permette  de  pro- 
duire le  pain  sans  frais.  Si  elle  le  trouve,  sa  découverte  ne  vaudra- 
t-elle  pas  bien  celle  du  docteur  Rœntgen  ? 


Une  «  Union  libérale  républicaine  »  s'est  constituée  sous  la 
présidence  de  M.  Barboux,  avec  le  concours  de  MM.  Say,  Aynard, 
Dunoyer  et  d'un  grand  nondjre  d'autres  conservateurs  libéraux 
pour  combattre  le  socialisme. 

Le  Comité  de  l'Union  vient  de  publier  un  «  programme  d'ac- 
tion ))  qui  a  le  mérite  de  n'être  pas  siuq3lement  négatif,  et  dont 
nous  reproduisons  la  partie  essentielle  : 

Notre  programme  n'est  pas  seulement  un  programme  de  résisl;mce. 
Aux  utopies,  aux  folies  du  parti  socialiste  et  radical,  l'Union  libérale 
républicaine  n'oppose  pas  uniquement  des  négations.  Elle  ne  veut  i)as 
de  l'immobilité.  Elle  demaiide,  elle  aussi,  des  réfoi'mes. 

La  pn^mière  de  toutes,  à  ses  yeux,  celle  qui  doit  faciliter  toutes  les 
autres,  c'est  le  retour  au  régime  iiarlementaire  vrai,  sincère,  sérieuse- 
ment pratiqué.  De  ce  régime,  uous  n'avons  que  la  caricature.  Notre 
Chand)re  est  trop  nombreuse.  Elle  siège  beaucoup  trop  longtemps.  Elle 
ne  fait  pas  de  besogne  utile  jiarce  (pie,  malgré  la  durée  interminable 
d(!  ses  sessions,  elle  s'agite  dans  le  vide,  perd  ses  séances  en  interpel- 
lations inutiles  et  irritantes,  emi)iète  chaque  jour  davantage  sur  les 
attributions  du  gouvernement.  Tous  les  hommes  d'ordre  sont  las  de 
cet  état  de  choses,  fatigués  de  l'instabilité,  de  l'agitation  perpétuelle 
qu'il  engendre.  Ils  réclam-ent  une  Chambre  composée  de  400  députés 
au  maximum.  Ils  eiitendent  que  cette  Chambre  siège  cinq  ou  six  mois 
par  an  et  non  i)as  jus(iu'à  la  fin  de  décembre,  de  façon  que  ra(;complis- 
sement.du  mandat  législatif  cesse  d'être  réservé  pres(pie  exclusive- 
jiient  aux  politiciens  de  profession.  Ils  veulent  que  l'initiative  jtarle- 
iiifMilaii'e    en    matière    d'augmentation    des   dépenses    publiques    soit 
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striclcment  réglementée  et  leiilermée  dans  les  plus  élioiles  limites.  Ils 
jugent  indispensable  de  couper  court  à  l'abus  des  interpellations.  Ils 
demandent  que  les  fonctionnaires  soient  protégés  contre  l'ingérence 
des  députés  qui  ne  cessent  d'assiéger  les  bureaux  des  ministères  pour 
intervenir  en  leur  nom  propre  ou  au  nom  des  coleries  locales  qui  les 
dirigent,  dans  les  mouvements  du  personnel  et  dans  la  marche  des 
affaires  administratives.  Tout  cela  peut  se  faire  sans  toucher  à  la 
Constitution.  Tout  cela  doit  s'accomplir  si  l'on  veut  que  le  pouvoir 
législatif  s'exerce  d'une  façon  normale,  utile,  féconde,  qu'il  sorte  du 
discrédit  et  de  l'impuissance  où  il  est  tombé. 

Une  fois  ramenée  à  son  rôle  naturel,  la  Chambre  pourra  s'occuper 
de  sa  véritable  tâche,  trop  longtemps  négligée.  Elle  pourra  simplifier 
notre  organisme  administratif  si  lourd,  si  encombré  de  formalités,  si 
compliqué  par  des  rouages  inutiles,  par  l'abus  de  la  bureaucratie  et 
de  la  paperasserie.  Elle  pourra  faire  des  économies  sur  les  dépenses 
publiques  et  en  appliquer  le  produit  au  dégrèvement  des  contributions 
indirectes  les  plus  injustement  réparties,  notamment  à  la  suppression 
ou  à  la  réduction  des  droits  d'octroi.  Elle  pourra  simplifier  nos  lois  de 
procédure,  diminuer  les  frais  de  justice,  organiser  le  droit  d'associa- 
tion, aider  au  développement  des  sociétés  de  secours  mutuels,  affran- 
chir les  pouvoirs  locaux  et  surtout  l'initiative  privée  des  mille  entraves 
qui  en  gênent  l'exercice,  réprimer  la  plaie  du  vagabondage;  remanier 
notre  législation  administrative,  civile,  commerciale,  criminelle,  qui 
est  en  retard  aujourd'hui  sur  celle  de  presque  tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope, après  leur  avoir  servi  de  modèle  il  y  a  un  siècle,  et  réaliser  sur 
tous  ces  points  non  pas  de  ces  préfendues  réformes  dont  le  charlata- 
nisme radical  est  si  prodigue,  et  qui  n'aboutissent  le  plus  souvent  qu'à 
grever  le  budget  en  augmentant  le  nombre  des  fonctionnaires,  mais 
des  améliorations  pratiques,  efficaces  et  durables. 

Voilà  quel  est  le  but  de  «  TUnion  libérale  républicaine.  » 

Nous  n'aurions  que  peu  de  chose  à  reprendre  à  ce  programme. 
Nous  croyons  toutefois  qu'il  n'est  nullement  nécessaire  «  d'orga- 
niser »  le  droit  d'association,  qu'il  suffît  de  le  reconnaître  et  de  le 
laisser  s'organiser;  nous  ne  pensons  pas  non  plus  qu'il  y  ait  lieu 
«  d'aider  »  —  naturellement  aux  frais  des  contribuables  —  au 
développement  des  sociétés  de  secours  mutuels  ;  enfin  nous 
regrettons  que  le  programme  ne  fasse  mention  ni  de  la  liberté  du 
travail  ni  de  la  liberté  des  échanges,  que  les  monopoles  fiscaux  et 
les  tarifs  protectionnistes  réduisent  aujourd'hui  à  la  portion  con- 
grue. A  cela  près,  nous  applaudissons  volontiers  à  la  constitution 
de  l'Union  libérale  républicaine,  et  nous  nous  plaisons  à  espérer 
qu'après  avoir  publié  son  programme  d'action,  —  elle  agira. 
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Nous  reproduisons  au  Bulletin  ]('  très  remarquable  discours  dans 
lequel  M.  Isaac,  Vice-Président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon,  a  défendu  énergiquement  la  liberté  économique  contre  les 
empiétements  du  socialisme  d'État,  avec  la  réponse  que  la  fiction 
constitutionnelle  do  la  non-responsabilité  présidentielle  nous  in- 
terdit de  commenter.  A  Marseille,  le  président  de  la  Chambre 
de  commerce,  M.  î'erand,  s'est  borné  à  réclamer  la  sécurité  du 
lendemain  sans  avoir  la  prétention  «  d'obtenir  avant  l'heure 
une  orientation  nouvelle  de  la  politique  économique  ».  Extrême- 
ment timides,  ces  Marseillais  ! 

Quelles  que  soient  nos  aspirations,  quelles  que  soient  nos  convic- 
tions, nous  n'avons  pas  la  prétention  d'obtenir  avant  l'heure  une  orien- 
tation nouvelle  de  la  politique  économique  qu'un  entraînement  de 
l'opinion  publique  a  fait  prévaloir. 

Mais  nous  demandons  instamment  au  t,^ouvernemenl  de  nous  aider 
dans  la  tâche,  assurément  modeste,  mais  difficile  aussi,  que  les  cir- 
constances nous  imposent,  d'écarter  toute  aggravation  nouvelle  des 
conditions  dans  lesquelles  peut  encore  s'exercer  notre  activité  <>l  d'ar- 
river ainsi  à  faire  pénétrer  dans  les  esprits,  cette  assurance,  cette  con- 
viction que  si,  dans  les  limites  trop  restreintes  qui  sont  imparties  au 
commerce  et  à  l'industrie  de  nos  villes  maritimes,  il  y  a  place  encore 
pour  de  nouvelles  créations,  il  peut  y  être  pourvu  sans  hésitation,  que 
ces  créations  nouvelles  sont  assurées  du  lendemain,  qu'elles  n'ont  rien 
à  redouter  de  restrictions  nouvelles  leur  réservant  les  épreuves  sous 
lesquelles  ont,  hélas  !  succombé  d'autres  entreprises  dont  vous  avez 
aussi  ardemment  que  nous.  Monsieur  le  Président,  cherché  à  assurer 
le  salut. 

Il  est  indispensable  que  celte  conviction  de  la  sécurité  du  lende- 
main pénMre  dans  tous  les  esprits. 


Dans  un  intéressant  article  que  publie  la  Revue  dr  Paris  sur  la 
Fnhian  Society,  l'auteur  de  cet  articb;,  un  néo-socialiste,  M.  Sid- 
ney  "Webb,  donne  un  aperçu  des  progrès  du  socialisme  en  Angle- 
terre. C'est  plutôt,  il  faut  le  dire,  dans  la  classe  des  miingcuirs  de 
taxes  que  dans  celle  des  payeurs,  que  cette  épidémie  se  propage. 
Elle  a  pris,  (m  attendant  mieux,  une  forme  municipale,  et  se  fait 
sentir  de|iuis  quelques  années  par  une  aggravation  des  dettes 
locales.  D'après  un    rapport  du  bureau  du  gouvernement  local 
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pour  18t)4-95,  les  dettes  municipales  vont  croissant  d'un  pas 
rapide  pendant  que  la  dette  nationale  va  diminuant.  En  1875, 
elle^  ne  dépassaient  pas  2  milliards 325  millions  de  francs,  tandis 
que  la  dette  nationale  s'élevait  à  19  milliards  125  millions.  En 
1893,  la  dette  nationale  n'était  plus  que  de  10  milliards  775  mil- 
lions, mais  les  dettes  locales  avaient  monté  à  5  milliards  378  mil- 
lions. C'est  que  les  municipalités  se  sont  mises  à  fabriquer  du 
gaz,  à  entreprendre  elles-mêmes  des  distributions  d'eau,  à  cons- 
truire des  docks  et  des  marchés,  etc.,  etc.,  au  lieu  de  se  contenter 
modestement  et  économiquement  des  attributions  qui  leur  sont 
propres.  Les  socialistes  se  félicitent  naturellement  de  ce  progrès, 
et  M.  Sidney  Webb  gourmande  les  économistes  de  la  vieille  école 
qui  n'en  apprécientpasles  mérites.  Mais  qui  sait  si  les  contribua- 
bles sur  lesquels  pèse  le  fardeau  croissant  des  taxes  locales  ne 
reviendront  pas  quelque  jour  à  la  vieille  école  ? 

* 
»  » 

Le  recensement  delà  population  du  Royaume-Uni  au  1"  juillet 
1895,  fait  ressortir  un  total  de  39.136.218  habitants,  supérieur  à 
celui  de  la  France,  tandis  qu'en  1789  la  population  du  Royaume- 
Uni  n'était  que  de  7  millions  d'habitants  et  celle  de  la  France  de 
24.  On  compte  pour  l'Angleterre  et  le  Pays  de  Galles,  30.394.078 
âmes,  pour  lEcosse  4.155.654,  et  pour  l'Irlande  4.586.480.  Pour 
l'Angleterre  et  le  Pays  de  Galles  seulement,  l'accroissement  a  été, 
en  1895,  de  353.102  habitants,  contre  341.501  en  189i,  balance 
entre  921.860  naissances  et  568.758  décès.  Il  y  a  eu,  pour  tout  le 
Royaume-Uni,  274.854  émigrants,  dont  188.369  indigènes,  à  sa- 
voir :  115.214  Anglais  ou  Gallois,  18.278  Ecossais  et  ,54.677  Irlan- 
dais, en  augmentation  de  11,5  p.  100  pour  les  Anglais  et  Gallois, 
26,6  p.  10<'  pour  les  Écossais  et  29,9  p.  100  pour  les  Irlandais.  Sur 
les  568.758  décès  survenus  en  Angleterre  et  dans  le  Pays  de  Galles, 
il  y  en  avait  148.305  d'enfants  au-dessous  d'un  an,  255.285  de  per- 
sonnes d'un  an  à  60  ans,  et  165.168  au  dessus  de  60  ans. 

* 

Le  Times  publie  sur  la  consommation  des  boissons  alcooliques 
un  article,  dont  nous  empruntons  le  résumé  au  Jotirnal des  Débats 
et  qui  renferme  d'intéressantes  statistiques  réparties  sur  un  grand 
nombre  d'années.  Elles  montrent  que,  contrairement  à  l'idée  géné- 
ralement répandue,  l'alcoolisme  n'augmente  pas  en  Angleterre. 

Voici  le  tableau  de  la  consommation  par  gallon  et  par  tète  des 
liqueurs,  vins  et  bières,  de  1830  à  1890  (le  gallon  anglais  vaut  un 
peu  plus  de  4  litres  1/2,  exactement  4  litres  5.435). 
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Périodes  Liqueurs  Vins  Bières 


1831-40 

1,113 

0,260 

»)) 

1841-50 

0,945 

0,231 

»» 

1851-60 

1,018 

0,233 

))» 

1861-70 

0,941 

0,420 

27,35 

1871-80 

1,190 

0,512 

31,55 

1881-90 

0,988 

0,388 

27,77 

Le  mouvement  de  bascule  que  ce  tableau  représente  a  deux 
causes,  la  taxation  des  boissons  et  surtout  les  dépressions  du 
commerce.  Chaque  période  où  le  travail  a  été  rare  et  mal  rétribué 
a  vu  diminuer  la  consommation  des  boissons. 

On  constate,  dit  le  Times,  que  le  goût  du  public  pour  les  bières 
et  les  vins  légers  a  augmenté.  Ce  fait  est  éloquemment  exprimé 
par  les  chifTres  en  ce  qui  concerne  le  vin.  En  1861,  l'Angleterre 
consommait  6  millions  .3/4  de  gallons  de  porto  et  de  xérès  contre 
4  millions  de  gallons  de  vins  légers.  En  1893,  au  contraire,  avec 
exactement  la  même  consommation  de  vins  par  tète,  les  vins  lé- 
gers sont  représentés  par  7  millions  1/2  de  gallons  et  les  vins 
fortement  alcoolisés  par  G  millions  1/2. 

Cependant  un  teetotaler  émérite,  le  révérend  Dawson  Burns 
constate  une  reprise  dans  la  consommation  des  boissons  depuis 
Tannée  dernière.  D'après  M.  Burns,  les  habitants  du  Royaume-Uni 
ont  absorbé,  en  1895,  pour  142.414.000  livres  sterling  de  liquides 
divers,  ce  qui  fait  plus  de  3  milliards  1/2  de  francs.  Cette  somme, 
répartie  entre  les  39.130.000  liabitants  du  royaunu\  leur  donne 
pour  chacun  une  dépense  annuelle  de  3  liv.  12,9  1/4  ou  91  francs. 

En  1894,  les  Anglais  n'avaient  bu  que  pour  138.737.000  livres  ster- 
ling; ilyadonceu,  en  1895,  une  augnumtation  de  3.670.000  livres 
sterling  ou  plus  de  91  millions  de  francs,  dans  la  «  note  de  bois- 
son ». 

Dans  ce  total  de  142  millions  sterling,  les  spiritueux  entrent 
pour  40.700.000  livres,  le  vin  pour  13  millions  et  la  bière  pour 
87  millions  ;  cela  laisse  1  million  1/2  pour  les  cidres  et  autres 
boissons. 

Toujours  d'après  M.  Burns,  c'est  en  Angleterre  quo  l'on  boit  le 
plus  ;  car,  en  analysant  par  royaume  la  consommation  des  bois- 
sons enivrantes,  il  trouve  que  chaque  Anglais  en  a  consommé  pour 
3  livres  17  shillings  et  8  pence,  chaque  Ecossais  pour  2  livres 
18  shillings  (!t  11  pence  et  cluKiue  Irlandais  pour  2  livres  12  shil- 
lings et  (■»  pence. 
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Cette  augmentation  de  la  consommation  des  spiritueux,  M.  Dawson 
Burns  l'attribue  pour  une  bonne  part  aux  élections  générales.  On 
savait,  au  surplus  depuis  longtemps,  que  la  sobriété  n'est  pas  pré- 
cisément une  vertu  électorale. 


En  réponse  à  un  discours  de  lord  Stanley  d'Alderley,  affirmant, 
en  dépit  des  mercuriales,  que  le  prix  du  pain  n'est  pas  plus  élevé 
en  France  qu'en  Angleterre,  Lord  Salisbury  a  déclaré  que  l'in- 
térêt général  des  consommateurs  devait,  en  cette  matière,  pré- 
valoir sur  l'intérêt  particulier  des  propriétaires  fonciers.  Et,  ce- 
pendant il  est  bien  avéré  que  l'Angleterre  est  un  pays  aristocra- 
tique tandis  qu'en  France  la  démocratie  coule  à  plein  bords  : 

Je  désire  insister,  a  dit  le  ministre,  sur  les  paroles  prononcées  par 
lord  Stanley  d'Alderley,  à  savoir  que,  ni  à  Hasiinys,  ni  nulle  aulre 
part  ailleurs,  je  n  ai  jamais  rien  dit  qui  puisse  lionnêlemeRt  être  inter- 
prété comme  une  défense  du  protectionnisme.  Je  ne  crois  pas  que  le 
protectionnisme,  appliqué  à  des  objets  de  première  nécessité,  soit  une 
mesure  qui  puisse  être  adoptée  dans  notre  pays  à  aucune  époque  qu'il 
soit  pratiquement  nécessaire  de  prévoir,  parce  qu'il  serait  préjudi- 
ciable aux  intérêts  des  consommateurs,  ou  que  du  moins,  on  le  consi- 
dérerait comme  tel.  Les  consommateurs  étant  absolument  les  maîtres 
en  ce  qui  concerne  les  décisio)is  à  prendre  dans  ce  cas, ils  craindraient 
toujours  que  leurs  inl(''rêts  ne  fussent  sacrifiés  àceux  des  propriétaires 
fonciers. 

Je  me  contenterai  donc  de  répéter  qu'il  me  semble  que  le  cas  de  la 
France  permet  de  douter  sérieusement  que  le  protectionnisme  puisse 
apporter  un  remède  réel  à  la  condition  des  propriétaires  fonciers  et 
des  tenanciers,  et  je  terminerai  en  répétant  que  rien  de  ce  que  j'ai 
jamais  dit  ne  peut  être  honnêtement  transformé  en  un  argument  en 
faveur  du  protectionnisme. 


Sous  l'influence  bienfaisante  des  doctrines  libérales,  l'Angle- 
terre a  renoncé,  il  y  aura  bientôt  un  demi-siècle,  aux  pratiques 
surannées  du  système  colonial.  Non  seulement  elle  laisse  la  plu- 
part de  ses  colonies  se  gouverner  elles-mêmes,  mais  encore  elle 
leur  permet  d'établir  à  leur  guise  leur  système  d'impôts  et  leur 
régime  douanier.  Les  colonies  australiennes  et  le  Dominion  du 
Canada  ont  profité  de  cette  large  tolérance  pour  frapper  de  droits 
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exorbitants  la  plupart  des  articles  d'importation,  sans  accorder  la 
moindre  faveur  aux  produits  de  la  métropole.  En  outre,  à  part 
le  gouverneur  général,  ces  colonies  nomment  elles-mêmes  leurs 
fonctionnaires,  et  nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  qu'aucune 
partie  de  leurs  recettes  ne  va  grossir  le  Trésor  britannique.  Enfin, 
il  est  bien  entendu  qu'elles  seront  parfaitement  libres  de  se  sé- 
parer de  l'Angleterre,  le  jour  où  il  leur  plaira  de  se  déclarer  indé- 
pendantes. 

Dernièrement,  le  général  Montgomery-Moore,  commandant  des 
forces  anglaises  du  Canada,  a  fait  à  cet  égard  une  déclaration  qui 
mérite  d'être  notée  : 

Aussi  longtemps  que  le  Canada  désirera  conserver  un  lien  avec 
l'Angleieri'e,  il  pourra  compter  sur  toute  la  force  de  l'Angleterre  pour 
le  défendre.  Si  d'un  autre  côté,  le  Canada  désirait  être  annexé  ou  me- 
ner une  existence  indépendante,  il  n'y  aura  pas  un  coup  de  fusil  tiré 
par  l'Angleterre  pour  l'empêcher  de  conduire  sa  destinée  conformé- 
ment à  son  désir.  Tel  est  le  sentiment  actuel  en  Angleterre. 

Aussi  qu'arrive-t-il?  C'est  que  les  colonies  anglaises  n'ont  ja- 
mais été  plus  attachées  à  leur  métropole  que  depuis  qu'elles  ont  le 
droit  de  se  séparer  d'elle.  Il  y  avait  autrefois  des  séparatistes  au 
Canada,  il  n'y  en  a  plus  aujourd'hui. 

L'Espagne  a  suivi  une  voie  opposée  h  celle-ià.  Elle  a  exploité  et 
elle  continue  à  exploiter  à  outrance  ses  colonies.  Elle  a  mis  no- 
tamment la  malheureuse  île  de  Cul)a,  en  coupe  réglée, au  profit  de 
ses  fonctionnaires  et  de  ses  industriels.  Quel  a  été  le  résultat  de 
cette  politique  d'exploitation  et  de  rapine  prolectionniste  ?  Ça  été  de 
provoquer  une  série  d'insurreclions  dont  le  terme  inévitable  sera  de 
lui  enlever  le  dernier  reste  de  son  immense  empire  colonial. 

Voilà  des  résultats  comparés,  sur  lesquels  nous  appelons  l'at- 
tention particulière  des  promoteurs  de  notre  politique  coloniale, 
—  côté  Méline. 

G.  DR  M. 
Paris,  14  mars  1896, 
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LE  COMPAGNONNAGE   ALLEMAND 

A  LA  FLN  DU  MOYEN  AGE 


Dans  son  Dictionnaire  de  la  langue  française,  au  moi  compagnon , 
Littré  cite  le  proverbe  :  «  Qui  a  compagnon,  a  maître,  »  et  il 
ajoute  ce  commentaire  :  «  C'est-à-dire  on  est  souvent  obligé  de 
céder  aux  volontés  des  personnes  avec  qui  on  est  associé.  »  Cer- 
tes, le  mot  est  pris  ici  dans  son  acception  la  plus  étendue  ;  mais, 
restreint  au  sens  plus  circonscrit  d'ouvrier,  ce  dicton  n'en  tra- 
duit pas  moins  une  vérité  universelle  ;  peut-être  même  acquiert-il 
encore  une  force  supérieure.  Même  les  planteurs  américains  et  les 
seigneurs  du  moyen  âge  ont  dû  compter  avec  leurs  esclaves  et 
avec  leurs  serfs  ;  l'histoire  est  là  pour  l'attester.  Après  des  inter- 
valles de  trêve  ou  même  de  paix  sociale  prolongée,  il  y  a  toujours 
eu  et  il  y  aura  toujours  des  périodes  d'hostilité  latente  ou  décla- 
rée ;  par  plus  d'esprit  d'équité  et  de  bonne  volonté  réciproques, 
on  peut  arriver  à  éviter  les  chocs  et  à  les  amortir  :  on  ne  par- 
viendra jamais  à  les  faire  tout  à  fait  disparaître.  C'est  surtout 
aux  époques  de  transformation  économique  qu'ils  éclatent  :  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  intolérables,  1  homme  se  fait  aux  charges 
qu'il  a  été  accoutumé  de  supporter;  n'a-t-on  pas  été  jusqu'à  sou- 
tenir qu'un  vieil  impôt  est  toujours  bon  et  que  tout  nouvel  impôt 
est  mauvais,  non  pas  en  tant  qu'impôt,  mais  à  cause  du  change- 
ment d'équilibre  qu'il  cause  ?  Pour  en  revenir  à  la  question  des 
rapports  entre  employeurs  et  employés,  on  est  surpris  de  consta- 
ter combien,  sous  des  formes  variables,  les  griefs  qu'on  formule 
et  les  prétentions  qu'on  élève  de  part  et  d'autre,  sont,  au  fond, 
toujours  identiques,  malgré  la  diversité  des  temps  et  des  lieux. 
C'est  ce  que    démontre   le   livre  solidement    documenté    d'un 
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savant  historien  allemand  '  qui  sous  le  titre  de  Lettres  sociales 
d'il  y  a  trois  cents  o«s,  va  nous  permettre  de  retracer  le  tableau 
sommaire  des  revendications  ouvrières  et  des  résistances  patro- 
nales qui, au  quinzième  et  au  seizième  siècle.ont  longuement  trou- 
blé l'harmonie  publique  dans  la  ville  impériale  de  Nuremberg.  Elle 
étaitalors  à  Tapogée  de  sa  grandeur,  et  Mélanchthon  pouvait  dire  que 
par  la  splendeur  des  arts  etdes  monuments  elle  afïVontait  le  paral- 
lèle avec  les  villes  les  plus  célèbres  de  ranti({uité.  Quelques  expli- 
cations préliminaires  sur  les  débuts  du  compagnonnage  dans 
l'Allemagne  en  général,  seront  empruntées  à  Y  Histoire  des  unions 
ouvrières  allemandes  {GeschichtederGesetlenverbdnde)  de  M.  Schanz; 
nous  n'envisagerons,  bien  entendu,  le  compagnonnage  alle- 
mand qu'au  seul  point  de  vue  de  son  activité  publique  et  écono- 
mique, sans  nous  occuper  de  l'attirail  mystérieux  dont,  en  Alle- 
magne comme  en  France,  il  a  aimé  à  s'envelopper. 

I 

On  connaît  le  rôle  économique  brillant  et  civilisateur  que  les 
villes  impériales  ont  joué   dans  l'Allemagne  du  moyen  âge.   An- 
ciennes cités  épiscopales  où  les  évèques  n'exerçaient  plus  qu'une 
autorité  restreinte,  ou  anciennes  villes  palatines  s'étant  peu  à  peu 
assises  autour  d'un  palatiwn  et  ayant,  dès  le  début,  relevé  immé- 
diatement de  l'Empire,  elles  ont  grandi   et  prospéré   à   l'abri  de 
leurs  fortes  murailles,  tandis  que  les  guerres  intestines  et  privées 
dévastaieut  le  plat  pays  et  le  mettaient  à  feu  et  à  sang.  Au  dou- 
zième et  au  treizième  siècle,  ces  petites  républiques  ont  été  gou- 
vernées par  les  Geschlechter  ou  lignages  des  patriciens  proprié- 
taires du  sol  urbain  ;  au  quatorzième  siècle,  les  corps  de  métiers 
enrichis  ont  arraché,  les  armes  à  la  main,  leur  part  du  pouvoir 
politique.  Dans  quelques  villes,  comme  Cologne  et  Augsbourg,  ils 
sont  parvenus  à  se  l'approprier    presque   complètement  ;  dans 
d'autres,  ils  ont  dû  se  contenter  d'un  partage. 

Toute  cette  évolution  fut  d'ailleurs  cou{)ée  de  périodes  d'arrêt 
et  de  réactions  qui  font  que  chaque  ville  a  une  histoire  diverse  de 
son  autonomie  communale.  Au  surplus,  on  se  tromperait  ens'ima- 


•  Sociale  Kr'ànpfe  vor  tlrei  hundert  Jahren;  Altiiùrnberr/lsc/ie  S/udien,  par 
IJruno  Schoenlauk.  M.  le  professeur  Schocniank  avait  déjà  traité  le  même 
an'jcl  dans  lo  Jafirhuc/i  filr  Nationalœh-oiwmie  de  M.  Conrad  (1889).  II  est 
l'f^aiemcnt  l'auteur  de  l'article  Geselle/iverbiinde  (compagnonnage),  dans  le 
Ilandvjœrterbuch  filr  Staalswissenschaflen  (Féna,  1892,  vol  III). 
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ginant  que  les  métiers  vainqueurs  fondèrent  un  régime  démo- 
cratique ;  c'est  l'oligarchie  de  la  fortune  mobilière  qu'ils  instal- 
lèrent à  côté  ou  au-dessus  de  l'oligarchie  de  la  richesse  foncière  ; 
partout  le  personnel  gouvernant  se  recrutait  le  plus  souvent  par 
voie  de  cooptation. 

Nuremberg  présente  le  caractère  tout  spécial  d'avoir  conservé 
intact  le  gouvernement  du  patriciat  jusque  dans  les  temps  mo- 
dernes. Cependant,  en  1348,  les  métiers  soulevés  avaient  réussi  à 
chasser  le  Conseil  des  Lignages;  mais,  l'année  d'après,  grâce  à 
l'appui  de  l'empereur  Charles  IV,  le  patriciat  put  s'emparer  de 
nouveau  des  rênes  du  gouvernement  et  ne  faire  aux  artisans  que 
des  concessions  d'ordre  secondaire.  Voici,  d'après  l'historien  des 
Constitutions  communales  allemandes,  comment  le  gouvernement 
de  Nuremberg  fut  et  demeura  organisé*  : 

«  A  la  tète  de  la  bourgeoisie  collective  continuait  à  se  trouver  le 
Conseil,  mais  à  ce  Petit  Conseil  fut  adjoint  un  Grand  Conseil.  Le  Petit 
Conseil  se  composait  de  42  membres  :  34  représentants  des  lignages  et 
8  représentants  des  corporations  suivantes  :  les  tailleurs,  les  cor- 
royeurs,  les  brasseurs,  les  boulangers,  les  teinturiers  ou  les  drapiers, 
les  forgerons,  les  bouchers  et  les  cordonniers.  Les  34  patriciens  com- 
prenaient les  26  bourgmestres  (13  seigneurs  du  Conseil  et  13  échevins] 
et  les  8  anciens  élus.  Il  y  avait  13  ancieiis  et  13  jeunes  bourgmestres. 
Tous  les  mois  s'eiïectuait  un  roulement  laissant  invariablemi.'iit  en 
fonction  un  ancien  et  un  jeune  bourgmestre  qui  conduisaient  les 
aftaires.  Les  8  anciens  élus  choisis  par  le  Petit  Conseil  dans  le  Grand 
Conseil  étaient  chargés  de  représenter  celui-ci  en  même  temps  que 
l'ensemble  de  la  bourgeoisie.  Devant  toujours  être  choisis  parmi  les 
patriciens  du  Grand  Conseil,  ils  ne  représentaient  en  fait  que  ceux-ci, 
de  même  que  les  8  représentants  des  métiers  représentaient  les  cor- 
porations :  comme  ceux-ci,  ils  n'étaient  convoqués  qu''à  de  certaines 
époques  et  pour  de  certaines  affaires  déterminées.  En  fait,  les  bourg- 
mestres étaient  seuls  à  gouverner. 

Le  Grand  Conseil  se  composait  à  Torigine  de  200  membres  portés  par 
la  suite  et  comme  conséquence  de  l'accroissement  de  la  bourgeoisie 
à  400  et  à  300  membres...  Ils  pouvaient  être  pris  aussi  bien  dans  la 
bourgeoisie  honorable  que  dans  la  bourgeoisie  commune;  mais,  comme 
ils  ne  pouvaient  vivre  d'aucun  travail  manuel,  le  choix  était  restreint 
aux  lignages  auxquels  on  adjoignait  parfois  des  artisans  distingués,  des 
artistes  et  des  savants. 

Le  Grand  Conseil  devait  être  consulté  pour  les  affaires  importantes 
et  il  avait  le  dernier  mot  en  matière  d'impôts.  » 


1  Maurcr.  Geschichle  der  Stadleverfassung  II,  p.  64-1. 
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Un  fait  à  noter,  et  qni  s'explique  facilement,  c'est  que,  dans 
toutes  les  grandes  villes  autonomes  de  la  fin  du  moyen  âge,  le 
gouvernement  pencha  vers  celui  d'une  oligarchie  d'aristocrates 
de  naissance  ou  celui  d'une  oligarchie  industrielle,  suivant  que  le 
commerce  ou  l'industrie  prédominait  :  témoins  Lubeck  et  Venise 
d'un  côté,  Florence  avec  ses  Arts  Majeurs  et  Mineurs  de  l'autre. 
Nuremberg  était  autant  ville  d'industrie  que  ville  de  commerce  ; 
peut-être  faut-il  attribuer  à  ses  rapports  suivis  avec  Venise  la 
jalousie  avec  laquelle  on  y  tint  les  métiers  à  l'écart  de  l'adminis- 
tration et  l'inquiétude  soupçonneuse  avec  laquelle  le  Conseil  sur- 
veillait leurs  moindres  agissements.  On  y  prit  pour  principe  que 
le  gouvernement  ne  serait  jamais  zûnftig  (issu  des  Zvnfte  ou 
corps  de  métiers).  Ce  principe  était  poussé  si  loin  que  toutes  les 
lettres  arrivées  du  dehors  à  l'adresse  des  métiers  devaient  être 
remises  non  décachetées  au  Conseil;  avant  de  les  laisser  partir, 
il^  lisait  les  réponses  ;  parfois  il  se  chargeait  de  les  rédiger.  Un 
métier  de  Nuremberg  était-il  invité  à  envoyer  des  délégués  à  une 
réunion  de  métiers  d'autres  villes,  vite  le  Conseil  opposait  son 
veto  :  «  Cela  nous  semble  dangereux  et  peu  convenable.  »  Même 
l'administration  intérieure  des  corporations  nurembergeoises  ne 
lui  échappait  pas  ;  s'il  accorda,  en  1479,  des  maîtres  jurés  aux 
corroyeurs,  il  interdit  aux  récipiendaires  d'offrir  un  banquet  aux 
maîtres  :  leur  libéralité  ne  pouvait  se  manifester  que  par  un  mo- 
deste régal  de  pain,  de  fromage,  de  fruits  et  de  vin  ordinaire  du 
pays.  En  1487,  il  oppose  un  refus  aux  teinturiers  qui  sollicitent 
l'autorisation  d'avoir  un  lieu  de  réunion.  Môme  refus  signitié,  en 
151],  aux  cordonniers,  qui  pourront  cependant  à  tour  de  rôle  se 
recevoir,  mais  les  uns  chez  les  autres  ;  ceux  dont  l'habitation  est 
trop  exiguë  enq)runteront  la  demeure  d'un  confrère  logé  plus 
au  large.  Toutes  les  requêtes  et  toutes  les  mesures  qui  les 
concernaient  étaient  renvoyées  à  un  liagsamf,  délégation  de 
SemoncoAirs  ou  censeurs,  qui  étudiait  et  préparait  la  décision 
à  i»rcndrc.  En  un  mot,  les  corj)oralions  tolérées  en  tant  que 
groupements  économi(|ues  vivaient  à  Nuremberg  sous  le  régime 
d'une  inquisition  ])atri('ienne  (|ui  s'efforçait  d'être  juste  et  impar- 
tiale, mais  (|ui  entendait  n'al)di(|uer  en  leur  faveur  aucune  parcelle 
de  ses  i)réi'()galives  p()lili(|ii('s. 

Avec  le  leuq)s,  il  lui  lallul  étendre  le  cercle  de:  sa  vigilance  aux 
unions  d'ouvriers  ou  de  compagnons  qui,  en  Allemagne  comme 
en  France,  ont  eu  pour  origine  le  besoin  de  réagir  contre  les  ten- 
dances de  plus  en  plus  ('troiles  des  maîtres  portés  à  transformer 
ce  qui  avait  été  au  début  des  associations  ])rofessionnelles  de  pro- 
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tectioii  mutuelle,  en  organes  d'accaparement  et  de  monopoles  ex- 
ploités au  détriment  tant  des  consommateurs  que  de  leurs  pro- 
pres auxiliaires  dans  l'atelier.  «  L'association  des  corps  de 
métiers  se  resserre  de  plus  en  plus  et  se  ferme  aux  étrangers, 
écrit  M.  Levasseur  pour  la  P'rance,  limite  le  nombre  de  sesappren- 
tis,  écarte  les  ouvriers  et  les  relègue  à  un  rang  inférieur,  rend 
l'accès  de  la  maîtrise  plus  diflicile  par  le  chef-d'œuvre  et  par  les 
places  réservées  aux  fils  de  patrons,  enferme  la  liberté  des  maî- 
tres eux-mêmes  dans  des  règlements  plus  rigoureux  et  plus  minu- 
tieux'. »  Ces  quelques  lignes  de  l'hislorien  de  nos  classes  ou- 
vrières s'appliquent  tout  aussi  bien  à  l'Allemagne.  Le  conflit  entre 
les  prétentions  des  maîtres  et  les  revendications  parties  d'en  bas 
y  était  même  d'autant  plus  inévitable  que  le  pouvoir  souverain, 
souvent  inerte,  était  presque  toujours  impuissant;  les  maîtres  y 
avaient  eu  le  champ  libre  et  voyaient  moins  d'obstacles  opposés  à 
leurs  envahissements  qu'en  France, où  le  pouvoir  royal  commençait 
à  exercer  un  contrôle  énergique;  en  particulier  dans  les  villes  où 
les  métiers  dominaient  dans  le  Conseil,  ils  pouvaient  compter  sur 
la  complicité  de  celui-ci  ou  tout  au  moins  sur  sa  complaisance 
plus  ou  moins  avouée. 

II 

Il  suffit  d'indiquer  les  causes,  identiques  en  France  et  en  Alle- 
magne, qui  ont  poussé  les  ouvriers  à  se  concerter  et  à  se  grouper; 
notons  seulement  que  l'usage  de  faire  suivre  l'apprentissage 
d'une  période  de  voyages  d'éducation  professionnelle  paraît  avoir 
été  encore  plus  enraciné  dans  ce  dernier  pays  :  l'Allemand  n'est- 
il  d'ailleurs  pas  de  tempérament  plus  nomade  que  le  Français? 
N'omettons  pas  non  plus  les  habitudes  militaires  contractées  par 
les  ouvriers  lorsque,  soldés  sur  les  fonds  de  la  caisse  patronale, 
ils  repoussaient  les  attaques  du  dehors,  habitudes  qui  ont  dû  con- 
tribuer à  leur  inspirer  le  goût  et  qui  leur  ont  enseigné  les  avan- 
tages à  attendre  de  cadres  formés  en  vue  d'un  but  précis  à  at- 
teindre. En  outre,  ils  n'étaient  pas  sans  se  rappeler  qu'ils  avaient 
combattu  contre  les  patriciens  à  côté  des  maîtres,  au  temps  où, 


1  Levasseur.  Histoire  des  classes  ouvrièrts  avant  1789,  I,  p.  514. 

*  Schanz.  Zur  Geschichte  der  deutsc/ien  Gesellenverhûnde  (1876),  p.  24.  Bien 
qu'il  soit  de  date  déjà  ancienne  et  qu'il  fasse  surtout  l'historique  du  compa- 
gnonnage dans  les  villes  de  la  vallée  du  Rhin,  l'ouvrage  de  M.  Schanz  est  in- 
dispensable à  consulter  pour  former  une  idée  d'ensemble. 
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partageant  la  vie  domestique  de  ceux-ci,  l'accès  de  la  maîtrise  ne 
leur  avait  pas  encore  été  fermé. 

Toujours  comme  en  France,  ils  étaient  affiliés  aux  confréries 
religieuses  ayant  la  plupart  un  caractère  corporatif  marqué,  et 
cette  affiliation  les  avait  poussés  à  faire  de  ces  confréries  Tins- 
trument  de  leur  relèvement  et  de  leur  émancipation  économi- 
ques. 

M.  Schanz  a  noté  les  premiers  indices  de  coalition  ouvrière.  En 
1329,  les  maîtres  passementiers  de  Breslau  font  valoir  auprès  du 
Conseil  que  les  compagnons  passementiers,  ayant  constitué  une 
union, ils  se  proposent  de  suspendre  le  travail  et  de  n'en  employer 
aucun  pendant  une  année.  Comme  bien  d'autres  choses,  le  lockout 
n'est  pas  une  invention  de  notre  époque.  En  138G,  les  maîtres  tis- 
serands de  Constance  soumettent  au  Maître  des  corporations 
[Zunfimeister)  sept  points  pour  lesquels  ils  sont  en  différend  avec 
leurs  ouvriers  ;  en  1387,  les  maîtres  cordonniers  de  Strasbourg 
éprouvent  le  besoin  de  codifier  les  obligations  réciproques  des 
maîtres  et  des  ouvriers.  En  1399,  les  cordonniers  dedix-huitvilles 
rliénanes  désignent  la  juridiction  qui  tranchera  tout  diflerend 
entre  eux  et  leurs  valets  (en  .\llemagne  comme  en  France,  le  vo- 
cable Knecht  ou  valet  a  précédé  celui  de  Gescll on  compagnon].  En 
première  instance,  ce  sera  le  chef  du  métier;  en  appel,  ou  sMl 
n'existe  pas  dans  la  localité  de  métier  organisé,  ce  sera  Tautorité 
communale.  Parfois,  pour  les  questions  difficiles  ou  délicates,  on 
s'en  rapportait  à  un  comité  d'arbitres  pris  par  moitié  dans  chaque 
parti  et  choisis  par  un  haut  personnage  chargé  au  besoin  de  les 
départager. 

Pendant  tout  le  cours  du  quatorzième  siècle  se  nouent,  avec 
l'agrément  des  Conseils  de  chaque  commune,  des  confédérations 
des  métiers  d'une  môme  région,  sous  le  prétexte  de  résister 
aux  exigences  croissantes  des  ouvriers;  en  réalité,  pour  main- 
tenir le  joug  qu'on  faisait  peser  sur  eux.  Plusieurs  des  doléances 
ouvrières  étaient  fondées:  à  Lubeck,  par  exemple,  et  dans  les 
villes  avoisinantes,  la  journée  des  forgerons  comniençaitàS  heures 
du  matin  pour  ne  finirqu'àO  heures  du  soir.  Dans  la  zone  balti(|ue, 
zone  essentiellement  commerçante,  ces  confédérations  demeu- 
rèrent souvent  maîtresses  du  terrain  ;  dans  les  contrées  plus  indus- 
trielles du  Midi,  elles  furent  impuissantes  à  résister  au  courant 
populuii'c  et  finirent  j)ar  se  dissoudre'. 


1  Schanz.  Gesc/nc/ile  der  Gcsellenverhândr.  pp.  27-."U. 
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C'est  à  partir  de  la  seconde  moitié  du  quinzième  siècle  que  les 
unions  de  compagnons,  jadis  simples  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, se  présentent  à  nos  yeux  armées  de  toutes  pièces  et  pour- 
vues de  tous  leurs  organes.  Elles  ont  leurs  chefs  qui  portent  les 
noms  les  plus  variés  :  Slubenmeister  (maître  de  la  chambre  ou  de 
la  maison  de  réunion),  Altgeselle  (ancien  compagnon),  Altknecht 
[ancien  \ix\e[),Knappenvieister  (maître  des  garçons), Meisierknecht 
(maître  des  valets),  etc.,  etc.;  généralement  issus  de  l'élection, 
leur  mandat  était  de  peu  de  durée  et  ils  se  renouvelaient  sans 
cesse.  La  nomenclature  de  leurs  assemblées  n'est  pas  moins  bi- 
garrée ;  la  plupart  des  désignations  en  usage  sont  intraduisibles  ; 
plusieurs  annoncent  l'amour  des  plaisirs  de  la  table.  On  votait 
tantôt  à  la  majorité  de  tous  les  membres,  tantôt  on  s'en  remet- 
tait aux  décisions  d'un  comité  élu  ou  désigné  par  les  chefs. 
L'affiliation  était  obligatoire,  du  moins  pour  les  compagnons  céli- 
bataires, car  en  maint  endroit  on  faisait  des  difficultés  pour  rece- 
voir les  compagnons  mariés,  trop  sédentaires  et  moins  prompts  à 
s'associer  aux  résolutions  belliqueuses.  Une  cotisation  était,  cela 
va  de  soi,  acquittée  et  versée  dans  la  caisse  commune.  Comme  en 
France,  le  centre  de  ralliement  était  l'auberge  [Herherge)  dirigée 
par  un  Pihe  ou  une  Mère  qui  souvent  recevaient  une  gratification 
collective  et  périodique  ;  elle  portait,  dans  les  premiers  temps,  les 
noms  de  Uerie  et  de  Trinkstube  (salle  à  boire).  Les  plus  anciens 
règlem.ents  se  contentent  de  prescrire  une  bonne  tenue  et  dérégler 
les  limites  des  consommations  qu'on  y  fera.  Les  amendes  n'étaient 
plus  stipulées  en  cire  (pour  les  cierges)  comme  dans  les  confré- 
ries, mais  en  monnaie  ordinaire  ^ 

Quand  les  corps  de  métiers  se  furent  aperçus  qu'ils  ne  parvien- 
draient pas  à  arrêter  l'expansion  de  ces  cercles,  ils  cherchèrent  à 
les  diriger  et  agirent  auprès  des  Conseils  des  communes  atin  de 
faire  sanctionner  leur  droit  d'intervention  ;  toutefois,  celui-ci  de- 
meura le  plus  souvent  illusoire,  même  lorsqu'il  avait  l'appui  des 
décisions  du  Conseil.  En  dépit  des  statuts  imposés,  des  concilia- 
bules secrets  débattaient  les  questions  brûlantes  sur  lesquelles  on 
gardait  le  silence  dans  les  séances  publiques. 

Alors,  comme  autour  de  nous,  les  premiers  efïbrts  des  ouvriers 
se  concentrèrent  sur  le  terrain  du  salaire  et  sur  celui  de  la  durée 
de  la  journée  de  travail. 

Les  maîtres  s'étaient  pendant  longtemps  arrogé  le  droit  de  fixer 

*  Schanz.  Geschichle  der  Gesellenverbande.  pp.  101-108. 


10  JOUR>'AL    DES   ÉCONOMISTES 

à  leur  gré  le  taux  de  la  rémunération  de  la  main-d'œuvre.  Cette 
prétention,  ;i  la  rigueur  admissible  quand  le  compagnon  pou- 
vait, au  bout  d'un  stage  de  quelques  années,  aspirer  à  la  maî- 
trise, devint  cruelle  et  inique  le  jour  où  il  s'en  vit  fatalement  et 
irrémédiablement  exclu.  Néanmoins,  les  maîtres  tinrent  bon  tant 
qu'ils  purent,  puisque,  en  1457  et  jusqu'en  1520,  on  voit  les  corpo- 
rations des  maîtres  tailleurs  des  villes  du  Rhin  fixer  à  l'avance  et 
pour  des  termes  de  15  et  de  28  ans,  le  taux  des  salaires  qu'ils 
s'engagent  à  ne  pas  dépasser'.  11  est  fort  difficile  de  nous  rendre 
exactement  compte  de  la  marche  qu'ont  suivie  les  salaires  e/fcc///ls; 
les  conditions  d'embauchage  et  de  rétribution  étaient  très  diverses- 
et  la  confusion  monétaire  qui  régnait  en  Allenuigne  est  si  inextri- 
cable que  M.  Schan/ préfère  se  récuser.  Néanmoins,  le  chanoine 
Janssenqui,  dans  le  premier  volume  de  son  Histoire  du  peuple 
allemand  depuis  la /in  du  moyen  âge,  a  consacré  150  pages  à  l'étude 
minutieusement  fouillée  de  la  situation  économique, est  plus  affir- 
matif  ;  d'après  lui.  janiaisle  Standard o f  Life  des  classes  ouwières^ 
n'a  été  aussi  élevé  en  Allemagne.  A  Klosternenburg,  entre  1485 
et  1509,  le  salaire  quotidien  des  nuiçons  et  des  menuisiers  équi- 
valait au  prix  d'achat  de  8  à  10  livres  de  viande  de  bœuf.  A  Meis- 
sen,  la  semaine  d'un  nuiçon  suffisait  pour  acheter  3  moutons  et 
une  paire  de  souliers.  M.  Janssen  invoque  encore  les  règlements 
somptuaires  édictés  par  les  diètes  de  1498  etde  1500  et  interdisant 
aux  ouvriers  les  vêtements  de  drap  fin.  les  étoffes  de  velours  et  de 
soie,  les  broderies,  l'or,  l'argent  et  les  perles 2.  Tous  les  détails^ 
qu'il  donne  dénotent  une  vie  plantureuse  et  aisée. 

La  durée  de  la  journée  de  travail,  autre  source  de  conllits  inces- 
sants, était  écrasante.  Nous  avons  vu  les  forgerons  de  la  Baltique 
battant  l'enclume  de  trois  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir  ; 
en  1508,  les  faiseurs  de  caisses  à  Lubeck  maniaient  le  marteau  de 
quatre  heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir;  en  1539,  hiver 
comme  été,  même  nombre  d'heures  de  présence  pour  les  menui- 
siers de  Fribourg;  en  15()0  encore,  les  charpentiers  marilinu'S  de 
Lubeck  étaient  sur  pied  de  cinq  heures  du  malin  à  six  lieures  du 
soir\  Un  détail  de  md'urs  curieux  à  noter,  c'est  que  les  réclama- 
tions ouvrières  visaient  l'obtention  de  jours  fériés  supplémentaires 
et  lion  l;i  n'duction  tles  lieures  de  travail  :  c'est  le  loisir  d'aller 
au  bain  le  lundi  quelles  poursuivaient  avec  ténacité. 

*  Schanz.  Geschichle  der  Gesellenverbûndc ,  p. 109,  note  1. 

2  Janssen.  Gesch.  des  deulschen  Volkes,  vol.  I,  pp.  373-4. 

3  Schanz.  Gesellenverbûnde  p.  112, noie. 
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En  effet,  jusqu'à  la  guerre  de  Trente  ans,  la  passion  des  bains  fut 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  poussée  jusqu'à  la  frénésie; 
les  étuves  ou  maisons  de  bains  étaient  en  même  temps  des  lieux 
de  réunion  plus  ou  moins  bien  famés  ;  les  oisifs  se  baignaient 
jusqu'à  trois  fois  par  jour,  et  un  pourboire  s'appelait  un  Badegcld. 
Peu  à  peu  une  demi-journée  fut  accordée  le  lundi,  tantôt  de 
chacjue  semaine,  tantôt  de  chaque  quinzaine,  mais  elle  ne  fut  cer- 
tainement pas  consacrée  en  entier  aux  soins  de  propreté,  car 
quelques  textes  frappent  de  pénalités  les  compagnons  qui  pren- 
nent plus  d'un  jour  par  semaine  pour  aller  «  à  la  bière  ».  Il  con- 
vient d'ajouter,  en  guise  d'explication  et  d'excuse,  que  toute  as- 
semblée profane  était  presque  partout  prohibée  le  dimanche. 

Kniin  pour  terminer  cette  rapide  revue  des  progrès  des  Unions 
ouvrières  en  Allemagne,  nous  les  voyons  s'agiter  pour  obtenir  des 
concessions  et  des  attributions  qui  figurent  encore  au  programme 
de  nos  syndicats.  A  l'époque  de  leur  naissance,  tout  compagnon 
qui  rompait  son  engagement  ne  trouvait  plus  de  travail  dans  la 
ville  où  il  se  trouvait;  elles  firent  accepter  la  règle  qu'il  s'affran- 
chirait de  toute  autre  pénalité  en  subissant  une  retenue  sur  son 
salaire,  retenue  qui  fut  souvent  fixée  à  la  somme  de  cinq  sous. 
Elles  prétendaient  aussi  monopoliserle  placement  des  compagnons 
et  avaient  conféré  des  insignes  aux  compagnons  en  route  pour 
cettemission;à  Magdebourg,les  tonneliers  arboraient  à  cette  occa- 
sion un  manteau  bleu  orné  d'un  collet  à  tresses  d'or, et  les  cordiers 
marchaient  en  tenant  à  la  main  un  cœur  percé  d'un  flèche.  Diri- 
geant à  leur  gré  les  compagnons  vers  les  maisons  des  maîtres  bien 
notés,  et  réglant  ainsi  l'offre  et  la  demande  de  la  main-d'œuvre, 
elles  présentèrent  à  diflérentes  reprises  des  requêtes  à  l'effet  d'être 
officiellement  et  seules  investies  de  cette  fonction.  Les  Unions 
soulevèrent  encore  la  prétention  d'être  représentées  dans  les  as- 
semblées des  corps  de  métiers  où  se  débattaient  les  questions  in- 
téressant la  profession,  et  s'en  virent  parfois  accorder  l'entrée  : 
tel  était  le  cas  à  Spire  en  1539.  Ailleurs,  elles  participaient  au  ju- 
gement des  différends  entre  maîtres  et  compagnons;  à  Magdebourg, 
les  compagnons  forgerons  étaient  devenus  si  influents  qu'ils 
étaient  seuls  à  exercer  cette  juridiction'. 

De  l'ensemble  du  tableau,  dont  nous  ne  reproduisons  que 
les  traits  saillants,  se  dégage  donc  l'impression  qu'au  début 
du  seizième  siècle,  les  ouvriers  allemands  étaient  parvenus  à  se 


1  Schanz.  Gesellenverbcùide,  p.  119. 
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former  en  une  armée  compacte  et  savamment  organisée,  se  rami- 
fiant par  tout  l'Empire  et  nullementforcée  de  se  dissimuler  comme 
en  France,  forte  pour  Tattaque  comme  pour  la  défense,  et  le  plus 
souvent  parfaitement  capable  de  tenir  tète  à  ceux  des  maîtres 
qui,  pris  isolément  ou  rassemblés  en  groupes  collectifs,  cherche- 
raient à  leur  imposer  des  lois  :  le  temps  n'était  plus  où  ces  derniers 
pouvaient,  sous  l'égide  de  la  corporation,  dicter  leurs  volontés  à 
leur  guise.  Suivons  maintenant  les  évolutions  de  la  campagne 
du  parti  ouvrier  à  Nuremberg;  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué, 
dans  cette  ville,  dont  le  patriciat  se  distinguait  par  une  haute 
culture  intellectuelle,  le  pouvoir  communal  concentré  entre  ses 
mains  planait  comme  un  arbitre  au-dessus  des  deux  camps.  Il 
allait  se  trouver  aux  prises  avec  plus  d'un  problème  qui  de  nos 
jours  n'est  pas  encore  résolu. 


III 

Dès  l'abord,  les  confréries  avaient  été  surveillées  de  près  par  le 
Conseil  qui  ne  voulait  à  aucun  prix  qu'une  pression  fût  exercée  sur 
les  membres  d'un  métier,  qu'ils  fussent  maîtres  ou  patrons,  pour 
les  enrôler  par  persuasion  ou  par  force;  à  l'origine,  sa  méfiance 
était  poussée  si  loin  qu'il  interdit  aux  forgerons  d'avoir  un  drap 
mortuaire,  des  cierges  et  une  caisse  commune.  En  1410,  il  défend 
aux  orfèvres  de  fêter  la  Saint-Eloi  par  une  offrande  de  cierges,  des 
danses  et  un  festin;  en  1443,  le  registre  des  délibérations  relate 
qu'un  certain  nombre  de  boulangers,  aussi  bien  patrons  que 
valets,  se  sont  réunis  chez  les  Cordeliers  et  qu'ils  ont  infligé  des 
amendes  en  argent.  «  La  sagesse  du  Conseil  »  s'étant  assurée  que 
les  garçons  boulangers  ont  nommé  quatre  chefs  et  un  bedeau,  les 
fait  appeler  pour  leur  intimer  d'avoir  à  s'abstenir  de  tels  errements; 
sinon,  il  les  punira.  Même  des  collectes  pour  leurs  lits  à  l'hôpital 
deviennent  suspectes,  du  moment  qu'elles  sont  périodiques.  En 
1443,  les  batteurs  de  cuivi-e  s'étant  rendus  coupables  de  ce  méfait, 
reçoivent  une  admonestation;  en  1409,  les  garçons  cordiers  sont 
avisés  (pi'ils  aient  à  s'abstenir  de  former  une  confrérie,  ainsi  (]ue 
les  couteliers  et  les  rémouleurs  en  1480.  Vingt-cinq  ans  i)lus  tard, 
les  couteliers  obtenaient  la  permission  d'ériger  une  croix  dans 
l'églisc!  des  Carmes,  mais  avec  défense  d'y  suspendre  un  écus- 
son  avec  leurs  armoiries;  s'ils  pèsent  sur  leurs  confrères  pour  les 
enrôler  dans  la  corporation,  celle-ci  sera  dissoute.  En  1515,  le 
Conseil  se  fait  apporter  leur  comptabilité  et  leur  correspondance 
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afin  de  se  renseigner  sur  le  caractère  de  la  confrérie^  La  Réforme 
religieuse  vint  d'ailleurs  bientôt  dissoudre  ces  groupes  religieux  ; 
les  confréries  retirèrent  des  églises  les  objets  du  culte  qu'elles  y 
possédaient,  versèrent  leurs  fonds  à  la  caisse  communale  des  pau- 
vres ou  bien  les  partagèrent  entre  les  membres. 

Garrotté  parles  liens  d'une  suspicion  toujours  en  éveil,  le  com- 
pagnonnage s'étendit  et  se  fortifia  cependant  à  partit-  de  la  seconde 
moitié  du  quinzième  siècle.  En  1400-1461,  éclate  une  querelle 
entre  les  anciens  et  les  jeunes  maîtres  potiers  d'élain,  et  les  com- 
pagnons prennent  fait  et  cause  pour  les  premiers  :  le  Conseil  met 
fin  à  la  dispute  en  faisant  enfermer  les  querelleurs  dans  une  tour 
fortifiée.  En  1477,  les  "Semonceurs  avertissent  les  corroyeurs  et  leurs 
valets  que  les  réunions  dites  «  guirlandes  des  compagnons  et  des 
apprentis  »  sont  absolument  interdites.  Puis  viennent  une  série  de 
démêlés  au  sujet  de  collectes  faites  par  les  compagnons  pour  leur 
Scheuke  ou  auberge;  nous  y  reviendrons  plus  tard.  En  1520,  les 
potiers  d'étain  demandent  pour  leurs  ouvriers  la  permission  de  se 
concerter,  suivant  l'usage  du  dehors,  et  d'examiner  les  mesures  à 
prendre  contre  les  malfaçons.  Sur  le  refus  péremptoire  du  Conseil, 
une  partie  des  compagnons  quitte  la  ville,  et  les  patrons  embar- 
rassés s'adressent  au  Conseil  pour  obtenir  un  compromis.  Ré- 
ponse :  «  Il  est  accordé  au  métier  jusqu'à  la  Pentecôte  pour  faire 
revenir  les  grévistes  (on  peut,  semble-t-il,  se  servir  du  mot  sans 
scrupules);  quiconque  ne  sera  pas  rentré  à  cette  date,  sera  à 
jamais  banni  de  la  ville  ^  ». 

La  même  menace  est  en  1529  suspendue  sur  la  tête  des  compa- 
gnons chaudronniers.  Du  reste,  pendant  la  période  de  troubles 
qu'engendra  la  prédication  du  nouvel  évangile,  les  compagnons 
commencèrent  à  lever  la  tête;  plusieurs  pamphlets  des  fauteurs 
primitifs  du  communisme  anabaptiste  furent  imprimés  à  Nuremberg 
en  cachette,  et,  quand  éclata  la  guerre  des  Paysans,  les  ouvriers  et 
même  les  petits  bourgeois  ne  firent  pas  mystère  de  leurs  sym- 
pathies pour  les  révoltés,  lls'ensuivitquelques  exécutions  capitales 
et  plusieurs  personnes  furent  mises  «  au  trou  »  ;  cependant  le  Con- 
seil sut  faire  des  concessions  :  il  remità  ses  paysans  la  dîme  morte 
(sur  les  denrées)  et  la  dîme  vivante  (sur  le  bétail)  et  accorda  aux 
citadins  une  réforme  des  droits  de  marché  et  de  VUngell,  impôt 


1  Schœalank.  Sociale  Kâmpfe,  pp.  16,  22.   C'est  le  livre    de  M.  Schœnlank 
que  nous  suivrons  dorénavant. 

2  Le  bannissement  fut  une  pénalité  d'une  application  fréquente    au  moyen 
àsre. 
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de  consommation  sur  les  boissons,  qui  du  Danube  au  Rhin  fut 
dans  les  villes  allemandes  du  moyen  âp^e  une  cause  continuelle  de 
discordes  et  d'émeutes.  Par  cette  (conduite  liabile  et  conciliante, 
la  tempête  fut  conjurée. 

Mais  sur  le  terrain  de  leurs  intérêts  spéciaux,  les  compagnons 
n'eurent  garde  de  céder,  et  ici  encore  le  Conseil  se  départit  en 
partie  de  sa  rigidité  traditionnelle.  Kn  1523,  les  cordicrs  et  les 
bouchers  sur  une  question  de  salaires, les  ferblantiers  à  propos  de 
la  durée  de  la  journée  de  travail,  menacent  de  faire  grève  et  de 
sortir  de  Nuremberg.  A  la  vérité,  le  Conseil  répond  par  une  menace 
de  bannissement,  mais  il  s'entremet  et  amène  un  compromis  entre 
maîtres  et  ouvriers.  Il  fit  une  autre  concession  aux  ouvriers  en 
bagues,  et  celle-ci  dut  lui  coûter  davantage,  car  elle  allait  droit  à 
rencontre  du  principe  qu'il  avait  toujours  orgueilleusement  pro- 
clamé :  celui  de  n'accorder  aux  membres  d'une  corporation  aucun 
droit  de  police  sur  leurs  associés.  Les  ouvriers  en  bagues  furent 
autorisés  à  frapper  d'une  amende  d'un  «  petit  gros  »  le  membre 
qui  manquerait  à  une  des  réunions  ordinaires  et  à  ne  pas  lui 
chercher  de  travail,  tant  qu'il  ne  l'aurait  pas  acquittée.  De  leur 
côté,  les  compagnons  cordonniers  obtinrent  en  1524  la  permission 
d'élire  le/)^'re  de  leur  auberge.  Comme  le  fait  remarquer  M.  Schœn- 
lank,  le  compagnonnage  devenait  un  facteur  avec  lequel  il  fallait 
compter,  et  il  le  fît  bien  voir  dans  la  question  des  Schenken,  qui 
prirent  plus  tard  le  nom  de /^er^er^en  auberges)  et  devinrent 
le  centre  du  ralliement  reconnu,  ainsi  que  le  quartier  général  na- 
turel, de  chaque  groupe  de  compagnons. 

En  allemand,  le  verbe  Scheukoi  signilie  à  la  îo'is  verser  à  boire  et 
dominer  en  cadeau.  Cette  double  signification  a  donné  naissance  à 
plus  d'une  controverse  roulant  sur  le  point  de  savoir  ce  qu'était 
une  Union  ayant  obtenu  le  droit  de  Srhenketv.en  effet, toutes  n'ont 
pas  été  mises  en  possession  de  ce  privilège.  Il  semble  (juau  début 
il  s'agissait  bien  du  coup  de  bienvenue  offert  au  compagnon  arri- 
vant du  dehors;  plus  tard, il  s'agit  des  frais  de  route  et  des  avances 
à  réclamer  —  la  différence  est  capitale  —  à  titre  de  droit, et  non  à 
titre  d'aumône.  M.  Schœnlank  reproduit  le  texte  d'une  formule  de 
certificat  émanant  de  l'autorité  municipale  et  tranchant  nettement 

la  dif(iculté:((Le  soussigné, père  de  l'auberge  des , atteste  que  le 

poi'teur  arrivé  du  dehors  et  n'ayant  pas  trouvé  d'ouvrage, n'appar- 
tient i)as  à  un  métier  pourvu  du  droit  de  Schenken  {A'ein  gesclienkles 
Handiverk  hat)  etqu  il  a  besoin  d'un  secours',  etc.  »  Bien  que  d'une 

1  Sociale  Kûmpfe,  p.  52. 
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époque  de  beaucoup  postérieure  (1G99)  à  celle  où  nous  sommes 
arrivés,  les  termes  de  cette  formule  ne  laissent  subsister  aucun 
doute  sur  le  caractère  essentiel  d'un  geschenktcs  Handwerk\  c'était 
ce  qu'on  eût  appelé  en  France  un  Z>euol/' officiellement  autorisé  à 
posséder  une  auberge. 

Mais  ce  n'est  pas  du  jour  au  lendemain  que  le  Conseil  de  Nurem- 
berg s'était  laissé  arracher  ce  privilège.  En  1487,  il  avait  accordé 
aux  compagnons  potiers  d'étain  le  droit  de  verser  le  coup  de  bien- 
venue, mais  seulement  le  dimanche;  deux  années  plus  tard,  il  se 
décide  à  poser  des  règles  générales  qui  peuvent  se  résumer  ainsi: 
aucun  valet  ne  poura  donner  la  conduite  un  jour  de  semaine,  et  la 
bienvenue  ne  pourra  être  offerte  que  le  dimanche  ;  elle  ne  devra 
pas  dépasser  une  mesure  de  vin.  Les  absents  contribueront  pour 
le  prix  d'une  demi-mesure;  si  un  des  assistants  veut  consommer 
davantage,  que  ce  soit  à  ses  frais.  La  fête  de  bienvenue  avait  ainsi 
acquis  un  caractère  collectif  et  autorisé  ;  la  concession  accordée 
équivalait  aune  reconnaissance  implicite  du  droit  de  réunion,  mais 
strictement  réglementé  et  enserré  dans  des  limites  étroites.  Peu  à 
peu,  la  pression  des  événements  fît  céder  les  mailles  du  réseau,  et 
l'ordonnance  rendue  en  1530  par  les  maîtres  jurés  du  métier  des 
boursiers  et  publiée  In  extenso  par  M.  Schœnlank'  montre  les  maî- 
tres boursiers  s'etTaçant  pour  faire  place  au  courant  auquel  ils 
avaient  jusque-là  prétendu  opposer  un  barrage  infranchissable. 

Résumons  les  articles  principaux  de  cette  ordonnance  qui  cons- 
titue un  véritable  règlement  général  du  droit  d'association  ou- 
vrière : 

n  Art.  1.  Tous  blasphèmes  et  toutes  injures  sont  interdits  sous  les 
peines  comminées  par  le  Conseil  «  prévoyant,  élevé  et  sage  ». 

Art.  2.  Aucun  compagnon  marié  ne  sera  accueilli. 

Ai't.  3.  Aucun  compagnon  boursier  ne  travaillera  à  côté  d'une  ser- 
vante, sauf  pour  certains  travaux  accessoires  de  couture. 

Art.  4.  Toutes  les  cinq  semaines  il  y  aura  une  Schenke  (assemblée). 

Art.  5'.  Tout  compagnon  devra  payer  sa  part  de  l'écot  commun. 

Art.  3.  Les  jours  de  réunion,  tout  compagnon  devra  se  rendre  à  la 
maison  du  père  après  l'heure  du  repas. 

Art.  7.  Quand  arrivera  un  compagnon  étranger,  la  dépense  en  vin  et 
en  pain  s'élèvera  à  5  kreutzers  et  l'arrivant  ne  communiquei\i  qu'avec 
les  membres.  » 

Les  articles  8  à  11,  17,  19,  20,  23,  24,  25,  27,  29  et  30  visent  en 

»  Ibidem,  p.  58. 
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particulier  la  bonne  tenue  des  assistants  et  prévoient  les  excès 
de  boisson  à  réprimer;  l'article  22  prescrit  à  tout  compagnon  de 
déposer  ses  armes  en  entrant  (il  avait  donc  le  droit  d'en  porter  au 
dehors)  et  l'article  12,  regrettant  qu'on  donne  trop  à  boire  aux 
apprentis,  insiste  pour  que  cet  usage  soit  tout  à  fait  aboli.  Voici  les 
articles  qui  concernent  l'organisation  de  l'Union  et  les  services 
qu'elle  rend  aux  nouveaux  venus. 

«Ar/. 13.  Aucun  compagnon  ne  sera  à  l'insudes  maîtres  jurés  conduit 
dans  un  atelier  déjà  au  complet. 

A)H.  14.  Si  un  compagnon  étranger  arrive  dans  la  matinée,  les  hûles 
ne  seront  tenus  de  s'occuper  de  lui  qu'une  heure  avant  midi. 

Art.  15.  S'il  arrive  l'après-midi,  ils  ne  s'occuperont  de  lui  qu'une 
heure  avant  la  nuit.  S'il  trouve  de  l'ouvrage,  les  hôtes  le  conduiront 
cette  nuit  à  son  logis. 

Ar/.  16.  Quand  un  compagnon  a  pris  congé  de  son  maître  un  di- 
manche, il  cherchera  de  l'ouvrage  le  jour  même,  sinon,  on  ne  lui  en 
cherchera  que  le  dimanche  suivant. 

Art.  18.  (A  la  réunion)  les  deux  hôtes  demanderont  aux  étrangers 
et  aux  autres  compagnons  s'ils  ont  à  présenter  des  sujets  de  plainte  ; 
cette  question  devra  être  posée  à  la  première  canette  (Vicrtel)  de  vin. 

Art.  21.  On  obéira  en  tout  aux  quatre  compagnons  élus  par  les  sim- 
ples compagnons. 

Art.  26.  Nul  ne  pourra  se  livrer  au  jeu  sur-une  place  publii[ue. 

Art.  28.  Les  deux  hôtes  élus  s'adjoindront  deux  compagnons  ordi- 
naires et  décideront  avec  eux  des  propositions  à  soumettre  (à  l'assem- 
blée). 

Art.  31.  Aucun  compagnon  ne  sera  prêté  (zugeliehen)  à  un  autre 
maître.  Si  un  compagnon  enfreint  cette  règle,  avis  en  sera  donné  par 
les  maîtres  jurés. 

Péndtités.  En  cas  d'infraction  au  règlement,  le  compagnon  en  faute 
devra  une  canette  de  vin  aux  autres  compagnons.  En  cas  d'inconve- 
nance grave,  les  maîtres  jurés  seront  avertis.  » 

Telle  est,  autant  que  le  comporte  le  langage  peu  précis  de  l'é- 
poque, la  traduction  de  ce  document,  le  seul  de  son  genre  qui 
soitle  résultat  d'une  entente  directe  entremaitres  et  ouvriers;  tous 
les  autres  ont  été  l'œuvre  du  Conseil.  Il  existe,  au  musée  Germani- 
que de  Nuremberg  un  feuillet  non  daté,  qui  parait  être  le  projet 
primitif  élaboré  par  les  compagnons  et  où  les  articles,  repris  dans 
le  texte  arrêté  avec  les  maîtres,  ont  été  marqués  d'une  croix.  Dans 
sa  raliiicalion  du  10  août  1531,  le  Conscdl  supprima  les  articles 
qui  excluaient  les  compagnons  mariés,  interdisaient  le  travail  des 
femmes  et  reconnaissaient  les  droits  de  police  intérieure  de  l'U- 
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nion  :  néanmoins  elle  o])tenait  le  bénéfice  de  la  reconnaissance 
légale  du  droit  d'avoir  une  auberge  et  de  celui  d'une  importance 
capitale  de  jouir  implicitement  du  monopole  du  placement. 

Toute  une  série  d'ordonnances  municipales  taillées  sur  le  même 
modèle  furent  successivement  pronmlguées  en  faveur  de  plu- 
sieurs autres  métiers.  Que  l'on  compare  la  situation  qu'elles  leur 
faisaient  à  celle  qui  résultait  en  France  de  l'ordonnance  royale 
rendue  en  1541  à  la  requête  des  maîtres  imprimeurs  lyonnais  ', 
et  l'on  verra  combien  elle  devait  sembler  enviable  aux  ouvriers 
sujets  de  Charles  Vil.  Il  est  vrai  que  ceux-ci  ne  se  faisaient  pas  faute 
de  ne  tenir  aucun  compte  des  volontés  du  monarque. 

D'autres  difficultés  vinrent  encore  réclamer  l'attention  du 
Conseil  et  nécessiter  son  intervention.  Grâce  au  développe- 
ment de  la  richesse  mobilière,  l'industrie  avait  perdu  son 
caractère  exclusif  d'industrie  domestique  s'exerçant  dans  l'ate- 
lier et  avait  pris  celui  de  la  production  manufacturière  ;  les  petits 
maîtres  cessaient  de  pouvoir  lutter  contre  les  grands,  dont  la 
concurrence  les  écrasait  ;  en  un  mot,  l'affluence  des  capitaux 
nouvellement  formés  déterminait,  à  la  vérité  sur  un  théâtre  plus 
restreint,  un  état  de  crise  analogue  à  celui  qui  a  suivi  l'introduc- 
tion de  la  machine  à  vapeur.  Plus  libre  dans  ses  décisions  que 
celui  de  bien  d'autres  villes,  le  Conseil  n'avait  pourtant  jamais 
cessé  d'élever  des  compagnons  au  rang  de  maîtres  et  de  bour- 
geois, et,  en  1522,  il  décida  que  lorsque  certains  fonds  charitables 
présenteraient  des  excédents,  ceux-ci  pourraient  être  afi'ectés  à 
■des  prêts  jusqu'à  concurrence  de  80  p.  100  de  la  valeur  des  fa- 
bricats  invendus  donnés  en  gage,  prêts  remboursables  sans  inté- 
rêts dans  le  délai  de  six  mois  ou  d'une  année  -.  Plusieurs  des 
petits  patrons  n'en  restèrent  pas  moins  forcés  d'accepter  du  tra- 
vail en  sous  ordre  et  parfois  d'en  chercher  comme  de  simples 
compagnons,  malgré  les  protestations  et  les  clameurs  de  ces  der- 
niers contre  cette  concurrence  en  contradiction  flagrante  avec  les 
statuts  et  les  traditions  du  travail  au  moyen  âge.  Une  ordonnance 
de  1569  autorisa  néanmoins  les  fabricants  d'aiguilles  à  remplacer 
les  compagnons,  qui  leur  manqueraient,  par  des  maîtres,  bour- 
geois de  la  ville,  qui  se  trouveraient  sans  ouvrage. 

La  transformation  économique,  qui  s'accomplissait,  eut  encore 
un  autre  ell'et.   Des   esprits  entreprenants  et  amoureux  dindé- 


1  Levasseur.  Les  classes  ouvrières  avant  la  Révolution.  Il,  p.  90. 

2  Sociale  Kampfe,  p.   19. 
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l)endance,  las  des  sujétions  inéticuieuscs  ([u  imposaient  les  règle- 
ments, désireux  aussi  de  profiter  du  meilleur  marché  et  de  l'abon- 
dance de  la  main-d'œuvre,  s'avisèrent  de  fonder  de  véritables 
fabriques  à  la  campagne,  au  delà  des  remparts  de  la  cité. 

Dès  le  xiV  siècle,  cette  tendance  a  dû  se  manifester,  car  déjà  à 
cette  époque  défense  est  faite  aux  forgerons  de  s'établir  dans  un 
rayon  de  sept  lieues  autour  de  la  ville.  Une  ordonnance  de  police, 
postérieure  d'un  siècle,  répète  cette  interdiction  et  cette  fois  elle 
embrasse  tous  les  métiers.  Le  préambule  constate  que  «  plusieurs 
personnes  de  divers  métiers  se  sont  enhardies  à  s'établir  dans 
les  villages  environnants  pour  y  exercer  leur  métier  et  qu'ainsi 
ces  artisans  ont  fourni  beaucoup  de  travail  médiocre,  blâmable 
et  défectueux...  faisant  ainsi  tort,  non  seulement  aux  artisans 
demeurés  en  ville,  mais  encore  aux  personnes  qui  achètent  et 
consomment  leurs  produits  ». 

Pour  en  revenir  à  des  questions  plus  particulièrement  ouvrières, 
signalons  une  correspondance  engagée  entre  Nurembergetd'aulres 
villes  au  sujet  de  l'apprentissage  et  du  travail  des  femmes  Par 
une  lettre  de  1539,  les  fabricants  d'aiguillettes  de  Strasbourg 
refusent  absolument  d'adopter  pour  la  durée  de  l'apprentissage 
un  arrangement  proposé  par  les  aiguilletiers  de  Nuremberg,  si  ceux- 
ci  persistent  dans  l'abus  [Missbrcmch]  de  faire  travailler  leurs 
servantes.  La  lettre  est  adressée  à  la  fois  aurx  maîtres  et  aux  com- 
pagnons, qui  faisaient  cause  commune  ;  elle  pose  comme  condi- 
tion d'acceptation  qu'il  soit  interdit  aux  compagnons  de  se  laisser 
embaucher  par  quelques  maîtres  strasbourgeois  qui  avaient 
commis  la  même  infraction. 

La  vigilance  pointilleuse  du  Conseil  ne  se  démentit  pas,  car 
il  chargea  les  aiguilletiers  de  Nuremberg  de  répondre  à  ceux  de 
Strasbourg  qu'ils  eussent  à  exposer  leurs  griefs  à  leurs  seigneurs 
du  Conseil  de  Strasbourg, qui  les  transmettraient  à  riionorable  Con- 
seil de  Nuremberg.  L'année  d'avant,  un  échange  de  plaintes  ana- 
logues avait  eu  lieu  avec  les  maîtres  et  compagnons  boursiers  de 
Wurzbourg.  Toute  cette  correspondance  montre  les  conq)agn()ns 
associés  à  la  direction  générale  du  métiei-.  Leur  statut  profes- 
sionnel s'était  donc  considérablement  relevé  et  avait  perdu  l'em- 
preinte de  la  dépendance  à  la(|iielle  ils  avaient  été  si  longtenqis 
condamnés. 

Dans  lenrs  rangs  ils  maintenaient  une  discipline  impitoyable, 
et  malheur  au  conqiagnon  proclamé  u  déloyal  »  [unredlkh)  ;  la  vin- 
dicte de  la  corporation  s'attachait  à  ses  pas  et  le  traquait  dans 
toutes  les  villes  où  il  se  rendait, témoin  la  plainte  lamentable  d'un 
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compagnon  boursier  d'Ulm  accusé  d'avoir  enseigné  son  art  à  un 
scribe  de  Nuremberg.  Afin  de  faire  reconnaître  son  innocence,  il 
avait  dû  aller  d'Ulm  ù  Munich, puis  à  Passau,Linz, Vienne  etGratz. 
«  J'ai  été  contraint  de  dépenser27  florins  et  de  vendre  les  bons  ha- 
bits que  j'avais  payés  du  prix  de  mes  sueurs.  »  Il  avait  enfin  réussi 
à  confondre  son  accusateur  et  à  le  faire  condamnera  Nuremberg  à 
huit  jours  de  prison  et  à  des  dommages-intérêts, mais  son  adversaire 
ayant  eu  recours  à  des  moyens  dilatoires,  les  maîtres  jurés  dUlm 
n'osaient  accorder  aucun  travail  au  malheureux,  tant  que  l'alfaire 
serait  en  suspens.  «  Je  n'ai  plus  ni  à  ])oire,  ni  à  manger  ;  souvent 
je  couche  dans  les  rues  avec  un  mince  morceau  de  pain.  J'ai 
vingt-quatre  ans,  je  connais  bien  mon  métier,  mais  nul  ne  consent 
à  m'employer.  Je  passe  mon  temps  à  lutter  misérablement  contre 
la  faim  ;  les  Turcs  et  les  païens  auraient  pitié  de  moi,  mais  le  corps 
des  boursiers  et  les  bourgeois  d'ici  ne  me  témoignent  aucun 
merci.  » 

L'esprit  de  corps  des  Unions  n'éclatait  pas  seulement  dans  ces 
questions  de  discipline  ou  d'étiquette  professionnelles  ;  il  avait 
souci  de  l'honneur  corporatif  et  examinait  les  griefs  des  maîtres 
étrangers  contre  leurs  anciens  ouvriers.  Elles  intervenaient  de  même 
quand  un  compagnon  avait  quitté  une  ville  en  laissant  des  dettes 
après  lui;  une  dénonciation  des  compagnons  boursiers  de  Ratisbonne 
insérée  par  M.Schœnlaniv  est  caractéristique  à  cet  égard  ^  Touts'y 
trouve,  jusqu'à  l'indication  du  chapeau  italien  et  du  manteau  de 
laine  que  porte  l'inculpé,  et  la  prière  de  transmettre  la  dénoncia- 
tion plus  loin  si  les  recherches  faites  à  Nuremberg  demeurent 
infructueuses. 

IV 

Mais  la  Roche  tarpéienne  est  près  du  Capitole  pour  les  institu- 
tions comme  pour  les  individus.  Jusqu'ici  nous  avons  vu  les 
Unions,  aux  prises  avec  les  maîtres  ou  les  Conseils,  s'emparer 
peu  à  peu  des  positions  ([u'elles  ambitionnaient  d'occuper  ;  nous 
allons  voir  maintenant  le  gouvernement  impérial  descendre  dans 
l'arène  et  essayer  de  les  soumettre  à  son  autorité.  D'ailleurs  elles 
avaient  souvent  eu  la  victoire  peu  accommodante,  et  les  mœurs 
du  temps  comportaient  une  dose  de  brutalité  qui  n'était  pas  de 
nature  à  les  faire  bien  voir  en  haut  lieu. 


1  Sociale  Kûinpfe,  p.  G7. 
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L'année  1540,  marquée  par  la  défaite  de  la  Ligue  de  Smalkade, 
à  laquelles  plusieurs  villes  s'étaient  associées,  vit  Tapogée  de  la 
puissance  de  Charles-Quint  en  Allemagne. 

Acquis  depuis  longtemps  et  en  masse  au  protestantisme,  Nu- 
remberg s'était  cependant  prudemment  tenu  à  l'écart  de  la  guerre, 
se  contentant,  disait-on,  de  vendre  des  munitions  et  des  vivres 
aux  deux  armées,  mais  Ulm  et  Augsbourg  s'y  étaient  activement 
associés. 

Réduit  trop  longtemps  à  son  gré  à  un  politique  d'atermoiements 
et  de  concessions,  Charles  ne  manqua  pas  de  saisir  sa  revanche  et 
d'appesantir  son  bras  sur  l'élément  bourgeois  et  populaire  qui 
s'était  rallié  aux  princes  protestants. 

Un  beau  jour,  à  Augsbourg,  où  il  résidait,  il  fit  brusquement 
fermer  les  portes  de  la  ville  et  mander  devant  lui  le  Grand  et  le 
Petit  Conseil,  les  légistes  et  les  scribes  communaux.  Quand  ils 
furent  assemblés,  il  leur  annonça  à  brûle-pourpoint  que  la  parti- 
cipation d'Augsbourg  ji  la  guerre  de  Smalkade  ayant  été  l'œuvre 
des  métiers,  il  fallait  renvoyer  ceux-ci  à  leurs  ateliers,  et  qu'il 
allait  confier  l'administration  de  la  cité  aux  représentants  des 
familles  patriciennes,  seules  demeurées  fidèles.  L'exécution  suivit 
de  près  la  menace  et  les  métiers  virent  d'un  coup  confisquer  leurs 
immeubles,  leurs  fonds  en  caisse  et  leurs  privilèges.  A  Ulm,  la 
proportion  des  lignages  et  des  bourgeois  dans  la  composition  du 
Conseil  fut  également  renversée;  de  24  patriciens  et  46  bourgeois, 
elle  tomba  à  20  des  premiers  et  seulement  11  des  seconds. 

Déjà,  en  1530  \  avait  été  rendue  une  ordonnance  de  police 
d'Empire  destinée  à  mettre  un  frein  à  la  turbulence  des  compa- 
gnons,des  apprentis  et  des  fils  de  maîtres. Cette  jeunesse  dorée  avait 
des  vices  comme  la  jeunesse  dorée  de  tous  les  temps,  mais  elle 
les  affichait  d'une  façon  plus  bruyante  ol  plus  désordonnée  que 
du  nôtre.  L'ordonnance  supprimait  l'autonomie  des  auberges  et 
coupait  court  à  ce  qu'elle  considérait  comme  des  abus,  c'est-à- 
dire  le  placement  par  les  Unions,  les  réunions  ju'riodiques  et  les 
fêtes  en  l'honneur  du  départ  et  de  l'arrivée  des  compagnons  ;  elle 
prescrivait  l'obéissance  à  des  pères  agréés  par  les  autorités  locales 
et  l'expulsion  des  fauteurs  de  tapage  et  de  troubles.  Celle  de  1548 
reproduit  à  peu  près  la  précédente  ;  elle  y  ajoute  des  articles 
recommandant  aux  ouvriers  d'observer  la  paix  dans  les  ateliers 


'  .M.  Schociilank   ddiine    en  nj)[)ciulice  les  (irddiin.'mccs  de  police  générale 
de  15?0  et  de  1518,  et  les  édits  inij)Onaux  de  1551,  de  1559  et  de  156(5. 
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et  (le  ne  pas  imposer  de  conditions  aux  maîtres  quant  à  la  nour- 
riture et  à  la  boisson.  De  leur  côté,  les  maîtres  doivent  respecter 
les  usages  et  les  règlements  locaux,  qui  étaient,  il  faut  le  dire, 
d'une  extrême  déférence  pour  les  robustes  appétits  des  compa- 
gnons. Ainsi  une  ordonnance  saxonne  de  1482  citée  par  M.  Jans- 
sen  leur  accorde  trois  ou  quatre  plats  comme  repas  «  ordinaire  », 
et  les  bateliers  du  Rhin  se  plaignirent  un  jour  au  margrave  de  Bade 
de  leursaides,  qui  ne  se  contentaientpas  d'un  repas  composé  d'une 
soupe,  d'un  bon  légume  avec  de  la  viande,  de  pain  et  de  fromage; 
il  leur  fallait  en  plus  des  hors-d'œuvre  et  du  rôti  '. 

Pour  le  dire  en  passant,  on  mangeait  terriblement  et  l'on 
buvait  de  même  dans  l'Allemagne  d'antan  ;  toutes  les  classes 
de  la  société  y  avaient  la  passion  des  plus  formidables  agapes. 
Narguant  les  règlements  somptuaires,  à  la  noce  de  la  fille  d'un 
maître  boulanger  d'Augsbourg,  en  1493,  270  invités  engloutirent 
en  huit  jours  20  bœufs,  40  chevreaux,  500  volailles,  30  cerfs, 
15  coqs  de  bruyère,  46  veaux,  900  saucisses,  95  porcs,  25  paons, 
1.000  oies  et  15.000  poissons.  Plusieurs  convives  tombèrent  à 
demi  morts  d'indigestion.  Les  appétits  des  compagnons  étaient 
donc  simplement  à  la  hauteur  de  la  gloutonnerie  universelle,  et 
les  injonctions  de  l'ordonnance  de  police  demeurèrent  à  l'état  de 
lettre  morte. 

Les  compagnons  n'eurent  garde  de  se  dessaisir  de  bonne 
grâce  de  l'arme  redoutable  qu'ils  avaient  conquise  en  obtenant 
le  droit  de  placement  ;  forts  de  leur  organisation  qui  englo- 
bait toute  l'Allemagne,  ils  faisaient  la  sourde  oreille  et  s'obsti- 
naient à  ne  point  obéir  aux  ordres  venus  d'en  haut.  Le  Conseil 
de  Nuremberg  prévoyant  une  lutte  opiniâtre,  dont  l'issue  serait 
incertaine,  ne  montrait  de  son  côté  aucun  empressement  à  exé- 
cuter l'ordonnance  sans  aller  pourtant  jusqu'à  refuser  de  le  faire. 

Entre  temps  un  nouveau  mandat  impérial  fut  promulgué 
en  1551  et  les  magistrats  d'Augsbourg  et  d'Ulm  s'étant  fait  les  in- 
terprètes d'une  résolution  commune  intervenue  entre  eux  et  plu- 
sieurs territoires  voisins,  exhortèrent  Nuremberg  à  le  pro- 
clamer. Nuremberg  fit  une  réponse  dilatoire  :  il  avait,  disait-il, 
rassemblé  les  maîtres  des  métiers,  qui,  unanimes  à  reconnaître  le 
mal  causé  par  les  Unions,  déclaraient  qu'on  demeurerait  impuis- 
sant tant  que  la  mesure  ne  serait  pas  appliquée  partout  :  or  rien 
n'avait  été  faitdans  les  Etats  autrichiens,  à  Leipzig  età  Strasbourg. 

1  Janssen.  Gesch.  des  cl.  Volkes,  I,  p.  372. 
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A  une  requête  adressée  par  Ulm  et  Augsbourg  à  Ferdinand,  roi 
des  Romains,  celui-ci  répondit  de  Vienne  le  10  mai  1551  que 
•des  atTaires  urgentes  Tavaiont  empêché  de  s'occuper  de  cette 
■question,  promettant  de  la  prendre  en  main  <(  à  la  première  oc- 
casion n  ;  les  deux  villes  se  décidèrent  pourtant  à  agir  pour  leur 
compte  isolé.  Nuremberg,  derechef  pressé  d'imiter  cet  exemple, 
mais  toujours  circonspect,  fit  valoir  qu'il  lui  semblait  inconve- 
nant de  prendre  les  devants  sur  lautorité  suprême.  A  une  mis- 
sive de  l'empereur  envoyée  d'Augsbourg  à  l'instigation  de  celte 
ville,  le  Conseil  continua  à  opposer  une  fois  de  plus  la  même  fia 
de  non-recevoir.  Toutefois,  vers  la  fin  de  l'année,  il  se  ravisa  et 
convoqua  les  compagnons  et  les  métiers  pour  leur  annoncer  que 
l€s  Unions  allaient  être  dissoutes  et  que  le  placement  serait 
confié  aux  maîtres  des  métiers.  Ce  qu'il  avait  prévu  arriva.  L'or- 
donnance n'avait  pas  été  exécutée  dans  un  grand  nombre  de 
villes,  et  Nuremberg  fut  mis  à  l'index.  Les  ateliers  se  vidèrent  et 
bientôt  les  maîtres  eux-mêmes,  revenus  de  leur  courte  joie,  assail- 
lirent le  Conseil  de  suppliques  sollicitant  le  rétablissement  des 
Unions  et  de  leurs  privilèges  ;  deux  ans  plus  tard,  le  23  oc- 
tobre 1553,  le  Conseil  faisait  droit  à  ces  prières.  Il  ne  fit  qu'une 
réserve  :  celle  de  maintenir,  comme  par  le  passé,  le  droit  de  jus- 
tice de  l'office  des  Semonceurs.  Un  rapport  de  celui-ci  avait  cons- 
taté que  partout,  à  Ulm,  à  Augsbourg,  à  Strasbourg,  à  Worms,  à 
Francfort,  à  Mayence,  on  avait  été  contraint  de  céder,  et  qu'à 
Nuremberg,  des  métiers  qui  avaient  précédemment  employé 
100  compagnons,  n'en  avaient  plus  que  quelques-uns  en  activité. 
Le  Conseil  s'était  aussi  convaincu  que  les  princes,  les  seigneurs  et 
les  évêques, acharnés  à  réclamer  la  stricte  exécution  des  nouvelles 
lois  d'Empire,  les  laissaient  volontiers  sommeiller  chez  eux,  com- 
ptant que  leurs  territoires  hériteraient  d'une  partie  de  la  })rospé- 
rité  de  voisines  qu'ils  jalousaient  et  détestaient  du  fond  du  cœur. 
L'expérience  prouvait  que  ces  envieux  avaient  calculé  juste. 

Les  gens  d'Augsbourgperscvéraient  toujours  dans  leur  dessein  ; 
en  1550,  ils  obtinrent  un  nouvel  édit  impérial  ([ue  le  Conseil  de 
Nuremberg  accepta  en  principe,  nuiis  en  décidant  «  d'en  remettre 
l'exécution  à  un  mois  et  de  s'informer  dans  l'intervalle  de  ce  que 
feraient  les  autres  ».  Un  de  ses  membres,  chargé  de  celte  mission, 
découvrit  «  qu'à  la  Chancellerie  impériale  on  ne  retrouvait  i)as  le 
mandat  dans  le  registre;, oii  on  avait  coutume  de  les  conserver'  ». 


1  Sociale  KuiHjifc  ,  p.  1)3 . 
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Tout  resta  donc  dans  le  staiu  quo  jusqu'en  1566,  époque  où 
l'abolition  des  Unions  fut  décidée  dans  les  trois  cercles  de  Souabe, 
de  Franconie  et  de  Bavière,  mais  vint,  comme  dans  les  années 
précédentes,  se  heurter  à  la  résistance  inexpugnable  de  tout  le 
compagnonnage  allemand.  Nuremberg  et  jusqu'aux  compagnons 
nurembergeois  furent  partout  mis  en  interdit  :  l'un  d'eux  ayant 
cherché  du  travail  à  Ratisbonne,  on  l'avertit  «  que  les  Unions 
ne  lui  en  procureraient  pas,  qu'il  eût  à  retourner  à  Nuremberg  et 
que,  s'il  s'avisait  d'aller  plus  loin,  on  se  mettrait  à  ses  trousses  ». 
L'un  de  ses  interlocuteurs  ajouta  qu'à  Olmiitz  70  compagnons 
s'étaient  coalisés  pour  chasser  tous  ceux  qui  auraient  travaillé 
plus  de  quinze  jours  à  Nuremberg  et  qu'ils  s'étaient  mis  en  route 
pour  porter  le  mot  d'ordre  en  Bohême,  en  Prusse  et  ailleurs. 

Les  maîtres  jurés  de  Nuremberg  pris  d'efîroi  présentèrent  une 
nouvelle  «  supplication  »,  et  toute  la  cité  demeura  bouleversée 
pendant  plusieurs  années  :  les  compagnons  parcouraient  les  rues 
la  nuit  comme  le  jour  avec  accompagnement  de  tandjours,  de 
trompettes  et  de  violons  ;  la  foule  jetait  des  pierres  aux  officiers 
du  Conseil  et  bravait  ses  proclamations  contre  les  rassemblements 
tumultueux  ;  dans  l'ombre  se  tenaient  des  conciliabules  secrets. 
Après  avoir  adressé  en  1568  une  protestation  aux  électeurs  du 
Rhin,  qui  avaient  laissé  vivre  les  Unions,  les  trois  cercles  soumi- 
rent en  1571  à  Maximilien  II  leurs  doléances,  exposant  la  déca- 
dence de  leurs  métiers  qui  ne  pouvaient  afTronter  la  concurrence 
des  localités  où  la  loi  n'était  pas  appliquée  :  ce  fut  le  prélude  du 
rétablissement  des  Unions  à  Nuremberg.  L'office  des  Semonceurs 
conseillait  des  concessions  ;  bref,  en  décembre  1573,  le  Conseil 
vota  le  rétablissement  des  Unions  en  leur  accordant  tous  les  pri- 
vilèges dont  elles  avaient  antérieurement  joui  :  le  droit  d'avoir 
une  auberge,  de  s'y  réunir,  d'avoir  la  police  de  leurs  assem- 
blées et  de  chercher  de  l'ouvrage  *  pour  les  compagnons.  Il 
fit  plus,  car,  à  la  prière  même  des  maîtres,  il  accorda  des 
auberges  à  des  métiers  qui  jusque-là  en  avaient  été  privés. 
Par  contre,  il  ne  renonça  jamais  à  son  droit  de  juridiction 
supérieure  ;  toutes  les  fois  qu'un  conflit  éclatait  entre  pa- 
trons et  ouvriers,  il  les  faisait  comparaître  et  s'employait  à 
rétablir  la  paix.  Ce  rôle  d'arbitre  suprême,  il  ne  s'en  départit 
plus  :  grâce  à  son  recrutement  aristocratique,  il  n'était  l'émana- 
tion d'aucun  des  deux  partis  et  put  continuer  à  gouverner  avec 


^  Pour  le  texte,  voir  Sociale  K&mpfe,  pp.  108-110. 
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indépendance  et  avec  fermeté,  mettant  le  souci  de  la  prospérité 
générale  de  la  cité  au-dessus  des  compétitions  de  classes  ou  d'in- 
térêts particuliers.  Aussi  vécut-il  jusqu'au  traité  de  Presbourg, 
par  lequel  Napoléon  annexa  en  1805  Nuremberg  à  la  Bavière. 

La  guerre  de  Trente  ans,  qui  anéantit  la  prospérité  de  l'in- 
dustrie et  étouffa  l'éclat  de  la  civilisation  en  Allemagne,  ne  porta 
pas  le  coup  de  grâce  au  compagnonnage,  qui  résista  à  ces  années 
de  rapines,  de  meurtres  et  d'incendies.  Sans  doute  il  subit  leur 
influence  barbare  en  devenant  plus  grossier  et  plus  licencieux  ; 
mais,  tout  en  souffrant  de  la  misère  universelle,  il  continua  à 
exister  et  à  défier  la  législation  de  l'Empire  jusqu'au  xviii"  siècle, 
époque  où  la  politique  absolutiste  en  honneur  dans  la  plupart 
des  États  secondaires  s'attacha  à  l'extirper  à  grand  renfort  de 
pénalités  parfois  atroces  :  en  cas  de  récidive,  par  exemple,  la 
loi  prussienne  allait  jusqu'à  prononcer  la  sentence  de  mort. 
Quelques  tronçons  épars  continuèrent  quand  même  à  s'agiter 
dans  l'ombre,  mais  en  vain,  car  une  organisation  excluant  les 
ouvriers  mariés  ne  pouvait  s'adapter  à  l'industrie  manufacturière 
proprement  dite. 

Le  xvi^  siècle  a  été  appelé  l'âge  d'or  de  l'ouvrier  en  Allemagne, 
et,  sans  vouloir  établir  de  rapprochements  forcés,  nous  devons 
être  frappés  de  l'analogie,  pour  ne  pas  dire  de  l'identité  du 
but  que  poursuivaient  alors  les  Gesellenverbânde  et  de  celui  que 
le  Trade  Umonlsme  anglais  a  eu  en  vue  jusque  dans  ces  dernières- 
années. 

De  part  et  d'autre,  dégageant  le  mouvement  principal  d'acci- 
dents contingents  et  accessoires,  ce  qu'on  s'attache  à  conqué- 
Wr,  ce  sont  des  avantages  tangibles  et  des  garanties  pratiques  ; 
3n  s'abstient  de  revendications  communistes, du  moins  apparentes, 
8t  Dieu  sait  pourtant  qu'elles  furent  fréquentes  et  impérieuses 
pendant  de  certaines  années  du  xvi<=  siècle  allemand.  Le  compa- 
gnonnage eut  recours  aux  mêmes  armes  et  remporta  les  mêmes 
victoires  que  les  Trades  Unions^  avec  cette  différence  que  le  champ 
de  bataille  lui  fut  encore  plus  opiniâtrement  disputé  et  que  les 
métiers,  seuls  détenteurs  des  dêl)ouchês  du  travail,  se  crampon- 
nèrent à  leurs  monopoles  surannés,  avec  une  opiniâtreté  féroce. 

Atout  ])ren(lre,  et  faisant  abslradiou  des  exagérations  et  des 
excès  qu'entraînent  tous  les  grands  mouvements  humains, la  cause 
que  défendait  le  compagnonnage  était  une  cause  juste  et  légi- 
time; s'il  ])rêlciidail  au  monopole   dfs  placements,  sa  prétention 
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est  excusable  à  une  époque  où  les  monopoles  floi-issaienten  foule. 
Croire  <[u'on  arrivera  jamais  à  supprimer  rinéf!,-alité  entre  les 
honmies,  c'est  se  bercer  d'une  chimère;  mais,  de  ce  que  l'inégalité 
est  dans  la  nature  comme  la  maladie  et  la  mort,  il  ne  s'ensuit 
nullement  qu'à  l'inégalité  naturelle  il  convienne  d'ajouter  des 
inégalités  factices  et  artificielles  toutes  les  fois  qu'elles  ne  sont 
pas  la  rançon  inéluctable  de  la  sécurité  et  de  l'ordre  publics. 

«  En  réclamant  un  droit  égal  à  l'intégrité  physique,  a  écrit 
l'éminent  auteur  de  Justice,  l'homme  inférieur  ne  porte  pas 
atteinte  à  l'intégrité  physique  de  l'homme  supérieur.  En  récla- 
mant la  même  liberté  de  se  déplacer  et  de  travailler,  il  n'empêche 
pas  ce  dernier  de  se  déplacer  et  de  travailler  de  son  coté.  »  La 
liberté  de  se  déplacer  n'était  plus  en  jeu  pour  les  ouvriers  des 
corps  d'état,  mais  la  liberté  de  travailler  et  surtout  celle  de 
débattre  les  conditions  de  leur  concours  leur  étaient  mesu- 
rées avec  parcimonie,  et  ils  ont  pendant  deux  siècles  donné 
l'assaut  à  des  barrières  qui  avaient  perdu  leur  raison  d'être  et 
leur  justification  historiques.  L'homme  sage  se  plie  aux  limites 
que  lui  impose  la  nature,  mais  le  plus  pacifique  s'insurge,  au 
moins  dans  son  for  intérieur,  contre  les  limites  que  maintient  le 
caprice  ou  la  violence.  Il  est  des  temps  où  l'arbitraire  et  la  vio- 
lence grondent  en  bas  ;  il  en  est  où  ils  descendent  d'en  haut. 
Malgré  la  Renaissance  et  la  Réforme,  la  fin  du  moyen  âge  a  été 
de  ces  derniers,  surtout  au  point  de  vue  de  la  liberté  économique 
des  masses  ;  il  est  naturel  que  celles-ci  aient  cherché  à  se  dé- 
fendre contre  une  organisation  patronale  racornie  et  ossifiée. 

E.  Castelot. 
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Sommaire.  —  Réformes  réclamées  par  nos  lignes  de  paquebots.  —  Voyage  du 
prince  Henri  d'Orléans.  —  Emprunt  du  gouvernement  tonquinois.  — Mau- 
vaise administration  de  nos  colonies.  —  La  Nouvelle-Calédonie.  —  La 
Chambre  de  commerce  de  Sousse  en  Tunisie.  — Les  phosphates  de  Tébessa 
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nication avec  Tombouctou.  —  Situation  du  Congo  libre.  —  Nouveau 
traité  avec  la  reine  de  Madagascar.  —  Colonisation  de  Tile  de  Mayotte.  — 
Le  télégraphe  en  Algérie.  —  Alger  dépôt  de  charbon.  —  Voyage  au 
Congo  projeté  par  M.  F.  de  Behagle. 

Nos  lignes  de  paquebots  demandent  certaines  réformes 
urgentes. 

Sur  la  ligne  d'Australie  on  a  mis  les  bateaux  les  plus  confor- 
tables, les  plus  rapides,  tandis  que  sur  la  ligne  de  Chine  les 
bateaux  ont  une  vitesse  insuffisante.  De  plus,  c'est  aux  bâtiments 
de  cette  ligne  que  sont  imposées  les  escales  les  plus  nombreuses 
ou  celles,  qui,  comme  à  Alexandrie,  présentent  des  difficultés  par- 
ticulières et  ajoutent  encore  de  nouvelles  lenteurs  au  trajet. 

Tout  cela  était,  à  la  rigueur,  acceptable  à  l'époque  où  les  con- 
trats ont  été  passés  et  où,  n'ayant  nous-mêmes  que  peu  de  rela- 
tions avec  rE.xtréme-Orieut,  il  fallait  tout  d'abord  développer  le 
trafic  des  lignes  desservies  et  rendre  l'exploitation  aussi  peu  oné- 
reuse que  possible. 

Mais,  depuis  lors,  les  conditions  ont  changé.  Les  relations  se 
sont  développées  entre  la  métropole  et  nos  possessions  asiatiques 
et  elles  prendraient  un  i)ion  ])lus  grand  développement  si  les  com- 
munications étaient  plus  faciles,  si  le  trajet  entre  Marseille  et 
llnïpliong,  au  lieu  de  durer  trente-quatre  jours,  était  ramené, 
comm(!  cela  est  possible,  à  vingl-(|ualre  ou  vingl-cinq  jours. 

Il  se  crée  là-bas,  au  Toukin,  une  industrie  (jui  ne  demande  (ju'à 
prendre  son  essor  et  qui  a  besoin,  pour  y  parvenir,  délre  eu  rap- 
ports plus  étroits  avec  la  métropole.  Les  industriels,  les  commer- 
çants r|ui  installent  des  comptoirs,  qui  ouvrent  des  étalilissements 
dans  ces  régions,  reculent  devant  la  dépense  de  tenqjs  (juim 
voyage  exige.  D'autres,  qui  auraient  le  désir  d'entreprendre  une 
exploitation,  sont  arrêtés  par  les  mêmes  considérations. 
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Le  transport  des  marchandises  n'est  pas  mieux  organisé  que 
■celui  des  voyageurs  :  les  bateaux  embarquent  tout  ce  qu'ils  peu- 
vent de  marchandises  étrangères,  ils  ne  réservent  pas  de  place 
pour  les  marchandises  des  commerçants  français  en  cours  de 
route  et  quand  ils  arrivent  au  point  où  nos  nationaux  attendent 
pour  charger  leurs  cargaisons,  on  leur  répond  :  «  Complet!  » 
•comme  à  Tomnibus. 

Cependant,  on  crée  des  chemins  de  fer  au  Tonkin.  Les  relations 
qui  n'existent  jusqu'ici  qu'avec  la  côte  s'étendront  à  l'intérieur  et 
plus  la  pénétration  se  fera,  plus  aussi  l'activité  commerciale  se 
développera.  Les  exportations  de  produits  naturels  et  de  matières 
premières  prendront  de  l'extension  et  il  faudra  envoyer  là-bas  des 
machines,  des  produits  fabriqués;  il  faudra  aussi  que  nos  indus- 
triels puissent,  dans  le  moins  de  temps  possible,  aller  visiter 
.leurs  établissements,  entrer  en  relations  fréquentes  avec  leurs  cor- 
respondants. 

Tout  cela  ne  peut  se  faire  que  par  des  moditications  sérieuses 
du  fonctionnement  de  nos  lignes  de  paquebots. 

Nous  voulons  espérer  que  ces  besoins  trouveront  aussi  un 
•défenseur  dans  le  ministère  des  Colonies. 


Le  prince  Henri  d'Orléans  a  acompli  un  voyage  du  golfe  du 
Tonkin  au  golfe  du  Bengale  avec  M.  Roux,  lieutenant  de  vaisseau, 
et  M.  BratTaut,  colon  au  Tonkin,  qui  a  duré  un  peu  plus  de  onze 
mois. 

Partis  de  Hanoï  le  26  janvier  1895  le  prince  Henri  d'Orléans  et 
ses  compagnons  de  voyage  parvenaient  à  Calcutta  le  6  jan- 
vier 1896;  ils  avaient  exploré  la  rive  droite  du  fleuve  Rouge 
jusqu'à  Isa,  puis  les  deux  rives  du  Mékong  jusqu'à  Attentsé.  De  là, 
ils  avaient  traversé  les  vallées  supérieures  de  la  Salouen  et  les 
différents  cours  d'eau  qui  forment  l'Irraouaddy,  précisant  la 
situation  des  sources  de  ce  grand  fleuve  et  établissant  que  le 
Dzayal-Chu  ouSohit  est  une  branche  principale  du  Brahmapoutre. 
Enfin  ils  avaient  gagné  Sadeya  dans  l'Assam,  faisant  la  route  la 
plus  courte,  la  plus  directe,  de  Chine  aux  Indes  anglaises. 

Le  prince  Henri  d'Orléans  rapporte  de  ce  long  et  périlleux 
voyage  d'exploration  des  notes  et  des  observations  précieuses  au 
point  de  vue  scientifique  comme  au  point  de  vue  économique.  Les 
pays  qu'il  a  visités  attirent  tout  partièremennt  l'attention  de  la 
France  au  moment  oii  notre  pays  vient  de  faire  avec  la  Chine  un 
Iraité  ayant  pour  but  de  développer  les  relations  commerciales 
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entre  le  Tonkin  et  les  provinces  méridionales  et  centrales  du 
Céleste  Empire.  On  sait  que  l'Angleterre  aussi  cherche  à  ouvrir 
une  route  directe  entre  ses  possessions  de  l'Inde  et  les  provinces 

centrales  de  la  Chine. 

* 

En  attendant,  le  Gouvernement  du  Toukin  a,  encore  une  fois, 
forcé  la  main  à  celui  de  la  métropole  en  demandant  l'autorisation 
d'un  emprunt  de  80  millions  garanti  par  l'État. 

Sur  cette  somme,  37  millions  sont  destinés  à  des  travaux  publics 
et  43  à  la  liquidation  des  dettes  en  souffrance. 

Cette  liquidation  est  la  cin(iuième  depuis  six  ans.  Les  quatre 
précédentes  étaient  des  liquidations  définitives,  celle-ci  pareille- 
ment définive  jusqu'à  la  sixième!  C'est  un  gouffre  où  les  millions 
disparaissent  avec  une  rapidité  croissante.  Et  (juellcs  sont  les 
causes  de  cette  situation?  Les  mêmes  qu'en  France  :  les  dilapi- 
dations d'une  bureaucratie  qui  se  moque  du  contrôle  parlemen- 
taire. Le  mensonge  et  les  tripotages  fleurissent  promptement  sous 
les  tropiques.  Des  marchés  fantastiques  sont  passés  pour  une  foule 
d'entreprises  qui  aboutissent  au  passif  actuel  :  pour  les  messa- 
geries fluviales,  pour  les  docks  et  le  port  d'IIaïphong,  pour  la 
citadelle  dllanoï,  etc.,  sans  parler  du  fermage  du  commerce  de 
l'opium  dont  la  commission  du  budget  déclare  qu'il  y  a  lieu  d'être 
surpris  de  ces  arrangements.  Et  le  chemin  de  fer  de  Langson  dont 
la  dépense  monte  à  près  de  22  millions  de  francs,  tandis  que  les 
ingénieurs  l'avaient  estimée  par  devis  à  4  millions  seulement. 
Pour  dépenser  18  millions  de  plus  que  les  4  millions  prévus,  sans 
les  demander  aux  Chambres,  on  a  eu  recours  à  des  combinaisons 
suspectes,  et  surtout  onéreuses.  On  a  obtenu  des  avances  des 
entrepreneurs  moyennant  des  majorations  et  des  intérêts  qui  vont 
jusqu'à  20  p.  100  outre  des  commissions  de  15  p.  100  sur  les  four- 
nitures et  des  remises  de  12  p.  100  sur  les  salaires  portés  en 
compte. 

La  commission  du  budget  n'a  pas  demandé  de  répression  pour 
le  passé;  elle  sait  (|ue  la  responsabilité  administrative  est  une  clii- 
mère  et  (|ue  la  res|)onsabililé  gouvernementale  est  une  farce;  elle 
espère  seulement  quon  ne  le  fera  plus  !  ! 

Cette  histoire  coloniale  nous  a  révélé  les  plus  énormes  pois-de- 
vin et  nous  a  montré  qu'en  réalité  les  colonies  ne  sont  ([ue  des 
succursales  du  Panama.  On  y  envoie  les  amis  trop  véreux  pour 
être  supportés  à  Paiis,  et  on  s'en  sert  pour  faire  exécuter  des 
travaux  ou  lancer  des  affaires  ([ui  sont  de  simples  prétextes  à 
connnissions. 
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Panama  continue  à  fleurir  au  Tonkin  en  attendant  qu'il  s'ins- 
talle à  Madagascar. 

On  dit  que  nos  colonies  renferment  de  grandes  richesses.  Pour- 
quoi ne  voit-on  jamais  ces  richesses?  Pourquoi  nos  colonies 
demandent-elles  sans  cesse  de  l'argent?  Il  faut  pourtant  voir  le 
mal,  cliercher  à  l'arrêter  quand  il  monte,  adopter  une  autre  poli- 
tique, d'autres  méthodes,  ne  plus  aller  ainsi  au  hasard  ! 


■  Plus  nous  avons  de  colonies,  plus  nous  nous  appauvrissons. 
Tandis  ([ue  par  leurs  produits  elles  devraient  alléger  nos  iinances 
et  enrichir  notre  pays,  elles  ne  font,  au  contraire,  par  la  nuée  de 
fonctionnaires  que  nous  y  envoyons,  que  grever  lourdement 
notre  budget. 

Ainsi  le  Journal  officiel  a  déjà  été  rempli  par  l'énumération  des 
corps  administratifs  et  judiciaires  à  destination  de  Madagascar. 
Quand  donc  comprendrons-nous  que  pour  faire  valoir  nos  colo- 
nies et  en  tirer  parti,  il  est  nécessaire  d'y  envoyer,  non  pas  des 
fonctionnaires,  mais  des  colons  ? 

Sans  cette  recette  élémentaire  nous  prodiguons  généreusement 
mais  sans  profit,  le  sang  de  nos  soldats  et  Targent  du  pays. 

Comment  s'étonner  que  nos  budgets  se  bouclent  en  déficit, 
quand  on  sait  qu'en  France  de  150.000  fonctionnaires  en  1830 
nous  sommes  arrivés  au  chifîre  de  900.000  avec  des  traitements 
passant  de  50  à  450  millions. 

Comment  s'étonner  que  des  colons  comme  Hugues  Le  Roux, 
après  avoir  vu  de  près  et  expérimenté  par  lui-même  notre 
méthode  colonisatrice,  prédisent  la  faillite  prochaine  de  la  coloni- 
sation algérienne  ?  Cependant,  que  d'argent  n'avons-nous  pas 
•dépensé  sans  compter,  pour  l'Algérie,  depuis  la  conquête? 

Il  faut  que  nous  poussions  à  émigrer,  par  des  avantages  réels, 
les  fils  de  notre  bourgeoisie,  dont  le  plus  grand  nombre  n'a  que 
des  emplois  maigrement  rétribués  et  dont  le  reste  végète,  s'al- 
coolise ou  s'abrutit.  Ces  hommes  jeunes,  au  lieu  de  mourir  de 
faim  dans  leur  petite  ville,  iraient  tenter  au  loin  de  vastes  entre- 
prises qui,  les  poussant  au  travail,  sauveraient  notre  race  de  la 
dégénérescence  ou  de  la  mort. 


Au  lieu  de  cela,  nous  prétendons  n'admettre  à  la  colonisation 
que   des   capitalistes.  L'administration  appelle   des   cultivateurs 
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nantis  de  10  à  l~). 000  francs  ;  nnturelleniont,  il  n'en  vient  pas.. 
Le  cultivateur  français  qui  possède  15.000  francs  ne  (juitte- 
pas  son  village,  pour  s'expatrier  avec  toute  sa  famille  dans  un 
pays  où  il  n'y  a  ni  libertés  politiques,  ni  libertés  municipales,  oîi 
le  régime  du  protectorat  ressemble  plus  à  une  discipline  mili- 
taire qu'à  une  constitution.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la 
place  reste  libre  aux  bureaucrates,  autrement  dit  aux  budgéli- 
vores. 

En  efïet,  en  fait  de  colons,  nos  établissements  ne  reçoivent 
guère  de  France  que  des  soldats,  des  fonctionnaires  et  des  débi- 
tants d'absintlie  et  de  trois-six. 

Ainsi  pour  la  Nouvelle-Calédonie  <[ui  est  actuellement,  outre 
l'Algérie  et  la  Tunisie,  (et  en  atlendant  ({u'on  sache  ce  que  Mada- 
gascar nous  réserve)  à  peu  près  notre  seule  colonie  de  peuple- 
ment, il  est  inutile  d'insister  sur  l'extrême  importance  qu'aurait 
pour  la  métropole  l'introduction  d'un  solide  noyau  de  population 
française  dans  cette  île,  grande  trois  fois  comme  la  Corse  et 
restée  jusqu'ici  à  peine  j)euplée  et  presque  inq)roductive,  au 
milieu  du  groupe  sans  cesse  croissant  en  population  et  en 
richesse,  des  terres  australes  anglaises.  Or.  la  Nouvelle-Calé- 
donie, d'après  un  rapport  ofticiel  que  nous  avons  sous  les  yeux,, 
est  naturellement  aussi  propre  à  un  brillant  essor  industriel  qu  à 
un  grand  développement  agricole.  Un  bon  tiers  de  l'île  n'est  qu'uni 
bloc  de  minerais  (nickel,  chrome,  cobalt,  etc.,  )  d'une  richesse  remar- 
quable. En  outre,  le  sol  se  prête  admirablement  à  l'élevage  du 
gros  bétail,  à  la  culture  du  caféier,  de  la  vanille,  du  cotonnier,  du 
mûrier  et  autres  plantes  exotiques.  La  culture  du  caféier,  surtout,, 
paraît  devoir  être  très  rémunératrice. 

De  plus,  en  même  temps  que  d'un  climat  délicieux  la  Nou- 
velle-Calédonie jouit  dune  salubrité  sans  égale,  supérieure  à 
celle  des  départements  français  les  mieux  doués  à  cet  égard. 
Enfin  la  sécurité  y  est  grande  ;  on  peut  circuler  de  jour  et  de  nuit 
dans  toutes  les  parties  de  l'île,  sans  aucune  crainte. 

Comment  expliquer  cet  éloignement  de  nos  campagnards,  dont 
tant  se  plaignent  des  conditions  actuelles  de  la  culture  en  France, 
pour  l'émigration  dans  nos  colonies? 

C  est  qu'il  faut  avoir  en  mains,  (|uand  on  débarfjue  à  Nouméa, 
5  ou  0.000  francs  re(iuis  [)ar  le  gouvernement  colonial.  Or,  ceux 
de  nos  cultivateurs  français  qui  disposent  de  ce  petit  capital  ou 
de  sa  valeur  en  terres  ne  songent  généralement  ni  à  vendre,  ni  à 
éniigrer  et  ceux  qui  n  ont  rien  (|ue  leurs  bras  et  leur  bonne- 
volonté  ne  trouvent  point  à  euq)runler.  C'est   ici  que  des  sociétés- 
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de  colonisation  trouveraient  un  emploi  lucratif  de  leurs  capitaux. 
Mais  nous  sommes  condamnés  à  la  colonisation  officielle.  Est-ce 
incapacité  naturelle,  congéniale  à  notre  race?  Est-ce  lefTet  du 
lait  que  nous  avons  sucé  ?  De  l'éducation  qui,  depuis  des  siècles, 
a  formé  notre  cerveau  à  l'obéissance,  à  la  docilité  vis-à-vis  du 
pouvoir  constitué  ?  Toujours  est-il  que  nous  sommes  une  gent 
très  moutonnière  et  de  peu  d'initiative  :  nous  n'osons  pas  faire  un 
pas,  hors  de  nos  frontières,  sans  y  être  invités,  priés  par  notre 
gouvernement.  En  matière  coloniale  surtout,  notre  tendance  es- 1 
de  laisser  l'Administration  tout  régler,  tout  faire  à  sa  guise.  El!e 
doit  avoir  la  sagesse  infuse. 


La  Chambre  de  Commerce  du  port  de  Sousse  (Tunisie)  vient 
d'émettre  les  vœux  suivants  : 

La  conférence  consultative,  par  son  institution  même,  ne  sau- 
rait défendre  utilement  les  intérêts  de  la  Régence.  La  Chambre 
croit  le  moment  venu  de  la  remplacer  par  un  conseil  colonial  élu 
par  la  colonie  entière. 

—  Les  voies  de  pénétration  font  défaut  dans  l'intérieur  de  la 
Régence  ;  il  en  résulte  que  les  communications  sont  difliciles 
et  coûteuses  ;  les  considérations  économiques,  commerciales, 
industrielles  et  agricoles  exigent  que  le  gouvernement  tuni- 
sien fasse  procéder,  sans  retard,  à  la  construction  de  routes- 
pour  relier  entre  elles  les  villes  importantes  de  l'intérieur,  en 
recherchant  les  tracés  qui  ofï'rent  la  meilleure  circulation  au 
commerce  et  lui  imposent  les  frais  les  plus  faibles. 

—  La  construction  d'une  route  entre  Kairouan  et  Gafsa  est 
indispensable,  les  transports  entre  ces  deux  villes  se  font  à  dos 
de  chameau,  faute  d'une  voie  carrossable.  En  conséquence,  les 
prix  des  transports  sont  exorbitants,  le  chameau  portant  une 
charge  moyenne  de  15U  kilos  seulement,  et  l'araba  pouvant  aisé- 
ment en  porter  OUO  ou  800. 

—  La  Chambre  constate  qu'après  achèvement  du  port,  lors- 
qu'on appliquera  les  tarifs  établis,  les  marchandises  paieront  plus 
cher  qu'actuellement.  En  effet,  le  tarif  actuel  du  port  de  Sousse  est 
le  suivant  : 

Débarquement. des  marchandises  prises  à  bord  et  déposées  dans 
les  magasins  de  la  douane,  la  tonne  3  fr.  50. 

Après  la  construction  du  port,  la  taxe  n°  4  fixe  les  prix  sui- 
vants : 
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Par  tonne  de  marchandises  embarquées  ou  débarquées  :  à 
Sousse,  4  francs  ;  à  Tunis,  0  fr.  75  ; 

Alfas,  chiffons,  légumes,  céréales,  etc.,  à  Sousse  3  francs  indé- 
pendamment des  droits  qu'auront  à  supporter  les  navires,  et  qui 
n'existent  pas  actuellement. 

La  Chambre  demande,  pour  le  port  de  Sousse,  l'application  du 
tarif  du  port  de  Tunis. 


Les  p;isements  de  phosphates  de  Tébessa  (Algérie)  ont  une 
importance  considérable  pour  notre  colonie.  Il  y  a  là  une  exploi- 
tation qui  a  pris  un  grand  développement.  Elle  fournit  au  chemin 
de  fer  de  Bùne-Guelma  une  masse  de  transports,  qui  est  de  nature 
a  singulièrement  alléger  la  charge  de  garantie  d'intérêt  si  lourde 
que  les  chemins  de  fer  algériens  font  peser  sur  le  budget  de  la 
métropole. 

On  parle  du  transport  de  500.000  tonnes  par  an.  do  la  possi- 
bilité de  construire,  sans  aucune  charge  pour  l'État,  une  nouvelle 
ligne  de  70  à  80  kilomètres  entre  Aïn-Beida  et  Tébessa;  enfin  cette 
exploitation  donne  du  travail  à  plusieurs  milliers  d'ouvriers  fran- 
çais, ou  au  moins  algériens.  Autrement  dit,  c'est  la  fortune  povu' 
cette  partie  du  département  de  Constantine. 

Aujourd'hui  tout  cela  est  arrêté.  Ce  développement  est  suspendu. 
Là  où  il  y  avait  la  prospérité,  il  n'existe  plus  que  la  ruine.  La 
perspective  de  faire  de  la  région  de  Tébessa  l'un  des  joyaux  de 
l'Algérie  doit  faire  place  à  celle  de  la  transformation  de  ce  pays  en 
désert. 

La  cause  de  tout  ce  mal  est  la  pudibonderie  extérieure  de  notre 
Parlement.  Les  concessions  ont  été  l'objet  de  tripotages,  il  y  a  eu 
des  abus,  des  surprises.  Mais  ce  n'est  pas  cela  qui  a  indigné  nos 
honorables.  Ils  ont  été  vexés  que  ce  soient  les  Anglais  <|ui  pour- 
suivent cette  exploitation. 

Ces  phosphates  étaient  connus  depuis  dix  ans  et  cependant  per- 
sonne n'avait  songé,  parmi  les  grands  capitalistes  français,  à  en 
entreprendre  l'extraction.  On  n'a  été  ébloui  que  par  le  succès  des 
Anglais. 

L'Algérie  est  privée  de  capitaux.  On  ne  sait  i)ar  quel  moyen  y 
en  attirer.  Il  faut  l'espérance  de  grands  bénéfices  pour  décider  les 
capitalistes  à,  franchir  la  Méditerranée.  Les  Français  n'apportent 
rien  que  leur  misère;  les  Anglais  viennent  faire  profiter  les  colo- 
nies de  leur  richesse  et  on  les  met  à  la  porte.  Le  gouvernement, 
en  agissant  ainsi,  vient  de  porter  un  coup  mortel  à  la  colonisation 
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française  en  général  et  à  la  colonisation  algérienne  en  particulier. 

Et  à  qui  a  prolité  cette  perturbation  apportée  clans  la  vie  écono- 
mique algérienne? 

Tout  sinq^lenient  aux  Américains,  aux  phosphates  de  la  Flo- 
ride, les  plus  riches  du  monde,  dont  les  prix  ont  haussé  en  con- 
séquence. 

Pour  jouer  une  niche  aux  Anglais,  ([ui  ajjportent  leurs  capitaux 
en  Algérie,  on  fait  le  jeu  des  Américains,  qui  n'y  viennent  point 
et  n'y  apportent  rien. 

Ce  sont,  en  effet,  les  ag(3nts  français  des  phosphates  de  la  Flo- 
ride, qui  ayant  su  trouver  les  cordes  sensibles  de  certains  de  nos 
honorables,  les  ont  fait  partir  en  guerre  contre  les  phosphates  à 
Tébessa. 

Aujourd'hui  le  tour  est  joué.  Perte  nette  pour  les  ouvriers  algé- 
riens, pour  le  chemin  de  fer,  pour  le  budget  de  la  métropole,  etc.  I 


On  cherche  actuellement  à  faire  communiquer  d'Aïn-Sefra  avec 
Tombouctou  par  un  procédé  auquel  on  n'avait  pas  encore  songé  : 
l'usage  des  pigeons  voyageurs.  C  est  un  Toulousain,  M.  Naudin,  qui 
organise  ce  service  de  correspondance. 

M.  Laroche,  le  nouveau  résident  général  de  France  à  Tana- 
narive,  vient  d'emporter  un  lot  assez  considérable  de  ces  mêmes 
messagers  afin  d'établir  des  services  de  dépêches  réguliers  entre 
Tananarive  et  Tamatave,  séparés  l'un  de  l'autre  par  une  distance, 
à  vol  d'oiseau,  d'environ  300  kilomètres.  Mais  ce  sera  peut-être 
inutile,  car  il  est  vraisemblable  que  d'ici  peu  le  télégraphe  réunisse 
ces  deux  localités. 


Depuis  que  nous  sommes  à  Tombouctou  nous  commençons  à 
mieux  connaître  cette  contrée.  La  région  est  plutôt  lacustre.  Elle 
n'est  saharienne  qu'au  nord.  C'est  dire  que  la  terre  y  est  féconde. 
Les  inondations  du  Niger  coupées  par  de  nombreux  canaux  natu- 
rels communiquant  avec  de  beaux  lacs,  laissent  à  découvert,  aux 
basses  eaux,  de  vastes  rizières  naturelles.  La  région  peut  donc 
devenir  un  beau  pays  de  culture,  au  même  titre  que  la  vallée  du 
Nil,  et  c'est  un  admirable  pays  d'élevage. 

C'est  aussi  un  grand  marché  d  échange,  car  tout  le  commerce  de 
la  région  s'est  concentré  dans  la  même  ville  de  Tombouctou  qui 
est  une  vaste  Bourse,  un  lieu  d'échange  entre  les  produits  du 
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Nord  et  ceux  du  Sud.  C"est  ce  mouvement  déchange  qui  fit  jadis 
la  prospérité  de  la  ville,  et  elle  semble  heureusement  tendre  à  y 
revenir.  Depuis  qu'un  droit  uniforme  et  très  faible  a  été  imposé  à 
toutes  les  caravanes,  le  marché  de  Tondjouctou,  abandonné 
presque  à  notre  arrivée  dans  le  pays,  reprend  tous  les  jours  son 
ancienne  activité.  La  ville  compte  actuellement  6.000  habitants  et 
les  noirs  Songhais,  qui  constituent  le  principal  élément  de  cette 
population,  sont  des  gens  tranquilles  et  peureux  qui  s'occupent 
sérieusement  de  leurs  affaires. 

C'est  donc  dans  l'élevage  et  dans  l'agriculture  que  cette  contrée 
trouvera  son  avenir.  Malheureusement,  l'exploitation  ne  sera  pas 
facile,  tant  qu'une  voie  de  pénétration  n'aura  pas  mis  ce  pays  à 
portée  des  établissements  français  de  la  côte. 

Actuellement,  le  moins  qu'on  puisse  mettre  pour  aller  de  la 
côte  à  Tombouctou  c'est  environ  quatre-vingts  jours. 

Venu  de  Bordeaux  à  Dakar  en  huit  jours  environ,  on  prend  le 
chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis.  Il  y  a  250  kilomètres  à 
parcourir. 

De  Saint-Louis,  on  se  sert  du  tleuve  comme  voie  de  pénétration. 
Jusqu'à  Podor,  il  est  navigable  toute  l'année.  Du  15  juin  au 
l'"'^  juillet,  on  peut  remonter  jusqu'à  Kayes  sur  des  bateaux  calant 
de  00  centimètres  à  1  mètre;  mais  du  15  juillet  au  15  septembre, 
des  bateaux  partis  de  Bordeaux  directement  et  calant  de  3  à 
4  mètres  d'eau,  peuvent  atteindre  Kayes.  Il  y  a  des  avisos  de  l'État 
qui  vont  jusque-là.  D'avril  à  juin,  il  n'y  a  plus  de  navigation  du 
tout;  le  fleuve  est  à  sec  sur  beaucoup  de  points. 

En  deux  jours,  on  atteint  la  barre  de  Mafou,  à  80  kilomètres  en 
amont  de  Podor.  Transbordement  des  marchandises  sur  des  cha- 
lands, conduits  tantôt  en  pagayant,  tantôt  à  la  voile,  tantôt  à 
l'aviron,  tantôt  sur  les  épaules  des  noirs.  Vingt-neuf  jours  pour 
parcourir  les  000  kilomètres  qui  séparent  Saint-Louis  de  Kayes  I 

Après  Kayes  le  fleuve  est  barré  par  des  rochers  pendant  les 
trois  quarts  de  l'année. 

De  Kayes  à  Bammako  à  800  mètres  du  Niger  000  kilomètres  et 
vingt-trois  jours. 

Chemin  de  fer  à  voie  de  1  mètre  jusqu'à  Bafoulabé.  nu  con- 
fluent du  Bafing  et  du  Bakhoï,  130  kilomètres  en  un  jour. 

De  Bafoulabé  à  Dioubeba,  chemin  de  fer  Decauville  sur  45  kilo- 
mètres. De  Dioubeba  à  Badoumbé  en  pirogue  huit  ou  dix  heures. 

A  Badoundjé, chaque  Européen  monte  à  cheval, suivi  de  porteurs 
noirs,  chargés  chacun  de  20  à  25  kilogrammes. 
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On  arrive  à  Kita,  on  traverse  le  Baoïilé  aux  eaux  rapides  et, 
vingt-trois  jours  après  le  départ  de  Kayes,  on  est  à  Bammako, 
d"où,  en  deux  jours,  on  se  rend  à  Toulimandio  oîi  commence  la 
navigabilité  du  Niger. 

Embarquement  sur  de  petits  chalands  en  bois,  qui,  en  six  jours, 
atteignent  Séyou;  un  jour  plus  loin  se  trouve  Sansanding;  huit 
jours  après,  Mopti,  dans  le  Macina,  ayant  pour  capitale  Djenné  ; 
enfin,  douze  jours  plus  loin,  Dayes,  avant-poste  de  Kabara,  après 
avoir  traversé  le  lac  Debo  et  passé  à  Gourao,  mouillage  de  la 
flottille  du  tleuve,  à  Sarifare,  grands  marchés,  et  à  El-Oualedji, 
poste  militaire. 

De  Kabara  à  Tombouctou,  il  n'y  a  plus  que  7  kilomètres. 

On  voit,  par  cet  itinéraire,  que  le  voyage  est  assez  fatigant. 


Le  Congo  libre  progresse,  mais  lentement  ;  peut-être,  cette 
lenteur  même  sera-t-elle  cause  de  la  stabilité  et  de  la  durée  des 
résultats  obtenus,  conquis  sur  la  nature  à  force  de  peines,  d'argen 
et  de  vies  humaines  dépensées.  Peu  à  peu,  il  s'organise.  Le 
chemin  de  fer,  qui  doit  donner  de  la  consistance  à  cet  embryon  de 
pays,  avance  journellement.  A  la  date  du  14  octobre,  la  voie 
établie  atteignait  le  kilomètre  132  et,  le  28,  le  134.  La  plateforme, 
à  cette  dernière  date,  était  achevée  jusqu'au  140  et  on  était  en 
train  de  construire  les  ponts  entre  les  kilomètres  140  et  1.50;  enfin, 
on  attaquait  les  terrassements  au  152.  Encore  8  kilomètres  et  le 
chemin  de  fer,  qui  commence  à  Matadi,  atteindra  Kimpessé,  c'est- 
à-dire  la  localité  qui  se  trouve  précisément  placée  à  moitié  route 
du  Stanley-Pool.  C'est  là  que  les  caravanes  allant  de  Matadi  au 
Pool  rompent  charge. 

Le  chemin  de  fer  est  exploité  sur  les  80  premiers  kilomètres  et 
les  recettes  d'octobre  ont  atteint  80.000  francs,  en  augmentation 
de  7.000  francs  sur  le  mois  précédent.  C'est  en  mai  que  l'exploita- 
tion a  commencé  et  le  premier  mois  les  recettes  n'avaient  été  que 
de  12.000  francs. 


Le  résident  général  de  France  à  Madagascar,  M.  Laroche,  a 
obtenu  de  la  reine  des  Hovas  la  signature  d'un  nouveau  traité  qui 
consacre  la  souveraineté  de  la  France  sur  l'île.  Le  traité  est 
précédé  d'un  préambule  qui  marque  d'une  manière  précise  que 
Madagascar  est  désormais  possession  française.  La  reine  est 
maintenue  par  nous,  ainsi  que  les  autres  rouages  de  l'administra- 
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tion  liova,  mais  sous  notre  autorité.  L'administration  intérieure 
de  File  ne  relève  que  de  la  France.  Pour  Textérieur,  c'est  la  France 
seule  qui  stipule.  Ainsi,  le  gouvernement  pourra  fixer  en  toute 
liberté  le  régime  douanier  de  notre  possession. 


Entre  Madagascar  et  la  cote  occidentale  d'Afrique  se  trouve  le 
groupe  des  îles  Comores  qui  sont  placées  sous  le  protectorat  de  la 
France  depuis  1886;  Mayotte,  véritable  colonie  française  depuis 
1848,  doit  être  mise  à  part. 

Parmi  les  Comores,  l'une  d'elles,  l'île  d'Anjouan,  d'une  popula- 
tion de  25  à  30.000  âmes  et  d'une  superficie  de  378  kilomètres 
carrés,  est  demeurée  pendant  longtemps  sans  aucun  colon  français, 
bien  qu'elle  présente  des  ressources  considérables,  qu'elle  ait  des 
plaines  fertiles  et  des  montagnes  boisées  et  qu'elle  soit  arrosée 
par  de  nombreux  ruisseaux  qui  y  entretiennent  une  riche  végéta- 
tion. 

Depuis  trois  ans,  deux  de  nos  compatriotes  s'y  sont  installés  et 
ont  racheté  des  usines  et  des  plantations  créées  par  des  étrangers. 

L'un  de  ces  deux  premiers  colons  français  à  Anjouan,  M.  Georges 
Bouin,  vient  d'envoyer  une  note  fort  intéressante,  quoique  courte,, 
sur  leur  situation  dans  l'île. 

Les  nouveaux  colons  se  plaignent,  d'une  part,  de  ce  qu'ils  ne- 
sont  pas  encore  admis  au  bénéfice  de  la  détaxe  coloniale,  c'est-à- 
dire  à  jouir  des  mêmes  avantages  que  nos  autres  colonies  ;  d'autre 
part,  de  ce  qu' Anjouan,  terre  française,  manque,  comme  les  autres 
îles  du  groupe  des  Comores,  de  communications  sûres  avec 
Mayotte,  oii  les  paquebots  s'arrêtent  chaque  mois  à  l'aller  et  au 
retour.  Ce  n'est  que  par  de  petits  voiliers  de  deux  ou  trois 
tonneaux  non  pontés  et  mal  montés  par  des  noirs  insouciants, 
qu'on  peut  se  rendre  d'une  île  à  l'autre  ;  cela  toujours  au  péril  de 
sa  vie.  On  comprend,  comme  le  dit  M.  Cr.  Rouin,  que  bien  des 
Français,  remplis  de  courage  et  de  Lonne  volonté,  reculent  devant 
la  perspective  d'un  séjour  dans  de  pareilles  conditions. 

M.  ('.  Bouin  fait  connaître  les  principales  productions  du  pays. 
Les  cultures  indigènes,  dit-il,  consistent  principalenu'ut  en 
mail  loi-,  riz,  palates  douces,  millet,  maïs,  arachides,  cmbrevades 
el  OMib('rri([ues.  Une  bonne  partie  de  ces  produits  est  exportées 
Zanzibar  et  aux  îles  voisines,  ainsi  ([ue  des  bananes,  ananas  et 
autres  fruits  des  pays  tropicaux.  Mais  les  cultures  pratiquées  en 
grand  sont  la  canne  à  sucre,  la  vanille,  le  café  et  le  cacao. 

La    main-d'a'uvre,   presque    suffisante    actuellement,   pourra 
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manquer  un  peu  avec  l'accroissement  des  cultures;  il  faut  compter 
beaucoup  avec  la  paresse  et  l'indolence  des  noirs,  qui  fournissent 
peu  de  travail  chaque  joui-.  Là  où  un  Indien  suffirait,  il  est  néces- 
saire d'avoir  trois  noirs. 


Le  télégraphe  vient  d'être  installé  entre  Biskra,  Tougi<oust  et 
El-Oued. 

Le  port  d'Alger  est  devenu  depuis  deux  ans  un  des  principaux 
dépôts  de  charbon  de  la  Méditerranée.  Les  navires  anglais,  alle- 
mands et  belges  le  préfèrent  à  Gibraltar  et  à  Malte  parce  qu'il  est 
situé  à  peu  près  au  milieu  de  leur  course  entre  leur  point  de  départ 
et  l'entrée  du  canal  de  Suez.  En  1S80,  86  vapeurs  venaient  s'y 
ravitailler,  en  1895  1.370.  En  1895,  l'importation  totale  de  la 
houille  a  été  de  près  de  300.000  tonnes, dont  290.000  sont  importées 
d'Angleterre.  Sur  ce  total,  grâce  à  l'absence  des  droits  de  quai 
245.000  tonnes  ont  été  fournies  à  la  navigation.  La  consommation 
locale  n'a  été  que  de  55.000  tonnes.  Cette  situation  était  on  ne 
peut  plus  favorable  au  développement  du  commerce  algérien  qui 
appréhende  l'efTet  des  droits  de  quai  établis  depuis  le  1"  jan- 
vier 1896. 


M.  F.  de  Béhagle  prépare  une  vaste  expédition  commerciale  au 
Congo  français.  Il  partirait  du  Congo,  remonterait  TOubanghi, 
chercherait  de  là  à  atteindre  le  lac  Tchad  et  à  revenir  en  traver- 
sant le  Sahara.  C'est  le  projet  de  Crampel  amplifié.  Trois  Euro- 
péens et  commerçants  du  Sud-Algérien  accompagneraient  M.  de 
Béhagle,  dont  la  réussite  serait  d'une  importance  extrême  pour  la 
France. 

D'-  Meyners  d'Estrey. 
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Journal,  of  ihr  /{.  Slntistical  socirti/  de  Loiulrcs.  Décciiibrc  1895 
(Loiulrcs,  l'idw.  Stanford).   —    Le  premier  article   a  pour    hut  de 
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nous  faire  connaître  rinimense  quantité  de  numéraire  qui  circule 
dans  les  divers  États  plus  ou  moins  civilisés  et  y  sert  d'intermé- 
diaire aux  échanges.  Je  ne  vous  garantirai  pas  l'exactitude  ri- 
goureuse du  chifTre  de  1.780  5<S2.00U  livres  sterling  que  M.  Lesley 
C.  Pro!)yn  nous  présente, mais  nous  pouvons  l'accepter  sans  grand 
danger  comme  approximatif,  et  pour  bien  vous  rendre  compte  de 
sa  grandeur,  multiplions-le  par  25  fr.  20,  afin  de  savoir  combien 
cela  fait  de  francs  —  44.870.656.400 — .  En  dehors  de  cette  somme 
688.627.000  livres  sterling  se  trouvent  dans  les  caisses  des  États 
et  des  banques.  Il  s'agit  là  des  espèces  sonnantes,  mais  en  con- 
currence avec  les  1 .780  millions  délivres  en  métal  circulent  en- 
core 930.872.000  livres  sterling  en  papier...  Quel  est  le  rapport 
entre  l'or  et  l'argent?  On  ne  le  donne  pas  clairement  ;  je  trouve 
bien  (p.  ~)(M\  pour  l'or  821.413.(i00  livres  sterling,  et  pour  l'argent 
(cuivre  et  nickel  compris)  708.584.000  livres  sterling,  mais  l'addi- 
tion de  ces  deux  sommes  ne  fait  pas  pas  1 .780  millions. Il  y  aurait 
encore  autre  chose  à  dire,  mais  nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans 
les  détails.  Ce  qui  m'a  frappé  dans  la  suite  de  l'article,  c  est  que 
l'auteur  s'attend  à  une  si  grande  production  d'or,  que  même  sous 
le  régime  de  l'étalon  unique  d'or,  les  marchandises  augmenteront 
de  prix,  c'est-à-dire  que  la  valeur  de  l'or  baissera.  Et  l'on  parle 
encore  de  bimétallisme  ! 

Le  Journal  reproduit  ensuite  le  discours  d'ouverture  de  M.  L.-L. 
Price  au  Congrès  d'Ipswich,  1895,  dans  la  section  des  sciences  éco- 
nomiques de  la  British  Associaiion.  La  question  examinée  par 
M.  le  professeur  Price  est  celle  «  des  relations  dans  la  Science  éco- 
nomique avec  les  affaires  pratiques  »,  en  France,  on  aurait  parlé 
des  rapports  entre  la  théorie  et  la  pratique,  ce  qui  revient  au 
même.  On  sait  que  les  «  hommes  pratiques  »  affectent  de  mépriser 
quelques  peu  les  théoriciens  et  défaire  fi  de  leurs  conseils;  il  n'est 
donc  pas  sans  intérêt  de  voir  ce  que  peut  dire  en  faveur  de  la 
science  ou  de  la  théorie, un  homme  comme  M.  L.-L.  Price  qui  n'est 
ni  un  enthousiaste,  ni  un  idéologue,  et  qui  m'a  toujours  semblé 
avoir  pour  la  théorie  juste  ce  minimum  d'égards  qu'aucun  profes- 
seur ne  peut  lui  refuser.  Voici  donc,  selon  lui  (p.  596)  la  tâche  du 
théoricien  consulté  par  la  pratique  : 

«  Comme  dans  d'autres  branches  des  connaissances  humaines, 
la  mission  de  l'économiste  scientifique  consiste  à  discerner,  et  à 
aider  les  autres  à  reconnaître  ce  quon  ne  voit  pas  [the  iinseen).  Il 
ne  se  contente  pas  d'une  vue  superficielle.  Il  s'efforce  de  pénétrer 
au  dessous  de  la  surface  des  choses  pour  découvrir  les  forces  in- 
visibles. Il  emploie  le  télescope  et  le  microscope  pour  mettre  à 
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portée  de  la  vue  ce  qui  est  éloigné  ou  inaperçu.  Il  force  (he  coin- 
pe/s)  riioninie  pratique  à  se  préoccuper  de  ce  qui  est  au-delà  des 
conséquences  les  plus  immédiates  de  ses  actes,  et  l'utilité  de  Tin- 
troduction  de  l'économique  parmi  les  matières  d'enseignement 
est  précisément  dhabituerles  hommes  à  ne  pas  se  contenter  d'une 
explication  superficielle.  Ces  liaLiludes  s'appliquent  d'ailleurs 
à  des  matières  avec  lesquelles  les  hommes  et  les  femmes  ont  des 
rapports  journaliers.  Bien  des  personnes  se  flattenl  de  pouvoir  ré- 
soudre à  l'aide  du  simple  bon  sens  iconwion  sensé)  les  difficultés 
qui  se  présentent  dans  la  vie  économique,  mais  hi  science  écono- 
mique dissipe  ces  dangereuses  illusions...  » 

L'auteur  s'occupe  ensuite  de  montrer  par  trois  exemples  que  la 
science  économique  éclaire  les  esprits  et  prévient  les  solutions  les 
plus  nuisibles.  L'un  de  ces  exemples  est  relatif  aux  disputes  entre 
patrons  et  ouvriers,  il  montre  que  la  conciliation  est  une  bonne 
chose  et  qu'on  doit  toujours  latenter,mais  qu'il  seraitpernicieux  de 
vouloir  l'imposer  de  par  la  loi.  Le  deuxième  est  relatif  à  la  rente 
du  sol,  c'est-a-dire  aux  droits  du  propriétaire  du  sol,  l'économique 
démontre  que  ce  droit  doit  être  respecté.  Le  troisième  traite  de 
l'étalon  monétaire  et  de  son  intluence  sur  les  salaires,  mais  sans 
être  présenté  avec  la  clarté  désirable.  L'auteur  entre  en  de  longs 
développements  dans  lesquels  nous  ne  pouvons  le  suivre,  l'essen- 
tiel est  qu'il  ait  reconnu  que  la  science  nous  apprend  à  mieux 
voir  et  entendre,  à  observer  et  à  approfondir  (la  science  sert  au 
moins  de  gymnastique  à  l'esprit). 


The  Ernnomist.  —  Dans  les  numéros  des  7  et  14  décembre  der- 
nier nous  lisons  des  articles  intéressants  sur  lincidence  des  im- 
pôts. Nous  leur  reprochons  seulement  d'être  trop  sommaires  pour 
le  lecteur  qui  ne  dispose  pas  des  documents  analysés  par  la  feuille 
anglaise.  Nous  emprunterons  aux  articles  cités  les  indications  sui- 
vantes. Dans  l'année  fiscale  1894-95  les  impôts  de  l'État  se  sont 
élevés  à  78.730.000  livres  sterling,  ceux  des  comtés  et  des  com- 
munes (lucal  taxation)  h  43.753.000  livres.  Sur  ces  chiffres,  l'Étal 
tire  53.515.000  livres  des  impôts  indirects  ou  de  consommation 
et  la  local  taxation  4.833.000  livres.  Nous  ne  garantirerions  pas  que 
la  difl'érence,  soit  25.221 .000  livres  pour  l'Élat,  ;is  92  i.OOO  pour 
les  localités,  ne  se  composent  que  d'inipi'ils  direcls.  C'est  ainsi 
que  les  droits  de  succession  sont  (•onq)tés  parmi  les  inq)ôts 
directs,  et  puis,  il  y  a  la  propriété  non  imposable  (non 
raieable  propriet]i)  »  qui  rapporte  à  l'État  12. 171.000  livres  et  aux 


PRINCIPALES    PUBLICATIONS    ÉCONOMIQUES    DE   l'ÉTRANGEP.         41 

localités  13.744.000  livres  d'impôts,  dont  nous  ne  connaissons 
pas  exactement  la  composition.  Nous  n'insistons  pas,  parce  que 
une  partie  des  chiffres  <iu'on  nous  offre  ne  repose  que  sur  des 
évaluations. 

Le  numéro  du  28  décembre  présente  le  montant  des  capitaux 
réunis  en  1895  comparés  aux  résultats  des  trois  années  antérieures. 
On  a  demandé  en  1895,  1O4.G90.O0O  livres;  mais  en  1894, 
91.835.000  livres;  en  1893,  49.141.0OJ  livres;  en  1S92, 
81.137.000  livres.  Quel  a  été  l'emploi  des  104  millions  de  1895? 
Les  gouvernements  étrangers  ont  demandé  19.032.000  livres,  les 
gouvernements  coloniaux  9  6^1.000,  les  corporations  britan- 
niques 7.035.000.  Puis  les  chemins  de  fer  17  millions,  les  compa- 
gnies minières,  près  de  15  millions,  dautres  entreprises  très  va- 
riées se  sont  partagé  le  reste.  Parmi  ces  autres,  les  banques  ne  fi- 
gurent que  pour  1.490.000  livres  contre  5.645.000  pour  les  brasse- 
ries, etc.  Ces  chiffres  indiquent-ils  que  les  affaires  ont  repris? 

Puisque  nous  en  sommes  aux  chiffres,  reproduisons  l'évaluation 
de  YEconomisl  concernant  la  production  de  l'or  en  1895,  dans  le 
monde  entier  ;  ce  serait  entre  40  et  41  millions  de  livres  sterling. 
La  production  va  en  augmentant,  et  certaines  personnes  s'obsli- 
nent  à  parler  de  la  «  rareté  »  de  l'or  !  Qui  essaye-t-on  de  tromper 
en  parlant  ainsi  ? 

Encore  un  détail.  On  sait  que  certaines  communes  (au  nombre 
de  199  en  1895)  produisent  leur  gaz  en  régie,  tandis  que  428  le 
font  produire  par  des  compagnies.  Voici  les  résultats  comparés 
des  deux  svstèmes  : 


Quantité 
de  houille  employée 


Par  lescom-   Parlescom- 
pagnies  mimes 


Quantités 
de  gaz  produites 

Far  les  com-  Par  les  com- 
pagnies munes 


Nombre  'J 
des  consommateurs 


pagnies 


1894... 
1893. . . 
1892... 
1891... 
1890... 
1889... 
1888... 
1887... 
1886... 
1885. . . 


Tonnes 

7.128.12(3 
6.995.125 
7.119  1^9 
7.071.161 
6  6lS.4'iO 
6.309.496 
6.050.5<8 
5.977.254 
5.777  966 
5.f,95.37U 


Tonnes       Pieds  Cubes  Pieds  Cubes 


4.191 
4.025. 
3.977, 
4.148, 
3.623 
3  ;-i53 
3.204. 
2.985. 
2.879 
2.783. 


175 
167 
291 
1  1 
957 
516 
9^2 
577 
765 
533 


72.610, 
71.050, 
72.17^, 
70.953, 
67.214, 
61.627, 
62.3  8, 
61.266, 
59.05;, 
56.903. 


840 
955 
028 
927 
546 
914 
542 
056 
112 
061 


684.838 
730.835 
30  i.  250 
740.332 
796.492 
453.:^69 
.381.  I2d 
135.458 
.^80.425 
734.667 


1.266.943 
1.225.2.Î.3 
1.2)3.  :i22 
1.180.333 
1.153.9  >9 
1.128.b.38 
1.10^.198 
1.152.119 
1.133  897 
1.115.223 


1.257.274 
1.226.3.32 
1.203.571 
1.172.704 
1.143.289 
1.11'.. 267 
1.089.748 
1.011.139 
996.480 
979.802 
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Tho  Economie  Journal,  dirifi;é  par  F.-V.  Edgeworlh  (London 
MacmillaiV)  déceiiiljre  1805.  —  Parmi  les  articles  de  ce  nuiiiéro, 
nous  ne  mentionnons,  faute  de  place,  que  les  suivants.  M.  Edwin 
Cannan  prédit  que  dans  le  prochain  siècle  l'Angleterre  verra  s'ar- 
rêter laccroissement  de  sa  population.  Je  suis  du  même  avis, 
quoique  les  calculs  de  l'auteur  ne  me  semblent  pas  une  preuve 
suffisante  en  faveur  de  sa  thèse.  M.  G. -H.  Blunden  démontre  que 
le  Royaume-Uni  est  préservé  de  rimp(jt  progressif,  parce  qu'au 
lieu  d'un  impôt  global  sur  le  revenu  il  a  un  impôt  sur  les  reve- 
nus, chaque  nature  de  revenu  étant  évaluée  séparément. 

M.  Henry  W.  Wolff,  appréciant  les  assurances  ouvrières  en  Al- 
lemagne, trouve  que  la  pension  de  vieillesse  n'est  pas  une  chose 
pour  laquelle  l'État  ait  le  droit  d'exercer  de  la  contrainte.  Et 
pourtant  l'Allemagne  ne  se  contente  pas  de  forcer  les  gens  à  s'as- 
surer, elle  verse  nu-me  des  subsides  et  oblige  les  patrons  à  y  con- 
tribuer. Or  la  collection  des  petites  cotisations  est  si  pénible  (aux 
patrons)  que  presque  tous  les  cultivateurs  et  beaucoup  d'industriels 
préfèrent  se  charger  de  la  dépense  entière.  (M.  Wolff  ne  se 
tronqie-t-il  pas  ?)  La  disposition  qui  demande  une  cotisation  aux 
ouvriers  avait  pour  but  de  les  habituer  à  la  prévoyance,  mais  elle 
n'a  pas  atteint  son  but  ;  elle  est  d'ailleurs  très  impopulaire.  La 
pension  est  très  faible,  elle  cause  néanmoins  l'accumulation  de 
sommes  énormes  qui  doivent  rester  oisives...  L'auteurtermine  en 
exprimant  l'avis  que  cette  institution  ainsi  entendue  (lacontrainte) 
ne  peut  qu'aboutir  au  socialisme.  L'auteur  aimerait  mieux  que  la 
pension  fut  le  résultat  de  la  prévoyance  propre  à  l'ouvrier. 

En  revanche,  M,  WollT  est  partisan  de  l'assurance  contre  les  ac- 
cidents et  notamment  du  risque  professionnel.  11  est  d'avis  que  le 
risque  n'est  pas  couvert  par  le  salaire,  mais  par  les  bénéfices^ 
(quand  il  y  en  a). 

M .  Sanger  voudrai  t  pouvoir  déterminer  le  nombre  d'apprentis  que 
chaque  patron  peut  être  autorisé  à  admettre.  On  sait  que  les  asso- 
ciations ouvrières  ont  souvent  restreint  ou  cherché  à  restreindre 
sur  ce  point  le  droit  des  patrons,  mais  en  posant  des  chiffres  arbi- 
traires ;  l'auteur  pense  qu'il  serait  désirable  de  pou\oir  établir 
des  proportions  rationnelles  entre  le  nombre  des  apprentis  et 
celui  des  ouvriers,  en  tenant  compte  de  l'accroissement  de  la  po- 
pulation, de  la  nature  et  de  la  situation  de  l'industrie,  etc.  Les  re- 
cherches de  l'auteur  méritent  d'être  lues,  mais  il  n'a  pas  trouvé  la 
solulidii  du  problème. 
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The  Economie  Jieview,  publiée  par  la  section  oxfordienne  de 
«  l'Union  du  christianisme  social  ».  Janvier  1890 (Londres,  Riving- 
ton,  Percival,  and  Co).  —  Ce  n'est  pas  de  la  Science  sociale  que 
cultive  cette  revue,  mais  du  christianisme  social,  ou  du  socialisme 
chrétien.  La  réalité  des  choses  —  la  science  —  importe  peu  à  ses 
rédacteurs,  ils  se  plaisent  à  les  envisager  sous  certains  points  de 
vue,  ou  à  l'aide  de  verres  de  couleur,  ou  à  travers  de  certains 
obstacles,  comme  le  savant  M.  Rôntgen  fait  ses  photographies. 
Cela  peut  être  excellent  à  ses  heures  —  Carlyle  et  Ruskin,  d'autres 
encore,  en  sont  devenus  célèbres,  mais  cela  ne  fait  pas  avancer  la 
science  économique.  Nous  trouvons  dans  la  Economie  Revieiv  un 
article  de  M.  John  A.  Hobson,  intitulé  :  «  Frais  et  utilité  hu- 
maine ».  L'auteur  est  un  élève  de  Ruskin  et  s'approprie  en 
grande  partie  sa  manière  de  raisonner.  Vous  devinez  que  pour 
M.  Ilobson  l'économique  est  une  science  sinistre,  lugubre  [dismcd 
science).  Et  pourquoi  donc? —  Parce  qu'elle  évalue  les  choses  à 
leur  valeur  en  argent;  oui,  leurs  frais  et  leur  valeur  sont  évalués 
en  argent.  —  Et  comment  devraient-elles  être  évaluées  ?  —  A 
leur  valeur  humaine,  selon  le  mal  ou  le  bien  qu'elles  font  aux 
hommes. 

Il  y  aurait  bien  des  choses  à  répondre,  mais  on  comprend  que 
je  ne  me  propose  pas  d'épuiser  la  série  des  réponses.  Je  dirai 
seulement  qu'il  n'est  pas  vrai  que  l'économiste  ne  se  préoccupe  pas 
de  ce  que  Ruskin  appelle  la  valeur  humaine,  c'est-à-dire  du  dan- 
ger qu'une  production  ou  un  produit  peut  causer,  ^des  crimes  et 
délits  qui  peuvent  s'y  rattacher,  des  préceptes  d'hygiène  à  appli- 
quer, de  la  distribution  égale  ou  inégale  des  produits  entre  les 
hommes,  etc.  L'économiste  s'en  préoccupe  au  contraire  à  un  haut 
degré,  il  n'évalue  en  argent  que  les  produits,  les  services,  les 
jouissances  qui  s'y  prêtent  et  non  les  autres.  Voici  un  homme  qui 
vit  de  la  pêche,  il  sait,  et  nous  savons  avec  lui,  que  cette  indus- 
trie comporte  des  dangers  :des  milliers  et  des  milliers  de  pêcheurs 
se  sont  noyés.  Mais  il  faut  vivre,  il  faut  manger,  et  pour  cette 
raison,  le  pêcheur  risque  tous  les  jours  sa  vie,  qu'il  tient  cependant 
à  conserver.  Dans  énormément  de  cas,  enplusouen  moins,  c'est  le 
sort  des  hommes.  Défricher  le  sol,  personne  ne  l'ignore,  est  une 
entreprise  très  malsaine,  il  en  résulte  souvent  des  fièvres  perni- 
cieuses ;  le  cultiver,  l'assurance  contre  les  accidents  l'a  démontré 
en  Allemagne,  expose  également  les  hommes  à  bien  des  dangers, 
faut-il  supprimer  l'agriculture  ?  Tout  ce  qui  est  raisonnable  dans 
les  exposés  de  Ruskin  ne  se  compose  que  de  lieux  communs, ce  qui 
lui  appartient,  c'est  de  les  pousser  à  la  caricature. 
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La  science  économique  a  sa  tâche  spéciale,  et  non  l'ensemble 
des  tâches  :  elle  évalue  à  prix  d'argent;  c'est  la  sienne.  Elle  dira  : 
un  litre  d"eau-de-vie  coiUe  tant.  Cela  n'empêchera  ni  le  prêtre,  ni 
le  moraliste  de  recommander  la  tempérance,  ou  les  tribunaux  de 
poursuivre  la  fraude,  ou  la  police  de  mettre  l'ivrogne  au  violon, 
ni  même  le  médecin,  s'il  peut,  de  le  guérir  du  mal.  A  chacun  sa 
tâche,  celle  de  l'Economique  est  aussi  utile  qu'une  autre  pour  les 
hommes  sérieux.  On  pourrait  de  même  réfuter  tout  le  reste  ;  mais 
à  quoi  bon?  Est-ce  que  ceux  qui  font  des  caricatures  cherchent 
à  exposer  exactement  la  vérité  ?  Ceux  qui  en  rient  savent  qu'on  ne 
leur  demande  que  cela. 


The  quarterly  Journal  of  Economies,  publié  pour  l'Université 
Harvard  à  Boston,  chez  Georges  E-  Ellis.  Janvier  1890. —  Un  article 
de  M.  C.  C.  Closson  est  intitulé  :  Dissociatioti  by  displacement  (dé- 
sagrégation ou  division  par  déplacement)  et  ce  titre  on  pourrait 
le  traduire  tout  bonnement  ainsi  :  «  de  Timmigration  ».  Le  sous- 
titre  de  l'article  est  suggestif,  c'est  :  «  a  phase  of  social  sélection  », 
C'est  la  sélection  sociale,  dit  l'auteur  qui,  dans  un  pays,  distingue 
la  classe  supérieure  de  la  classe  inférieure.  Ce  sont,  en  effet,  dans 
le  plus  grand  nombre  des  cas,  les  qualités  de  l'homme  qui  lui 
permettent  de  se  distinguer  de  ceux  qui  sont  moins  bien  doués 
que  lui,  ce  sont  ces  qualités  qui  font  devenir  riches,  influents, 
puissants  les  individus  qui  les  possèdent. 

De  nombreuses  causes  exercent  leur  action  sur  le  hommes  et 
les  font  prospérer  ou  périr,  l'auteur  se  borne  à  en  énumérer  un 
certain  nombre,  sans  caractériser  Umu-  manière  d'agir,  car  il  ne 
veut  parler  ici  que  d'une  cause,  la  «  cause  raciale  »,  et  encore 
ne  distingue-t-il  que  deux  races  —  ou  catégories  de  races  —  la 
dolichocéphale  et  la  brachycéphale.  Faut-il  dire  :  les  tètes  ovales  et 
les  têtes  rondes?  Leshommcs  à  tête  ovalesontgénéralementgrands, 
élancés,  blonds;  les  hommes  à  têtes  ronde  sont  le  plus  souvent  pe- 
tits ou  de  moyenne  grandeur  et  bruns.  Le  point  sur  lequel  l'auteur 
insiste, c'est  que  le  milieu  dans  lequel  l'homme  vit  a  certainement 
.son  influence,  mais  l'un  des  procédés  par  lesquels  la  sélection 
s'opère,  c'est  que  l'individu  est  plus  ou  moins  disposé  à  chercher 
le  milieu  qui  lui  convient.  Or,  on  croit  avoir  observé  que  le  doli- 
chocéphale émigré  plus  facilement  que  le  brachycéphale.  Je  crois 
pouvoir  nu;  risquer  à  dire  que  tous  les  anthropologistes  sont  de 
cette  opinion.  Et  quelle  preuve  avance-t-on  en  faveur  de  cette 
thèse?  Elle  peut  être  résumée  en  peu  de  mots.  La  majorité  des 
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habitants  des  villes  sont  dolichocéphales,  presque  tous  les  habi- 
tants des  campagnes  sont  brachycéphales  surtout  en  France  et  en 
Allemagne,  où  le  plus  grand  nombre  d'expériences  ont  été  faites. 
Quelles  expériences  ?  On  a  mesuré  surtout,  comparativement,  les 
têtes  de  recrues  provenant  des  villes  et  celles  des  jeunes  soldats 
originaires  des  campagnes,  on  a  mesuré  aussi  les  têtes  dans  quel- 
ques écoles,  etc.  On  peut  considérer  comme  type  dolichocéphale 
une  largeur  de  80  contre  une  longueur  de  100;  ov,  grosso  modo, 
la  plupart  des  campagnards  avaient  des  largeurs  de  moins,  et  les 
citadins  de  plus  de  80  p.  100.  Et  les  citadins  étaient  le  plus  sou- 
vent des  enfants  de  gens  venus  de  la  campagne,  c'est-à-dire  d'émi- 
grants.  On  a  trouvé  que  la  majorité  des  Anglais  et  des  Américains 
ont  la  tète  ovale,  ce  fait  expliquerait-il  leur  propension  à  lémi- 
gration  ?  On  reconnaît  cependant  que  tout  est  relatif  en  ces  ma- 
tières, puisque  le  mélange  des  races  produit  tous  les  degrés  in- 
termédiaires, mais  alors  comment  constater  Tinfluence  dolicho- 
céphalique  ?  Et  pourquoi  Taffluence  dans  les  villes  des  habitants 
des  campagnes  est-elle  plus  grande  actuellement  qu'autrefois? 

Pour  résumer  la  doctrine,  la  sélection  sociale  se  ferait  par  l'at- 
trait que  le  milieu  exerce  sur  celui  qui  en  supporte  le  mieux  les 
inconvénients  :  le  dolichocéphale  est  attiré  par  la  ville,  puisqu'il 
succombe  moins  souvent  à  ses  dangers  *  que  le  brachycéphale. 
La  pratique  peut-elle  tirer  profit  de  cette  doctrine, par  exemple, en 
mettant  les  têtes  «  brachy  »  des  enfants  dans  une  forme  <>  dolicho  » 
pour  les  allonger  ?  Cela  leur  donnerait-il  l'intelligence,  l'esprit 
d'entreprise  et  les  autres  qualités  qui  leur  manquent?  Il  est  per- 
mis d'en  douter. 


The  Journal  of  politkal  Economy  de  l'Université  de  Chicago, 
septembre  1895.  —  Ne  nous  arrêtons  qu'à  l'un  des  sujets  traités  : 
Les  sans-travail  (les  non-employés)  avant  notre  époque,  aux  Etats- 
Unis.  L'auteur  nous  montre  qu'il  y  a  eu  souvent  des  crises  aux 
Etats-Unis.  On  cite,  par  exemple,  l'année  1821  ou  Josiah  Quincy 
présidait  le  comité  de  secours  de  Boston,  et  oîi  sur  sa  proposition 
on  établit  un  House  of  industrie,  comité  chargé  de  procurer  du 
travail  aux  inoccupés,  pour  n'avoir  pas  à  les  soutenir  par  la 
charité.  On  a  ensuite  des  renseignements  sur  New-York,  Baltimore 
ou  autres  villes  qui  donnaient,  en  1834,  du  travail  à  leurs  inoc- 
cupés. En  1837,   50.000  personnes  ont  été  privées   de  travail  à 

*  Les  villes  ont  souvent  un  excédent  de  décès  sur  les  naissances. 
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New-York  par  la  crise.  Avec  cela  l'hiver  de  1838  a  été  si  dur,  que 
les  souffrances  ont  été  grandes,  on  ne  sut  comment  s'en  tirer,  la 
misère  fut  extraordinaire.  Il  y  eut  des  gens  qui  moururent  de 
faim  (starvation),  d'autres  à  qui  leur  travail  avait  permis  de  vivre 
dans  l'aisance  en  étaient  réduits  à  mendier.  Les  ouvriers  ne  de- 
mandaient cependant  que  du  travail  et  ne  voulaient  pas  entendre 
parler  de  charité.  En  1842  il  y  eut  une  autre  crise  ;  de  même  en 
1851  et  1856.  L'auteur  cite  encore  d'autres  dates,  mais  il  ne  pré- 
sente pas  un  ensemble  complet,  avec  des  faits  bien  coordonnés. 
Il  résulte  de  son  travail  que, le  plus  souvent, les  citoyens  aisés  sont 
venus  au  secours  de  leur  compatriotes  en  organisant  des  souscrip- 
tions, etc.  Il  existe  cependant  aussi  des  documents  sur  l'interven- 
tion de  l'autorité  publique,  surtout  par  des  travaux  communaux, 
qui  sont  les  moyens  naturels  devenir  en  aide  aux  «  sans-travail  ». 
Toutefois  l'auteur  ne  semble  pas  s'être  rendu  compte  de  la  nature 
de  la  difficulté  à  résoudre  de  nos  jours.  Aujourd'hui  on  pense 
moins  à  ceux  que  les  crises  jettent  sur  le  pavé,  ou  à  ceux  ([ui 
chôment  régulièrement  dans  certaines  saisons,  mais  à  ceux  qu'on 
suppose  être  en  surcroit  à  la  quantité  de  bras  nécessaires  pour  le 
travail  disponible. 

Dans  certaines  industries,  il  peut  bien  exister  un  surplus  de 
travailleurs  et  les  avocats  des  ouvriers  s'appuient  sur  ce  fait  pour 
demander  la  réduction  de  la  journée  à  huit  heures.  Avec  l'accrois- 
sement continuel  de  la  population  on  n'ira  pas  bien  loin  ainsi  ; 
mais  supposons  le  moyen  bon,  c'est  à  la  charge  du  patron  qu'on 
met  la  dépense.  On  veut  qu'il  paie  autant  pour  huit  heures  que 
pour  neuf.  On  répond  quelquefois  (cette  réponse  prouve  qu'il 
s'agit  d'un  simple  argument  de  polémique)  :  l'ouvrier  produira 
en  huit  heures  autant  qu'en  neuf.  Mais  alors  il  ne  restera  rien  à 
faire  pour  les  sans-travail.  Encore  une  fois,  on  ue  s'arrête  pas  aux 
contradictions,  on  ne  cherche  pas  la  vérité,  mais  des  arguments, 
des  prétextes.  La  vérité  est,  que  le  seul  moyen  sérieux  de  venir 
en  aide  aux  sans-travail  (qui  sont  souvent  les  plus  médiocres 
d'cuitre  les  travailleurs;  c'est  de  les  aider  à  changer  de  profession. 
Avec  le  progrès  incessant  des  procédés  de  fabrication,  cha([ue  ou- 
vrier peut  se  trouver  dans  la  nécessité  de  passer  à  une  autre  in- 
dustrie. 


Social  Economisf,  revue  mensuelle  publiée  ti  New-York  sous  la 
direction  de  M.  Georges  Gunton.  Octobre  1895.  —  Des  choses  cu- 
rieuses se  voient  dans  ce  monde  sublunaire  :  quel  est  le  pays  le 
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moins  libéral?...  C'est  le  pays  le  plus  libre.  Nous  parlons,  on  l'a 
deviné,  des  États-Unis,  de  FAniérique  du  Nord,  et  en  nous  ap- 
puyant sur  un  article  intitulé  :  Labor  législation.  On  s'étonnera 
moins  de  ce  manque  de  libéralisme,  quand  on  aura  lu  un  article 
•du  mois  de  septembre  de  la  même  revue  intitulé  :  h  our  Itepu- 
blic  afailure?  (Notre  république  est-elle  un  fiasco?)  L'auteur  de  ce 
■dernier  article  nous  décrit  un  pays  profondément  corrompu,  rem- 
pli de  «  faithless  and  incompétent  législature...  »  et  conclut  :  som- 
mes-nous perdus  ?  Mais  non,  répondit-il,  car  nous  nous  transforme- 
rons et  deviendrons  des  anges.  Il  ne  dit  pas  dans  combien  de 
siècles,  si  Dieu  prête  vie  à  la  république.  En  attendant,  on  lie  bras 
et  jambes  aux  citoyens,  auxquels  des  «législatures  sans  foi  et  sans 
compétence  »  rendent  mépris  pour  mépris  et  augmentent  les 
prescriptions  réglementaires  d'année  en  année.  On  se  demande 
•déjà  (dans  le  Engineering  Magazine  de  septembre)  si  la  législa- 
tion n'est  pas  beginnhig  lo  be  oppressive  to  capital. 

On  voit  qu'il  s'agit  de  protéger  l'ouvrier  qu'on  considère  comme 
«  près  de  mourir  de  faim  »,  comme  «  ayant  peu  d'occasions  de 
travailler  »  et  hors  d'état  de  se  défendre  contre  l'employeur.  Ce 
n'est  pas  l'idée  que  nous  nous  faisons  en  Europe  de  la  situation 
de  l'ouvrier  aux  États-Unis.  Ceux  qui  ont  de  pareilles  vues,  dit 
l'auteur,  et  notamment  les  socialistes,  voudraient  charger  l'État 
de  régler  en  détail  les  rapports  entre  les  patrons  et  les  ouvriers, 
mais  l'opinion  publique  ne  pousse  pas  les  choses  à  cet  extrême  là, 
il  y  a  des  compromissions.  On  va  dans  la  réglementation  un  peu 
plus  ou  un  peu  moins  loin,  selon  les  États,  et  l'auteur  se  met  à 
analyser  longuement  la  législation  d'un  certain  nombre  d'États, 
relativement  au  «  travail.  »  Nous  nous  bornerons  à  relever  quel- 
ques dispositions  saillantes.  Avant  tout,  on  protège  les  femmes 
et  les  enfants,  cela  va  sans  dire.  Les  enfants  d'âge  scolaire  ne 
doivent  pas  être  reçus  dans  les  ateliers  ;  quant  aux  femmes,  il  y  a 
des  lois  d'apparence  quelque  peu  contradictoire,  par  exemple  :  le 
sexe  ne  doit  pas  motiver  l'interdiction  d'exercer  une  profession, 
et  certaines  professions  sont  interdites  aux  femmes.  —  Les  sa- 
lariés ont  un  privilège  sur  la  fortune  du  patron  (par  rapport  aux 
autres  créanciers).  —  Il  est  défendu  d'introduire  aux  États-Unis 
du  coiitract  lahor  (des  ouvriers  étrangers  avec  lesquels  on  a  traité 
d'avance).  —  Défense  d'empêcher  quelqu'un  de  choisir  le  métier 
qui  lui  plaît.  —  Le  mari  ne  peut  pas  disposer  du  salaire  gagné 
par  sa  femme.  —  Les  bureaux  de  placement  sont  réglementés  par 
l'autorité,  et  ne  peuvent  pas  se  faire  payer  sans  avoir  rendu  ^qv- 
yice  [décepiiun...  is  forbidden). —  Une  protection  toute  particu- 
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lière  a  été  accordée  au  personnel  des  chemins  de  fer.  —  Défense 
aux  patrons  d'exercer  une  pression  sur  leurs  ouvriers  lors  des 
votes  politiques  ou  municipaux).  —  Le  Boycotting  est  interdit 
dans  rillinois,  mais  permis  dans  le  Maryland,  —  C'est  le  Massa- 
chusetts qui  a  la  législation  ouvrière  la  plus  développée,  entrant 
dans  de  très  minimes  détails,  mais  d'autres  États  vont  très  loin 
aussi;  par  exemple, dans  le  New-Jersey,chaque  charrette  doitavoir 
un  siège  (commode?!  pour  le  cocher...,  et  nous  passons  bien  des 
pages  et  bien  des  curiosités. 

Nous  ne  contestons  nullement  que  les  lois  du  travail  aux  États- 
Unis  renferment  dans  le  nombre  beaucoup  de  dispositions  justes 
ou  utiles  ;  mais,  on  a  grandement  dépassé  la  juste  mesure,  ou  il 
faut  avoir  sur  l'humanité  —  sur  rintelligence,  la  bonté,  etc.,  des 
hommes  —  une  opinion  extrêmement  pessimiste.  Peut-être  n'au- 
rait-on pas  tort  d'être  pessimiste. 


Jdhrhuchcr  fur  Nationalœhonomie ,  etc.  (Annales  d'Économie 
politique  et  de  statistique),  dirigées  par  MM.  Conrad,  etc.  (lena, 
chez  Gustave  Fischer)  octobre  18!)5.  —  M.  Max  von  Ileckelprésente 
un  travail  développé  sur  le  Boi/koiting.  11  en  raconte  d'abord 
l'histoire  ;  il  rappelle  que  la  mise  au  ban  de  la  société,  —  ou  d'une 
société  —  était  déjà  en  usage  au  moyen  âge  et  même  avant,  mais 
que  le  nom  moderne  est  emprunté  à  l'Irlandais  Charles  Cunnin- 
gliam  Boycott,  dont  le  sort  doit  être  présent  à  la  mémoire  de  nos 
contemporains,  puisque  l'événement  qui  le  concerne  ne  date  que  de 
1880  '.  11  y  eut  ensuite  des  «  Boycotts  »  aux  États-Unis  et  en  Alle- 
magne, et  sans  doute  ailleurs,  mais  c'est  surtout  le  grand  <(  Bier- 
boykott  »  de  Berlin,  en  1894,  qui  a  fixé  l'attention  de  l'auteur,  car 
la  question  d'économique  était  devenue  politi([ue,  les  chefs  des 
socialistes, s'étant mis  à  la  tête  de  l'affaire, lui  ont  donné  ])lus  d'im- 
portance. Les  faits  ont  leur  intérêt,  il  y  a  eu  des  incidents  de 
diverses  natures,  mais  nous  ne  pouvons  nous  y  arrêter,  il  importe 
plulût  de  considérer  le  Boykott  au  point  de  vue  économique. 

C'est,  dit  raut(uir,  une  machine  de  guerre.  Tout  le  monde  l'a 
d'ailleurs  compris  ainsi.  Klle  a  pour  but  une  vengeance,  ou  une 
pression  m  exercer,  pour  en  tirer  un  profit.  C'est  dans  tous  les  cas 
un  moyen  brutal,  peu  civilisé,  qui  ne  peut  être  excusé  qu  en  cas 
de  nécessité  extrême,  et  ce  moyen  restera  toujours  extra-légal.  On 
ne  saurait  le  confondre  avec  la  grève  ou  la  fermeture  des  ateliers 

*  Kn  Frani'c,  la   mist-  à  1  imlex  est  assez  rrriiucuto. 
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[lock  ont),  La  grève  est  une  affaire  entre  patrons  et  ouvriers,  on 
cesse  de  s'agréer  et  on  interrompt  la  collaboration,  c'est  très 
licite  —  s'il  n'y  a  pas  de  violence  —  et  le  public  en  général  n'y 
est  pas  mêlé.  Un  boykolt  va  plus  loin,  il  tend  à  agir  sur  tout  le 
monde,  puisqu'on  veut  isoler  l'adversaire,  ce  qui  n'est  pas  tou- 
jours possible  sans  violence.  Du  reste,  le  boykott  n'est  pas  tou- 
jours un  moyen  efficace.  Il  serait  sans  force  contre  un  monopole 
d'objets  de  première  nécessité,  ou  contre  les  fabriques  d'objets 
destinés  à  l'exportation,  ou  seulement  aux  classes  supérieures, 
etc.  Il  peut  être  neutralisé  par  l'entente  des  fabricants,  qui 
ont  la  ressource  de  congédier  leurs  ouvriers,  etc.  A  la  question  : 
que  peut  faire  l'autorité  pour  empêcher  une  lutte  aussi  brutale? 
l'auteur  répond  qu'elle  est  presque  désarmée.  Elle  peut  punir  les 
agitateurs,  ceux  qui  invitent  publiquement  les  citoyens  à  mettre 
au  ban  tel  individu  ou  telle  compagnie,  elle  peut  le  faire  dans  un 
intérêt  d'oi'dre  ;  elle  peut  aussi  obliger  les  parties  à  s'adresser  à 
des  arbitres.  En  somme,  ^  l'autorité  »  ne  peut  pas  tout. 

L'auteur  est,  du  reste,  optimiste  et  a  oit  (n'est-ce  pas  trop? 
à  peine  si /espère)  que  les  mœurs  deviendront  de  plus  en  plus 
douces,  et  ctelera.  Ne  voyons-nous  pas  que  le  nombre  —  ou  les 
agglomérations  —  tendent  de  plus  en  plus  à  l'emporter  sur  l'indi- 
vidu, c'est  la  force  la  plus  brutale,  la  plus  aveugle,  qui  opprime  le 
droit.  L'association  est  une  excellente  chose  quant  elle  sert  à  cons- 
truire, à  produire,  à  faire  du  bien  ;  mais  quand  elle  vise  la  des- 
truction, la  persécution,  quand  elle  se  met  au  service  d'ambitieux, 
que  faut-il  en  attendre  et  comment  arrêter  le  péril  social  ? 


Zeitschrift  f.  d.  g.  Staatswhsenschaft  (Revue  des  sciences  poli- 
tiques), par  M.Schafïle,  ancien  ministre.  Année  LI,  fasc.  4  (Tubin- 
gud,  Laupp).  —  Nous  appellerons  l'attention  sur  un  remarquable 
travail  de  M.  le  baron  do  Weichs-Glon,  qui  traite  «  de  la  valeur  du 
travail  ».  On  sait,  (ju'à  l'exemple  de  Ricardo,  mais  poussant  la 
chose  à  l'extrême,  K.  Marx  déclare  que  le  travail  seul  confère  de 
la  valeur,  et  que  le  temps  consacré  au  travail  est  la  mesure  de  la 
valeur.  Deux  objets  qui  ont  coûté  le  même  temps  s'échangent  à 
valeur  égale,  dit-il,  ce  qui  est  aussi  faux  que  niais,  puisqu'on 
passe  sous  silence  l'influence  de  la  qualité  du  travail,  de  la  valeur 
des  matériaux,  le  degré  d'utilité  (et  de  rareté)  du  produit,  etc.  Ne 
nous  arrêtons  pas  aux  déductions  socialistes  qu'on  tire  de  ces 
principes,  et  posons  plutôt  une  autre  question  :  K.  Marx  nous  dit 
bien  quelle  est,  selon  lui,  la  mesure  de  la  valeur,  mais  il  ne  nous 

T.   XXVI,   —   AVRIL   1896.  4 


50  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

apprend  pas  ce  qu'esL  en  quoi  consiste  la  valeur  du  travail  ?  On 
sait  que  le  travail  sert  à  produire  de  l'utilité  (de  la  valeur  dusage, 
dit  Ad.  Smith)  ;  cependant,  le  travail  ne  saurait  être  une  mesure 
de  l'utilité  du  produit,  bien  qu'au  fond  l'utilité  soit  la  cause  du 
travail. 

La  vraie  valeur  est  donc  celle  qui  résulte  de  l'utilité  (valeur 
d'usage)  ;  ce  qui  satisfait  un  besoin  humain,  vrai  ou  imaginaire, 
sans  être  produit  en  surabondance  par  la  nature,  a  seul  de  la 
valeur.  C'est  pour  suppléer  à  ce  manque  de  surabondance,  c'est 
pour  combler  une  lacune  de  la  nature,  encore  une  fois,  pour  satis- 
faire un  besoin  humain,  qu'on  travaille  ;  le  travail  n'a  donc  pas 
une  valeur  en  soi,  et  ne  pourrait  avoir  une  valeur  plus  grande  que 
la  satisfaction  du  besoin.  Sa  valeur  est  donc  en  quelque  sorte 
proportionnelle  à  l'utilité  du  produit  du  travail.  Il  en  résulte  qu'un 
travail  entrepris  pour  produire  une  chose  utile...  qui  se  trouve 
finalement  dénuée  d'utilité,  n'a  produit  aucune  valeur.  Exemple  . 
au  pied  d'une  montagne,  une  source  jaillissante  fournit  en  abon- 
dance, et  gratuitement,  de  l'eau  pour  étancher  votre  soif;  vous 
craignez  de  ne  pas  en  trouver  sur  le  sommet,  et  chargez  quel  - 
qu'un  d'en  monter.  Au  sommet,  vous  pouvez  vous  abreuver  à  une 
autre  source,  et  l'eau  qu'on  a  apportée  a  perdu  sa  valeur  :  le  tra- 
vail ne  lui  en  a  donc  pas  conféré.  Il  faudra  cependant  paver  le 
porteur,  ce  qui  prouve  que  la  valeur  et  le  salaire  sont  des  ques- 
tions tout  à  fait  dilTérentes. 

L'auteur  s'applique  maintenant  à  montrer  qu'entre  le  commen- 
cement du  travail  et  l'achèvement  du  produit,  et  même  jusqu'au 
moment  où  le  consommateur  en  fait  l'acquisition  définitive,  bien 
des  circonstances  peuvent  influencer  la  valeur  ou  le  prix  de  l'objet. 
II  pose  en  principe  que  le  prix  réagit  —  a  une  action  rétroactive  — 
sur  la  valeur  du  travail.  Par  exemple,  un  ébéniste  fait  une  boîte 
en  sapin  et  une  boîte  en  acajou,  cette  dernière  sera  vendue  plus 
cher  que  l'autre,  et  l'ouvrier  sera  un  peu  mieux  payé  (à  l'heure) 
que  pour  la  boîte  plus  grossière.  L'auteur  ne  me  semble  pas  assez 
nettement  insister  sur  l'effet  de  la  qualité  du  travail,  l'heure  d'un 
travail  habile  devant  être  mieux  payée  que  l'heure  d'un  travail 
ordinaire,  distinction  que  K.  Marx  ne  fait  pas  ^.  En  résumé,  l'au- 
teur veut  réhabiliter  la  valeur  d'usage,  et  il  espère  qu'on  pourra, 
en  se  fondjiut  sur  cette  valeur  vraie,  établir  une  doctrine  s'ap- 
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*    (iii   comprend     que     celui    qui   a  fuit   un   apprentissage   peut  en    tenir 
compte  dans  l'évaluation  du  pri.x  de  son  travail. 
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puyant  sur  la  réalité,  et  susceptible  de  renverser  le  frêle  échafau- 
dage des  théories  de  K.  Marx. 


Vierteljahrschrift  fur  Staais-u.-Volkswirthschaft  (Revue  trimes- 
trielle de  Politique  et  d'Économique,  dirigée  par  M.  Kuno  Fran- 
kenslein),  Leipzig  chez  C.  L.  Hirschfeld,  1890,  IV.  4.  —  M.  HansCrii- 
ger  rend  compte  des  associations  de  crédit  existant  en  Allemagne, 
année  1894.  Un  intérêt  tout  particulier  se  rattache  à  ce  compte 
rendu,  que  nous  aurons  à  résumer  ;  il  nous  permettra  de  montrer 
comment  la  Socialpoliiik  (c'est  sous  ce  travestissement  que  se 
présente  actuellement  la  science  économique  en  Allemagne),  peut 
faire  des  bêtises  et  en  faire  faire  au  gouvernement.  Si,  après  mon 
exposé,  le  mot  bêtise  vous  paraît  trop  fort,  mettez-en  un  autre  à 
la  place,  car  je  veux  être  poli...  mais  je  désire  aussi  appeler  les 
.choses  par  leur  nom. 

On  sait  que  les  associations  de  crédit  ont  été  fondées  par 
Schulze-Delitzsch,  et  que  leur  nond^re  atteint  nuuntenant  environ 
2.700.  Sur  ce  nombre,  1.047  comprenant  509.723  membres,  ont 
envoyé  des  comptes  rendus.  —  974  de  ces  associations,  avec 
472.90.5  membres,  renferment  31,5  p.  100  d'agriculteurs  et  20 
p.  100  d'artisans  (petits  industriels  indépendants).  Ceci  soit  dit 
pour  renseigner  ceux  qui  croient  que  les  cultivateurs  ne  trouvent 
de  crédit  qu'auprès  des  sociétés  RaifTeisen.  Le  nombre  des  culti- 
vateurs l'emporte  maintenant,  dans  les  sociétés  Schulze-Delitzsch, 
sur  le  nombre  des  «  artisans  »  [Handwerker)  parce  qu'ils  appré- 
cient les  services  que  ces  sociétés  leur  rendent.  D'ailleurs,  une 
évolution  s'opère  :  l'artisan  qui  prospère  se  désigne  plutôt  connue 
fabricant  ou  négociant,  c'est  plus  «  chic  »  ;  le  vieux  fonds  des 
artisans  se  renouvelle  d'ailleurs,  et  les  jeunes  s'établissent  sou- 
vent sans  pouvoir  songer  à  entrer  dans  une  association  de  crédit. 
Cette  évolution  exerce  plutôt  une  influence  sur  le  classement,  sur 
les  dénominations  des  rubriques  sur  le  fond  des  choses.  Ajoutons 
que  certaines  Innimgen  ou  corporations  d'artisans  fondent  des 
sociétés  spéciales  par  ??i(?7iers,  et  cet  isolement,  dit  M.  Cruger,  ne 
leur  fait  aucun  bien. 

Mais  peu  importe  les  classifications  ;  l'essentiel  est  que  les 
1.047  associations  ci-dessus  ont  accordé  des  crédits  pour 
1.550.012.019  marks,  soit  pour  plus  de  1.937  millions  de  francs. 
M.  Ilans  Cruger  entre  dans  de  nombreux  détails  sur  la  nature  des 
afï'aires,il  les  compare  avec  celles  des  sociétés  Raifl'eisen  qui,  quoi- 
que ne  s'adressant  qu'aux  cultivateurs,  leur  rendent  bien  moins 
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de  services  que  les  associations  Schulze-Delitzsch.  Mais  tout  cela 
n'est  qu'une  introduction,  le  fait  qui  nous  importe  - —  et  que  faute 
d'une  autre  expression  nous  avons  qualifié  de  «  bêtise  »,  —  c'est 
que, sur  les  instigations  de  lafanieuse  «  Socialpolitik  »  l'Etat  prussien 
a  fait  adopter  une  loi,  promulguée  le  31  juillet  1895,  qui  institue 
une  <(  Caisse  centrale  des  associations, avec  un  capital  de  cinq  mil- 
lions de  marks  destiné  à  faire  baisser  le  taux  de  l'intérêt  dans 
les  associations  de  crédit  et  à  provoquer  la  création  de  nouvelles 
associations.  N'est-ce  pas  une  bêtise  de  croire  qu'avec  un  capital 
de  5  millions  on  peut  exercer  une  influence  dominante  sur  des 
associations  qui  font  pour  1.550  millions  d'affaires  et  qui  travail- 
lent avec  350  à  400  millions  de  dépôts.  Et  remarquez-le,  la  faible 
influence  d'une  somme  de  5  millions  est  encore  énormément 
réduite  par  les  conditions  compliquées,  les  frais  et  toute  la  pro- 
cédure administrative  qui  tend  à  une  tutelle...  etc.  Déjà  les  pré- 
fets (ou  leurs  équivalents)  ont  lancé  des  circulaires  et  demandé 
les  statuts  des  associations.  Un  directeur  a  carrément  refusé  cet 
envoi,  le  préfet  lui  a  décerné  une  amende  pour  refus  d'obéissance 
et  le  directeur,  maintenant  son  refus,  s'est  adressé  au  tribunal  du 
contentieux  administratif.  Nous  ne  connaissons  pas  encore  le  ju- 
gement, mais  que  dites-vous  de  cette  manière  de  faire  baisser 
l'intérêt  ou  de  propager  le  crédit  sociétaire  ? 

Quand  j'ai  dit  une  «  bêtise  »,  c'était  dans  l'intention  d'être  poli, 
j'aurais  dû  dire  que  c'est  un  crime  de  lèse-humanité.  On  pense 
tant  à  la  société  maintenant  qu'on  oublie  les  hommes  qui  la  com- 
posent ;  c'est  encore  la  forêt  qui  empêche  de  voiries  arbres  !  Com- 
ment !  voilà  une  institution,  dont  les  membres  se  comptent  par 
centaines  de  mille,  qui  est  fondée  sur  l'aide-toi  toi-même  et  qui 
s'aide,  qui  est  puissante  par  son  initiative,  et  vous  voulez  l'empê- 
cher de  marcher  seule.  C'est  anémier  ce  qui  a  toujours  été  consi- 
déré comme  la  force  vive  de  l'humanité,  la  cause  la  plus  efficace 
de  tout  progrès,  l'esprit  d'initiative  !  .l'aurais  encore  bien  des 
choses  à  ajouter  —  si  l'espace  le  permettait  —  mais  j(!  parle  à  des 
économistes,  ils  compléteront  aisément  ma  pensée  '. 

1  Depuis  que  ce  qui  précède  a  été  écrit,  j'ai  reçu  les  Bl.nUer  fur  Genossev- 
scho I tsxoesen  dirigées  par  M.  II.  Crùger  au  noui  des  successeurs  de  Scluilzo- 
Delitzsch.  (Berlin,  Rankestrasse  5.)  N"  du  7  mars  1S9G.  M.  le  député  Piirisius 
y  contiuue  sa  poléunf|ue  contre  la  dite  Caisse  centrale  avec  des  argunu;nls 
écrasants.,,  écrasants  pour  la  S"cial/i"lilil{,  écrasants  pour  le  socialisme  d'Etal 
et  pour  rinlervenlionisnie  à  outrance.  11  est  fort  regrettable  (|uc  l'espace  ne 
nous  permette  pas  d'analyser  les  article  de  M.Parisius. 
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Zeischrift  fur  Volkswirthschafl,  etc.  (Revue  créconomie  politique 
etc  )  publiée  par  M.  de  Bœhm-Bawerk  etc.IV,  4  (Vienne)  Tempski, 
—  Nous  trouvons,  dans   ce   fascicule,  un    excellent  article  de  M. 
Oscar  Jaeger  de  Christiania  (Norvège)  sur  la  tâche  et  la  méthode  de 
l'économie  politique  théorique.  L'auteur  distingue  pour  ainsi  dire 
trois  Economiques  :  Thistorique,    la  théorique  et  la  pratique.  La 
première  constate  et  classe  les  faits  individuels  et  réels,  la  seconde 
les  groupe  pour  en  tirer  des  règles  et  des  lois,  la  troisième  étudie 
l'application  de  ces  règles  aux  différentes  sociétés  et  aux  diffé- 
rentes situations  individuelles.  L'auteur  sait  très  bien  que  l'appli- 
cation est  souvent  considérée  comme  de  l'art,  mais  c'est  un  art  si 
difficile,  et  qui  exige  tant  de  savoir,  qu'on  peut  bien  le  traiter  en 
science.  Nous  parlions   de   l'Economique,  est-il   nécessaire  de  la 
définir?  On   sait  qu'elle   s'occupe  de   la  satisfaction  des  besoins 
humains.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'elle  étudie  les  faits  et  les  cho- 
ses qui  peuvent  d'ailleurs,  le  plus  souvent,  être  envisagés  à  d'au- 
tres points  de  vue  encore.  L'auteur  n'ignore  pas  que  certaines  per- 
sonnes parlent  de  les  envisager  à  la  fois  à  tous  les  points  de  vue 
(les  sociologues),  mais  il    pense  que  la  division    du  travail  n'est 
pas  moins  nécessaire  aux  progrès  de  la  science  qu'aux  progrès  de 
l'industrie. 

Passons  bien  des  détails  intéressants  pour  dire  un  mot  —  c'est 
un  très  court  résumé  —  des  méthodes  inductive  et  déductive. 
L'auteur  suit,  relativement  à  cette  matière,  M.  Cari  Menger  de 
Vienne,  qui  est  un  bon  guide.  D'abord  les  deux  mots  ci-dessus, 
malgré  leur  si  fréquent  emploi  ne  semblent  pas  assez  clairs  ou  pas 
assez  rigoureux  parce  qu'il  est  des  cas  où  l'induction  et  la  déduc- 
tion pourraient  être  confondues;  M.C.  Menger  préfère, à  l'induction, 
les  mots  :  la  méthode  réalistique  empirique,  et  à  la  déduction,  les 
mots  :  méthode  exacte.  Je  ne  sais  si  réellement  exact  vaut 
mieux  ici  qu'abstrait^  ainsi  que  le  pense  M.  0.  Jaeger,  mais  je  ne 
discute  pas,  j'expose.  Or  l'observation  des  faits  nous  permet  de 
constater  que  tel  phénomène  est  toujours,  ou  au  moins  générale- 
ment, suivi  de  tel  autre;  par  exemple, que  l'emploi  du  capital  dans 
l'industrie  produit  un  intérêt  à  ce  capital,  que  l'offre  de  marchan- 
dises en  fait  baisser,  et  que  la  demande  en  fait  hausser  le  prix, 
etc.  Mais  ces  observations  ne  satisfont  pas  complètement  notre 
esprit,  il  manque  aux  résultats  le  cachet  delà  nécessité.  Sommes- 
nous  sûrs  que  dans  d'autres  sociétés  les  choses  se  passeront  de  la 
même  manière?  Il  faut  donc  appliquera  ces  résultats  la  méthode 
dite  exacte.  L'induction  simple  avait   tiré   des  règles   des  faits  ou 
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des  observations,  l'induction  spéculative  devra  pénétrer  ces  faits, 
les  analyser  en  leurs  éléments  et,  à  l'aide  de  la  déduction  dégager 
les  causes  et  les  rapprocher  des  effets.  Quelquefois  il  faudra  pas- 
ser par  des  hypothèses, mais  une  fois  le  rapport  causal  bien  établi, 
on  aura  la  vérité  exacte,  générale  et  perpétuelle.  Nous  renvoyons 
à  la  Revue  précitée  pour  les  développements. 


Handicœrterbuch  der  Staaisirhsomcluiflen  (Dictionnaire  des 
sciences  poliliques,  publié  par  MM.  les  professeurs  Conrad  (cor- 
respondant de  l'Institut  de  France)  Elster,  Lexis  et  Ed.  Lœning. 
(lena.  Gustave  Fischer,  1895)  Supplément  I.  —  Lessix  gros  volumes 
de  l'ouvrage  principal  ont  eu  un  si  grand  succès  que  l'éditeur  et 
les  rédacteurs  se  sont  dit  :  Noblesse  oblirje  et  se  sont  mis  à  cher- 
cher les  lacunes,  pour  les  combler,  et  à  ajouter  tout  ce  qui  a  paru 
nécessaire  pour  mettre  l'œuvre  à  jour.  Ce  supplément,  qui  sera 
suivi  d'un  tome  II,  a  donc  un  intérêt  d'actualité.  Ainsi  je  vois  avec 
satisfaction  que  mes  vues  sur  une  question  des  plus  actuelles,  la 
crise  agricole,  sont  confirmées  par  les  faits  cités  par  M.  Conrad,  qui 
est  d'une  compétence  spéciale  en  ces  matières.  La  crise  qui  sévit 
dans  presque  tous  les  pays  de  l'Europe  a  deux  causes  principales  : 
1"  la  diminution  du  prix  des  céréales  et  autres  produits  de  la 
grande  culture  (sucre,  eau-de  vie)  et  2»  l'accroissement  des  frais  de 
culture,  surtout  des  salaires  et  des  impôts. Le  Dictionnaire  {Hand- 
wœrterbuch)  nous  donne  sur  ce  point  des  renseignements  puisés  à 
bonne  source,  qu'il  semble  inutile  de  reproduire,  le  fait  de  la  baisse 
de  ces  prix  étant  incontestable  et  incontesté.  Mais  l'on  n'ignore 
pas  non  plus  que  les  prix  de  la  viande,  le  prix  du  l)eurre,  des  œufs 
et  en  général  les  produits  animaux,  connue  d'ailleurs  celui  de  cer- 
tains végétaux  (pommes  de  terre,  pois,  etc.  et  surtout  les  fruits) 
n'ont  cessé  de  s'élever.  Aussi  M.  Conrad  est-il  d'avis,  comme  moi, 
que  le  grand  propriélaire  souffre  presque  seul  de  la  crise,  le 
paysan  proprement  dit  (moyenne  et  petite  culture)  ([ui  vend  son 
lait,  ses  poules,  ses  œufs  et  ses  fruits  plutôt  que  du  blé,  trouvant 
d'amples  compensations  dans  la  hausse  de  ces  produits.  On  com- 
prend que  l'espace  ne  permet  pas  d'exposer  ici  et  de  discuter  les 
efforts  faits  pour  adoucir  cette  crise  dont  la  portée  est  très  grande 
tellement  que  deux  mesures  vraiment  extraordinaires  —  V'  celle 
'décharger  le  gouvernement  de  rinq)ortation  du  blé  pour  le  vendre 
à  des  [»rix  rémunérateurs  pour  le  pivducleur,  el  2"  de  décréter  la 
((  réhabilitation  de  la  monnaie  blanche», à  un  momentoù  l'or  sura- 
bonde, ont  pu  trouver  presque  une  centaine  d'adhérents  parmi  les 
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députés  prussiens.  Mais  si  nous  ne  pouvons  pas  nous  étendre 
sur  ces  faits-là,  nous  pouvons  l)ien  les  signaler  comme  un  argu- 
ment de  plus  contre  l'impôt  progressif  sur  le  revenu.  N'est  ce  pas 
singulier  qu'on  veuille  accabler  le  riche  et  décharger  le  pauvre  à 
un  moment  où  les  revenus  des  grands  propriétaires  sont  fortement 
réduits  et  où  le  prix  de  la  vie  a  diminué  pour  le  pauvre. 

Parmi  les  autres  articles  qui  ont  été  repris  et  développés  dans 
ce  volume,  citons  les  sociétés  par  actions,  la  législation  protectrice 
des  ouvriers,  les  grèves.  Il  y  a  aussi  un  article  sur  la  durée  du  tra- 
vail et  notamment  sur  la  journée  de  huit  heures.  Sur  ce  point,  les 
ouvriers  ont  eu  quelques  succès,  et  Fauteur  en  parle  comme  si, 
dans  ces  luttes,  les  ouvriers  s'étaient  sacrifiés  dans  l'intérêt  d'au- 
trui.  Entre  parenthèses  :  c'est  en  Australie  que  le  succès  a  été  le 
plus  grand,  la  journée  de  huit  heures  s'est  à  peu  près  généralisée, 
mais...  sa7is  diminue'/'  le  nombre  des  sans-travail.  —  Signalons  les 
articles  sur  les  banques,  les  bourses,  sur  la  question  chinoise  (il 
s'agit  de  l'immigration  et  de  la  concurrence  des  ouvriers  chinois) 
sur  les  finances  communales  (il  y  en  a  même  deux,  l'un  sous  le 
mot  Gemeinde  etc.,  et  l'autre  sous  le  mot  Kommunalabgaben),  sur 
le  papier-monnaie,  les  suicides,  les  universités,  la  question  des 
étalons  monétaires  et  d'autres. 

Parmi  ces  autres,  il  faut  mentionner  spécialement  les  mots  : 
Démocratie  sociale  et  État.  Dans  le  premier,  qui  désigne  en  Alle- 
magne le  parti  politique  socialiste,  on  expose  les  tendances  révo- 
lutionnaires de  ce  parti  et  on  les  combat  vigoureusement,  nous 
avons  à  peine  des  reserves  à  faire  K  II  n'en  est  pas  de  même  de 
l'article  État,  qui  est  du  professeur  Ad.  Wagner,  le  très  savant  in- 
venteur de  l'expression  «  socialisme  d'État  »  {StaatssociaUsmus). 
L'auteur  y  expose  ses  idées,  qui  accordent  à  l'État  un  droit  d'in- 
tervention exagéré  dans  les  afTaires  privées.  Dans  un  dictionnaire 
il  vaut  mieux  faire  exposer  le  pour  et  contre  avec  une  égale 
impartialité,  quitte  à  conclure  avec  netteté.  On  aurait  montré 
que  la  mise  en  tutelle  des  hommes  n'est  pas  favorable  à  l'esprit 
d'initiative,  à  la  fermeté  du  caractère,  aux  progrès  de  toutes 
sortes. 


Jahresbericht  (Rapport  de  l'inspection  des  fabriques    du  Grand 
Duché  de  Bade)  pour  l'année  1895,  publié  par  le  ministre  de  l'In- 

'  Ainsi  1  auteur  croit  que  le  socialisme   révolutionnaire   sera  toujours  con- 
damné à  l'impuissance,  mais  est-ce  bien  sûr  ? 
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térieiir  (rédigé  par  M.  "Wo.'rrishofer).  Carlsruhe,  libr.  F.  Thier- 
garten,  ISIK).  —  Les  rapports  de  M. Wœrrishofer  jouissent  en  Alle- 
magne d'une  juste  autorité,  nous  croyons  donc  devoir  leur 
accorder  un  moment  d'attention.  Nous  voyons  là,  entre  autres 
choses,  que  l'inspection  des  fabriques  est  en  lutte  avec  mainte 
difliculté.  Les  fabricants  —  cela  se  coiuprend  encore  assez  bien 
—  ne  sont  pas  toujours  disposés  à  appliquer  scrupuleusement  les 
règlements,  et  les  autorités  locales  ne  sont  pas  bien  dures  pour 
les  récalcitrants,  elles  conireveni'tonalhent  les  délits  et  se  bornent 
à  édicter  de  légères  amendes.  Les  ouvriers  n'osent  pas  trop  se 
plaindre  à  l'inspection,  ils  craignent  les  représailles  du  patron, 
qui  ne  suivront  pas  immédiatement,  mais  qui  ne  manqueront 
pas  de  venir  à  leur  tour.  Si, en  ces  matières,  les  lois  pouvaient  être 
exécutées  à  la  lettre,  bien  des  ateliers  se  fermeraient,  parce  que 
les  entrepreneurs  auraient  beaucoup  plus  de  désagrément  et  bien 
moins  de  profit,  ceci  ne  compenserait  plus  cela,  et  les  ouvriers  n'y 
gagneraient  rien.  En  attendant,  les  fabriques  augmentent  encore, 
quelques-unes  se  transforment  seulement.  On  cite  l'exemple  d'une 
entreprise  qui  préparait  la  matière  première  à  demi  fabriquée', 
et  qui  ensuite  faisait  achever  le  produit.  Or  ce  produit  n'exigeant 
qu'un  travail  purement  manuel  (sans  machine),  cette  entreprise  eut 
à  lutter  contre  la  concurrence  de  l'industrie  domesti(iue.  C'est  le 
travail  familial  dans  quehjues  villes  ou  villages  français  (des 
Vosges?)  qui  l'emporta  pour  le  bon  marché  sur  la  nuiin-d'œuvre 
allemande,  sans  doute  en  travaillant  beaucoup  d'heures  par  jour. 
Le  savant  inspecteur  des  fabriques  regrette  qu'on  ne  puisse  pas 
intervenir  dans  le  travail  domestique  et  y  réduire  la  durée  de  la 
journée.  Mais  s'il  s'agit  d'individus  (jui  se  sont  mariés  à  '22  ou  à 
L^8  ans,  qui  ont  donné  le  jour  à  7,  8,  10  enfants  et  qui  ne  peuvent 
les  nourrir  qu'en  travaillant  douze  à  (juinze  heures?  N'est-il  pas 
juste  qu'ils  subissent  la  conséquence  de  leur  inqjrévoyance,  et 
aussi  de  la  faiblesse  d(;  leur  caractère  qui  les  a  fait  céder  au  i)re- 
mier  appel  de  leurs  sens?  Et  vous  voudriez  (ju  ils  se  reposeni  aux 
frais  des  hommes  qui  ont  su  vaincre  leur  penchants  ])our  se 
marier  un  peu  plus  tard.  En  y  rélléchissanl,  ou  se  demande  si  la 
<(  protection  des  ouvriers  »  ne  dépasse  pas  le  bul  raisonnable? 
L'auteur  du  rapport  recoiinaîl  déjà  qu'il  y  a  tan!  de  prescriptions 

'  Il  iKMis  iiiaii<|U('  lo  itml  Hiilhfdh'icat.  i]ir()(liii(  ù  ilcmi  l'abri(iué)  ;  p.  exciiiitlo 
le  fil  csl  un  produit  ;ï  dciiii  fal)riqii(''  par  ra])|)nrt  aux  tissus  ou  aux  denlclles, 
le  fer  en  harros  par  rapports  aux  cinus,  les  pl.uiclics  par  rapport  à  la  luc- 
nuiserie  et  à  rébéuisterie. 
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protectrices,  que  l'autorité  ne  s'y  retrouve  plus,  et  pourtant  on 
en  demande  toujours  de  nouvelles  !  On  en  demandera  tant....  que 
le  tas  devenu  trop  élevé  se  renversera.  Comment  guérir  les  maux 
accessoires,  quand  le  mal  principal  est  à  l'abri  des  remèdes  ? 

Il  y  a  bien  des  détails  intéressants  dans  ce  rapport,  nous  y  ren- 
vovons  le  lecteur. 


A  la  librairie  Cotta,  de  Stuttgart,  paraît  une  série  d'études  éco- 
nomiques (  VolksîC'U'tschaftliche  Studien)  qui  ont  été  rédigées  sous 
les  yeux  de  MM.  les  professeurs  Brentano  et  Walter  Lotz.  Nous 
allons  présenter  quelques-unes  de  ces  Études  dont  chacune  forme 
une   publication  séparée. 

Japans  auswàrtiger  Handel  (Le  commerce  extérieur  du  Japon) 
de  1542  à  1854  par  Oscar  Miinsterberg,  1896. — Il  s'agit  bien  d'une 
période  de  trois  siècles  et  l'auteur  s'est  appuyé  autant  que  possi- 
ble sur  des  sources  originales,  rapports  de  voyageurs,  de  mission- 
naires, de  commerçants  établis,  de  traductions  du  japonais,  etc. 
L'Europe  avait  déjà  fait  connaissance, par  Marco  Polo  (xm''  siècle) 
d'un  royaume  insulaire  situé  au-delà  de  la  Chine,  mais  le  Japon 
ne  fut  réellement  découvert  qu'en  1542  par  les  Portugais,  (jui 
alors  s'étaient  déjà  établis  dans  l'Inde  orientale.  De  1542  à  1508 
les  Européens  eurent  des  relations  commerciales  avec  les  princes 
ou  daïmios,  de  IGOO  à  1015  le  commerce  ne  fut  permis  qu'avec 
le  Gouvernement  central,  de  1015  à  1039  le  commerce  fut  très 
restreint,  et,  à  partir  de  1040  jusqu'en  1885,  des  barrières  légales 
entourèrent  le  Japon  qui  cessa  les  relations  commerciales  et  même 
politiques  avec  tous  les  pays  étrangers.  L'auteur  explique  les 
causes  de  ces  changements  et  s'attache  surtout  à  nous  décrire  le 
Japon  pendant  sa  longue  fermeture.  II  y  a  là  des  pages  très 
curieuses.  Le  pays  n'était  pas  heureux,  la  misère  et  l'immoralité 
y  régnaient  et  la  contrée  se  dépeupla.  M.  Munsterberg  entre  dans 
de  nombreux  et  curieux  détails.  Après  avoir  consacré  140  pages 
à  l'histoire, l'auteur  en  consacre  plusieurs  centainesà  la  description 
des  usages  conmierciaux,  des  institutions  qui  les  règlent,  et  sur- 
tout à  la  statistique  raisonnée  des  marchandises  importées  et 
exportées. 

Spaniens  Aiedergcmg  (La  décadence  de  1  Espagne  pendant  la 
révolution  des  prix  du  xvi''  siècle)  par  M.J.  Bonn,  1890. —  L'auteur 
désigne  son  travail  comme  «  un  Essai  inductif  pour  contribuer  à  l'Iiis- 
toire  de  la  théorie  quantitative  ».  Cette  traduction  littérale  du  titre 
manque  peut-être  de  clarté,  traduisons  donc  librement  :  Essai  sur 
les  preuves  que  fournit  l'histoire  en  faveur  de  la  théorie  qui    l'ait 
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dépendre  la  valeur  des  métaux  précieux  de  leur  quantité  propor- 
''tionnelle  (les  prix  haussent  quand  la  quantité  de  l'argent  augmente 
sensiblement  relativement  aux  marchandises).  Comme  c'est  l'Es- 
pagne qui  a  découvert  les  mines  d'argent  de  l'Amérique,  comme 
c'est  chez  elle  que  ces  richesses  se  sont  d'abord  déversées,  tous 
les  prix  s'élevèrent  et  la  misère  devint  d'autant  plus  grande, 
que  le  travail  n'y  était  pas  en  honneur. 

D'autres  causes  de  décadence  agissaient  encore  sur  l'Espagne 
du  xvi"  siècle  :  un  gouvernement  absolu,  faible  et  incompétent, 
une  surabondance  de  nobles,  de  prêtres,  de  moines,  même  de 
soldats,  et  surtout  de  mendiants,  et  une  désolante  rareté  de  culti- 
vateurs et  d'artisans.  Aussi  est-ce  en  Espagne  qu'apparaissent  les 
premiers  économistes  dont  plusieurs  ont  de  la  valeur  scientifique 
et  du  courage  politique  :  Calmeiro  a  dressé  une  liste  de  405  ou- 
vrages dont  plusieurs  ont  valu  à  leur  auteur  un  nom  européen. 
M.  Bonn  en  donne  quelques  extraits,  mais  il  s'efTorce  surtout  de 
présenter  une  esquisse  de  l'histoire  économique  de  l'Espagne  au 
xvi"  siècle.  Cet  essai  mérite  d'être  encouragé. 

Die  Glasindust7'ie  Bayerns  [Wistoive  du.  développement  de  l'in- 
dustrie verrière  en  Bavière)  par  Ed.  Vopelius,  1895.  —  C'est  une 
curieuse  histoire.  Nous  ne  pouvons  reproduire  ici  qu'un  incident, 
en  le  résumant.  Il  s'agissait  d'imiter  à  Nuremberg  la  verrerie  de 
Venise.  Mais  lafière  République  italienne  gardait  son  secret  avec 
un  soin  jaloux.  Les  verriers  jouissaient  de  beaucoup  de  privi- 
lèges, mais  il  leur  était  interdit  d'émigrer.  Ceux  qui  s'absente- 
raient, décréta  le  Grand  Conseil  dès  1205,  puis  en  1388,  seraient 
sévèrement  punis.  Un  acte  de  1 154,  dans  son  article  26,  s'exprime 
ainsi  :«  Si  un  verrier  porte  son  art,  au  détrinnuit  de  la  Répu- 
blique, dans  un  pays  étranger,  il  recevra  un  ordre  de  retour.  S'il 
ne  revient  pas,  on  emprisonnera  ses  plus  proches  parents;  s'il 
s'obstiue  néaiiiuoins  à  rester  à  l'étranger,  on  lui  enverra  un  émis- 
saire chargé  de  le  faire  disparaître  de  ce  monde.  »  L'énngration 
n'était  donc  pas  une  allaire  tentante,  mais  des  Bavarois  vinrent 
à  Venise  et  réussirent  à  surprendre  le  secret,  au  moins  en  partie. 
C'est  en  1531  (act.  du  T""  mars)  que  des  potiers  de  Nuremberg 
se  mirent  à  imiter  la  fabrication  de  Venise,  non  sans  s'engager 
entre  eux  à  garder  le  secret —  Mais  —  et  on  peut  ajouter  :  lieu- 
reusenumt,  —  aucun  secret  industriel  n'est  à  l'abri  de  la  divulga- 
tion, aussi  hi  verrerie  se  répandit  et  toutes  les  branches  de  celte 
industrie  se  perfectionnèrent.  L'auteur  a  travaillé  sur  les  sources; 
il  a  fait  sinq)l(;ment  de  1  histoire,  mais  comme  c'est  l'histoire  d'une 
industrie,  l'Économique  en  profite. 
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Deutschlands  Sodaindustr'ie  (L'industrie  de  la  soude,  dans  le 
passé  et  dans  le  présent)  par  J.Goldstein,1896.  —  L'auteur  se  pro- 
pose d'étudier  les  etïets  du  tarif  des  douanes  sur  l'industrie  chi- 
mique, la  protection  étant  allée  en  augmentant  et  il  était  utile 
d'en  suivre  les  effets  successifs.  Disons  tout  de  suite  qu'il  est 
résulté  de  cette  protection  excessive  que  l'industrie  allemande  a 
payé  assez  cher  nos  produits  chimiques  indispensables  à  ses 
fabrications,  tandis  que  les  mêmes  produits  furent  livrés  aux 
concurrents  étrangers  à  très  bas  prix.  Voilà  un  des  bienfaits  du 
protectionnisme. 

Faute  d'espace  nous  ne  pouvons  accorder  que  de  courtes  men- 
tions à  des  publications  qui  mériteraient  bien  d'être  analysées 
avec  quelques  développements.  C'est  d'abord.  Die  JEntivicklung 
der  Arbeiterberufsvereine,  l'histoire  du  développement  des  Trade- 
Unions  en  Angleterre  et  en  Allemagne  (Berlin,  Hermann  Bahr, 
1806)  par  M.  Max  Hirsch,  l'un  des  hommes  les  plus  compétents 
en  ces  matières.  Puis  c'est  l'histoire  du  droit  relatif  aux«  Actions  » 
des  sociétés  commerciales  antérieures  au  Code  de  Commerce 
(Die  gcschichlliche  Entiolcklwig  des  Actienrechts)  par  M.  R.  Leh- 
mann,  prof,  à  la  fac.  de  droit  de  Rostock.  (Berlin  C.  Ileymann, 
1895),  ouvrage  plein  de  recherches  et  d'un  sérieux  intérêt.  C'est 
enfin  un  travail  de  M.  K.  Griinberg,  privatdocent  à  l'Université 
de  Vienne,  sur  divers  points  de  l'histoire  etde  lapolitique  agraire 
autrichienne  (Studien  zia'  œster.  Agrargesch'tchte  etc.  (Leipzig, 
Duncker  et  Humblot)  Il  s'agit  des  efforts  faits  par  le  législateur 
pour  favoriser  la  conservation  des  terres  dans  les  familles.  — 
Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  ces  publications  aux  amateurs  en 
les  recommandant. 


Giornate  degli  Economisti  {iourmû  des  Économistes)  Rome,  Via 
Nazionaie  87.  Décembre  1895,  — M.  G.  Fiamingo  traite  de  la  solu- 
tion delà  question  des  «  sans-travail  ».  L'auteur  examine  cette 
question  sous  toutes  ses  faces,  en  établissant  d'abord  qu'il  ne 
s'agit  pas  des  gens  momentanément  inoccupés,  mais  de  ceux  qui 
restent  sans  emploi  quand  tout  le  travail  disponible  est  pris; 
ceux-ci  sont  sans  travail,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  travail.  Kt,  être 
inoccupé  cela  ne  veut  pas  dire  manquer  d'aisance,  être  obligé  de 
se  contenter  de  peu,  mais  être  privé  de  l'indispensable,  exposé 
à  mourir  de  faim.  C'est  extrêmement  grave.  Il  n'est  pas  étonnant 
qu'on  cherche  de  tout  côté  des  solutions,  et  même  qu'on  en  pro- 
pose de  baroques.  C'est  chez  les  socialistes   qu'on  les    trouvera. 
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Il  en  est  qui  prétendent  que  les  capitalistes  sont  la  cause  du  mal, 
parce  qu'ils  ne  veulent  pas  employer  tous  les  capitaux,  afin  que 
les  ouvriers  souffrent.  Un  certain  socialiste  du  nom  de  Florian 
prétend  que  la  classe  des  capitalistes  a  une  tendance  à  rendre  les 
capitaux  stériles  pour  que  le  travail  ne  soit  pas  abondant  I  M.  Loria 
entre  un  peu  dans  ces  vues  quand  il  dit  :  la  population  n'excède 
pas  les  subsistances,  mais  les  capitaux.  Un  autre  accuse  la  bour- 
geoisie d'avoir  inventé  la  loi  de  l'ofl're  et  de  la  demande  et  de 
l'appliquer  même  au  travad,  il  demande  qu'on  l'oblige  à  abolir 
cette  loi  !  1  Voilà  des  gens  qui  n'ont  pas  inventé  la  poudre.  M.  Fia- 
mingo  traite  la  question  sérieusement  ;  il  pense  qu'on  ne  guérit 
un  mal  social  que  peu  à  peu,  et  que  d'ailleurs  on  ne  peut  pas 
faire  disparaître  complètement  les  chômages,  que  c'est  déjà  assez 
beau  d'en  diminuer  l'intensité,  et  de  soulager  les  gens  qui  souf- 
frent. 

Quanta  moi,  voici  la  solution  que  je  proposerais,  sans  toutefois 
la  qualifier  de  panacée  :  qu'on  habitue  les  ouvriers  qui  sont  ex- 
posés à  rester  sans  emploi  dans  leur  métier  ordinaire, à  se  tourner 
d'un  autre  côté  (il  faut  savoir  se  retourner).  Il  en  est  déjà  un  bon 
nombre  qui  savent  varier  leurs  travaux  ;  les  ouvriers  les  plus 
intelligents  ne  figurent  jamais  —  ou  jamais  longtemps  —  parmi 
les  «  sans-travail  ».  On  ne  peut  pas  toujours  empêcher  une  indus- 
trie de  péricliter  et  de  se  trouver  obligée  de  congédier  des  travail- 
leurs ;  or,  parmi  ces  derniers,  les  uns  sauront  se  retourner  et  re- 
tomberont sur  leur  pieds,  tandis  que  les  autres  figureront  parmi 
les  «  sans-travail  ». 

Nous  signalerons  aux  amateurs  de  l'histoire  de  renseignement 
économique  un  intéressant  travail  de  M.  G.  Todde  sur  la  création 
d'une  chaire  d'économie  politique  à  l'université  de  Turin  et  sur 
les  cours  de  l'illustre  Fr.  Ferrara. 

M.  G.  Todde  a  aussi  publié  un  petit  livre  La  Sardrgna  (Flo- 
rence, frères  Bencini,  1805)  qui  expose  très  bien  la  situation  éco- 
nomique de  cette  île. 


I 


L'Economista,  dirigé  par  le  prof.  A.  ,1.  de  Johaniiis  à  Florence. 
Kn  Italie  aussi  on  s'occupe  de  l'assurance  contre  les  accidents 
aux(|uels  les  ouvriers  sont  exposés.  On  s'en  était  déjà  occupé  en 
188;^,  et  il  était  même  question  alors  d'obligation,  mais  il  paraît 
(je  n'ai  pas  le  texte  sous  les  yeux)  ({u'on  ne  l'édicta  pas,  on  se 
borna  à  créer  l'inslilution  et  il  paraît  (|ue  c'était  aux  ouvriers  à 
s'abonnera  leurs  frais.  Aussi,  en  181)4,  on  constata  que  sur  'J  mil- 
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lions  d'ouvriers  129.000  seulement  s'étaient  assurés.  On  songea 
donc  à  modifier  la  législation.  Le  projet  de  loi  introduit  le  prin- 
cipe du  risque  professionnel,  tout  en  se  rendant  compte  de  la 
gravité  de  la  mesure.  C'est  nieltre  la  charge  sur  le  dos  des  i)a- 
trons,  il  est  vrai  qu'en  revanche  la  même  loi  en  limite  le  poids. 
Avec  cela  l'obligation  entre  sérieusement  dans  la  loi, le  patron  est 
obligé  de  faire  inscrire  ses  ouvriers,  mais  il  ne  doit  rien  pour  les 
accidents  qui  ne  prolongent  pas  l'incapacité  de  travail  au-delà  de 
dix  jours.  Dans  ces  dix  joursl'ouvrier  doit  se  tirer  d'affaire  comme 
il  peut,  il  faut  espérer  qu'il  sera  membre  d'une  Société  de  se- 
cours mutuels.  Comme  dans  la  loi  allemande,  les  ouvriers  ne 
seront  pas  assurés  en  bloc,  le  projet  italien  énumère  également 
les  catégories  d'ouvriers  auxquels  la  loi  s'applique  :  ouvriers  des 
mines,  des  fabriques  etc.,  etc.,  en  général  de  la  grande  industrie 
de  sorte  qu'un  million  d'ouvriers  sur  deux  seront  assurés.  Mais 
l'imitation  de  la  loi  allemande  ne  va  pas  jusqu'au  bout  —  il  s'en  faut 
même  debeaucoup"  —  ainsi,  ce  n'est  pas  unepension  qui  est  due  à 
la  victime  d'un  accident,  mais  un  capital  qui  sera  —  en  cas  d'in- 
capacité permanente  de  travail  —  égal  à  cinq  fois  le  salaire  d'une 
année,  soit  à  un  minimum  de  1.500  francs.  ISEconomista  n'est  pas 
très  favorable  à  l'obligation  et  fait  d'autres  objections  encore, 
mais  peut-on  dire  qu'on  résiste  complètement  aux  courants  d'opi- 
nion d'une  époque,  qu'on  résiste  à  la  mode? 

VEconornista,  sans  doute  pour  montrer  que  l'initiative  privée 
peut  faire  beaucoup  en  matière  d'assurance,  cite  l'Angleterre  où, 
en  1803,  13.324.778 polices  étaient  en  cours,  pour  une  sonmie 
totale  de  3.201.G03.000  francs.  C'était  l'assurance  en  cas  de  décès. 
La  moyenne  des  capitaux,  il  est  vrai,  n'était  que  de  375  francs,  ce 
qui  n'est  guère.  Nous  passons  les  détails. 

Le  n"  du  1^''  mars  fait  connaître  le  nombre  des  sociétés  de  coo- 
pération fondées  en  Italie  dans  le  courant  de  1895  —  340.  Ce 
chifï're  de  340  est  subdivisé  en  23  banques  populaires,  59  maga- 
sins de  consommation,  33  sociétés  de  production,  etc.,  mais  on 
ne  les  compare  pas  avec  le  nombre  total  des  sociétés  existantes. 


Rivista  di  Sociologia,  dirigée  par  MM.  G.  Fiamingo,etc.,  Palerme, 
Remo  Sandron,  novembre  1895.  La  functione  sociale  dcl  delitto. 
L'auteur,  le  D"^  C.  Lombroso  commence  ainsi  :  «  Que  le  public  me 
pardonne  ce  titre  paradoxal  et  immoral...  »  L'utilité  sociale  des 
crimes  et  délits,  cela  parait  dur  à  admettre,  mais,  dit  l'auteur,  ce 
n'est  pas  moi  qui  crée  les  faits  ou  les  favorise,  je  me  borne,    et 
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malgré  moi.  à  les  constater,  en  les  déplorant  bien  eiilcndn,  etc. 
De  pins,  —  attention  !  —  il  y  a  la  doctrine  darwinienne  de  la  sé- 
lection, c'est-à-dire,  la  société  fait  choix  des  choses  les  ])lns  nfiles 
à  conserver,  tout  le  reste  dessèche,  périt,  disparaît.  L'auteur, 
s'étantainsi  justihé,  présente  une  longue  liste  de  crimes,  surtout 
politiques,  commis  depuis  Tantiquité  jusqu'à  nos  jours,  et  con- 
clut que  l'utilité  de  ces  méfaits,  dont  il  montre  toute  l'horreur, 
est  de  produire  une  réaction.  En  présence  des  crimes  et  de  leur 
conséquence,  beaucoup  d'hommes  qui  auraient  eu  des  dispositions 
au  mal  se  retiennent  et  restent  sur  le  chemin  de  la  vertu.  Soit. 
Mais  le  monde  n'aurait-il  pas  été  mieux  fait  si  la  sélection  s'était 
mise  de  bonne  heure  à  laisser  se  détruire  les  gens  vicieux  et  à  ne 
conserver  que  les  bons,  même  les  meilleurs,  il  y  a  longtemps  que 
tous  les  crimes  auraient  disparu  et  on  n'aurait  pas  eu  besoin 
d'en  faire  naître  périodiquement,  purement  dans  un  intérêt  de 
réaction.  (Gela  rappelle  les  Ilotes.) 

M.  le  professeur  Conigliani  se  donne,  dans  les  numéros  de  no- 
vembre et  de  décembre,  bien  de  la  peine  pour  prouver  que  les 
finances, ou  le  budget, d'un  pays  nesont  pas  régies  uniquement  par 
les  lois  économiques,  mais  que  la  politique  exerce  en  cette  matière 
une  inlluence  plus  ou  moins  grande.  Je  n'ai  jamais  entendu  ex- 
primer un  doute  sur  ce  point.  Seulement,  il  faut  distinguer.  L'in- 
fluence politique  est  souvent  arbitraire  ;  les  ministres  ont  à  ména- 
ger des  partis,  la  majorité  dans  le  Parlement  est  tantôt  conqjosée 
d'une  façon,  tantôt  de  l'autre,  et,  dans  les  sociétés  il  faut  souvent 
tenir  compte  de  tant  de  circonstances  accessoires,  qu'un  budget 
peut  présenter  des  dispositions  très  peu  justiciables  devant  l'éco- 
nomique. C'est  la  fonction  de  la  politique  d'ordonner  selon  ses 
points  de  vue  Vient  ensuite  l'Economique  :  elle  n'ordonne  pas, 
elle  agit,  en  se  conformant  à  ses  lois  ;  elle  n'a  donc  rien  d'arbi- 
traire, elle  est  plutôt  autouuitique.  Votre  main  politique  jette  l'ar- 
gent par  la  fenêtre  ;  1  argent  placé  ainsi  entre  ciel  et  terre  obéit  à 
sa  loi  économique  et  tombe  automatiquement  dans  la  poche  des 
passants,  dans  l'eau,  dans  la  boue  ;  il  se  perd  et  produit  accessoi- 
rement l'effet  de  manquer  à  sa  place  utile  :  dans  la  caisse  du  Tré- 
sor. C'est  la  fonction  de  l'économiste  de  vous  montrer  l'efTet  de 
l'action  polit i(|ue. 

La  informa  socale,  dirigée  par  MM.  Fr.  S.  Nitti  et  L.  Roux.  Tu- 
rin Roux  Frascati  etC,  novembre  1805.  L'avocat  E.  Arlom  pré- 
sente un  intéressant  travail  sous  ce  titre  :  «  La  transfornuilion  de 
la  force  en  travail  humain  »,  La  question  nous  semble  admirable- 
ment posée,  la  solution  offerte...  vous  la  jugerez. 
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Tout  le  mal  vient,  dit-il,  de  ce  que  le  travail  est  plus  offert  que 
demandé,  c'est  la  principale  cause  du  paupérisme.  Comment  y 
remédier  ?  Il  y  a  les  moyens  préventifs  :  a,  les  institutions  de  pré- 
voyance et  la  coopération  ;  ^,  la  ditTusion  de  Tinstruction  ;  c,  la 
limitation  des  heures  de  travail.  Puis  il  y  a  les  moyens  répressifs, 
savoir  :  A,  les  trade  unions  dans  plusieurs  pays  et  en  Italie  Tusage 
du  tour  de  rôle  {sislerna  del  turno)  d'après  lequel  les  ouvriers  oc- 
cupés se  font  remplacer  de  temps  à  autre  par  des  ouvriers  inoccu- 
pés ;  B,  la  fourniture  de  travail  aux  frais  de  la  société  (ateliers 
conmiunaux,  etc.),  ou  encore;  C,  enfin,  l'établissement  de  la  pro- 
priété collective  des  instruments  de  production. 

L'auteur  passe  en  revue  les  moyens  préventifs  et  les  moyens  ré- 
pressifs et  montre  qu'ils  ne  produiraient  pas  le  résultat  désiré. 
Nous  regrettons  de  ne  pas  pouvoir  reproduire  la  démonstration. 
Il  examine  ensuite  «  l'otTre  du  travail  »  et  trouve  qu'il  y  a  trois 
sortes  de  travail  :  1°  travail  intellectuel  ;  2°  mixte  ;  '3°  travail  mus- 
culaire (manuel).  Le  travailleur  intellectuel  lui  paraît  le  plus  heu- 
reux, d'abord  parce  qu'il  est  moins  nombreux,  et  puis  parce  qu'il 
peut  transformer  le  travail  immédiat  en  travail  médiat,  ce  qui 
permet  à  l'ofTrant  d'attendre.  Nous  n'en  sommes  pas  sûr  du  tout. 
Le  travail  mixte  a  un  peu  moins  ces  qualités  et  le  travail  muscu- 
laire ne  les  a  presque  pas.  Ajoutons  que  la  multiplication  de  la  popu- 
lation a  très  augmenté  la  classe  des  ouvriers  manuels  ;  de  plus,  les 
machines  se  sont  peu  à  peu  substituées  à  la  force  motrice  humaine 
[forza  yiiûtrice  umana)  en  ne  laissant  aux  hommes  que  des  fonc- 
tions directrices.  Il  en  est  résulté,  pour  le  travail  manuel,  un  ex- 
cédent d'ofTres,  qui  produit  les  inoccupés  ^les  sans-travail),  et 
dont  le  nombre  est  augmenté  par  chaque  perfectionnement. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que«  l'invendabilité  »  du  travail  ma- 
nuel est  «  un  phénomène  de  la  société  actuelle  ».  Quand  une  mar- 
chandise est  invendable,  que  fait-on  ?  1°  On  la  rend  transportable 
pour  l'ofîrir  dans  d'autres  lieux,  2°  ou  on  tâche  de  l'adapter  à  plu- 
sieurs usages  pour  lui  donner  plus  de  chances  déplacements  (cela 
paraît  bien  difficile),  3°  ou  l'on  transforme  son  utilité  immédiate 
en  utilité  médiate  (?)  En  appliquant  ces  données  au  travail  manuel, 
le  remède  consisterait  en  ceci  :  Transformer  la  force  de  travail 
manuel  ofTerte  en  excédent,  en  un  moyen  universel  d'application, 
c'est-à-dire  en  un  agent  non  de  telle  ou  telle  industrie,  mais  de 
toute  industrie,  le  rendant  ainsi  adaptable  à  un  nombre  indéfini 
d  emplois  industriels  »,  Je  crois  pouvoir  dire  que  l'auteur  est 
arrivé,  lui  aussi,  aux  résultats  que  j'ai  exposés  plus  haut,  savoir  : 
il  faut  que  l'ouvrier  sache  se  retourner  et  changer  au   besoin   de 
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métier.  Toutefois,  en  continuant  la  lecture  de  l'article  nous  trou- 
vons :  «  Transformiamo  queste  forza  di  lavera  che  non  trova  a 
vendersi  in  una  forza  di  cui  possa  servirsi  op^ni  intlustria.  Invoce 
didedicare  questa  populazione  opcraia  sorrabbondante  a  lavori 
improduttivi,  volgioniola  allaproduzione  di  forza  motrice  4).  Est- 
ce  que  (<  la  force  motrice  »  est  ici  prise  à  lalettre  ?  Il  faudrait  alors 
l'expliquer.  11  ne  sendde  pas  que  la  population  puisse  remplacer 
la  vapeur  ou  l'électricité  ou  une  autre  force  élémentaire. 


M.  G.  Salvatore  del  Veccliio  vient  de  publier  un  travail  :  Su  gli 
anal f abêti  e  le  nascite  (Bologne,  G.  Civelli,  1896)  dans  lequel  il 
compare  le  nombre  de  ceux  «  qui  ne  savent  pas  l'alphabet  »  aux 
naissances,  tant  en  Italie  que  dans  d'autres  contrées.  L'auteur 
présente  ses  observations  avec  clarté  et  ses  chifTres  méritent  toute 
confiance  11  ne  manque  pas  de  nous  dire  qu'ils  sont  peu  compa- 
rables. Que  dans  un  pays  on  est  de  la  classe  des  analfabeii  quand 
on  ne  sait  pas  lire,  tandis  que  dans  un  autre  on  n'y  est  compris 
que  quand  on  ne  sait  pas  écrire.  Il  y  a  d'autres  différences  encore. 
Aussi  M.  del  Vecchio  ne  met-il  pas  les  naissances  etlesanalfabeti 
en  relation  étroite,  on  peut  dire  qu'il  ne  tire  aucune  induction  de 
ces  rapprochements,  et  avec  raison.  Il  eut  été  cependant  curieux 
de  savoir  si  les  peuples  instruits  ont  plus  ou  moins  d'enfants  que 
les  peuples  ignorants,  seulement  peut-on  employer  la  qualification 
d'instruit  pour  le  pays  dont  la  plupart  des  habitants  ne  savent  que 
lire  ?  On  peut  savoir  lire  et  être  très  ignorant... 

Ce  n'est  pas  tout.  Peut-on,  dans  ces  rapprochements,  isoler  la 
cause  Instruchon  et  faire  abstraction  des  autres  causes  ou  intluen- 
ces  ?  Il  y  a  la  religion  qui  est  une  cause  bien  autrement  puissante 
que  l'instruction  ;  et  la  cause  richesse  ?  Puis  il  y  a  la  vie  dans  la 
ville  ou  à  la  campagne  ;  il  y  a  la  profession,  etc.  Enfin,  il  y  a  les 
causes  combinées.  Je  ne  relève  pas  ces  difficultés  pour  ne  pas 
décourager  les  chercheurs,  je  veuxseulement  les  prévenir  d'avoir 
à  se  méfier  des  résultats  de  leur  travail;  s'ils  sont  trop  simplistes, 
on  en  prendra  et  on  en  laissera.  On  dit  quelquefois  que  l'Econo- 
mique est  une  science  expi'riinontalc   comme   le  serait  l'Agricul- 

1  Trunsfuriiions  cette  force  do  travail  spécial  ((iiinc  trouve  pas  à  se  vendre  en 
une  force  qui  peut  servir  toute  industrie.  Au  lieu  de  consacrer  la  population 
ouvrière  surabondante  à  des  travaux  improductifs  (ateliers  de  charité),  qu'on 
les  tourne  ù  la  production  de  force  motrice. 
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ture  ;  mais  la  statistique  permet  certaines  opérations  qui  sont 
presque  de  rexpérimentation.Ne  nous  en  privons  pas,  mais  usons- 
en  avec  prudence. 


La  Administracion,  revue  internationale  en  espagnol  qui  paraît 
à  Madrid  (Calle  de  Lepanto,  n"  4).  La  revue  est  «  internationale  >- 
sans  doute  parce  qu'elle  désire  avoir  des  lecteurs  dans  tous  les 
pays,  désir  très  légitime  d'ailleurs,  mais  en  réalité,  elle  traite  le 
plus  souvent  des  casas  de  Espagna,  des  choses,  affaires,  intérêts 
d'Espagne.  Et  c'est  pour  cette  raison  que  nous  devons  la  recom- 
mander. Chaque  pays  civilisé  doit  son  contingent  au  progrès  de  la 
civilisation,  elVd  Admi7iist)-acion  est  une  de  celles  qui  offrent  celui 
de  l'Espagne.  Les  auteurs  appartiennent  presque  tous  aux  uni- 
v^ersités  espagnoles  (MM.  Piernas  y  Hurtado,  S.  de  la  Rosa,  P.Do- 
rado,  A.  de  las  Rios,  etc.)  et  parmi  les  sujets  traités  nous  signale- 
Tons  :«  La  vie  politique  en  Espagne,  L'autonomie  académique, 
La  vie  publique  et  autres  ». 

Nous  recevons  du  Mexique  un  document  intitulé  Esiadis'Àca 
fiscal  1894-95,  qui  donne,  entre  autres  renseignements,  l'impor- 
tation et  l'exportation  des  marchandises  et  le  mouvement  des  mé- 
taux précieux,  ainsi  que  le  monnayage.  Les  tableaux  consacrés  au 
monnayage  nous  apprennent  qu'en  1893-94  on  a  frappé  pour 
30.185.011  pesos  ou  dollars  de  monnaies  d'argent  et  en  1894-95 
pour  29.628.981.  Il  y  a  10  hôtels  de  monnaie  dans  la  république 
mexicaine,  ce  qui  paraît  un  peu  beaucoup;  il  est  vrai  qu'à  Oaxaca 
■on  n'a  frappé  en  1894  que  2.000  dollars,  à  Mexico  presque  12  mil- 
lions et  demi.  On  a  fait  aussi  des  monnaies  d'or,  mais  dans  G  hô- 
tels des  monnaies  [casas  de  moneda)  seulement;  ensemble,  en 
1893-94  pour  553,978  dollars  et  en  1894-95  pour  545.239  dollars. 
C'est  peut-être  abuser  du  métal  blanc.  Si  l'on  n'est  pas  bimétal- 
liste,  au  Mexique,  on  est  monométalliste  argent,  ce  qui  se  com- 
prend très  bien  du  pays  qui  renferme  des  mines  abondantes,  mais 
jien  n'oblige  l'Europe  à  être  de  son  avis.  Aussi   ne  l'est-ellc  pa/.. 

Maurice  Block. 
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Nous  trouvons  dans  le  dernier  numéro  de  la  Coniemporary  Review 
un  article  de  M,  Anton  Berlram  sur  le  Parti  du  travail  dans  le  Queens- 
land  qui  contient  des  renseignements  de  nature,  croyons-nous,  à  inté- 
resser les  lecteurs  du  Journal  des  Économisles. 

Suivant  M.  Anton  Bertram  il  n'y  a  pas,  pour  l'observateur  voyageant 
dans  les  colonies  australasiennes,  de  fait  politique  plus  frappant  que 
l'attitude  prise  par  ce  qu'on  appelle  le  «  Mouvement  ouvrier  «  (Labour 
Movement).  Mais  si  les  informations  du  voyageur  touchant  les  choses 
australasiennes  se  bornaient,  à  son  arrivée,  aux  renseignements  puisés 
dans  l'ouvrage  de  sir  Charles  Dilke  «  Problems  of  Greater  Britain  »  dont 
la  dernière  édition  remonte  à  1890,  il  risquerait  fort  de  se  trouver  très 
désorienté,  car  il  ne  connaîtrait  que  les  côtés  prospères  du  passé  et  les 
brillantes  perspectives  d'avenir  que  l'on  concevait  à  cette  époque.  De- 
puis 1890  deux  grandes  tourmentes  se  sont  abattues  sur  l'Australasie  : 
la  crise  commerciale  et  le  mouvement  ouvrier  parlementaire,  qui  ont 
changé,  l'une,  la  face  économique,  l'autre,  la  face  politique  des  Cun- 
trées  sur  lequelles  elles  ont  passé  et  ont  enlevé  tout  sens  et  toute  vé- 
rité aux  descriptions  d'autrefois.  L'histoire  politique  de  l'Australasie 
commence  maintenant  à  la  grande  gi'ève  maritime  de  1890.  Do  l'insuc- 
cès de  cette  grève  date  la  formation  des  partis  parlementaires  du  tra- 
vail. Aujourd'hui  le  Parti  du  travail  aune  inlluence  prépondérante  sur 
le  pouvoir  dans  la  Nouvelle-dalles  du  Sud  et  à  Victoria;  dans  l'Austra- 
lie du  Sud  il  contrôle  la  politique  gouvernementale  ;  dans  le  Queens- 
land  il  a  pris  la  place  d'une  opposition  régulière  tandis  qu'en  Nouvelle- 
Zélande  il  a  suivi  une  polili(iue  de  pénétration,  d'alliance  avec  le  parti 
libéral,  qui  a  été  plus  féconde  en  résultats  poliliquos  et  administratifs 
qu'aucun  des  systèmes  parltsmeiitaires  suivis  dans  les  autres  colonies. 

Tout  aveugle  et  incohéient  que  puisse  paraître,  à  première  vue,  le 
mouvement  ouvrier  australasien,  ce  qu'il  a  obtenu —  surtout  si  on 
le  compare  à  l'insuccès  du  Parti  indépendant  du  travail  en  Angle- 
terre —  explique  suffisamment  saraison  d'èlre.  Dt;  plusieurs  causes  spé- 
ciales dérivent  en  partie  ses  progrès  :  ainsi,  l'absence,  dans  les 
colonies,  de  cette  dépendance  des  classes  l'une  de  l'autre  qui  est 
encoie  si  grande  en  Angh'tcrre  ;  l'éparpillement  de  la  population  sur 
un  vaste  territoire  et  sa  tendance  à  se  concentrer  dans  les  capitales  ; 


LE    PARTI    DU   TRAVAIL    DANS    LE    QUEENSLAND  67 

puis,  la  reconnaissance  générale  du  principe  du  paiement  des  membres 
du  parlement.  La  force  des  partis  ouvriers  parlementaires  australa  - 
siens  a  probablement  résidé  dans  la  faiblesse  des  grandes  traditions 
politiques  sur  lesquelles  s'appuient  les  partis  dans  nos  vieux  pays. 
Mais  tandis  que  l'organisation  des  partis  politiques  était  faible,  les  or- 
ganisations de  métier,  soit  d'employeurs,  soit  d'employés,  étaient  par- 
ticulièrement fortes  et  unies.  Fédérées  en  un  grand  réseau  qui 
couvrait  toute  l'Australie,  elles  furent,  sous  la  pression  de  la  crise 
commerciale,  conduites  à  un  antagonisme  furieux  ;  les  terribles  grèves 
qui  s'en  suivirent  donnèrent  naissance  au  parti  parlementaire  du 
travail. 

Il  va  de  soi  que  les  conditions  du  travail  dans  les  colonies  austi^ala- 
siennes  sont  très  différentes  de  celles  de  nos  pays.  Les  influences  lo- 
cales que  peuvent  prendre  les  générations  successives  de  grands  pro- 
priétaires fonciers  ou  de  grands  industriels  sont  nulles.  Les  manufac- 
tures y  sont  rares  et  sans  importance,  bien  qu'un  certain  nombre  d'in- 
dustries aient  été  artificiellement  créées  à  Melbourne  et  qu'un  nombre 
à  peu  près  égal  ait  spontanément  crû  sous  le  régime  économique  plus 
libéral  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  Comme  dans  tous  les  pays  neufs, 
les  seules  grandes  industries  sont  l'élevage  et  l'exploitation  des 
mines. L'agriculture  n'existe  que  sur  une  très  petite  échelle,  le  nombre 
d'ouvriers  agricoles  résidant  à  demeure  est  donc  fort  restreint.  La 
laine  et  la  viande  sont  les  principales  sources  de  revenu  du  colon.  En 
outre  le  «  pastoralist  »  ou  le  «  squatter  »,  comme  on  le  nomme  indif- 
féremment, n'est  pas  un  receveur,  mais  un  payeur  de  rentes.  Ce  n'est 
pas  un  capitaliste,  c'est  un  entrepreneui\  Son  industrie  conduite  sur 
une  vaste  échelle  exige  une  forte  mise  de  fonds.  On  dit  qu'elle  est  ac- 
tuellement capitalisée  bien  au-dessus  de  sa  valeur.  L'objectif  du 
squatter  est  d'être  en  état,  par  la  vente  de  sa  laine  et  de  ses  autres 
produits,  de  payer  sa  rente,  ses  intérêts,  ses  salaires,  de  pourvoir  à 
l'entretien  et  au  perfectionnement  de  son  matériel  d'exploitation, 
de  renouveler  ses  approvisionnements,  de  s'assurer  contre  tous 
risques  et  finalement  de  se  garder  une  marge  suffisante  pour  vivre 
comme  il  convient  à  sa  classe.  L'industrie  pasiorale,  en  même  temps 
qu'elle  est  une  entreprise  d'homme  riche,  est  essentiellement  spécula- 
tive. Aussi  la  société  toute  entière  se  préoccupe-t-elle  avec  anxiété  du 
prix  de  la  laine  sur  les  march('s.  La  baisse  des  prix  de  tous  les  pro- 
duits agricoles  qui  a  eu  lieu  pendant  ces  dernières  années  de  dépres- 
sion a  causé  de  sérieux  dommages  à  la  classe  pastoraliste. 

Beaucoup  de  squatters,  forcés,  par  la  législation- foncière,  d'emprun- 
ter afin  d'acheter  les  concessions  de  terres  qui  leur  avaient  été  accor- 
dées, ont  été,  par  là,  obligés  de  substituer  au  paiement  d'une  légère 
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rt'devaiice  au  gouvernemeiU  le  paiement  d'un  intérêt  très  élev(''  à  la 
banque.  Même  à  part  cela,  l'enseraMe  de  l'indnslrie  pastorale  repose  à 
un  incroyable  dei;n'  sur  le  capital  emprunté.  Pour  diverses  causes  — 
dont  la  multiplication  énorme  des  middlemen,  en  Ire  autres  —  le  taux 
de  l'intérêt  est  exagérément  élevé.  Le  résultat  de  la  dépression  géné- 
rale des  prix  a  été  de  mettre  un  grand  nombre  de  pastoralists,  nul  ne 
sait  combien,  sous  la  domination  des  banques  et  des  institutions  finan- 
cières. Plusieurs  d'entre  eux  n'ayant  pu  tenir  leurs  engagements  ont 
dû  se  retirer  avec  une  couple  de  clunaux  et  une  centaine  de  livre.- 
sterling  de  capital  ;  quelques-uns  ojit  été  conservés  comme  directeurs 
de  lexploitation  ;  d'autres  ne  sont  gardés  que  parce  qu'ils  se  sont  ré- 
signés à  vivie  si  modestement  que  la  banque  n'aurait  aucun  avantage 
à  les  remplacer  par  un  directeur  payé  ;  à  d'autres  la  banque  avait  fait 
de  telles  avances  qu'elle  courrait  trop  de  risques  de  se  découvrir  en 
les  renvoyant. 

En  dehors  de  ces  propriétés  sur  lesquelles  les  banques  ont  un  inté- 
rêt indirect,  la  quantité  de  terres  pour  lesquelles  les  institutinn- 
financières  sont  enregistrées  comme  concessionnaires  directs  (■>! 
énorme.  On  dit,  par  exemple,  que  dans  le  Queensland  sur  les 
210.000.000  acres  de  terre  affermés  pour  l'industrie  pastorale,  non 
moins  de  130.000.000  sont  détenus  par  quarante-cinq  institutions  finan- 
cières. Parmi  les  plus  forts  concessionnaires  on  cite  la  Bank  of  Austra- 
lasia  avec  16.2.3G.480  acres  ;  l'Australian  Joint  Stock  Bank  avec 
11.938.320;  le  Queensland  National  Bank  avec  10.267.280  et  le  Trust 
and  Agency  Company  avec  10.23ij.040.  De  plus,  il  s'est  formé  récem- 
ment des  sociétés  d'élevage  qui  afferment  et  exploitent  de  vastes  con- 
cessions de  terres.  Et  bien  qu'il  existe  encore  un  grand  nombre  de 
squatters  de  l'ancienne  classe,  il  paraît  hors  de  doute  que  la  forme 
d'exploitation  par  squatter  individuel  tend,  jusqu'à  un  certain  point,  à 
disparaître. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  le  nombre  de  bras  conti- 
nuellement utilisés  dans  les  entreprises  pastorales  est  extrêmement 
restreint.  Miss  Shaw  raconte  que  lorsqu'elle  était  dans  l'ouest  du 
Queensland.  la  plus  petite  exploitation  (ju'elle  eût  parcourue  couvrait 
200  milles  carrés  ;  on  n'y  employait  cependant  d'une  laçon  perma- 
nente que  huit  hommes.  Le  travail  n'est  demandé  qu'au  moment  de  la 
tonte  des  moutons  ;  alors,  on  engage  par  contrat,  et  pour  quelques  se- 
maines, un  nombreux  personnel.  On  imagine  aisément  quelle  in- 
fluence ces  conditions  particulières  ont  sur  les  relations  entre  em- 
ployeurs et  employés.  Aussi  ne  saurait-on  s'étonner  que  les  squatters 
aient  été  amenés  à  se  coaliser  en  vue  de  résister  aux  exigences  des 
travailleurs  puisque,  pendant  cette  baisse  des  prix  qui  survenait  au 
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moment  où  ils  devaient  payer  aux  banques  d(^  gros  intérêts,  ils  avaient 
encore  à  soutenir  la  lutte  contre  les  unions  d'ouvriers. 

Avant  la  grande  grève  maritime  de  1890,  les  unions  tenaient  le  haut 
du  pavé  ;  et  quoiqu'elles  aient  récemment  donné,  en  diverses  circons- 
tances, des  gages  de  leur  esprit  conciliant,  il  est  hors  de  doute  que,  de 
même  que  toutes  les  associations,  elles  n'aient  abusé  de  leur  pouvoir. 
Ainsi  que  le  disait  un  éminent  squatter  du  Queensland  dans  un  discours 
à  la  Chambre,  «  C'était  un  temps  où  les  unions  nous  tenaient  le  pied 
sur  la  gorge  et  où  nous  le  sentions.  Quelles  que  fussent  leurs  exigences, 
nous  devions  nous  y  conformer.  C'est  la  tyrannie  à  laquelle  les  unions 
les  soumirent  qui  força  les  pastoralists  à  faire  ce  que  l'histoire  atteste 
qu'ils  n'avaient  jamais  fait  auparavant  :  s'unir.  Ils  ne  pouvaient  plus 
longtemps  supporter  l'oppression.  » 

La  grande  grève  maritime  ne  fut  que  l'engagement  hâtif  de  la  lutte 
entre  employeurs  et  employés.  Les  faits  qui  la  déterminèrent  —  le  ren- 
voi d'un  chauffeur  et  l'afliliation  de  l'union  des  employés  de  la  marine 
aux  Trades  Hall  de  Melbourne  —  ne  furent  que  des  prétextes.  Le  con- 
llit  était  depuis  longtemps  inévitable  et  les  éleveurs  paraissent  en  avoir 
volontairement  précipité  l'explosion  avant  l'ouverture  de  la  saison  de 
la  tonte.  La  grève  s'étendit  des  unions  maritimes  de  la  côte  aux  mines 
d'argent  de  Broken  Hill,  des  charbonnages  de  Newcastle  aux  hangars  à 
laine  du  Queensland.  Les  ouvriers  sentaient  vaguement  qu'il  s'agissait 
de  quelque  chose  de  plus  sérieux  que  ce  qui  fiappait  les  regards  :  qu'ils 
travaillaient  à  la  reconstitution  de  la  société.  Le  principe  pour  lequel 
ils  combattaient  dans  cette  grève,  et  dans  celle  des  tondeurs  qui  la  sui- 
vit de  près, n'était  autre  que  «  la  reconnaissance  de  l'unionisme  «ce  qui 
en  réalité  signifiait  «  reconnaissance  de  rien  autre  que  les  trades 
unions  »  sur  le  marché  du  travail.  Le  principe  pour  lequel  combattaient 
les  employeui's  étaient  simplement  le  droit  d'utiliser  le  «  travail  libre  ». 
L'état  du  marché  du  travail  leur  étant  favorable,  ils  refusèrent  de  pren- 
dre en  considération  les  requêtes  répétées  que  leur  envoyèrent  les 
unions  pour  arriver  à  la  réunion  d'une  conférence  sans  conditions.  La 
réserve  de  «  travail  libre  »  était  abondante  ;  en  octobre  la  grève  prit 
fin. 

A  quelques  mois  d'intervalle,  en  1891,  éclata  la  grève  des  tondeurs. 
Le  cri  de  guerre  était,  d'un  côté  <■<■  reconnaissance  de  l'unionisme  »,  de 
l'autre  «  liberté  du  contrat  ».  Dans  le  Queensland  où  le  conflit  atteignit 
son  point  culminant,  les  ouvriers  furent  battus  à  fond  ;  dans  les  autres 
colonies,  on  put  réunir  une  conférence  où  l'on  arriva  à  rédiger  un 
arrangement  satisfaisant  pour  les  deux  partis  en  présence. 

La  dure  expérience  de  ces  grèves  servit  de  leçon  aux  unionistes.  Ils 
portèrent  la  bataille  aux  urnes  électorales,  organisant  des  ligues,  for- 
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mulant  des  programmes  et  lançant  des  candidatures.  A  l'élection  sui- 
vante, dans  chaque  colonie,  des  candidats  ouvriers  étaient  partout 
entrés  en  lice. 

Nulle  part  riiistoire  du  mouvement  ouvrier  (Labour  Movement)  n"a 
été  aussi  intéressante  qu'au  Queensland.  Pour  pouvoir  l'apprécier  plei- 
nement, il  faut  se  rappeler  les  conditions  particulières  de  la  colonie. 
Le  Queensland,  d'une  superficie  presque  égale  à  la  France,  l'Allemaune 
et  l'Autriche  réunies,  n'a  qu'une  population  de  400.000  habitants  dont 
100.000  se  sont  concentrés  dans  le  coin  sud-est  à  Brisbane.  Au  nord  il 
s'élond  sous  la  région  ies  tropiques  où  l'on  a  monté  une  grande  indus- 
trie sucrière  qui  a  introduit  avec  elle  la  brûlante  question  du  «  travail 
noir.  »  C'est  surtout  dans  les  régions  illimilées  de  l'ouest  que  gît  la 
difficulté.  I.à,  la  terre  est  concédée  sur  d'énormes  surfaces  et  appro- 
priée pour  la  première  fois.  Le  nombre  d'ouvriers  permanents  est  res- 
treint. La  population  est  rude,  nomade  et  presque  exclusivement  mas- 
culine. Trois  lignes  parallèles  de  chemin  de  fer  traversent  le  Queensland 
de  l'est  à  l'ouest;  le  long  de  ces  lignes  se  sont  installés  depuis  des 
années  tous  ces  éléments  de  la  population  (jui  pour  une  raison  ou  pour 
une  autre,  ne  pouvaient  se  créer  un  «  home  »  dans  les  districts  mieux 
organisés.  Ainsi  que  le  disait  en  1891  M.  Drake,  l'un  des  membres  les 
plus  habiles  de  l'opposition  au  Queensland,  «  le  pays  du  côté  de  l'ouest 
a  été  le  refuge  de  la  classe  des  criminels  et  des  vagabonds  ».  En  1891 
survint  la  grève  des  tondeurs.  Depuis  quelques  années  les  rapports 
entre  pastoralists  et  tondeurs  devenaient  difficiles.  Des  négociations 
pour  arriver  à  une  entente  avaient  avorté  et  la  tonte  avait  continué  à 
s'effectuer  d'après  des  aiTangements  verbaux.  Mais  les  éleveurs  d'Aus- 
tialie  étaient  maintenant  coalisés  et  fédérés.  Ils  venaient  de  prouver 
leur  force  dans  la  grève  maritime.  Ils  préparèrent  une  formule  de  con- 
trat pour  la  tonte  et  offrirent  de  l'ouvrage  à  tous  ceux  qui  en  accepte- 
raient les  termes.  Les  unions  de  l'ouest  (bush-unions),  en  dépit  des 
avis  envoyés  du  quartier  général  de  Brisbane,  se  mirent  en  grève  et 
demandèrent  la  réunion  dune  conférence.  Les  éleveurs  promirent 
d'accéder  à  ce  désir  si  les  unions  voulaient  admettre  en  principe  la 
«  liberté  de  contrat  »  qu'ils  définissaient  ainsi  :  «  droit  de  tout  travail- 
leur d'accepter  de  l'ouvrage  de  tout  employeur  et  droit  de  tout  em- 
ployeur d'engager  tout  homme  cherchant  du  travail  —  donc,  droit  de 
toute  personne  d'offrir  ou  d'accepter  du  travail,  sans  intervention  ou 
molestation  de  quiconque  ».  Comme  la  raison  même  du  conflit  était 
justement  le  monopole  du  travail  que  voulaient  se  réserver  les  unions 
ainsi  (ju'une  voix  délibérante  dans  les  conditions  d'engagement  de  leurs 
membres,  inutile  de  dire  (}ue  la  conférence,  bien  que  souvent  deman- 
dée, ne  fut  jamais  réunie. 
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L'esprit  dans  lequel  les  unionistes  engagèrent  la  bataille  est  claire- 
ment indiqué  par  un  de  leurs  principaux  organisateurs.  M.  Tl.  Casey 
écrivait  dans  l'organe  de  leurs  revendications,  le  Worker  :  «  Ce  n'est 
pas  la  justice  de  nos  revendications,  mais  notre  habileté  à  les  soutenir 
qui  doit  être  la  mesure  de  nos  demandes  comme  c'est  la  mesure  de  nos 
succès  «.  D'autre  part,  M.  Giassey,  aujourd'hui  leader  du  parti  ouvrier  et 
alors  député  pour  Bundanha,  engageait,  dans  un  discours  violent,  les 
ouvriers  de  tous  les  métiers,  transports  et  autres,  à  faire  cause  commu- 
ne avec  les  tondeurs  en  refusant  leurs  services  aux  éleveurs. 

La  grève  s'étendit  rapidement  et,  ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre 
avec  des  hommes  du  tempérament  de  ceux  de  l'Ouest,  elle  prit  bientôt 
un  caractère  grave.  Un  campement  régulier  de  plus  de  i.OOO  hommes 
se  forma  àClermont  et  un  autre  pareil  à  Barcaldine.Des  détachements 
se  mirent  à  parcourir  le  pays,  pourchassant  les  travailleurs  libres,  puis 
les  retenant  prisonniers  comme  otages.  Aux  discours  incendiaires  suc- 
cédèrent les  crimes.  On  incendia  les  hangars  à  laine,  leurs  gardiens 
furent  exposés  aux  fusillades  nocturnes  ;  on  s'efforça  de  provoquer  les 
■accidents  de  chemin  de  fer  en  coupant  les  ponts  et  en  posant  des  sou- 
ches sur  les  rails;  les  clôtures  furent  arrachées,  empilées  et  brûlées; 
les  portes  démolies,  et  on  mit  le  feu  à  la  prairie  en  différents  endroits. 
En  cette  occurrence  le  Gouvernement  agit  avec  vigueur.  Il  leva  les 
troupes  de  la  Défense  permanente  et  les  Volontaires;  1.400  hommes 
et  5  canons  furent  envoyés  dans  l'Ouest.  Leur  tact  et  leur  sang-froid 
ont  été  tels  que,  pendant  les  mois  que  dura  leur  campagne,  pas  une 
goutte  de  sang  n'a  été  versée. 

De  la  mi-féviMer  à  la  mi-juin  les  violences  continuèrent,  puis  la  lutte 
cessa.  La  réserve  d'ouvriers  libres  était  illimitée  ;  le  Gouvernement, 
ferme  et  décidé  ;  les  fonds  de  grève  épuisés  et  les  unionistes  complè- 
tement vaincus. 

Telles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles  le  mouvement  ouvrier 
du  Queensland  s'est  formé.  A  cette  époque,  le  seul  député  appartenant 
au  parti  du  travail  était  M.  Giassey,  actuellement  leader  du  même 
parti.  Mais  le  véritable  guide,  l'inspirateur,  était  M.  William  Lane  dont 
la  forte  personnalité  imprimait  son  empreinte  sur  tous  ceux  qui  l'appro- 
chaient et  dont  amis  et  ennemis  parlent  avec  un  égal  respect.  William 
Lane,  fils  d'un  journalier  du  Warwickshire,  avait  soulïert  dès  sa  nais- 
sance de  dures  pinvations.  Tout  jeune  encore,  il  émigra  en  Améri(iue 
où  il  prit  la  haine  des  classes  riches  et  la  sympathie  des  classes  pau- 
vres qui  sont  les  traits  distinctifs  de  son  caractère.  Il  arriva  à  Brisbane 
peu  après  1880  et  se  lança  dans  la  carrière  du  journalisme.  Socialiste 
ardent  et  idéaliste,  possédant  un  énorme  pouvoir  d'influencer  son 
entourage,  il  devint  bientôt  l'esprit  dirigeant  du  mouvement  ouvrier 
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de  celte  époque.  Comme  journaliste  on  ne  peut  qu'admirer  riiabilelé, 
la  fraîcheur,  la  vigueur  de   ses  écrits  ;  mais  les  journaux  auxquels  il 
collaborait  étaient  trop  conservateurs  pour  ses   goûts.  Il  contribua  à 
lancer  le  Boomerang,  journal  de  vues  extrêmement  démocratiques. 
Le  succès  de  cette  feuille  était  entravé  par  l'impossibilité  de  se  pro- 
curer des  annonces   des  membres   de   classes  que  l'on  y  attaquait  si 
ouvertement.  Lane  fonda  alors  le  Workei^  où  Ton  n'insérait  pas  d'an- 
nonces  afin   de    garder  toute    liberté.   Quoiqu'il  fût  opposé  à  la  grève 
des  tondeurs,  dès  que   le  conflit  s'engagea,  Lane   soutint  vigoureuse- 
ment les  unionistes.   Ses  dénonciations  des  capitalistes   et  de   leurs 
œuvres,  ses  visions  d'un  âge  d'or  circulaient  parmi   les  combattants  et 
avivaient  leur  ardeur.  C'est  pendant  la  grève  qu'il  vit  clairement  com- 
bien peu  de  chances  de  réussite  on  avait  en  suivant  la  ligne  de  conduite 
choisie.    Il   avait  reconnu,   disait-il    à  des  amis,    que  les  capitalistes, 
ayant  l'argent  et  l'intelligence,  devaient,  en  lin  de  compte,  être  victo- 
rieux. 11  s'attacha  alors  à  son  plan  de  fondation  d'une  colonie  socia- 
liste au  Paraguay  qu'on  dénommerait  Nouvelle-Australie.  Le  projet  eut 
un  grand  succès.  De  toutes  les  parties  de  l'Australie  accoururent  des 
familles  possédant  chacune  un  capital  d'au  moins  1.500  francs  pour 
l'accompagner  dans  son  Kden  socialiste  et  suivre  sa  direction  ardente 
et  inspirée  :  «  Comprendre  le  socialisme,  c'est  tâcher  de  mener  une 
meilleure   vie,  disait-il  ;    c'est   regretter   l'atrocité    de    nos    procédés 
actuels;  no  souhaiter  de  mal  à  personne;  désirer  la  vérité,  la  pureté, 
l'honnêteté  ;  mépriser  cette  civilisation  égoïste  et  comprendre  ce  que 
l'existence  devrait  être.  » 

Le  Gouvernement  du  Paraguay  accorda  une  concession  de  terres  à 
des  conditions  très  avantageuses,  mais  avec  la  clause  qu'on  devrait  y 
installer  1.200  familles.  Et  l'on  vit  ce  spectacle  extraordinaire  de  cen- 
taines d'Australiens  quittant  un  pays  neuf  presque  désert  pour  les 
régions  inconnues  du  centre  de  l'Amérique  du  Sud.  On  fit  l'achat  d'un 
voilier,  le  Royal  Tar;  et,  finalement,  un  dimanche  de  juillet  1893,  le 
premier  convoi  d'émigrants,  comprenant  William  Lane  lui-môme, 
salué  au  départ  par  la  foule  enlhou>iaslt',  mit  à  la  voile  à  Sydney 
Harbour  pour  aller  mellre  en  [natiiiuc  l'idéal  collectiviste.  <<  Nous, 
Nouveaux-Australiens,  écrivait  un  des  principaux  organisateurs,  M.  Gil- 
bert Casey,  nous  sommes  las  d'en  parler,  nous  allons  le  prati(iuer.  » 
La  colonie  fondée  au  milieu  de  tant  d'espi''rances  et  de  touchantes 
aspirations  a  eu  le  sort  de  tous  les  établissements  de  ce  genre,  et  la 
mise  en  œuvre  du  précepte  «  chaque  individu  vivant  pour  le  bien  de 
tous  >>  ne  s'est  pas  montrée  plus  praticable  au  Paraguay  qu'ailleurs.  Le 
principe  d'autorité  se  trouva  vite  en  conflit  avec  la  volonté  caprii;ieuse 
de   l'individu.    Afin   d'empêcher   la  dissolution  de   la  communauté, 
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M.  W.  Lane  paraît,  avoir  adopté  une  poliliqui;  diclaloriale  complMo- 
menl-  éUani^iiic  à  sa  iialurc.  Peu  de  mois  après  leur  tléparl,  une  foule 
de  Nouveaux-Ausiraliens  retraversaieni,  comme  ils  iiouvaient  le  Paci- 
fique et  revenaient  au  pays  la  bouche  pleine  d'imprécations  et  la  poche 
vide.  Même  ceux  qui  restèrent  au  Paraguay  ne  parvinrent  pas  à  s'en- 
tendre. M.  Lane,  avec  une  centaine  de  fidèles,  se  sépara  du  reste  et 
fonda  une  colonie  séparée.  Si  l'on  en  croit  les  journaux  sud-améri- 
cains *,  ceux  qui  ne  le  suivirent  pas  étaient  réduits  à  la  dernière 
misère.  Une  lettre  de  M.  William  Lane,  récemment  insérée  dans  le 
Daily  Chronicle,  donne  toutefois  une  vue  moins  désespérante  des  pers- 
pectives actuelles  de  la  petite  communauté  qui  l'entoure. 

Quelques  semaines  avant  que  M.  W.  Lane  eût  quitté  les  rives  de 
l'Australie,  en  mai  1893,  eut  lieu  la  première  élection  générale  qui  se 
lut  faite  après  la  grande  grève.  A  cette  élection  un  nouveau  facteur 
s'introduisit  dans  la  situation  politique  par  la  formation  du  Parti  par- 
lemenlaire  du  travail.  Le  moment  était  opportun.  Depuis  qu'en  1890 
les  leaders  des  deux  camps  opposés,  entraînant  la  plupart  des  membres 
de  leurs  partis,  s'étaient  coalisés  pour  atteindre  un  même  but,  il  n'y 
avait  plus  d'opposition  régulière.  Au  même  moment  le  parti  du  tra- 
vail s'organisait.  En  1889  et  1890  était  formée  la  P\'dération  austra- 
lienne du  travail  qui  unissait  presque  toutes  les  unions  ouvrières  de 
la  colonie  en  une  seule  association  pour  la  défense  et  le  soutien 
commun.  Au  mois  d'août  de  la  mèir.e  année  se  tint  à  Urisbane  une 
assemblée  générale  où  l'objectif  politique  de  la  Fédération  fut  rédigé 
sous  la  formule  collectiviste  habituelle.  Le  succès  du  parti  ouvrier  aux 
urnes  fut  remarquable  :  il  obtint  17  sièges  dans  une  Chambre  de 
72  membres  et  se  targuait  d'avoir  obtenu  le  tiers  des  votes  de  la 
colonie  entière. 

Le  nouveau  Parlement  était  à  peine  élu  depuis  un  an  quand  une 
nouvelle  grève  des  tondeurs  éclata  dans  l'Ouest.  A  la  fin  de  celle  de 
1891,  on  était  arrivé  à  une  entente  dans  les  autres  colonies;  le  contrat 


'  El  Pueblo  du  19  mars  1895  disait  :  «  Nous  savons  tous  ce  qu'est  devenue 
la  colonie  australienne  fondée  près  d'Ajos.  Jamais  aucune  n'avait  été  établie 
sous  de  meilleurs  auspices  et  avec  de  plus  brillantes  perspectives  d'avenir. 
Les  colons  n'étaient  pas  pauvres  puisque  chacun  avait  placé  un  certain 
capital  dans  l'entreprise.  Le  Gouvernement  avait  dépensé  de  fortes  sommes. 
Et  maintenant  comme  résultat  de  tous  ces  sacrifices  il  ne  reste  plus  sur  le 
lieu  de  la  fondation  qu'une  maigre  fraction  de  la  colonie,  une  poignée  d'émi- 
grants  qui  mènent  une  vie  de  misère,  sans  espoir  d'améliorer  leur  situation 
et  avec  la  certitude  presque  absolue  que  tous  leurs  beaux  projets,  que  toutes 
leurs  espérances  s'évanouiront  en  fumée.  » 
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rédigé  avait  même  été  par  la  suite  volonfairement  adopté  par  les  éle- 
veurs du  Queeusland.  Eu  1894  expirait  cet  arrangement.  Au  lieu  de 
consentir  à  la  réunion  d'une  nouvelle  conférence,  les  éleveurs  fédérés 
d'Australie  préparèrent  un  nouveau  projet  de  contrat  et  l'offrirent 
aux  travaillours.  Dans  le  Queensland  cette  mesure  était  accompagnée 
d'une  réduction  de  salaire  des  magasiniers,  La  Fédération  austra- 
lienne du  travail  demanda  immédiatement  la  réunion  d'une  confé- 
rence pour  discuter  certains  points  spéciaux.  Suivant  une  règle  qui 
semble  être  généralement  adoptée  en  Australie  *,les  employeurs  refu- 
sèrent à  différentes  reprises  d'y  consentir.  La  grève,  avec  son  accom- 
pagnement obligé  de  violences,  d'incendies  de  hangars  à  laine  et  de 
groupes  armés  parcourant  la  campagne,  éclata  de  nouveau  dans 
l'Ouest.  Sur  les  points  en  contestation  les  éleveurs  paraissent  avoir  eu 
raison,  toutefois  leur  refus  péremptoire  de  se  rendre  à  une  conférence 
leur  a  fait  assumer  là  une  grande  responsabilité.  Leur  cas  est  celui-ci  : 
ils  préfèrent  ne  pas  se  lier  en  reconnaissant  les  unions  comme  par- 
ties contractantes,  puisqu'ils  voient  que.  sans  les  procédés  d'intimi- 
dation qu'elles  emploient  envers  les  travailleurs,  ils  n'ont  aucune  peine 
à  s'en  procurer  aux  prix  qu'ils  offrent.  «  Ceci  n'est  pas  une  querelle 
entre  nous  et  nos  ouvriers,  disent-ils  ;  c'est  une  dispute  entre  certains 
travailleurs  (bush-workers)  qui  sont  prèls  à  accepter  les  termes  de  nos 
contrats  et  certains  autres  qui  ne  le  sont  pas.  « 

A  cette  grève-ci  les  unionistes  ne  commirent  pas  la  faute  de  tac- 
tique précédente  ;  au  lieu  de  se  masser,  ils  se  dispersèrent  par  petits 
groupements  sur  toute  la  camiiagne  ;  de  son  côté  le  Gouvernement,  au 
lieu  d'employer  le  coûteux  procédé  qui,  en  1891,  avait  occasionné  à  la 
colonie  une  dépense  de  plus  de  100.000  livres  sterling,  adopta  une 
mesure  moins  chère  qui,  en  cette  occurrence,  se  montra  plus  efficace. 
Il  fit  passer  une  loi  pour  la  préservation  de  la  paix  qui  pourvoyait  à 
l'établissement  de  la  loi  martiale  dans  les  districts  où  l'ordre  était 
troublé,  à  leur  désarmement,  à  la  tenue  d'instructions  secrètes  par  les 
magistrats  de  ces  districts,  à  l'arrêt  des  personnes  soupçonnées  sans 
autre  formalité  qu'une  ordonnance  provisoire  e(  à  leur  détention  sans 
Jugement  pendant  une  période  de  trente  jours. 

C'est  dans   la  discussion    de  ce  bill  que  la  faclique    du  p;irti  ouvrier 

'  Presque  toutes  les  dernières  grèves  ont  débuté  par  la  demande  des 
ouvriers  de  réunir  une  conférence  et  par  le  refus  des  patrons  d'y  consentir 
Aussi  l'arbitrage  obligatoire  dans  les  contestations  entre  employeurs  et 
employés  est-il  un  des  desiderata  formulés  dans  les  programmes  du  parti 
ouvrier  de  trois  des  colonies.  II  est  parvenu  à  le  faire  insérer  dans  les  statuts 
des  deux  autres. 
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indépondanl  à  la  Chambre,  apparut  dans  toute  sa  force.  Cette  tactique 
obstruclionniste  rappelle  en  bien  des  points  l'agitation  irlandaise.  Que 
cette  loi  ait  été  nécessaire  ou  non,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à 
peine  le  bill  pour  la  préservation  de  la  paix  eut-il  fait  force  de  loi,  les 
violences  cessèrent  et  les  grévistes  envoyèrent  leur  soumission.  Toute- 
fois, quoique  grâce  au  tact  déployé  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, la  pacification  se  soit  peu  à  peu  faite  dans  l'Ouest,  le  secrétaire 
colonial  pense  qu'il  n'y  a  pas  trop  lieu  de  se  fier  au  calme  de  la  sur- 
face. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  le  parti  ouvrier  compte  17  membres 
parmi  les  députés  du  Queensland  ;  à  l'exception  de  5,  —  2  fermiers, 
1  ex-cabaretier,  1  journaliste  et  1  libraire  —  tous  sont  des  ouvriers. 
On  ne  peut  nier  qu'ils  aient  bien  des  défauts  caractéristiques  de  leur 
classe,  mais  leur  honnêteté,  leur  intégrité,  sont  au-dessus  de  tout 
soupçon.  De  plus  ils  sont  teetotalers.  Trois  d'entre  eux  seulement  sont 
nés  dans  la  colonie.  Ils  sont  socialistes  et  unionistes  quoique  le  leader 
soit  plus  socialiste  que  ses  collègues,  lesquels  le  sont  encore  plus  que 
leurs  électeurs  des  campagnes.  I.a  plupart  des  députés  du  parti  du 
travail  ne  considèrent  les  principes  socialistes  que  comme  matières 
à  beaux  discours. 

A  la  Chambre,  le  parti  ouvrier  indépendant  se  comporte  comme 
ceux  de  nos  vieux  pays,  il  critique  les  actes  du  Gouvernement  et  tâche 
d'introduire  des  projets  de  loi  qui  mettent  les  tendances  socialistes  en 
pratique.  Le  seul  résultat  qu'il  ait  obtenu  a  été  de  faire  installer,  avec 
l'aide  pécuniaire  du  Gouvernement,  des  sociétés  communistes  qui, 
tout  comme  la  Nouvelle-Australie  et  les  colonies  coopératives  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  ont  misérablement  échoué.  A  vrai  dire  le  parti 
du  travail  attribue  cet  échec  au  peu  de  sympathie  montré  par  le 
Gouvernement  dans  ce  coûteux  essai. 

Le  leader  du  parti  du  travail  est  M.  Thomas  Glassey  qui,  dans  une 
Chambre  composée  surtout  de  capitalistes  a  fait  preuve,  en  maintes 
occasions,  de  courage,  de  tact,  de  sang-froid  et  s'est  souvent  montré 
aussi  adroit  avocat  que  parlementaire  avisé.  Suivant  lui,  le  système  de 
la  concurrence  est  pourri  et  doit  faire  place  au  système  de  l'Etat  uni- 
versel propriétaire  et  entrepreneur.  Le  socialisme  est  l'unique  remède 
à  la  pauvreté.  Ses  idées  le  porteraient  vers  celles  de  M.  Keir  Hardie. 
Le  secrétaire  du  parti,  M.  Matthew  Reid,  est  d'une  nuance  moins 
avancée,  ses  tendances  le  rapprochent  plutôt  de  M.  John  Burns.  Nous 
avons  vu  ce  qu'était  le  socialisme  du  gi^os  du  parti.  En  fait,  si  la  carac- 
téristique du  mouvement  ouvrier  au  Queensland  paraît  être  son  adhé- 
sion aux  principes  socialistes,  il  ne  faudrait  pas  en  inférer  que  ces 
principes  soient  très   généi^alisés   et    profondément    ancrés   dans  les 
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esprits.  En  effet,  en  Australie,  le  mouvement  ouvrier  est  plutôt  né  du 
mécontentement  d'une  classe  contre  une  autre  plus  élevée;  et,  cepen- 
dant, nulle  part  plus  qu'en  ce  pays,  il  n'est  facile  de  passer  d'un  degré 
de  l'échelle  sociale  à  un  autre.  Ainsi,  grâce  aux  chèques  qu'ils  reçoivent 
après  la  tonte,  les  travailleurs  peuvent,  lorsqu'ils  sont  sohres  et  éco- 
nomes, s'acheter  une  pièce  de  terre  et  devenir  fermiers  ou  éleveurs.  En 
somme,  au  Queensland  la  question  palpitante  est  pour  l'ouest  la  grève 
des  tondeurs,  pour  le  nord,  le  travail  noir  et  asiatique  et  partout  le 
besoin  absolu  de  chemins  de  fer,  de  routes,  de  ponts  et  de  concessions 
de  terre  pour  l'établissement  de  villages.  Aussi  le  leader  de  l'opposi- 
tion libérale  a-t-il  pu  tenter  d'enrégimenter  dans  son  parti,  les 
membres  du  parti  ouvrier.  Mais  ses  ouvertures  ont  été  rejetées,  car, 
suivant  un  des  députés  ouvriers,  le  devoir  du  parti  du  travail  est  de 
garder  son  indépendance  vis-à-vis  des  autres  partis.  Il  doit  faire  tous 
ses  efforts  pour  avoir,  d'un  côté  du  speaker,  tous  les  représentants  des 
salariés,  de  l'autre,  ceux  des  employeurs.  Quand  le  travail  aura  la 
majorité,  les  querelles  industrielles  s'arrangeront  d'elles-mêmes, 
dit-il. 

Quelles  sont  les  perspectives  d'avenir  du  parti  ouvrier  au  Queens- 
land? Nul  ne  pourrait  le  dire.  Le  gouvernement  actuel,  essentielle- 
ment conservateur,  est  solide.  Le  premier  ministre,  M.  Nelson,  est  un 
homme  intelligent  et  universellement  respecté  ;  quehiues-uns  de  ses 
collaborateurs  sont  non  moins  capables,  et  si  les  signes  de  prospéi  ité 
renaissante  ne  sont  point  fallacieux,  il  est  probable  c[ue  les  prochaines 
élections  ne  feront  que  fortifier  le  parti  gouvernemental.  Assurément 
le  parti  ouvrier  est  compact  et  fidèle  à  son  chef,  mais  tant  qu'il  ne 
comptera  pas  dans  ses  rangs  des  hommes  d'éducation,  rompus  au 
maniement  des  affaires  publiques,  on  ]iout  affirmer  que  son  influence 
sur  la  législation  et  l'administration  de  la  colonie  restera  comparative- 
ment insignifiante. 

Le  ^i'orker  est  l'organe  ofiiciel  du  parti  du  travail  du  Queensland  et 
il  représente  exactement  ses  façons  de  voir.  Fondé  au  mois  de  mars 
1890,  par  M.  W.  Lane  en  édition  mensuelle  à  3  d.,  il  devint  bi-nien- 
suel  à  1  d.  ;  il  est,  aujourd'hui,  hebdomadaire.  Le  journal  est  la 
propriété  des  Unions  du  Queensland  (\\n  le  soutiennent  de  leurs  cotisa- 
lions,  l'exploitent  sur  le  principe  de  la  coopération  et  élisent  le  rédac- 
teur en  chef  (c'est  actuellement  M.  W.-G.  Higgs).  A  sa  fondation  il 
n'acceptait  pas  d'annonces,  mais  sa  circulation  étant  devenue  le  double 
des  autres  feuilles  hebdomadaires  du  Queensland,  il  en  insère  main- 
tenant qu'il  peut  faire  ses  conditions.  Sa  devise  est  :  «  Etablissement 
immédiat  du  socialisme  »;  pourtant  le  directeur  lui-même  ne  la  croit 
pas  réalisable.  La  modération  de  ton  n'est  pas  une  des  qualités  de  ce 
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joiuiial.  Chaque  seaiaine  on  Irouvt»  dans  un  coin  un    extrait  des  desi- 
derata (lu  p.iili  foimuli'  dans  le  paragra]ihe  suivant  : 

On  denuoide  [pour  préparer  les  voies  à  l'rlablissement  immédiat  du 
socialisme)  : 

Un  liomme,  un  vote. 
Impôt  foncier.  Impùt  sur  le  revenu. 
Banque  d'État. 

Loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures  et  1rs 
magasins. 
La  journée  de  huit  heures  là  où  c'est  praticable. 
Référendum  et  initiative. 

Taxation  de  chaque  personne  suivant  ses  facultés  de  payement. 
Devoir  de  l'État  de  trouver  de  l'ouvrage  aux  sans  travail. 
Devoir  de  l'État  de  fi.xer  un  minimum  de  salaires. 
Gratuité  des  chemins  de  fer. 
Gratuité  de  l'administration  de  la  justice. 

En  examinant  attentivement  le  programme  électoral  du  parti  du 
travail,  on  remarque  que  nombre  de  ses  articles  ont  pour  objet  de 
réaliser  l'idéal  démocratique  ;  d'autres  sont  de  simples  propositions 
pour  réformer,  ou  plutôt  réglementer  le  régime  actuel  de  l'industrie  ; 
seul  le  projet  d'organiser  un  ministère  spécial  (State  Department  of 
Labour)  auquel  les  ouvriers  puissent  s'adresser  pour  obtenir  du  travail 
avec  un  minimum  de  salaire  et  qui  ait  le  devoir  de  leur  en  fournir, 
est  de  nature  essentiellement  socialiste.  En  somme,  le  Parti  du  travail 
au  Queensland  est  surtout  le  parti  d'une  fraction  de  classe,  celle  des 
ouvriers  aftiliés  aux  Unions.  On  comprend  donc  ses  tendances  unio- 
nistes, mais  on  comprend  aussi  que,  s'il  est  un  élément  politique  avec 
lequel  on  doit  compter,  il  n'est  pas  cependant  assez  fort  pour  imposer 
son  programme. 

M.  L.R. 
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L'INDUSTRIE  DES  CONSTRUCTIONS  NAVALES 

DANS 

LA  GRANDE-BRETAGNE 


La  grève  qui  a  pris  naissance  dans  les  chantiers  de  Belfast  et  qui 
s'est  si  malheureusement  étendue  en  même  temps  que  prolongée,  vient 
attirer  tout  particulièrement  l'attention  sur  Tindustrie  qui  souffre  de 
cette  mésintelligence  entre  patrons  et  ouvriers. 

Cette  crise  est  d'autant  plus  grave,  qu'elle  atteint  ce  qu'on  peut  légi- 
timement appeler  l'industrie  nationale  par  excellence  de  la  Grande- 
Bretagne.  C'est  qu'en  effet  les  chantiers  du  Royaume,  Clyde,  Tyne, 
Mersey,  Tamise,  ou  autres  centres  de  construction,  ont  charge  d'ali- 
menter, si  l'on  peut  employer  ce  mot,  la  puissante  flotte  marchande 
britannique,  de  remplacer  les  navires  qui  disparaissent  par  de  nou- 
veaux bâtiments,  et  d'assurer  l'accroissement  constant  de  cette  flotte. 
Puis  ces  chantiers,  grâce  à  leur  bon  marché  et  à  leur  habileté  tecli- 
nique,  ont  su  acquérir  une  clientèle  étrangère  de  première  importance, 
même  dans  les  pays  qui  recourent  le  plus  au  système  protecteur  et 
refusent  les  primes  de  navigation  aux  bateaux  de  construction  étran- 
gère. 

On  comprend  que  les  chantiers  anglais  tirent  grand  profit  de  ce  fait 
que  le  pavillon  national  abrite  une  flotte  d'un  tonnage  véritablement 
imposant.  Dans  une  étude  qui  remonte  à  quelques  années  déjà,  nous 
avons  montré  la  situation  respective  des  différentes  marines  mar- 
chandes du  monde  :  nous  n'avons  pas  l'intention  d'y  revenir  aujour- 
d'hui, bien  qu'il  y  ait  du  nouveau  à  dire,  notamment  à  propos  de  l'effet 
négatif  du  régime  des  primes  ;  nous  nous  réservons  spécialement  de 
faire  voir  un  jour  quels  résultats  piteux  il  a  donné  eu  Italie.  Mais  il 
est  bon  d'indiquer  ici  en  quelques  mots  la  situation  toujours  plus  im- 
portante qu'occupe  le  Royaume-Uni  dans  les  flottes  du  monde. 

Si  nous  ouvrons  le  Répertoire  ghiéral  de  la  marine  marchande 
dressé  par  le  Bureau  Veritas  pour  l'année  1894,  nous  y  trouvons  un 
relevé  des  navires  à  vapeur  jaugeant  100  tonneaux  bruts  et  au-dessus  : 
et  des  voiliers  jaugeant  .oO  tonneaux  nets  et  au-dessus  :  dans  la 
première  série,  nous  voyons  en  tète,  et  de  beaucoup,  la  Grande- 
Bretagne    avec    9.706.000    tonneaux,    alors    qu'en    1893   le    tonnage 
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correspondant  ne  dépassait  point  9.383.000  tonneaux.  En  face  de  ce 
chiffre,  l'Allemagne,  qui  nous  a  bien  devancés  depuis  1893,  présente 
1.216.000  tonneaux,  alors  que  la  France  n'en  possède  que  8"2.000. 
Ainsi  sur  une  Hotte  d'ensemble,  pour  le  monde,  de  15.057.000  lon- 
neaux,  la  part  de  la  seule  firande-Bretagne  e&t  de  9.706.000.  Pour  les 
voiliers,  la  jauge  totale  (toujours  des  unités  classées  par  le  Bureau  Ve- 
ritas! est  de  9.547.000  tonneaux, sur  lesquels  le  Royaume-Uni  enpossède 
3.485.000,  laissant  1.403.000  pour  la  part  des  États-Unis.  1.297. OiiO  pour 
la  Norwège,  624.000  pour  l'Allemagne  et  seulement  250.000  pour  la 
France,  qui  vient  au  huitième  rang.  Si  nous  nous  reportons  mainte- 
nant au  Répertoire  dressé  pour  l'année  1895  par  le  Bureau  Veritas, 
nous  pouvons  constater  avec  admiration  que  la  Grande-Bretagne  atteint 
aujourd'hui  le  total  de  9.984.000  tonneaux  pour  les  steamers,  en  pro- 
grès de  près  de  300.000  tonneaux  dans  l'intervalle  d'une  seule  année, 
alors  que  300.000  tonneaux  cela  représente  le  tonnage  total  d'une 
marine  à  vapeur  de  second  ordre.  Pendant  ce  temps,  la  flotte  à  vapeur 
allemande  s"est  accrue  de  quelque  90.000  tonneaux,  tandis  que  la  Hotte 
française  baissait  légèi^ement.  Au  point  de  vue  des  voiliers,  le  tonnage 
anglais  a  diminué  de  150.000  tonneaux,  mais  c'est  là  un  phénomène 
naturel  qui  se  retrouve  dans  toutes  les  marines,  la  navigation  à  voile 
étant  de  plus  en  plus  délaissée. 

Bien  entendu,  ce  sont  les  chantiers  anglais  qui  ont  construit  les 
300.000  tonneaux  dont  s'est  accrue  la  marine  marchande  du  Royaume, 
mais,  comme  nous  l'avons  dit,  ils  ont  travaillé  encore  bien  davantage 
pour  leur  clientèle  étrangère. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  du  reste,  que  l'industrie  des  constructions 
navales  s'est  implantée  sur  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne.  Si  nous 
nous  reportons  par  exemple  à  une  publication  un  peu  ancienne,  mais 
qui  n'en  est  pas  moins  excellente,  le  «  Dictionnaire  du  commerce  et 
de  la  navigation  »,  nous  voyons  qu'en  1843,  les  chantiers  anglais  lan- 
çaient un  ensemble  de  navires  représentant  83.000  tonneaux  de  jauge, 
pour  cette  époque  c'était  véritablement  considérable.  D'alleurs,  bien 
vite  on  atteignait  des  résultats  très  supérieurs,  123. OnO  tonneaux  en  1845, 
149.000  en  1851,  203.000  en  1853,  323.000  en  1855.  Il  est  vrai  que  pen- 
dant quelques  années  ensuite,  il  se  produit  une  dépression  que  montre 
un  graphique  récemment  dressé  par  le  journal  technique  Engineering , 
et  qui  confirme  pleinement  les  données  fournies  par  le  «  Dictionnaire 
du  Commerce  ». 

Mais  depuis  1861,  quel  magnifK[ue  essor  n'a-t-on  pas  eu  à  suivre  1 
c'est  ce  que  figure  sous  une  forme  tangible  le  graphique  auquel  nous 
faisions  allusion  à  l'instant.  Bien  vite,  la  production  des  chantiers  an- 
glais atteint  450.000  tonneaux   en   1864,  et,  après  une   légère   période 
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(raccalmio,  la  reprise  se  l'ait,  nous  amenant  au  rhiiïro  de  475.000  eu 
1872,  de  600.000  et  plus  en  1894.  Ici  eneort'  se  place  une  dépression 
comme  il  s'en  présente  forcément  dans  une  indusLiic.  qui  est  intime- 
ment liée  aux  manifestations  commerciales  et  par  suite  aux  crises  iné- 
vitables en  la  matière.  A  partir  de  1880,  le  mouvement  d'expansion 
devient  absolument  étonnant  :  la  produ(;tion  des  cliantiers  anglais 
atteint  et  dépasse  même  1  million  en  1881,  puis  1.200.000  en  1882 
et  1.2SO.O00  en  1883  :  Tannée  1883  fil  épo(iue,  à  bon  droit,  dans  les 
annales  des  constructions  maritimes. 

Il  est  vrai  que,  par  suite  d'une  crise  économique  bien  connue,  et 
comme  conséquence  assez  naturelle  de  cette  expansion  subite,  le 
chiffre  1883  a  élé  suivi  d'une  dépression  qui  a  ramené  le  tonnage 
à  750.000  tonneaux  en  1884  et  même  à  475.000  en  1886;  mais  il 
s'est  produit  un  relèvement  graduel  grâce  auquel  on  peut  compler 
900.000  tonneaux  en  1888  et  plus  de  1.300.000  en  1889.  Le  total 
énorme  de  1883élail  lui-même  dépassé.  Il  faut  noter  qu'on  s'est  main- 
tenu à  peu  près  à  ce  chilTre  durant  jikisieurs  années,  puisqu'on  1890 
l'on  a  construit  1.272  000  tonneaux  et  1.223.000  en  1891;  1892  a  donné 
ù  peu  près  les  mêmes  résullats,  exactement  1.249.000  tonneaux.  Nous 
pourrions  montrer  dès  maintenant,  par  rapport  aux  statistiques  que 
nous  avons  citées,  que  les  étrangers  ont  été  de  bons  clients  pour  les 
chantiers  britanniques  :  ceux-ti  leur  ont  livré,  en  1889  par  exemple, 
293.000  lo)ineux,  272.000  en  1890,  227.000  en  1891,  188  000  en  1892,  ce 
dernier  chiffre  ayant  été  estimé  comme  déplorablement  faible  par  les 
constructeurs  anglais. 

L'année  1893  a  été  considérée  comme  peu  satisfaisante  par  l'indus- 
trie anglaise,  qui  trouve  que  c'est  peu  de  chose  que  de  lancer  en 
une  année  des  navires  jaugeant,  dans  leur  ensemble,  900.000  tonneaux. 
Les  résultats  de  1894  lui  ont  apporté  sans  doute  quelque  consolation, 
car  on  n'a  pas  mis  à  l'eau  moins  de  1.080.000  tonneaux  de  jauge  : 
cette  augmentation  de  1894  était  tout  particulièrement  remarcjuable, 
d'une  part  à  cause  du  cours  extrêmement  bas  des  frets,  et,  d'un  autre 
côté',  par  suite  de  grèves  sérieuses  (]ui  ont  entravé  les  constructions. 
Il  faut  bien  dire  aussi  que  certains  armateurs  font  des  commandes 
pour  profiter  des  prix  excessivement  bas  qu'on  leur  consent.  Ce  (jui 
peut  encore  bien  mettre  en  lumière  l'essor  des  consiruclions  navales 
<'U  1894,  c'est  de  montrer  de  combien  les  lancements  se  sont  accrus 
entre  1884  et  1894  dans  la  plupjirt  des  chantiers  du  Nord  et  du  Nord- 
Est.  C'est  ainsi  (jui;  dans  la  Tyne  on  a  lancé  190.000  tonneaux,  au  lieu 
des  124.000  de  1884;  sur  la  Wear,  ou  a  passé  de  99.000  à  106.000;  dans 
les  chantiers  de  West-llartlepool,  de  30.000  à  79.000;  sur  la  Tees,  de 
ce  même  clnlfre  30.C00  on  a  atteint  101.000;  jiour  rimiiorlaut  district 
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de  la  Clydo,  qui  avait,  produit  on  1884  le  total  considérable  de 
299. OOu  tonneaux,  on  a  dépassé  celui  de  340.000  en  1894;  même  à 
Barrow  in-Furness  la  productivité  a  été  doublée,  arrivant  à  20.000 
en  1894.  Nous  pourrions  donner  des  chiffres  analogues  pour  Belfast 
(95.000  tonneaux  en  1894),  Aberdeen,  THumber,  le  Firth  of  Forth, 
montrer  la  variété  extrême  des  types  des  navires  mis  à  Ilot;  mais  nous 
n'avons  pas  Tiatention  de  faire  une  étude  complète  qui  nous  mènerait 
beaucoup  trop  loin.  Indiquons  seulement  la  situalion  présente  de  cette 
puissante  industrie,  en  disant  quel  résultat  elle  a  obtenu  en  1893. 

A  la  fin  de  1894,  on  semblait  craindre  une  crise,  ou,  du  moins,  Fou 
trouvait  que  r.'innée  débutait  fort  mal  :  on  se  plaignait  do  ce  qu'il  y 
avait  seulement  sur  les  chantiers  325  navires  représentant  658.000  ton- 
neaux. 

C'était,  pourtant  un  chiffre  qui  eût  fait  la  joie  de  bien  des  pays  mari- 
times et  des  plus  importants  :  si  en  effet  l'on  se  reporte  aux  statis- 
tiques du  «  Lloyd's  Register  )>,  on  voit  que  nos  chantiers  ont  mis  seu- 
lement à  flot  un  tonnage  de  28.8S1  tonneaux,  en  ne  comptant  que  les 
navires  jaugeant  plus  de  100  tonneaux  bruts  ;  même  en  prenant  les 
statistiques  douanières,  autrement  plus  compréhensives,  on  arrive  au 
magnifique  total  de  3o.82o  tonneaux! 

Interrogeons  encore  le  «  Lloyd's  Register  «,  bien  qu'il  ne  signale  pas 
toutes  les  constructions,  mais  ses  chiffres  sont  suffisants,  parce  qu'ils 
comprennent  toutes  les  unités  qui  ont  un  intérêt  quelconque  au  point 
de  vue  maritime.  Voici  le  tableau  général  qu'il  nous  fournit  pour  toutes 
les  constructions  navales  autres  que  celles   de  la  Grande-Bretagne  ; 


Allemagne 

71) 
61 

27 
21 
14 
30 
25 
10 
27 

navires 

87.786 

84.877 

28.851 

12.873 

10.982 

10.381 

8.292 

5 .  603 

9.828 

tonneaux 

Etats-Unis 

France 

Norvège 

Danemark 

Coloniiis  anglaises.. . 

Hollande 

Italie 

~ 

Divers 

Totaux 

300 

267.893 

— 

En  face  de  ce  chiffre  global  repii'soniant  pour  ainsi  dire  l'ensemble 
de  toutes  les  nations,  ({ucl  chiffre  i'aul-il  donner  pour  le  seul  Royaume- 
Uni  ?  Nous  le  trouvons  mentionné  et  décomposé  dans  une  étude  récem- 
ment publiée  par  le  journal  Engineering  i'i  que  nous  avions  déjà  citée 
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plus  haut.  Pendanl  l'anuée  189o,  la  producliou  totale  du  Royaume-Uui 
a  été  de  1.069.194  tonneaux,  non  compris  70.330  tonneaux  mis  à  l'eau 
parles  arsenaux  de  l'État;    dans   ce  total  de  1.069.194  tonneaux  on 
compte  seulement  un  peu  plus  de 60.000  tonneaux  de  voiliers,  l'emploi 
de  la  marine  à  voiles  diminuant  tous  les  jours.  Ainsi,  à  envisager  les 
choses  d'ensemble,  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne  ont  vu  lancer  un 
ensemble  de  navires  représentant  plus  de  1 .139. 000  tonneaux;  on  y  trouve 
994.292  tonneaux  de  navires  destinés  au  commerce,  car,  en  dehors 
des  bateaux  de  guerre  commandés  par  le  gouvernement  anglais,  il  y 
en  a  un  certain  nombre  exécutés  pour  le  compte  des  gouvernements 
étrangers  :  ces  constructions   militaires  forment  les   14,68  p.  100  du 
chiffre  des  lancements  d'unités  commerciales.  Nous    avons  parlé  des 
commandes  de  l'étranger  :  sans  y  insister  autrement,  étant  donnée  la 
brièveté  voulue  de  cette  notice,  nous  ferons  remarquer  que   ces  com- 
mandes correspondent  au  25,8  p.  100  de  tout  le  travail  des  chantiers 
britanniques,  ce  qui  est  relativement  énorme  et  montre  bien  en  quelle 
grande  estime  l'on  tient  ces  chantiers.  Nous  l'avons  dit  et  l'on  ne  sau- 
rait trop  le  répéter  :  les  amateurs  préfèrent  le  plus  souvent  pi^ofiter  du 
bon  marché  et  de  l'excellence  des  constructions  maritimes   anglaises 
et  perdre    le   bénéfice    de    ces   taxes   élroilement  protectrices   qu'on 
nomme  les  primes  à  la  navigation.  Nous  devons  avouer  néanmoins  que 
FAllemagne,  la  Belgique  et  les  Etats-Unis  commencent  à  lutter  assez 
heureusement  contre  cette  supériorité  des  chantiers  britanni(jues. 

Les  observations  les  plus  intéressantes  pourraient  se  multiplier  au 
sujet  de  cette  industrie  si  éminemment  anglaise  ;  nous  verrions  notam- 
ment qu'elle  a  livré  à  la  navigation  des  machines  disposant  au  total 
d'une  puissance  de  1.024.000  clievaux-vapeur.  Ce  qui  est  assez  curieux, 
c'est  de  montrer  qu'elle  a  été  la  part  respective  de  ce  qu'on  peut  apiielcr 
les  grands  centres  de  consiructiou.  Au  premier  rang,  et  de  beaucoup, 
voici  le  district  de  la  Clyde,  en  Ecosse,  qui  fournit  3;i9.G25  tonneaux, 
laissant  quelque  36.000  tonneaux  pour  la  part  du  reste  do  l'Ecosse.  Au 
2^  rang  vient  la  Tyne,  avec  un  peu  plus  de  173.000  tonneaux,  puis 
la  Wear,  avec  126.000;  c'est  ensuite  117.000  pour  le  district  de  la 
ïees.  Belfast  ne  vient  qu'au  0"=  rang  avec  102.000  tonneaux  pour  sa 
part,  ce  qui  est  du  reste  un  cliiiTre  supérieur  à  la  moyenne  des  années 
précédentes;  nous  pouvons  encore  indiquer  91.000  tonneaux  pour 
West  Ilartlepool,  33.000  pour  Barrow-in-Furness,  18.000  pour  le  district 
de  l'Humber, comprenant  l!ull  et  (Jrimsby, 

En  dépit  du  tonnage  énorme;  qui  a  été  fourni,  il  ne  faut  pas  croire 
cependant  que  l'industrie  des  constructions  navales  donne  des  résultats 
très  brillants  au  point  de  vue  financier  :  les  chantiers  se  font  une  con- 
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currenoe  acharnée, et  déjà,  en  1894,  on  remarquait  que  bien  des  navires 
étaient  construits  pour  occuper  les  ouvriers,  sans  laisser  de  bénéfices 
aux  intéressés.  Les  prix  de  vente  des  navires  ont  du  reste  baissé  con- 
sidérablement pendant  ces  dernières  années,  et,  alors  qu'il  y  a  douze 
ans,  un  steamer  en  fer  de  2.300  tonneaux,  à  machine  Compoud,  coû- 
tait 25.700  livres,  en  1894  un  steamer  en  acier  de  3.9S0  tonneaux,  avec 
machine  à  triple  expansion,  a  été  livré  pour  25.000  livres. 

C'est  précisément  cette  situation  particulière  et  les  menaces  qu'elle 
contient,  en  même  temps  que  la  concurrence  de  certains  chantiers 
étrangers,  qui  vient  donner  plus  de  gravité  à  cette  longue  grève  partie 
de  Belfast. 

Daniel  Bellet. 
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UNE 

COMPAGNIE    COMMERCIALE  FRANÇAISE 
DE  MADAGASCAR 

au  XVII"  siècle. 


La  conquête  récente  do  Madairascar  nous  a  remis  en  mi'moiro  des 
faits  curieux  qui  se  rattachent  à  une  Compagnie  commerciale  créée, 
en  France,  en  1646,  pour  faire  le  commerce  avec  ce  pays,  et  dont  la 
formation  souleva  dos  incidents  qui  méritent  d'être  cardés  en  mé- 
moire. 

Des  capitaines  entreprenants  de  Dieppe  et  de  Ilonllour  étaient 
partis,  au  commencement  du  xvns  siècle  pour  les  Indes  Orientales  et 
en  étaient  revenus  avec  leurs  vaisseaux  richement  chargés.  Le  capi- 
taine Régiment,  de  Dieppe,  et  Ricaut,  cai)itaine  de  vaisseau  de  la 
marine  royale  firent  également  des  voyages  fructueux,  aux  Indes,  vers 
1637,  et  le  capitaine  Ricaut  ohtint,  en  1642,  des  lettres  patentes  du 
]{oi,  lui  accordant,  pendant  dix  ans,  lo  privilège  exclusif  de  faire  avec 
des  associés  le  commerce  avec  les  pays  d'Orient.  Son  hut  était  le  trafic 
avec  les  côtes  orientales  d'Afrique,  et  rétablissement  d'une  colonie  à 
Madagascar,  dont  les  Français  avaient  pris  possession  en  160o,  en  lui 
donnant  le  nom  d'Ile  Dauphine. 

La  création  du  premier  poste  français,  à  Madagascar, I<^  Poil  Dauphin, 
remonte  à  la  Compagnie  Ricaut  (|ui  nf  subsista  que  quelques  années 
et  qui  fui  remplacée  par  une  autre  société  formée  à  Nantes,  en  1646, 
avec  lappui  et  le  concours  personnel  du  maréchal  de  la  Meilleraye, 
gouveineur  de  la  ville  de  Nantes.  C'est  à  cette  sociéh'  que  se  rapporte 
la  courte  notice  qui  va  suivre  ;  elle  était  la  réalisation  d'une  iilée  (jne 
lîichelieu  avait  essayé,  en  vain,  de  nienr  r  à  biiMi  pendant  iju'il  était 
])remier  ministre. 

Riclicjieu,  (|ui  apjtréciait  les  services  (pie  n'ndraionl  au  pays,  de 
graiidfs  Compagnies  comnnn'cialcs,  avait  essayé,  dès  KiîO,  de  fonder 
la  Compagnie  du  Morhilian  —  avec  le  concours  do  in'gociants  de 
Nantes  —  pour  Le  Commerce  tant  par  terre  que  par  mer,  au  Levant 
Ponant  et  voyages  au  long  cours A^es  siaints  do  cotte  Conqiagiiio  furent 
rédigés  sous  son  inspiration,  et  ils  étaient  mar(iu('s  au  coin  des  fonda- 
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lions  durables;  puis  ces  staluls  furent  convertis  en  édit  signé  du  Roi, 
on  Juillet  1026.  Mais  le  Parlement  de  Bretagne,  dont  les  privilèges 
accordés  h.  la  Compagnie  du  Morbihan  blessaient  les  intérêts,  ne  voulut 
jamais,  ni  enregistrer,  ni  confirmer  TEdit  du  Roi  :  la  création  de 
Richelieu  resta  lettre  morte,  au  grand  détriment  des  intérêts  généraux 
de  la  P'rance. 

Ce  ne  fut  qu'en  1643,  sous  l'influence  directe  du  maréchal  de  la 
Meilleraye,  lieutenant  général  au  pays  et  duché  de  Bretagne  et  cousin 
du  cardinal  de  Richelieu,  que  l'idée  de  créer  une  Compagnie  com- 
merciale à  Nantes  fut  reprise  et,  cette  fois,  menée  à  bien.  Elle  se  forma 
sous  le  titre  de  Société  de  la  Bourse  commune  de  Nantes,  et  bientôt 
après,  des  lettres  patentes  du  Roi,  de  janvier  d644,  accordèrent  à  la 
communauté  de  Nantes,  le  pouvoir  de  faire  toutes  opérations  de  com- 
merce et  de  navigation.  Cette  fois  encore,  les  Nantais  se  heurtèient  à 
l'hostilité  systématique  du  Parlement  de  Bretagne  qui  refusa  d'enre- 
gistrer les  lettres  patentes.  Mais,  se  sentant  énergiquement  soutenus 
par  le  maréchal  de  la  Meilleraye,  ils  ne  se  découragèrent  pas,  et  réso- 
lurent d'en  appeler  du  refus  du  Parlement  de  Bretagne  à  la  décision 
du  grand  Conseil  à  Paris.  Ils  déléguèrent  un  envoyé  chargé  de  plaider 
leur  cause,  et  l'événementleur  donna  liaison.  Le  grand  Conseil  vérilla  les 
lettres  patentes  de  1644,  et  les  enregistra  avec  les  statuts  de  la  Com-- 
pagnie  le  30  janvier  1640.  Rien  ne  s'opposait  plus  à  rexécution  du 
projet  longuement  mûri  par  le  maréchal  de  la  Meilleraye. 

Les  statuts  de  la  Société  de  la  Bourse  commune  de  Nantes  n'ont  pas 
été  conservés,  mais  on  en  trouve  la  substance  dans  un  livre  d'un  auteur 
local,  précieux  à  consulter  '. 

«  Le  nombre  des  sociétaires  était  illimité,  et  ceux  des  villes  étran- 
gères pouvaient  y  être  admis.  La  Société  devait  durer  vingt  ans,  et 
être  administrée  par  neuf  directeurs,  un  caissier  et  un  teneur  de 
livres,  nommés  par  la  Compagnie.  Tout  intéressé  pour  3.000  livres 
avait  voix  délibérative,  et  toute  ville  ou  communauté  qui  s'était 
rendue  actionnaire  pour  60.000  livres  pouvait  avoir  un  représentant 
qui  jouissait  de  l'autorité  d'un  directeur.  Les  directeurs  étaient 
exclusivement  chargés  de  toutes  les  affaires;  ils  ne  pouvaient,  pour 
leur  propre  compte,  faire  en  même  temps  les  mêmes  expéditions 
que  faisait  la  Compagnie,  ni  employer  les  vaisseaux  de  leurs  collègues 
que  pour  les  voyages  de  Terre-Neuve.  Enfin,  le  dividende  devait  être 
constaté  —  quatre  ans   seulement  —  après  rétablissement;   la  moitié 


*  Recherches  économiques  et  statistiques   sur  le  (léi)artenient  de  la  Loire- 
luférieiirc,  par  Iluet  de  Coctiisan,  lSl)4, 
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des  bénéfices  seulement  léparLie  ;  Faulre  moilié  accroissait  le  capital  ; 
et  depuis  cette  première  répartition,  les  profits  devaient  se  partager 
tous  les  deux  ans.  » 

Quand  on  compare  ces  extraits  avec  les  statuts  de  la  Compagnie  du 
Morbihan,  on  est  frappé  de  leur  ressemblance. 

C'est  un  calque  fidèle  de  la  conception  de  Richelieu  auquel  appar- 
tient en  propre  cette  disposition  rigoureuse,  mais  pi'évoyante,  de  ne 
distribuer  que  la  moitié  des  bénéfices  et  d'appliquer  l'autre  moitié  à 
grossir  le  capital  social.  On  remarquera  aussi  cette  réserve,  de  ne  faire 
une  première  répartition  de  bénéfices  que  quatre  ans  après  la  fonda- 
tion de  la  Compagnie. 

Mais  la  création  de  la  Compagnie,  enlevée  de  vive  force,  on  le  peut 
dire,  n'avait  pas  fait  disparaître  l'hostilité  sourde  que  fomentait  contre 
elle,  le  refus  du  Parlement  de  Bretagne,  d'enregistrer  l'édit  de  for- 
mation. Il  y  avait  à  plaider  la  cause  du  commerce  en  général  contre 
les  préjugés  de  la  noblesse,  le  dédain  de  la  haute  magistrature,  le 
mauvais  vouloir  des  gens  en  place.  Il  y  avait,  aussi,  à  expliquer  clai- 
rement les  avantages  qui  devaient  résulter  pour  la  province  entière, 
de  l'entreprise  commerciale  qui  allait  être  tentée. 

Tel  fut  l'objet  d'un  ouvrage  dont  la  publication  se  lie  étroitement  à 
l'existence  de  la  Société  de  la  Bowse  commune  de  Nantes,  et  qui  est 
absolument  remarquable,  tant  par  les  sentiments  qu'il  exprime  que 
par  les  renseignements  qu'il  contient. 

Il  porte  le  titre  suivant  :  Le  commerce  honorable,  ou  considérations 
politiques  contenant  les  motifs  d'honneur  et  de  profit  qui  se  trouvent  à 
former  des  Compa/jnics  de  personnes  de  toutes  conditions  pour  Ventre- 
tien  du  négoce  de  mer  en  France  et  a  été  imprimé  à  Nantes,  en 
1646  1. 

Après  une  épitre  dédicatoire  au  maréchal  de  la  Meilleraye,  écrite 
en  fort  bons  termes,  l'auteur  entre  dans  le  vif  de  son  sujet.  Il  expose 
d'abord  l'état  général  du  commerce  français,  à  cette  époque,  et  il  en 
donne  une  statistique  que  nous  reproduisons  comme  un  document 
peu  connu  et  fort  intéressant. 


'  Voir  rétudc  rcniarqu.'il)lo  et  (Inruiiicntr'C  de  M.  Dugast-Matifeux  :  S';//' /<? 
commerce  lionovaf)le  ot  son  aiitciir,  Nantes,  1857.  M.  Dugast  ne  signale  «me 
0  cxeiiq)Uiircs  de  ce  fivrc,  1  à  l'aris,  les  1  autres  à  Nantes. 
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livres 

Importations  :  Les  Hollandais  apportaient  chaque 
année  en  poivre,  girofle,  muscade,  gingembre,  ca- 
uelles  et  autres  drogueries 3.193. 130 

En  sucres  tant  raffinés  qu'autres  et  fruits  confits..  1.885.150 

En  drogueries  médicinales  et  pour  peinture 842.080 

En  pierreries,  perles,  cotons,  plumes,  laines,  etc..  1.835.200 

En  bois  de  teinture  garance,  noix  de   galle,    alun, 

couperose,  vitriol  et  autres 1 .035.220 

En  draps,  toiles,  tableaux,  livres 6 . 889 .  9G0 

En  cuivre,  étain,  plomb,  chaudières  à  eau-de-vie, 
épingles,  fer  et  acier 1 .500.000 

En  canons,  mousquets,  pistolets,  épées,  pierriers, 

soufre,  salpêtre,  poudre 1.235.000 

En  cuirs,  maroquins,  vaches  de  Russie, fourrures  de 

toute  sorte ....    075 .  300 

En  lins,  chanvres,  poix,  brai,mâts  de  navires,  plan- 
ches d(;  sap.  et  autres  bois 1 .700. 170 

En  harengs,  saumons,  huile  de  baleines,  et  autres 
huiles,  en  beurre,  fromage,  chandelle  et  suif....  200.010 

he?,  Amjlais,  Ecossais.  Irlandais  amenaient  chaque 
année  en  draps  do  laine,  mantes  et  couvertures, 
bas  de  soie  et  de  filoselle,  toiles  de  soie,  rubans, 
cuirs,  plomb,  étain,  alun,  beurre,  suif,  fromage, 
charbon  déterre,  etc 15.372.000 

Les  Portugais  en  draperies,  laines,  colons,  sucre, 
poivres,  cannelle,  gingemlare,  cochenille,  indigo, 
raisins,figues,  joaillerie, drogues  médicinal  es,  etc.  4.922.500 

Les  Italiens,  en  velours,  satin, damas,  gros  de  Naples, 
bas  de  soie,  draps  d'argent,  soies, dentelles,  glaces 
de  Venise 4.124.500 


Total 45.864.520 

Exportations  :  les  Hollandais  exportaient  de  France, 
en  vins  et  eaux-de-vie  de  toutes  sortes 6.192.632 

En  froment,  seigle,  orges,  pois,  fèves,  châtaignes..  3.450.450 

En  toiles  de  linge  de  Guyenne,  de  Bretagne  et  Nor- 
mandie..  -. 1.583.433 

En  huiles  d'olives, amandes,  figues,  raisins, etautres 
fiuits  de  Provence 

En  draperies,  merceries,  quincailleries,  papiers... 

En  miel,  térébenthine,  cire  et  autres 

En  sel  de  la  Rochelle,  Marennes  et  pays  jVantais... 

Les  Anglais,  Ecossais,  Irlandais,  en  blés  de  toute 
sorte,  en  vins  de  toutes  sortes,  vinaigres,  sels, 
huiles  d'olives,  toiles,  papiers,  elc 

Les  Portugais,  en  froment,  seigle,  orges,  toiles, 
papier,  merceries,  ({uincailleries,  etc 

Les  Italiens,  en  blés,  vins  du  Languedoc,  draperies 
toiles,  merceries,  etc 
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Celle  stalistique  montre  bien  les  éléments  généraux  de  notre  com- 
merce avec  l'étranger,  au  milieu  du  xvn'^  siècle,  et  Ton  remarquera 
qu'il  se  traduisait  par  une  différence  de  plus  de  8  millions,  en  faveur 
des  importations.  Et  l'auteur  du  Commerce  honorable  explique  que 
cette  situation  est  due  à  la  nonchalance  des  Français  et  à  la  vigilance 
des  Étrangers,  et  cette  nonchalance  est  née,  ajoute-t-il  «  de  ce  que  les 
Français  se  sont,  de  tout  temps,  formé  une  mauvaise  idée  du  com- 
merce qu'ils  considèrent  comme  le  partage  des  âmes  basses  et  un  objet 
d'avarice  plutôt  que  de  la  générosité  des  hommes,  où  le  hasard  a  plus 
de  part  que  la  prudence,  et  chacun,  aspirant  au  repos  et  à  l'honneur 
s'éloigne  tant  qu'il  peut  du  commerce  oîi  il  ne  croit  trouver  ni  l'un  ni 
l'autre.  » 

Puis,  l'auteur  cherche  alors  à  relever  l'esprit  et  le  cœur  des  Français 
pour  l'établir  le  grand  négoce,  c'est-à-dire  la  marine  marchande  et  le 
commerce  avec  les  pays  loi)itains.  Il  lire  des  arguments  excellents  de 
l'influence  qu'exerce  le  commerce  sur  les  progrès  de  la  puissance  des 
Etats  S  citant  à  l'appui  de  sa  thèse,  quelques  traits  de  l'histoire  du 
commerce  dans  l'antiquité.  Puis  il  termine  ce  chapitre  de  son  ouviage 
par  une  énumération  fort  bien  comprise  des  avantages  de  la  France, 
sur  les  autres  pays  de  l'Europe,  pour  le  commerce  maritime. 

Enfin,  dans  une  dernière  partie,  l'auteur  propose  les  moyens  géné- 
raux et  certains  de  restauration  du  commerce  national;  il  recom- 
mande l'élablissement  des  Sociétés  et  Bourses  communes  de  négoce  — 
ce  qu'on  appellerait  de  nos  jours  l'association  des  hommes  et  des 
capifaTix,  l't  il  ajoute  que  les  Elats  tenus  à  Rouen,  en  1617,  que  l'as- 
semblée des  notables  lenuc  à  Paris,  en  1626,  ont  déjà  recommandé  la 
formation  de  Compagnies  puissantes,  et  que  le  Roi,  par  son  ordon- 
nance de  1629,  a  promis  «  de  les  protég(n-  et  de  les  (h'-fendre  et  de 
les  accroître  de  privilèges  et  faveurs  spéciales.  » 

Il  examine,  en  suite,  s'il  est  licite  aux  gentilshommes  et  officiers 
d'entrer  en  société  de  négoce,  avec  les  marchands,  sans  préjudice  de 
leurs  qualités,  privilèges  et  emplois,  et  fait  riMnarquer  que  les  lettres 
patentes  de  1646  ont  admis  tout  noble  et  ofllcier  à  entrer  dans  la 
Sociélé  de  La   Bourse  commune  de  Nantes,    sans   encourir  jiucune 


*  Dans  lo  préambule  ilc  l'Eilil  iln  1026,  relatif  ;ï  la  Citnipagnie  du  .Morl)ilian, 
RicheMcu  dit  :  «  raccroissenient  et  rotabiissenient  assuré  de  la  grandeur  et 
"  réputation  dus  Elats  et  Monarcliics  par  tout  le  monde...  ont  toujours  pris 
«  leur  fondement  dans  les  choses  honnêtes  et  profitables,  principalenirr.l  au 
«  Connnercc  et  trafic  tant  par  terre  que  par  mer,  avec  les  étrangers  les  plus 
«  éloignés  de  leurs  ciuiCnis.  » 
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déchéance,  et  qu'au  contraire,  ceux  des  associés  (jui  ni'  soronL  pas 
nobles,  jouiront  des  privilèges  de  la  noblesse.  Enfin,  il  élablit  tous  les 
avantages  qui  résulteront  pour  la  province  de  rétablissement  de  la 
dite  société. 

C'est  ainsi  que  se  termine  ce  plaidoyer  en  faveur  de  la  Compagnie 
nantaise,  écrit  sous  l'inspii'alion  du  maréchal  de  la  Meilleraye,  et 
dont  l'effet  ne  dut  pas  être   sans  inlluencce  sur  l'avenir  de  la  société. 

Substituée  à  la  Compagnie  du  capitaine  Ricaut,  elle  fit  régulière- 
ment le  commerce  avec  Madagascar  jusqu'en  1G64.  époque  à  laiiuelle 
la  grande  Compagnie  des  Indes  fondée  par  Colbert  prit  sa  place. 

Le  retour  d'un  des  navires  de  la  Compagnie  nantaise  fournit  même 
à  l'académicien  Charpentier,  chargé  par  Colbert  de  plaider  devant 
l'opinion  publique  la  cause  de  la  création  récente  de  la  Compagnie 
des  Indes,  des  arguments  de  fait  concluants  ^. 

«  En  ce  temps  là,  dit-il,  un  vaisseau  venant  de  l'Ile  de  Madagascar  était 
abordé  au  Port  Louis,  en  Bretagne.  Ce  vaisseau  qui  appartenait  au 
maréchal  de  la  Meilleraye,  était:  parti  de  la  rivière  de  ayantes,  le 
29  mai  1663  et  était  revenu  le  18  mai  1664.  n'ayant  employé  que  onze 
mois  et  vingt  jours,  depuis  son  départ  jusqu'à  son  retour.  Il  était 
chargé  de  cuirs,  de  cire  et  de  bois  d'ébène  ;  il  avait  apporté  aussi 
quelques  pierreries,  et  il  n'était  mort  qu'un  seul  homme  d'équipage. 
Le  sieur  de  Quercadiou  qui  commandait  ce  vaisseau,  fut  appelé  à 
Paris  par  les  syndics  de  la  Compagnie.  Il  leur  apprit  l'état  présent  de 
Madagascar,  des  forts  et  habitations,  et  conçut  de  si  grandes  espé- 
rances de  l'établissement  qu'on  y  va  faire  que,  sur  la  proposition 
qu'on  lui  fit  de  prendre  parti  avec  la  Compagnie,  en  qualité  de  capi- 
taine d'un  des  quatre  vaisseaux  qu'elle  avait  armés,  il  s'y  engagea 
volontiers  ;  et  on  lui  donna  la  conduite  de  celui  qui  avait  été  acheté 
à  la  Rochelle  et  qui  devait  être  le  vice-amiral.  » 

Nous  avons  pensé  que  le  résumé  de  la  création  d'une  Compagnie 
pour  Madauascar  en  1646  ne  serait  pas  sans  intérêt,  et  qu'il  pouvait 
être  utile  de  tirer  de  l'oubli  cette  page  de  l'histoire  commerciale 
de  noire  jpays. 

Eugène  Lebeuf. 


1  Discours  d'un  fidèle  sujet  du  Roi,  toucliunt  î\HabUssement  d'une  Compcir/nie 
pour  le  commerce  des  ludes  orientales. 
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2.  —  Programme  des  conditions  pour  l'admissiou  à  recelé  cen- 
trale des  arts  et  manufactures  en  iy9G  (page  1222). 

5.  —  Décret  autorisant,  dans  les  conditions  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1890,  l'admission  en  France  de  40.000  hectolitres  de  vins  de  raisins 
frais,  d'oriyine  et  de  provenance  tunisienne  (page  ■1269;. 

7.  —  relatif  au  service  des  messages  téléphonés  (page  1321). 

8.  —  Loi  portant  ouverture   au  ministre  des  affaires  étrangères,  sur 
l'exercice    1896,  d'un    ciédit    extraordinaiie    de    1    million    pour   les 
dépenses  de  la  représentation  de  la  Franco  au  couronnement  de  S.  M 
n.'mpereur  de  Russie  (page  1341). 

10.  —  Décret  fixant  le  crédit  d'inscription  des  pensions  civiles  pour 
l'année  180G  et  la  lépartition  de  ce  crédit  (page  1371). 

H.  —  Rapport  adressé  au  président  de  la  Répuhlique  par  la  com- 
mission des  banques  coloniales  sur  les  opérations  du  ces  établisse- 
ments pendant  l'exercice  1804-1895  (page  1394). 

14.  —  Loi  porlant  modilication  de  l'article  21  de  la  loi  du  lîj  Juil- 
let 1889  sur  le  recrutement  de  l'armée,  relativement  au  service  do 
deux  frères  (i)age  1473). 

—  Communication  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés,  par  le 
ministre  des  finances,  de  l'état  sommaire  des  marchés  de  50.000  francs 
et  au-dessus  passés  en  1895  par  le  ministère  des  finances  (page  1481). 

15.  —  Décret  portant  promulgation  de  l'arrangement  additionnel  à 
la  convention  internationale  du  14  octobre  1890,  concernant  le  trans- 
port des  marchandises  par  chemins  de  fer,  signé  à  Berne  le  16  juil- 
let 1895  (i)age  1494). 

—  porlant  que  les  animaux  de  l'espèce  bovine  venant  de  l'étranger, 
présentés  à  l'importation  en  France,  seront  soumis  à  l'épreuve  de  la 
tuberculinc,  exception  faite  pour  ceux  de  ces  animaux  déclarés  pour 
la  boucherie  (page  1501). 

—  Circulaire  adressée  aux  préfets  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  relative  aux  instructions  à 
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remuttre  aux  faiailles  des  écoliers  ulloiiits  de  maladies  épidémiques  et 
contagieuses  (page  1502). 

16.  —  Arrêté  relatif  aux  concours  d'entrée,  en  1896,  dans  les  écoles 
supérieures  do  commerce  reconnues  par  l'Etal  (page  1513). 

17.  —  Décret  autorisant  l'administration  des  manufactures  de  l'Etat 
à  passer  avec  des  industi'iels  des  conventions  spéciales  en  vue  de  la 
vente  d'amorces  chimiques  pour  briquets-lampes  (page  1531). 

19.  —  portant  rattachement  des  réseaux  spéciaux  de  théâtrophone 
aux  bureaux  téléphoniques  centraux  (page  1566'. 

20.  —  autorisant  l'admission  temporaire  des  blés  tendres  destinés  à 
la  fabrication  des  amidons  fpage  1592). 

21.  — Instruction  adressée  parle  président  du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur,  aux  préfets,  sur  le  décret  du  l""^  février  1896,  relatif  à  la 
procédure  à  suivre  en  matière  de  legs  concernant  l'État,  les  départe- 
ments, les  communes,  les  établissements  publics  ou  d'utilité  publique 
elles  associations  religieuses  autorisées  (page  16H). 

22.  —  Décret  rapportant  le  décret  du  18  mars  1896  qui  autorisait 
l'admission  en  franchise  temporaire  des  blés  destinés  à  la  fabrication 
des  amidons  pour  l'exportation  (page  1629). 

23.  —  Loi  relative  à  la  tenue  par  les  juges  de  paix  d'audiences 
foraines  (page  1641). 

26.  —  Décret  relatif  aux  acomptes  attribués  aux  savants  et  aux 
artistes  sur  les  travaux  et  commandes  dont  ils  sont  chargés  pour  le 
compte  de  l'État  (page  1694). 

—  autorisant  les  mesures  de  longueur  construites  en  ruban  d'acier 
(page  1695). 

—  rapportant  l'article  2  du  décret  du  5  novembre  1852  concernant 
les  mesures  à  liquides  (page  1695). 

27.  —  Arrêté  relatif  à  la  circulation  en  France  des  produits  de 
l'agriculture  et  de  l'horticulture  (page  1718). 

28.  —  Loi  relative  aux  droits  des  enfants  naturels  dans  la  succes- 
sion de  leurs  père  et  mère  (page  1733). 

(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi.) 

—  Décret  fermant  un  certain  nombre  de  bureaux  de  douane  ouverts 
à  l'importation  et  au  transit  des  animaux  et  des  viandes  fraîches  (page 
1734). 

31.  —  Loi  relative  à  l'établissement,  l'entretien  et  l'exploitation  de 
communications  télégraphiques  sous-marines  entre  la  France,  l'Amé- 
rique du  Nord  et  les  Antilles  (page  1791). 
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LOI  relative  aux  droits  des  enfants  naturels  dans  la  succession 
de  leurs  père  et  mère. 

Art.  1'=''.  —  Il  est  créé  au  chapitre  3  du  litio  P''  du  livre  III  du 
code  civil  une  section  VI  avec  le  litre  a  Des  successions  déférées  aux 
enfaiils  naturels  légalement  reconnus  et  des  droits  de  leurs  père  et 
mère  dans  leur  succession  ». 

Cette  section  VI  contiendra  les  articles  suivants  : 

«  Art.  736.  —  La  loi  n'accorde  de  droits  aux  enfants  naturels  sur 
les  biens  de  leurs  père  ou  mère  déci'dés  que  lors([u"ils  ont  été  légalement 
reconnus.  Les  enfants  naturels  légalement  reconnus  sont  appelés  en 
qualité  d'héritiers  à  la  succession  de  leur  père  ou  de  leur  mère  décédés. 

«  Art.  7a7.  —  La  loi  n'accorde  aucun  droit  aux  enfants  naturels  sur 
les  biens  des  parents  de  leur  père  ou  de  leur  mère. 

(c  Art.  7o8.  —  Le  droit  héréditaire  de  l'entant  naturel  dans  la  suc- 
cession de  ses  père  ou  mère  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants  légitimes,  ce  droit 
est  de  la  moitié  de  la  portion  héréditaire  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été 
légitime. 

«  Art.  7o9.  —  Le  droit  est  des  trois  quarts,  lorsque  les  père  ou  mère 
ne  laissent  pas  de  descendants,  mais  bien  des  ascendants  ou  des 
frères  ou  sœurs  ou  des  descendants  légitimes  de  frères  ou  sœurs. 

«  Art.  760.  —  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens  lorsque 
ses  père  ou  mère  ne  laissent  ni  descendants,  ni  ascendants,  ni  frères 
ou  sœurs,  ni  descendants  légitimes  de  frères  ou  sœurs. 

«  Art.  761.  —  En  cas  de  prédécès  des  enfants  naturels,  leurs  enfants 
et  descendants  peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par  les  articles  pré- 
cédents. 

«  Art.  762.  —  Les  dispositions  des  articles  7o6,  7o8,  759  et  700  ne 
sont  pas  applicables  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux. 

«  La  loi  ne  leur  accorde  que  des  aliments. 

«  Art.  763.  —  Ces  alimiMits  sont  réglés,  eu  égard  aux  facultés  du 
père  et  de  la  mère,  au   nombre  et  à  la  qualité   des  héritiers  légitimes. 

«  Art.  704.  —  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  adultérin  ou 
incestueux  lui  auront  fait  appicndre  un  art  mécanique,  ou  loi'sque 
l'un  d'eux  lui  aura  assuré  des  aliments  de  son  vivant,  l'enfaiil  ne 
pourra  élever  aucune  réclamation  contre  leur  succession. 

«  Art.  705.  —  La  succession  d(>  l'enfant  naturel  décédé  sans  posté- 
rité est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  (lui  l'a  reconnu,  ou,  par  moilii', 
à  tous  les  deux,  s'il  a  été  reconnu  par  les  deux.  » 

Los  articles  750  à  705  du  code  civil  sont  abrogés. 

Art.  2.  —  La  section    T"'  du   cliapiire    i    du   titre   L''  du  livre  lH  i-sl 
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intitulée,  u  Des  droits  des  frères  et  sœurs  sur  les  biens  des  enfauts 
naturels  ». 

Elle  contiendra  uniquement  l'article  7G6  du  code  civil  : 

«  Art.  766.  —  Kn  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l'enfant  naturel 
décédé  sans  postérité,  les  biens  qu'il  en  avait  reçus  passent  aux  frères 
et  sœurs  légitimes,  s'ils  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession; 
les  actions  en  reprises,  s'il  en  existe,  ou  le  prix  des  biens  aliénés,  s'il 
en  est  encore  dû,  retournent  également  aux  frères  et  sœurs  légitimes. 
Tous  les  autres  biens  passent  aux  frères  et  sœurs  naturels  ou  à  leurs 
descendants.  » 

Art.  3.  —  L'article  908  du  code  civil  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

a  Art.  908.  —  Les  enfants  naturels  légalement  reconnus  ne  pourront 
rien  recevoir  par  donation  entre  vifs  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé 
au  titre  des  successions.  Cette  incapacité  ne  pourra  être  invoquée  que 
par  les  descendants  du  donateur,  par  ses  ascendants,  par  ses  frères  et 
sœurs  et  les  descendants  légitimes  de  ses  frères  et  sœurs. 

«  Le  père  ou  la  mère  qui  les  ont  reconnus  pourront  leur  léguer 
tout  ou  partie  de  la  quotité  disponible,  sans  toutefois  qu'en  aucun  cas, 
lorsqu'ils  se  trouvent  en  concours  avec  des  descendants  légitimes,  un 
enfant  naturel  puisse  recevoir  plus  qu'une  part  d'enfant  légitime  le 
moins  prenant. 

u  Les  enfants  adultérins  ou  incestueux  ne  pourront  rien  recevoir 
par  donation  entre  vifs  ou  par  le  testament  au  delà  de  ce  qui  leur  est 
accordé  par  les  articles  762,  763  et  764.  « 

Art.  4.  —  Il  est  ajouté  à  l'article  913  du  code  civil  un  paragraphe  2 
ainsi  conçu  : 

«  L'enfant  naturel  légalement  reconnu  a  droit  à  une  réserve.  Cette 
réserve  est  une  quotité  de  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime, 
calculée  en  observant  la  proportion  qui  existe  entre  la  portion  attri- 
buée à  l'enfant  naturel  au  cas  de  succession  ab  intestat  et  celle  qu'il 
aurait  eue  dans  le  même  cas  s'il  eût  été  légitime.  » 

Il  est  ajouté  au  mémo  article  913  un  troisième  paragraphe  repro- 
duisant l'article  914  du  code  civil,  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Sont  compris  dans  le  présent  article,,  sous  le  nom  d'enfants,  les 
descendants  en  quelque  degré  que  ce  soit.  Néanmoins,  ils  ne  sont 
comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la  succession  du 
disposant.  » 

L'article  915  du  code  civil  prendra  le  numéro  914. 

Art.  S.  —  L'article  91?)  (nouveau)  sera  libellé  ainsi  qu'il  suit  : 

a  Art.  913.  —  Lorsque,  à  défaut  d'enfants  légitimes,  le  défunt  laisse 
à  la  fois  un  ou  plusieurs  enfants  naturels  et  des  ascendants  dans  les 
deux  lignes  ou  dans  une   seule,  les  libéralités  par  actes  entre  vifs   et 
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par  testament  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant 
s'il  n'y  a  qu'un  enfant  naturel,  le  tiers  s'il  y  en  a  doux,  le  quart  s'il  y 
en  a  trois  ou  lui  plus  grand  nombre.  Les  biens  ainsi  réservés  seront 
recueillis  parles  ascendants  jusqu'à  concurrence  d'un  huiliènie  de  la 
succession,  et  le  surplus  par  les  enfants  naturels.  » 

Art.  6.  —  Les  articles  723  et  724  du  code  civil  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

u  Art,  723.  —  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  entre  les  héritiers 
légitimes  et  les  héritiers  naturels.  A  leur  défaut,  les  biens  passent  à 
l'époux  survivant  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  à  l'Etat. 

«  Art.  724.  —  Les  héritiers  légitimes  et  les  héritiers  naturels  sont 
saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obli- 
gation d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession.  L'époux  survi- 
vant et  l'État  doivent  se  faire  envoyer  en  possession.  » 

Art.  7.  —  L'article  773  du  code  civil  est  abrogé. 

Art.  8.  —  L'article  53  de  la  loi  des  28  avril-4  mai  1816  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'enfant  naturel  légalement  reconnu,  appelé  à  la  succession  ab 
intestat  ou  testamentaire  de  son  auteur,  sera  considéré,  quant  à  la 
quotité  du  droit,  comme  enfant  légitime.  » 

DISPOSITION    TRANSITOIRE 

Art.  9.  —  Toute  réclamation  sera  interdite  à  l'enfant  naturel  lors- 
qu'il aura  reçu  du  vivant  de  ses  père  et  mère,  avant  la  date  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  la  moitié  de  ce  (jui  lui  est  attribué  par 
les  articles  758,  759,  760  et  761  précédents,  avec  déclaration  expresse 
de  ses  père  ou  mère  que  leur  intention  est  de  réduire  l'enfant  naturel 
à  la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée.  Dans  le  cas  où  celte  portion  serait 
inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui  dcvi'ait  revenir  à  l'enfant  naturel,  il  ne 
pourra  réclamer  que  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire  cette 
moitié. 

En  co  qui  concerne  le  calcul  de  la  réserve  des  enfants  naturel,  la 
présente  loi  sei'a  applicable  à  toutes  les  libéralités  faites  antérieure- 
ment à  sa  promulgation. 

Art.  10.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  toutes  les  colonies  où  le 
code  civil  a  été  promulgué. 

Fait  à  Paris,  le  25  mars  1896. 

FÉLIX  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  (jarde  des  sceaux^  ministre  de  la  justice, 

L.     lllCAHD. 
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Le  banquet  de  la  Société  d'économie  politique  de  Londres.  — 

Le  20  mars  a  eu  lieu,  sous  la  présidence  de  M.  Gosclien,  premier 
lord  de  l'Amirauté,  le  banquet  annuel  de  la  British  Economie  Asso- 
ciation. M.  Léon  Say,  arrivé  juste  une  heure  avant  le  moment  où  l'on 
s'est  mis  à  table,  y  assistait  et  a  ré[)ondu,  ainsi  que  le  professeur  Brcn- 
tano,  à  l'unique  toasL  de  la  soirée. 

Dès  que  l'honorable  député  s'est  levé,  il  a  été  salué  par  des  applau- 
dissements très  chaleureux  et,  pendant  quelques  instants,  il  lui  a  été 
impossible  de  parler. 

Après  s'être  excusé,  avec  une  modestie  un  peu  exagérée,  car  M.  Léon 
Say  parle  très  bien  l'anglais,  de  ne  pouvoir  s'exprimer  dans  la  langue 
de  ses  auditeurs,  il  a,  dans  une  improvisation  très  brillante,  tracé  un 
tableau  de  la  situation  actuelle  de  l'économie  politique  en  France. 
C'est  de  celte  improvisation  que  j'extrais  les  passages  suivants  : 

«  Nous  avons  à  Paris,  a  dit  M.  Léon  Say,  après  avoir  rendu  un  élo- 
quent hommage  aux  services  rendus  à  l'économie  politique  par 
M.  Goschen,  une  Société  d'économie  politique.  Nous  nous  réunissons 
tous  les  mois  dans  un  dîner,  après  lequel  nous  discutons  les  principes 
de  l'économie  politique  et  leur  application  pratique.  Et  quand  nous 
nous  sommes  mutuellement  convaincus  que  nous  avions  raison,  nous 
rentrons  chez  nous  fort  satisfaits.  Mais  nous  sommes  gênés  dans  nos 
travaux  par  le  fait  que  nous  sommes  obligés  de  rester  toujours  sur  la 
défensive.  On  nous  attaque  de  tous  les  côtés,  et  notre  sort  actuel  est 
assez  malheureux.  Un  moment,  nous  avons  cru  que  nous  pourrions 
exercer  quelque  intluence,  mais  nous  sommes,  en  ce  moment, 
opprimés  par  le  protectionnisme  ;  aujourd'hui,  nous  n'avons  que  des 
espérances  très  éloignées  ;  pendant  longtemps  encore,  le  protection- 
nisme dominera.  Nous  avons  à  combattre  le  parti  socialiste,  le  parti 
collectiviste,  le  parti  ouviier  socialiste  révolutionnaire.  Comme  dans  la 
British  Economie  Association,  il  y  a  parmi  nous  des  membres  qui 
vont  plus  loin  que  les  autres,  et  quelques-uns  sont  disposés  à  faire  des 
concessions.  Pour  ma  part,  je  fais  tout  ce  que  je  peux  pour  les  em- 
pêcher de  faire  des  concessions  toujours  inutiles.  Il  est  aisé  de  dii^e 
qu'il  faut  faire  des  concessions  aux  adversaires  ;  mais  les  adversaires 
ne  nous  en  ont  aucune  reconnaissance  et  le  résultat  est  une  défaite 
plus  certaine. 

«  On  reproche  à  l'économie  politique  de  ne  pas  être  une  science  ; 
mais  l'économie  politique  est  une  philosophie  comme  une  autre.  Nous 
étudions  les  lois  qui  gouvernent  la  création  et  la  distribution  de  la 
richesse  et  les  moyens  de  la  faire  servir  au  bonheur  de  l'homme. 
L'économie  politique  est  une  des  sciences  de  l'homme.  Il  se  peut  que 
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noire  chump  soiL  plus  resIreiiiL  que  celui  de  certaines  autres  sciences, 
mais  c'est  un  champ  dans  lequel  il  y  a  beaucoup  à  faire. 

«  Une  de  nos  grandes  difficultés,  c'est  de  faire  comprendre  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  l'intérêt  général  et  l'inlérèt  d'un  groupe  d'élec- 
teurs, car  malheureusement  les  intérêts  personnels  exercent  une  plus 
grande  influence  sur  les  individus  que  l'inlérèt  de  la  communauté.  « 

Après  en  avoir  donné  comme  exemple  la  discussion  récente  à  la 
Chambre  des  di'pulés  sur  les  travaux  de  l'Exposition  de  1900,  qui  a 
abouti  simplement  à  déclarer  que  les  ouvriers  devront  être  traités 
humainement,  M.  Léon  Say  a  continué  : 

«  Cependant  Je  ne  viens  pas  ici  conduire  le  deuil  de  l'économie 
politique  ;  je  suis,  je  l'avoue,  resté  optimiste,  et  je  me  rappelle  qu'il  a 
été  dit,  il  y  a  une  cinquantaine  d'années,  que  l'avenir  est  aux  opti- 
mistes, et  je  suis  convaincu  que  le  jour  viendra,  —  je  ne  le  verrai 
peut-être  pas, —  mais  le  jour  viendra  où  l'on  relourneraaux  véritables 
principes  de  l'économie  politique.  Aujourd'hui  la  situation  de  l'éco- 
nomie polilique  en  France  est  modeste  ;  mais  nous  travaillons  et  nous 
faisons  des  progrès.  Notre  rôle  est  de  tacher  de  prévoir,  car  gouverner 
c'est  prévoir,  et  nous  avons  le  droit  d'espérer  de  l'avenir.  )> 

Eu  Icrniinanl,  M.  Léon  Say  a  remercié  M.  Goschen  d'avoir  rappelé 
qu'il  était  le  descendant  de  Jean-Baptiste  Say,  qu'on  a  appelé  l'Adam 
Smith  de  la  France.  En  relisant  la  première- édition  du  livre  de  Jean- 
Raptisle  Say,  M.  Léon  Say  a  vu  avec  plaisir  que,  dans  les  époques  les 
plus  tourmentées  qu'ait  traversées  la  France,  Jean-Baptiste  Say  s'est 
toujours  préoccupé  de  combattre  l'arbitraire  qui  est  ce  qu'il  y  a  de 
pire  pour  ini  peuple.  En  France,  il  combat  l'arbitraire  de  toutes  ses 
forces,  fidèle  en  cela  aux  principes  de  sa  famille.  Et,  comme  dernier 
mot,  M.  Say  a  regretté  qu'on  ne  connût  pas  assez  chez  nous  les  tra- 
vaux des  économistes  étrangers,  notamment  anglais  et  allemands. 

M.  le  professeur  Brenlano,  qui  a  ensuile  pris  la  parole,  a  rappelé 
les  services  rendus  à  l'i'cononiii'  politifjtic  par  M.  (iosidien  et  M.  Léon 
Say  et  donné  un  aperçu  rapide  et. fort  inh'icssani  de  la  situation  de 
l'économie  politique  en  Allemagne.  Le  protectionnisme  à  outrance, 
grâce  au(iii(l  h's  industiies  allemandes,  après  s'être  protégées  contre 
l'industrie  étrangère,  se  protègent  les  unes  contre  les  autres,  lui  paraît 
être  un  très  grand  danger  pour  son  pays.  Et  il  espère  que  le  dévelop- 
pement de  la  sciencr  ('((iiiomique  viendra  porter  un  remède  à  cette 
situation. 

M.  Cosclicn  a  termiii(''. 

Il  venait  (i'.ippiendrc  que  la  Cliamltrc  des  conimuin-s,  ne  se  trouvant 
pas  en  nonibre,  Jivait  levé  sa  séance,  ce  qui  lui  permettait  de  rester  un 
peu  plus  longtemps  au  milieu  de  ses  amis  de  l'économie  politique. 
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,  Il  a  remercié  le  professeur  Brentano  et  M.  Léon  Say  do  lui  avoir  fait 
connaître  les  difficultés,  les  complications  et  les  obstacles  qui  emltar- 
rassent  les  progrès  de  la  science  économique  dans  leurs  pays  res- 
pectifs. M.  Brentano  a  remarqué  que  la  politique  des  économistes 
n'était  pas  la  même  chose,  mais  valait  beaucoup  mieux  que  l'économie 
politique  des  politiciens  ;  et  il  a  fait  des  vœux  pour  que  les  deux  choses 
soient  séparées;  il  aspire  à  parler  des  choses  économiques  sans  mettre 
le  pied  sur  le  terrain  politique.  Aujourd'hui,  les  principes  écono- 
miques que  murmurent  les  pauvres  économistes,  quand  ils  font  de  la 
politique,  ne  produisent  malheureusement  pas  tous  les  effets  qu'on 
pourrait  en  attendre. 

Rien  n'est  plus  saisissant  que  les  difficultés  rencontrées  par  les  éco- 
nomistes dans  les  cas  mélangés  dont  a  parlé  le  professeur  Brentano 
alors  qu'il  y  a  conflit  entre  l'État  et  les  ouvriers  qu'il  emploie.  M.  I  éon 
Say  en  a  donné  aussi  un  exemple  curieux,  en  rappelant  une  discus- 
sion récente  à  la  Chambre  française.  »  Je  regrette,  a  dit  M.  Goschen, 
quand  j'ai  parlé  tout  à  l'heure  à  la  Cliambre  des  communes,  de  n'avoir 
pas  connu  auparavant  la  discussion  qui  venait  de  se  produire  en 
France  ;  tout  ce  qui  était  utopique,  mais  philanthropique  et  excellent 
en  soi,  a  été  écarté  comme  étant  essentiellement  impraticable,  et  il 
n'est  resté  de  la  proposition  que  ce  paragraphe,  qu'il  fallait  que  les 
ouvriers  soient  traités  avec  humanité.  (Rires.,  Pendant  que  j'écoulais 
cette  histoire  et  que  je  m'en  amusais,  je  me  demandais  commeni  on 
pouvait  pénétrer  au  fond  de  ce  grand  problème  des  relations  de  l'i'lial 
avec  le  travail,  et,  pour  un  instant,  je  me  mettrai,  pour  en  pailer,  au 
point  de  vue  de  la  politique  et  non  pas  à  celui  de  l'économie  politique. 
Je  trouve  qu'il  n'y  a  pas  de  ])lus  grand  danger  pour  l'État  que  de  se 
mêler  de  la  question  des  salaires  et  de  la  rémunération  du  travail  en 
général.  Je  sais  bien  que  M.  Léon  Say  ne  nie  pas  qu'en  France,  aussi 
bien  qu'en  Angleterre  et  sans  doute  aussi  en  Allemagne,  les  députés 
ne  soient  influencés  —  ou  du  moins  ne  soient  sollicités  d'employer 
leurs  inlluences,  —  non  pas  au  profit  de  l'ensemble  des  citoyens,  mais 
au  profit  d'une  classe.  Que  de  dangers  peuvent  sortir  d'une  semblable 
politique  ?  Quelle  corruption  ne  peut-il  pas  en  résulter?  Nous  aussi, 
nous  proposerons  à  la  Chambre  des  communes  de  traiter  les  ouvriers 
avec  humanité  et  tout  le  monde  sera  de  cet  avis,  en  principe  bien  en- 
■leiulu,  et  cela  sincèrement,  non  seulement  in  abstracto,  mais  du  fond 
du  cœur  et  avec  le  désir  sérieux  de  mettre  cet  excellent  principe  en 
pratique  ;  mais  je  redoute  le  jour  où,  devant  les  électeurs,  on  ne 
posera  pas  de  questions  de  haute  politique  nationale  et  impériale, 
mais  où  l'on  se  demandera  seulement  quel  est  le  parti  au  pouvoir, ([uel 
est  le  gouvernement  qui  a  payé  les  salaires  les  plus  élevés  à  u  le  classe 
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pdiliculièie,  et  quel  est  le  candidat  cfui  pourra  rendre  le  plus  de  ser- 
v'ices  à  sa  circonscription  électorale  en  obligeant  le  gouvernement  à 
passer  des  marchés  avec  ses  électeurs.  Peut-être  serai-je  entraîné  à 
commettre  quelque  péché  politicien  ;  mes  sentiments  d'économiste 
n'en  seront  jamais  affectés.  Ce  que  je  sens,  c'est  que  les  économistes 
doivent  aller  au  fond  de  ce  problème.  La  prospérité  du  pays  en  dé- 
pend ;  car,  si  nous  n'arrivons  pas  à  le  résoudre,  nous  pouvons  suc- 
comber sous  les  formes  les  plus  variées  de  la  tyrannie.  La  liberté  des 
contrats,  la  liberté  du  travail,  la  liberté  de  faire  le  mieux  qu'il  nous 
est  possible  de  faire  dans  rcxercice  de  nos  facultés,  ce  sont  là  de 
grandes  choses  qui  doivent  être  l'objet  constant  et  principal  des 
études  des  économistes  dans  l'avenir.  C'est  un  champ  dans  lequel 
M.  Léon  Say  a  travaillé  en  France.  Le  professeur  Brentano  lutte  en 
Allemagne  pour  la  liberté  des  opinions,  jiour  la  liberté  menacée  par 
la  tyrannique  pression  des  intérêts,  et  il  réclame  la  pratique  de  la 
liberté  comme  la  meilleure  des  politiques.  C'est  là  le  point  de  vue  des 
vrais  professeurs  d'économie  politique  dans  tous  les  pays,  et  j'espère, 
quel  que  soit  le  temps  pendant  lequel  mon  sort  sera  de  concilier  les 
devoirs  de  l'homme  politique  avec  ceux  de  l'économiste,  que  je  n'ou- 
blierai jamais  ces  grandes  vérités.  J'ai  appris  à  les  considérer  et  je  les 
considère  toujours  comme  le  fondement  le  ])lus  soliile  de  la  prospérité 
de  mon  pays.  »  {Applaudissements  prolongés.) 

[Journal  des  Débats.) 


La  colonisation  pénale  en  Nouvelle-Calédonie.  —  On  sait  que  de 
grands  etforts  sont  faits  actuellement  par  le  gouverneur  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  pour  développer  la  colonisation  libre  dans  cette  colonie.  l'n 
nombre  assez  considérable  d'émigrants  français,  d'anciens  militaires, 
ont  demandé  des  concessions,  et  ceux  qui  les  ont  déjà  mises  en  e.Kploi- 
talion  se  montrent  satisfaits  des  résultats  obtenus.  Il  ne  semble  i)as 
douteux  que  ce  mouvement  de  colonisation  si  heureusement  commencé 
ne  se  développe  avec  succès.  Mais  il  n'atteindra  son  complet  développe- 
ment que  si  l'administration  se  décide  à  ne  plus  envoyer  en  .Nouvelle- 
Calédonie  de  forçats  ou  de  relégués. 

La  colonisation  pénale  entrave,  en  effet,  la  colonisation  lilire  sans 
avoir  pour  excuse  de  la  rendre  inutile,  car  elle  n'a  rien  fait  pour  tirer 
liarli  de  tous  les  avantages  qu'assurent  à  la  Nouvelle-Calédonie  un 
climat  excellent  et  un  sol  d'une  grande  richesse.  De  plus,  telle  (|u'elle 
est  pratiquée  dans  l'archipel  calédonien,  la  Iransjioi talion  n'a  aucun 
des  caractères  que  lui  voulait  le  législateur  de  18o4. 
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La  colonisation  pénale  gt'ne  le  développement  de  la  colonisation 
libre,  parce  que  nombreuses  sont  les  personnes  qui  se  soucient  peu 
d'avoir  pour  voisins  des  botes,  voire  même  d'anciens  botes  du  bagne. 
L'administration  pénitentiaire  a,  en  outre,  accaparé  la  plus  grande 
partie  des  terres  de  bonne  qualité,  si  bien  que  M.  Chautemps,  alors 
qu'il  était  rapporteur  du  budget  des  colonies,  écrivait  que  les  terres 
cultivables  manquaient  absolument  aux  immigrants  libres.  M.  Chau- 
temps ajoutait  que  l'administration  devait  rendre  au  moins  50.000  hec- 
tares sur  les  no. 000  que  le  décret  de  1884  avait  fixés  comme  minimum 
à  son  domaine. 

Si  l'administration  pénitentiaire  empêche  ainsi  la  venue  des  colons 
libres,  elle  n'aide  pas  davantage  ceux  qui,  malgré  tout,  se  sont  établis 
en  Nouvelle-Calédonie.  D'abord,  elle  n'est  pas  pour  les  colons  libres  un 
client  important.  On  ne  peut  pas  dire  que  sa  présence  fait  faire  des 
affaires  au  pays,  le  fait  vivre.  Elle  a  pour  système  de  se  suffire  à  elle- 
même,  quelque  prix  que  cela  puisse  lui  coiiter.  Elle  consomme  à  peine 
pour  2  millions  par  an. 

Ensuite  le  bagne  ne  fournit  pas  à  la  population  libre  la  main-d'œuvre 
dont  elle  a  besoin.  Elle  devrait  payer  trop  cher  à  l'administration  le 
travail  des  condamnés,  et  elle  ne  peut  et  ne  veut  se  servir  des  libérés. 
L'observation  que  faisait  en  ces  termes,  en  1882,  la  chambre  de  com- 
merce de  Nouméa  est  en  effet  toujours  exacte  :  «  Il  est  de  notoriété 
publique,  disait-elle,  que  les  libérés  ont  donné  de  tout  temps  des 
preuves  telles  de  mauvais  vouloir  et  d'insubordination  que  ceux  qui 
trouvent  à  s'employer  constituent  l'infime  minorité.  »  Les  libérés  sont 
un  véritable  danger  pour  la  colonie.  Soumis  à  un  petit  nombre  de 
formalités  administratives,  mais  en  réalité  libres  d'aller  où  ils  veulent, 
ils  ne  sont  souvent  que  des  vagabonds  vivant  aux  dépens  de  la  popula- 
tion libre.  Ceux  qui  auraient  quelque  désir  de  se  reclasser  en  sont 
empêchés  par  l'exclusion  dans  laquelle  les  tiennent  les  colons  libres 
qui  se  refusent  à  faire  un  choix  parmi  les  libérés.  Leur  nombre 
augmentant  tous  les  ans,  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  protestent  un  jour 
par  la  force  contre  l'exclusion  dont  ils  sont  ainsi  l'objet.  Il  y  a  là  un 
nouveau  danger  pour  la  colonie. 

Si  l'administration  pénitentiaire  n'a  pas  su  venir  en  aide  à  la  coloni- 
sation libre,  elle  n'a  pas  su  davantage  coloniser  elle-même.  Nous 
savons  bien  qu'elle  a  entre  les  mains  de  bien  tristes  travailleurs.  Une 
des  notices  ol'ficielles  sur  la  relégation  disait,  il  y  a  quelques  années, 
qu'il  n'existe  pas  au  départ  de  France  plus  de  5  p.  100  d'ouvriers 
pouvant  être  sérieusement  utilisés  au  moment  de  leur  arrivée 
dans  la  colonie.  Mais  l'administration  a  employé  cette  main-d'œuvre  à 
la  constructiou  de  bâtiments  considéi'ables  comme  à  l'île  Nou  et  elle 
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n'a  presque  pas  fait  de  travaux  publics.  Ou  a  consliuil.  à  peine  120  kilo- 
mètres de  routes  qui  ne  sont  pas  revenus  à  moins  de  50.000  francs  le 
kilomètre.  Les  fermes  modèles,  les  pénitenciers  agricoles  ont  coûté 
aussi  fort  cher  à  établir,  et  ils  n'ont  donné  aucun  résultat.  Une  fabrique 
de  sucre  établie  par  l'administration  n'a  eu  également  aucun  succès. 
Quant  aux  concessions  accordées  à  des  libérés  ou  à  des  condamnés  en 
cours  de  peine,  très  peu  ont  réussi.  Au  débul,  on  accordait  à  ces  con- 
cessionnaires trente  mois  de  vivres  ;  or,  le  plus  souvent,  le  temps  écoulé, 
le  concessionnaire  n'avait  rien  fait.  Certaines  modilications  n'ont  guère 
amélioré  ie  système;  aussi  l'administration  a-t-elle  restreint  le  plus 
possijile  le  nombre  des  concessions. 

Ce  système  de  concessions  d'ailleurs,  surtout  lorsqu'il  s'applique  à 
des  condamnés  encore  en  cours  de  peine,  va  à  l'encontre  de  la  pensée 
du  législateur  de  1834.  L'exéculion  de  la  peine  ne  revêt  plus  le  carac- 
tère d'un  châtiment;  elle  n'est  plus  exemplaire  ;  c'est  une  démonstra- 
tion qui  n'a  plus  besoin  d'être  faite.  Le  législateur,  on  le  sait,  a  dû  s'en 
pn''Oi-xuper.  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  le  seul  reproche  que  l'on  puisse 
faire;  à  la  transportation  telle  qu'elle  est  prati(iuée  eu  Nouvelle-Calé- 
donie, —  il  est  bien  entendu,  en  effet,  que  nous  ne  discutons  pas  ici  le 
principe  de  la  transportation.  —  La  situation  du  forçat  encore  main- 
tenu dans  les  pénitenciers  n'est  guère  plus  pénible  que  celle  du  forçat 
mis  en  concession.  11  ne  travaille  que  huit  heures  par  jour  et  dans  des 
conditions  généralement  favorables. 

La  transportation,  en  outre,  n'amende  p;is  le  criminel  parce  (pTi! 
n'est  pas  classé  suivant  son  degré  de  corruption,  et  p;ifce  qu'il  est  livré 
jtar  suite  à  toutes  les  mauvaises  influences  de  ses  compagnons. 

La  transportation  pratiquée  comme  elle  l'est  à  la  Nouvelle-Calédonie 
jie  donne  donc  pas  au  point  de  vue  pénal  les  résultais  (ju'on  en  atten- 
dait, puisqu'elle  ne  constitue  i>as  une  peine  exemplaire  et  n'amende 
])as  le  condamné.  Nous  avons  vu  ([u'au  point  de  vue  colonial  elle  avait 
trompé  aussi  toutes  les  espérances.  Dès  bus,  il  serait  à  souhaiter  que  la 
promesse  faite  un  jour  à  la,  tr'ibune  de  la  Chambre  ]>ar  l'un  des 
ministres  des  colonies  lui  tenue,  et  que  l'un  n'envoyât  ]>Ius  de  con- 
(laniiii's  à,  la  Noiivelle-Cah'donie.  I,e  bagne  disparaîliail  par  voie 
d'extinction  et  serait  remplacé  progressivement  parla  colonisation  libre. 
Grâce  h  C(;tle  dernière,  qui  saurait  mettre  en  valeur  toutes  les  richesses 
qu'elle  ciMilienl ,  la  Nduvelle-Cali'ddnie  deviendrail  Inné  i\i'^  pins  |in>s- 
pèri'S,  sinon  la  plus  prospère  de  nos  colmiies. 


XJne  grève  d'ouvriers  chinois  racontée  par  un  Japonais.  —  A 

la  lin    d'octobre    I89ij,  deux  mille  ouvriers    chinois    cpii    Iravaillaienl  à 
Shangaï  pour  des   tailleurs   indigènes,   se  plaigniicnt    d'être   nourris 
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d'uiip  manière  insuffisante  parleurs  employeurs.  Ils  demandèrenl  à 
«  toucher  »  plus  de  riz,  plus  de  porc,  plus  de  poisson,  et  aussi  des  sa- 
laires plus  élevés.  Leurs  demandes  ayant  été  repoussées,  ils  se  mirent 
en  grève  et  le  travail  fut  arrêté  pendant  huit  jours  chez  tous  les  tail- 
leurs chinois  de  la  ville.  En  vain,  ceux-ci  eur(Mit  recours  à  la  corrup- 
lion  et  aux  menaces;  en  vain,  ils  firent  appel  aux  pouvoirs  locaux  et 
Judiciaires  ;  en  vain,  les  meneurs  furent  arrêtés,  jugés  et  condamnés 
(quel(jues-uns,  à  un  an  d'emprisonnement),  les  grévistes  restèrent  iné- 
branlahles.  A  la  fin  les  employeurs  cédèrent  sur  tous  les  points. 

Maintenant,  les  ouvriers  tailleurs  de  Shangaï  reçoivent  45  centièmes 
d'un  dollar  mexicain  (soit  environ  25  sous)  au  lieu  de  trente  centièmes 
pour  une  journée  de  huit  heures  de  travail.  Leur  nourriture  coûtera 
désormais  cinq  dollars  mexicains  par  tête  et  par  mois,  au  lieu  de  trois 
dollars.  Enfin,  le  travail  de  nuit  leur  sera  payé  double. 

Fusalaro  Takano,  le  Japonais  qui  raconte  cette  grève  dans  The  Ame- 
rican Federalionist  (numéro  de  mars  1896;,  est  émerveillé  de  ce 
résultat. 

Les  grévistes  étaient  favorisés  par  cette  circonstance  que  les  affaires 
étaient  très  actives  au  moment  où  ils  ont  quitté  le  travail.  Mais  ils 
n'avaient  derrière  eux  aucun  fonds  pour  les  soutenir,  aucune  ressource 
pour  subsister.  Les  conditions  dans  lesquelles  ils  vivaient  ne  leur  per- 
mettaient pas  d'effectuer  la  moindre  épargne.  <■<  Cependant,  dit  Fusa- 
taro  Takano,  ils  ont  combattu  et  remporté  une  magnifique  victoire.  » 

Ce  n'est  pas,  ajoute-t-il,  l'inlluence  de  la  civilisation  occidentale  qui 
peut  l'expliquer.  Shangaï  est  la  ville  la  plus  civilisée  de  la  Chine,  mais 
les  quartiers  habités  par  les  Chinois  sont  aussi  repoussants  que  partout 
ailleurs.  «  Tous  les  effoi'ts  tentés,  jusqu'ici,  psur  civiliser  les  Chinois 
ont  été  limités  à  l'amélioration  de  leur  situation  mentale  et  morale  ; 
on  a  complètement  négligé  leur  condition  matérielle,  c'est-à-dire  la 
véritable  base  de  la  civilisation,  celle  dont  dépend  le  progrès  mental 
et  moral.   > 

Le  succès  de  la  grève  des  ouvriers  tailleurs  de  Shangaï  s'explique 
par  l'esprit  de  solidarité  et  de  fraternité  qui  est  la  caractéristique  des 
Chinois.  Dans  leur  pays  les  associations  sont  nombreuses  et  parfois 
très  puissantes.  Les  six  grandes  sociétés  chinoises  qui  fonctionnent 
aux  Etals-Unis  ont  réussi  à  empêcher  le  vote  imminent  par  le  Congrès 
d'un  loi  d'expulsion,  et  les  Ko-Ro-Kwai,  dans  le  Sud  de  la  Chine,  ont 
failli  renverser  la  dynastie  régnante. 

En  terminant  son  récit,  Fusataro  Takano  observe  que  les  travailleurs 
non  affiliés  aux  associations  ouvrières  dans  les  pays  civilisés  feraient 
bien  de  suivre  l'exemple  des  ouvriers  tailleurs  de  Shangaï. 
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Communications. 

'Discussion  :  De  la  lutte  contre  le  socialisme. 

ÔVRAGES  PRÉSENTÉS. 

M.  Léon  Say,  premier  président,  étant  absent  ponr  raison  de 
santé.  M.  Frédéric  Passy,  absent  également, à  Davos  (Suisse)  près 
de  Fun  de  ses  fils  malade,  et  aucun  des  vices-présidents  n'étant 
présent,  M.  Yves  Guyot  veut  bien  occuper  le  fauteuil  de  la  prési- 
dence. A  la  droite  de  M.Yves  Guyot  prend  place  M. le  commandant 
Moulin,  invité  d'un  des  membres,  notre  attaché  militaire  à  Saint- 
Pétersbourg.  Il  donne  la  parole  au  secrétaire  perpétuel  qui  s'em- 
presse tout  d'abord  de  rassurer  la  réunion  au  sujet  de  la  santé 
de  M.  Say,  qu'il  a  vu  le  matin  même  allant  mieux.  Il  a  été 
victime,  dans  l'une  des  salles  du  Palais  Bourbon,  d'un  commen- 
cement d'asphyxie  par  l'oxyde  de  carbone,  un  véritable  empoison- 
nement, heureusement  arrêté  à  temps.  Cela  nécessitera  une 
convalescence  de  quelques  semaines  et  tout  nous  fait  espérer 
que,  dans  un  mois,  il  reviendra  nous  présider  et  développer  la 
question  posée  par  lui  :  u  De  l'économie  politique  comme  une  des 
sciences  de  l'homme  »,que  M.  Courtois  prie  la  réunion  de  réserver 
pour  le  mois  prochain, 

M.  Courtois  dit  ensuite  quelques  mots  d'une  perte  bien  sensible 
faite  par  la  Société  depuis  sa  dernière  réunion,  celle  de 
M.  Alexandre  Gibon,  directeur  honoraire  des  usines  de  Gom- 
mentry  (Allier',  ingénieur  des  plus  distingués  et,  «  ce  qui  à  notre 
point  de  vue,  dit  M.  Courtois,  assure  à  sa  mémoire  toutes  nos 
sympathies,  un  philanthrope  des  plus  éclairés,  sachant  mettre  en 
prati(|ue  tout  ce  qui  peut  iiilolligemment  améliorer  le  sort  des 
ouvriers  sans  leur  faire  perdre  le  sentiment  du  travail  utile.  Je 
regrette  que  mon  ami  Brelay  ne  soit  pas  là  ;  mieux  que  moi,  il 
vous  aurait  exprimé  les  regrcis  que  mérite  la  disparition  de  cet 
homme  de  bien  qu'il  connaissait  de  longue  date   ». 

Le    secrétaire  perpétuel    présente    ensuite  à    la   réunion   les 
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ouvrages  (voir  Iplus  loin  leur  liste)  offerts  à  la  Société,  parmi 
lesquels  il  signale  le  12**  volume  des  Annales  de  la  Société  d' Econo- 
mie politique.  Le  président,  au  nom  de  la  Société,  félicite  le  secré- 
taire perpétuel  de  l'activité  qu'il  apporte  à  cette  belle  publication 
(Applaudissements.) 

M.  Yves  Guyot  dit  qu'il  n'est  président  qu'en  l'absence  du 
président  et  des  vices-présidents.  M  Léon  Say  est  malheureu- 
sement indisposé.  La  Société  voudra  bien  réserver  la  question 
qu'il  avait  posée  pour  une  séance  oîi  elle  aura  le  plaisir  de  l'en- 
tendre.Ce  soir,  M.  Anatole  Leroy-Beaulieuveut  bien  proposer  une 
question  :  w   La  lutte  contre  le  socialisme  ». 

Nul  ne  peut  la  poser  avec  plus  d'autorité. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  non  seulement  par  livres  et  bro- 
chures, a  combattu  le  socialisme,  mais  il  a  organisé  une  ligue 
de  progrès  et  de  défense  sociale  ;  il  a  essayé  de  faire  des  réunions 
publiques,  rue  Serpente  ;  et,  comme  là  se  donnaient  rendez-vous 
non  seulement  les  socialistes,  mais  un  tas  de  farceurs  qui  n'ont 
d'autre  opinion  que  le  tapage,  il  leur  a  tenu  tête  à  plusieurs 
reprises,  avec  un  véritable  courage. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  déclare  en  commençant  que, 
s'il  propose  de  parler  de  la  lutte  contre  le  socialisme,  c'est  qu'il 
ne  voit  pas  de  sujet  plus  urgent.  Les  économistes  ne  peuvent,  à 
l'heure  rxtuelle,  se  désintéresser  des  dangers  qui  menacent  la 
patrie  et  la  société  française,  et  ce  n'est  pas  sortir  du  cadre  habi- 
tuel de  ces  réunions  que  de  se  demander  de  quelle  manière  nous 
pouvons  faire  face  à  des  périls  qui  deviennent  chaque  jour  plus 
menaçants. 

Je  sais,  dit  M.  A.  Leroy-Beaulieu,  que  parmi  les  profanes, 
parmi  les  hommes  étrangers  à  la  science,  beaucoup  inclinent  à 
penser  que,  au  lieu  de  batailler  contre  le  socialisme,  nous  ferions 
mieux  de  pactiser  avec  lui,  au  moins  en  paroles;  que  nous  aurions 
intérêt  surtout  à  ne  pas  laisser  ce  nom,  cette  étiquette  de  socia- 
lisme à  nos  adversaires  ;  que  ce  nom,  à  sens  imprécis,  plein  de 
vagues  promesses  pour  les  oreilles  populaires,  il  serait  de  bonne 
tactique  de  notre  part  de  l'enlever  aux  collectivistes,  de  le  reven- 
diquer pour  nous.  Il  y  a,  jusqu'au  sein  de  notre  société,  des 
hommes  intelligents  et  à  coup  sûr  bien  intentionnés  qui  préten- 
dent que  nous  nous  affaiblissons,  que  nous  nous  isolons  stérile- 
ment en  ne  voulant  pas  faire  au  socialisme  sa  part,  en  ne  consen- 
tant même  pas  à  laisser  inscrire  sur   notre    bannière   les  mots 
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inoflensifs  de  «  bon   socialisme  »,  de  sage  socialisme,  et  encore 
de  socialisme  libéral,  deux  mots  à  vrai   dire  qui  jurent  ensemble. 
M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  ne    peut  partager   ce    sentiment. 
Il  répugne  à  pareille  tactique,  il  ne  la  croit   ni   loyale    ni  habile. 
Elle  n'est  propre  qu'à  nous  jeter   dans   l'équivoque.   Certes  s'il 
était  vrai, comme  se  l'imaginent  quelques  naïfs, que  le  mot  «  socia- 
liste >)  désignât  les  hommes  qui  s'occupent  de  science  sociale,  de 
même  qu'on  entend    par  chimistes  les   hommes  qui  font  de  la 
chimie,  nous  serions  tous  des  socialistes,  et   les  plus  socialistes 
seraient  les  économistes  de  profession.  Mais  chacun  sait   que  tel 
n'est  pas  le  sens  de  ce  mot.  que  l'usage,  dans  toutes  les  langues,, 
lui  en  a  donné  un  fort  différent,  et   quil  est    trop  tard  pour  le 
changer.  11  se  peut  que  dans  les  luttes  électorales  où  les  ambi- 
tieux se  font  si  peu  de  scrupules  de  prendre  une    enseigne  popu- 
laire, le  nombre  des  hommes  de  tout  parti  disposés   à  s'intituler 
socialistes  aille  sans  cesse  grandissant;  mais  si  cela   se    fait,  cela 
sera  au  détriment  de  la  société   et   de   la  défense  sociale.   Le.s- 
socialistes  de  rencontre  ou  d'étiquette  ne  feront  qu'ouvrir  la  porte- 
aux  autres,  aux  vrais  socialistes;  ils  feront  le   pont  entre   la  so- 
ciété actuelle  et  la  révolution  sociale. 

Des  économistes,  hommes  de  science, ne  peuvent  décemment  ni 
utilement  s'intituler  socialistes.  Sous  quel- nom,  sous  quel  éten- 
dard doivent-ils  prendre  part  aux  luttes  pour  la  défense  de  la 
société  menacée  par  les  convoitises  des  uns  et  par  les  utopies  des> 
autres  ? 

C'est  là,  il  faut  bien  le  dire,  une  des  difficultés  de  notre  situa- 
tion, bien  plus,  c'est  là  une  de  nos  faiblesses.  11  nous  est  diffi- 
cile de  trouver  une  bannière  sous  laquelle  nous  ra.nger  dans  le» 
batailles  prochaines,  un  nom  que  nous  puissions  opposer  à  celui 
de  socialisme  et  qui  serve  de  ralliement  à  tous  les  adversaires  du 
socialisme.  Certes,  nous  pouvons  nous  vanter  de  marcher  der- 
rière l'étendard  de  la  science,  nous  pouvons  individuellement 
nous  dire  hommes  de  science,  nous  dire  économistes,  ce  qui  pour 
nous,  est  tout  un  :  mais  nous  ne  pouvons  demander  à  nos  amis, 
à  ceux  qui  nous  suivent,  de  prendre,  eux  aussi,  en  face  des  socia- 
listes, ce  nom  d'économistes.  Cela  serait  du  pédantisme;  puisle 
préjugé  contre  les  économistes  est  si  répandu  que  cela  serait 
nous  affaiblir  au  lieu  de  nous  fortifier. 

De  (|uel  nom  pouvons-nous  tlonc  nous  appeler  ?  Quant  à  moi, 
celui  qui  aurait  mes  préférences,  c'est  le  nom  de  libéral. La  liberté 
a  été  (le  bonne  heure  pour  moi,  en  toutes  choses,  un  idéal  auquel 
je  suis  lier  d'être  toujours  et  partout  resté  lidèle.  Mais,  il  faut  bien 
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le  reconnaître,  le  mot  de  liberté  a  perdu  sur  les  jeunes  générations 
le  charme  magique  qu'il  possédait  autrefois.  Le  nom  de  libéral 
prodigué  et  parfois  profané  dans  les  luttes  des  partis  politiques  a 
été  souvent  déconsidéré,  discrédité  aux  yeux  du  public,  si  l)ien 
qu'il  est  devenu  suspect  à  beaucoup  de  ceux  que  nous  devons 
chercher  à  rallier  autour  des  saines  doctrines  économiques. 

11  y  aurait  bien  encore  un  autre  nom,  —  un  nom  que  nos  adver- 
saires socialistes  nous  jettent  volontiers  à  la  face  comme  une  injure 
—  c'est  celui  d'individualistes.  Mais  ce  nom,  si  juste  qu'il  semble 
par  certains  côtés,  ce  serait  de  notre  part  une  faute  capitale  que 
de  le  prendre  comme  terme  déraillement.  Il  éloignerait  de  nous  au 
lieu  d'attirer  à  nous.  Assurément,  si  on  entend  par  individualistes 
ceux  qui  défendent  les  droits  de  l'individu,  la  liberté  individuelle, 
l'initiative  privée,  nous  sommes  individualistes.  Mais,  qu'on  ne 
l'oublie  pas,  ce  n'est  pas  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'individu 
que  nous  défendons  la  liberté  et  l'initiative  individuelles  ;  c'est 
autant  et  plus  encore  dans  l'intérêt  de  la  société  elle-même,  c'est 
que  nous  avons  appris  de  la  science  à  voir  dans  la  libre  activité 
de  l'homme  le  principal  ressort  de  la  civilisation  et  du  progrès. 
Bien  plus,  à  envisager  la  doctrine  par  rapport  à  la  famille  et  à  la 
patrie,  les  socialistes  seraient  plus  individualistes  que  nous,  et 
individualistes  dans  le  plus  mauvais  sens  du  mot. 

Ainsi,  dans  la  lutte  contre  les  collectivistes  et  les  socialistes  de 
toute  sorte,  nous  avons  cette  infériorité  de  n'avoir  pas  de  titre, 
pas  de  nom  sous  lequel  nous  ranger;  ou  de  n'avoir  que  des  noms 
suspects,  ou  vulgaires  ou  mal  compris  de  la  foule.  C'est  là  une  pre- 
uîière  difficulté,  et  ce  n'est  pas  la  seule.  11  en  est  une  autre  plus 
grave  :  nous  manquons  d'organisation. 

Longtemps  nous  avons  cru  en  France  que  la  tâche  de  défendre 
la  société  incombait  avant  tout  au  gouvernement;  erreur  dange- 
reuse !  Nous  voyons,  aujourd'hui,  le  gouvernement  tendre  la  main 
aux  socialistes.  L'ennemi  est  déjà  dans  la  place  ;  bientôt  peut-être 
si  le  vent  des  élections  le  pousse,  il  en  sera  le  maître. 

Il  y  avait  une  chose  sur  laquelle  nous  semblions  pouvoir  comp- 
ter, c'est  l'enseignement.  Or,  si  l'enseignement  public  ou  privé 
de  l'économie  politique  n'est  pas  encore  aux  mains  des  socialistes, 
il  tend  déjà,  trop  souvent,  sur  certains  points  à  pactiser  avec  le 
socialisme.  Nous  ne  pouvons  en  tout  cas  nous  fier  pour  la  dé- 
fense sociale  à  l'enseignement  officiel,  pas  plus  que  nous  ne  pou- 
vons nous  reposer  sur  le  gouvernement. 

Nous  n'avons  en  réalité  qu'à  compter  sur  nous-mêmes,  sur 
l'initiative   privée,  sur  la  libre   association.  Cela  n'est  pas  pour 
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nous  décourager,  à  condition  que  nous  sachions  agir  et  nous  grou- 
per. Mais  l'heura  presse,  le  péril  est  urgent.  Le  premier  devoir  de 
tout  économiste,  de  tout  homme  de  science,  aussi  bien  que  de  tout 
bon  citoyen,  est  aujourd"liui  de  songer  à  la  lutte  contre  les  utopies 
sociales  et  contre  les  erreurs  malsaines.  Il  ne  suffit  pas  de  les  com- 
battre dans  des  livres  ou  de  savants  traités  qui  ne  sont  accessibles 
qu'aux  hommes  cultivés  ;  il  faut  songer  au  peuple,  aux  masses,  à 
la  propagande  populaire.  C'est  là,  pour  chacun  de  nous,  un  devoir 
nouveau  et  pressant  auquel  il  ne  nous  est  pas  permis  de  nous 
dérober. 

Prenant  la  parole  après  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu.  M.  René 
"Worins  fait  observer  que  l'enseignement  économique  dans 
les  Facultés  de  droit  reste  presque  partout,  contrairement  à 
ce  que  pense  M.  Leroy-Beaulieu,  fidèle  aux  doctrines  libérales  : 
tout  au  plus  trois  professeurs,  sur  une  vingtaine,  se  sont-ils  élevés 
contre  certains  points  de  ces  doctrines  ;  encore  aucun  d'eux 
n'appartient-il  aux  écoles  socialistes  proprement  dites.  Cet  ensei- 
gnement constitue  donc  pour  les  idées  du  libéralisme  économique 
un  appui  plutôt  qu'un  danger. 

Quant  au  fond  même  de  la  question,  M.  René  Worms  pense  que 
la  divergence  entre  l'économie  politique  et  le  socialisme  porte 
moins  sur  les  fins  que  sur  les  moyens.  Les  socialistes  veulent, 
par  la  destruction  des  inégalités,  renforcer  le  lien  social;  mais  les 
économistes  entendent  aussi  fortifier  la  société,  introduire  entre 
ses  membres  des  relations  plus  é(|uitables.  L'opposition  ne  réside 
donc  pas  dans  les  buts  fondamentaux  poursuivis  par  les  deux 
écoles.  Mais  la  divergence  vient  des  méthodes  par  lesquelles  ils 
les  poursuivent.  Les  uns  veulent  procéder  rapidement,  les  autres 
progressivement  :  les  socialistes  sont  révolutionnaires,  les  éco- 
nomistes pourraient  plutôt  s'appeler  évolutionnistes.  D'autre 
part,  les  premiers  admettent  la  contrainte,  au  moins  législative,  el 
lui  font  même  jouer  un  grand  rôle  dans  leur  système;  les  seconds 
la  repoussent,  et  ne  s'en  fient  qu'à  l'initiative  privée  :  les  socia- 
listes sont  donc  autoritaires,  et  les  économistes  libertaires.  Seu- 
lement, entre  la  révolution  et  l'évolution,  entre  l'autorité  et  la 
liberté,  n'y  a-t-il  jjas  des  conciliations,  des  moyens  termes  pos- 
sibles? M.  René  Worms  le  croit,  et  c'est  pourquoi  il  estime  (pie 
tout  n'est  pas  à  rejeter  dans  le  socialisme.  En  tout  cas,  ce  ne  peut 
être  à  la  Société  d'Économie  politique  à  inscrire  sur  son  drapeau 
le  mot  de  «  lutte  contre  le  socialisme  ».  Elle  est  une  association 
d'étude,  non  un  groupement  de  combat. 
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M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  fait  remarcfuer  que  si  nous 
devons  lutter  contre  le  socialisme,  la  faute  en  est  aux  socialistes. 
Ce  sont  eux  qui  nous  attaciuent,  eux  qui  mènent  l'assaut  contre  les 
bases  historiques,  les  bases  scientitiques,  les  bases  nécessaires 
des  sociétés  humaines.  La  question  est  de  savoir  si  nous  les  lais- 
serons acconq)lir  leur  œuvre  de  destruction.  Il  est  impossible  de 
parler  de  paix  ou  de  trêve  avec  des  hommes  qui  veulent  renverser 
la  propriété,  la  famille,  la  patrie.  11  ne  faut  pas  oublier  du  reste 
que  les  socialistes  ont  fait  de  la  guerre  sociale  un  système,  un 
moyen  d'action.  Ils  sont  tous,  ou  presque  tous,  partisans  déclarés 
de  la  guerre  de  classes.  Aux  anciennes  divisions,  aux  anciennes 
rivalités  nationales,  ils  prétendent  substituer  les  luttes  des 
classes,  ce  qui  revient  à  condamner  les  peuples  modernes  à  une 
guerre  intestine  perpétuelle.  Il  nous  est  permis  de  constater  que, 
si  nous  combattons  le  socialisme,  c'est  précisément  pour  main- 
tenir ou  pour  restaurer  la  paix  sociale.  Les  pacifiques,  c'est  nous, 
mais  la  paix  que  nous  aimons,  la  paix  que  nous  voudrions 
assurer  à  la  société,  force  est  souvent  de  la  défendre  contre  ceux 
qui  la  menacent  ou  qui  la  troublent. 

M.  Fleury  craint  d'apercevoir  dans  ce  que  vient  de  dire 
M.  Wormsune  tendance  à  revenir  à  la  funeste  conception  de  Rous- 
seau, qui  considérait  la  société  comme  étant  l'œuvre  du  législa- 
teur; c'est  la  porte  ouverte  à  toutes  les  tyrannies,  la  justification 
de  l'oppression  de  la  minorité,  On  arrive  ainsi  à  substituer  une 
solidarité  factice  à  cette  solidarité  naturelle  qui  résulte  de  l'har- 
monie des  rapports  des  hommes  entre  eux,  et  dont  le  développe- 
ment est  le  but  de  l'économie  politique. 

M.  Worms  aspire  à  voir  régner  —  suivant  la  formule  socialiste 
—  plus  de  bonté  et  plus  de  justice.  S'il  n'y  en  a  pas  davantage, 
c'est  à  ce  qui  existe  déjà  de  socialisme  dans  nos  institutions  ac- 
tuelles qu'il  faut  s'en  prendre. 

Exploitée  par  les  démagogues,  cette  aspiration  candide  devient 
bientôt  une  excitation  à  la  haine  et  à  l'envie.  Cest  la  guerre  des 
classes.  Ceux  qui  la  prêchent  n'ont  déjà  que  trop  fait  de  mal,  en 
propageant  cette  erreur  que  parmi  nous  il  y  a  encore  des  classes, 
tandis  qu'en  réalité,  depuis  la  Révolution,  il  n'y  a  plus  que  des 
rangs.  Chacun  aujourd  hui  peut  se  faire  sa  place. 

Sauf  peut-être  quelques  exceptions  qu'on  ne  peut  sincèrement 
opposer  au  cas  général,  cette  richesse,  qu'on  menace  tant  aujour- 
d'hui, n'est,  après  tout,  que  le  fruit  des  vertus  d'économie,  de  sa- 
critice,  de  travail,  de  plusieurs  générations  successives.  Les  mêmes 
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efforls  conUnueront  i"i  donner  les  mêmes  résultats  et  nous  assis- 
tonsconstammeut  à,  ce  spectacle  d'hommes  qui,  par  leur  travail, 
aidé  de  l'épargne  et  des  sacrifices  des  générations  qui  les  ont  pré- 
cédés, arrivent  à  s'élever  de  rang  en  rang  dans  la  hiérarchie  so- 
ciale. Mais  on  n'obtiendrait  plus  ce  résultat  au  sein  d'une  société  où 
régnerait  cette  doctrine  que  c'est  la  loi  qui  répartit  les  richesses, 
où,  sous  couleur  de  pitié  pour  les  petits,  les  humbles,  les  deshé- 
rités, on  ne  ferait  que  répandre  l'idée  d'un  droit  à  la  possession 
d'une  part  des  richesses  que  d'autres  doivent  à  leur  travail.  Rien 
n'est  plus  propre  à  faire  revenir  la  société  en  arrière  et  nous  ra- 
mener à  la  barbarie.  Or,  cette  doctrine,  c'est  le  socialisme;  ces 
procédés  hypocrites,  ce  sont  ceux  des  démagogues. 

Il  faut  donc  combattre  le  socialisme  et  les  démagogues  qui  l'ex- 
ploitent. Dans  cette  lutte,  l'économie  politique  représente  le  pro- 
grès et  la  civilisation.  C'est  par  l'application  de  plus  en  plus  com- 
plète de  ses  doctrines  qu'on  fera  régner  parmi  les  hommes  plus 
de  justice  et  de  bonté. 

M.  Alph.  Courtois  remarque  que,  quoique  l'acception  du  mot 
Economie  politique  soit  deux  ou  trois  fois  plus  ancienne  que  le 
mot  socialisme,  leur  fortune  est  néanmoins  fort  différente  ! 

Pendant  que  sous  l'étiquette  du  premier  ont  été  élaborés  une 
masse  considérable  de  travaux,  de  valeurs  diverses  sans  doute, 
mais  coordonnés  les  uns  par  rapport  aux  autres,  ayant  tous  pour 
objet  de  faire  faire,  à  une  même  science,  des  progrès  et  se  rap- 
portant sans  cesse  aux  travaux  antérieurs,  respectant  la  mémoire 
des  maîtres  dont  on  étudie  les  œuvres  avec  déférence, sans  se  faire 
l'esclave  de  toutes  leurs  opinions,  en  penseur  libre  qui  cherche 
le  vrai  avec  indépendance,  mais  avec  la  modestie  qui  convient  au 
savant  vraiment  digne  de  ce  nom,  le  second  représente  une  foule 
sans  aucune  cohésion,  qui  se  croit  libre  parce  quelle  ne  se  re- 
connaît pas  d'ancêtres,  chacun  ne  tiataiit  (|ue  de  lui-même,  les 
saint-simoniens  se  divisant  et  se  subdivisant  à  l'inlini,  les  fou- 
riéristes,  les  comtistes,  les  proudoniens,les  communistes,  les  col- 
lectivistes, les  internationalistes,  les  marxistes,  les  blanquisles, 
les  broussistes,  guesdisles,  allenumistes,  quesais-je  ?(et  les  feuil- 
letistes  que  j'allais  oublier),  une  vraie  poussière,  ^o/oap»/a  tctcen- 
siis  (autant  de  socialistes,  autant  d'opinions),  unis  seulement  pour 
monter  à  l'assaut  du  pouvoir,  se  querellant  d'ailleurs  et  s'invecti- 
vant  à  (jui  mieux  mieux. 

il  semble,  ajoute  M.  Courtois,  que  l'acception  qui  nous  con- 
vienne le  mieux  est  ceWe  d'économistes  ;  joignons-y,  si  nous  vou- 
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Ions, l'adjectif"  libcralpouv  mieux  caractériser  notre  méthode,  mais 
montrons-nous  fiers  de  nos  maîtres,  ne  faisons  qu'une  famille 
serrons  les  rangs,  acceptons  connue  un  glorieux  héritage  le  nom 
que  leurs  chefs-d'œuvres  ont  glorifié,  quand  les  élucubrations  des 
socialistes  ne  les  ont  conduits  qu'au  chaos  dans  les  idées  et  à  la 
ruine  dans  les  faits. 

M.  René  "Worms  se  déclare  d'accord  avec  les  précédents  ora- 
teurs pour  dire  que  la  force  d'un  Etat  réside  essentiellement  dans 
la  valeur  de  ses  unités  composantes.  Suivant  le  mot  d'Ennius  : 

Moribus  res  stat  publica  virisqve^ 
cela  n'a  d'ailleurs  rien  d'inconciliable  avec  la  théorie  qui  voit 
dans  la  société  un  organisme,  car  la  vigueur  d'un  corps  organisé 
vient  du  ])on  étatde  ses  cellules.  Cette  théorie  de  l'État  organisme 
n'est  du  reste  pas  particulièrement  favorable  au  socialisme.  Car 
le  marxisme  assimilerait  plutôt  la  société  à  un  mécanisme  aveugle 
et  fatal. 

La  théorie  organique  ne  s'éloigne  pas  moins  de  cette  concep- 
tion que  de  celle  qui,  en  sens  contraire,  voit  dans  le  bien  social 
le  produit  purement  fortuit  de  concours  de  libertés  transcen- 
dantes qui  auraient  pu  aussi  bien  demeurer  isolées.  Elle  constitue 
donc  véritablement  un  moyen  terme  entre  le  socialisme  marxiste 
et  l'individualisme  radical. 

M.  René  Worms  convient  sans  peine,  avec  M.  A.  Leroy-Beau- 
lieu,  que,  contre  les  doctrines  qui  érigent  en  principe  la  lutte  des 
classes,  il  est  du  droit  de  la  classe  attaquée,  la  bourgeoisie,  de  se 
défendre.  Mais  cette  formule  de  la  lutte  des  classes  est  le  patri- 
moine du  marxisme.  Tous  les  socialistes  ne  l'ont  pas  adoptée  et  il 
n'est  pas  juste  de  les  confondre  tous  en  un  seul  parti.  Beaucoup 
sont  infiniment  plus  modérés,  et  n'émettent  que  des  revendica- 
tions dont  quelques-unes  au  moins  peuvent  être  accueillies.  En 
tout  cas,  c'est  le  devoir  de  l'économiste,  de  l'homme  de  science, 
d'écouter,  sans  parti-pris,  se  formuler  les  diverses  doctrines  avant 
de  se  prononcer,  et  de  ne  pas  se  retrancher  dans  la  négation  hau- 
taine de  toutes  les  théories  novatrices. 

Après  ces  quelques  mots  de  M.  René  Worms,  la  discussion  est 
close. 

M.  Yves  Guyot  prend  la  parole  en  disant  qu'il  ne  résumera 
pas  le  débat  parce  que  forcément  il  ne  serait  pas  impartial,  mais 
qu'il  tient  ù  présenter  quelques  considérations. 

Quand  jadis   le  mot  socialisme  ne   signifiait  que  l'étude   des 
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questions  sociales,  cette  confusion  était  déjà  mauTaise  ;  mainte- 
nant, elle  est  dangereuse.  11  n'est  plus  permis  de  prendre  une  éti- 
quette que  Karl  Marx  et  ses  disciples,  plus  ou  moins  orthodoxes, 
ont  accaparée.  C'est  provoquer  la  confusion  et  des  équivoques  qui 
aboutissent  à  une  duperie  ou  à  une  complicité.  Le  mot  «  socia- 
lisme »,  qu'il  ait  été  inventé  par  Pierre  Leroux,  par  Robert  Owen 
ou  par  Louis  Reybaud,  est  un  mot  commode  parce  qu'il  est  Aague. 
Par  lui-même,  il  ne  signifie  rien,  mais  il  est  d'autant  plus  dange- 
reux. Socialisme  ?  choses  sociales,  choses  de  la  société  !  Mais  tout 
est  chose  sociale,  tout  est  chose  de  la  société.  Personne  ne  croit 
plus  à  l'homme  isolé  dans  l'état  de  nature  qu'avait  inventé  Rous- 
seau. Robinson  lui-même,  dans  son  île.  ne  parvient  à  se  faire  une 
existence  relativement  confortable  que  grâce  au  capital  social 
qu'il  a  pu  retirer  des  débris  du  navire  naufragé. 

Maintenant,  ce  mot  socialisme  signifie  main  mise  sur  le  pou- 
voir pour  la  suppression  de  la  propriété  individuelle,  production 
et  répartition  de  la  richesse  non  plus  par  le  travail  libre,  confor- 
mément à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  mais  par  le  gouver- 
nement, conformément  aux  arrangements  d'autorité  qu'il  lui 
plaira  de  prendre. 

11  faut  opposer  au  mot  socialisme,  un  mot.  Prendre  le  mot  : 
antisocialisme,  ce  n'est  pas  suffisant.  Individualisme  ?  C'est  la 
condensation  en  un  mot  de  la  formule  de  Gournay  :  Laissez  faire, 
laissez  passer  !  Mais,  il  s'y  attache  un  préjugé,  on  croit  que  l'indi- 
vidualiste suppose  que  l'homme  naît  isolé,  s'élève  tout  seul,  vit 
isolé  !  Et,  on  le  traduit  volontiers  par  égoïsme. 

Cependant,  ce  sont  les  peuples  les  plus  individualistes,  comme 
les  Anglais,  qui  ont  le  plus  d'aptitude  à  l'association  :  l'indivi- 
dualisme représente  l'association  libre,  substituée  à  l'association 
contraire.  C'est  là  le  caractère  qui  s'oppose  au  socialisme. 

Le  mot  économisme?  Il  n'existe  pas  encore.  On  ne  connaît  que 
les  économistes.  Au  point  de  vue  scientifique,  ce  serait  le  meilleur. 
Il  représente  l'étude  des  lois  naturelles  conformément  auxquelles 
l'homme  peut  produire  les  utilités  dont  il  a  besoin,  et  la  foule  a 
toujours  préféré  les  alchiuiistcs  aux  chimistes,  les  charlatans  aux 
savants. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulicu  a  proposé  le  mol  «  libéral  ». 

Il  est  certain  ([ue  le  mot  liberté  est  l'opposition  directe  au  mot 
socialisme.  Qu'est-ce  (jue  la  liberté  de  conscience?  sinon  l'élimi- 
nation de  rf^tal  lie  1.1  <lii(M'li()ii  religieuse  de  l'individu.  Qu'est  ce 
que  la  liberlé  de  penser?  si  ce  n'est  réliininalion  de  l'État  de  la 
direction  intellectuelle  coercitive  de  l'individu.  Qu'est-ce  que  la 


SOCIÉTÉ   d'économie   POLITIQUE   (4    AVRIL   1896)  111 

liberté  du  travail?  si  ce  n'est  Téliniination  de  l'Élat  de  la  direction 
économique  de  l'individu. 

Le  mot  libéral  serait  donc  très  bon  si  ce  titre  n'avait  été,  pen- 
dant une  longue  période, celui  d'un  parti  qui  n'avait  pas  un  carac- 
tère démocratique. 

Habituellement,  les  partis  se  désignent  moins  par  les  titres 
qu'ils  choisissent  que  par  ceux  que  leur  donnent  leurs  adver- 
saires. 

Les  socialistes  n'ont  pas  pu  nous  rendre  le  service  que  leur  a 
rendu  Louis  Reybaud,  si  c'est  lui  qui  a  trouvé  leur  mot  de  rallie- 
ment. Si  le  titre  nous  manque,  la  doctrine  ne  nous  fait  pas  défaut. 
C'est  la  doctrine  de  la  concurrence  économifjue  opposée  à  la  doc- 
trine de  l'exploitation  politique  de  la  nation  par  le  parti  au  pou- 
voir ;  c'est  la  doctrine  de  l'initiative  individuelle  opposée  à  la 
doctrine  de  la  contrainte  ;  c'est  la  doctrine  du  progrès  par  la 
substitution  des  contrats  privés  aux  obligations  imposées  par  le 
gouvernement  ;  c'est  la  doctrine  des  hommes  qui  pensent  par 
eux-mêmes,  agissent  en  vertu  de  leurs  propres  décisions,  opposée 
à  la  doctrine  des  hommes  ne  pensant  que  par  permission  de  l'au- 
torité et  n'agissant  qu'avec  l'autorisation  du  souverain. 

C'est  la  doctrine  de  la  liberté,  opposée  à  la  doctrine  de  l'oppres- 
sion. 

Le  Rédacieur  du  compte  rendu  :  Charles  Letort. 
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Comment  se  résoudra  la  muestion  sociale,  par  M.  G.  de  Moli.nari,  — 
i  vol.  iii-8°,  Guillaumin  et  Cie,  189(5. 

Le  volume  subslantiel  que  ruu  des  représentants  les  plus  autorisés 
de  réconomie  politique  dans  notre  pays  vient  d'ajouter  à  la  série, 
copieuse  et  savante,  de  ses  publications  antérieures,  en  est  tout  à  la 
fois  le  r''sumé  et  le  complément:  le  résumé,  en  ce  qu'on  y  retrouve  la 
remarquable  unité  de  doctrine  qui  caractérise  les  travaux  de  notre 
iiifaligable  rédacteur  en  chef;  le  complément,  en  ce  qu'il  prend  ce 
qu'on  appelle  «  la  question  sociale  »  telle  qu'elle  se  présente  au  mo- 
ment actuel. Nos  lecteurs  connaissent  déjà  l'idée  générale  de  l'ouvrage, 
parla  préface  qui  en  a  été  reproduite  dans  la  livraison  de  février  der- 
nier. Nous  nous  proposons,  autant  du  moins  que  le  permettent  les 
étroites  limites  d'un  article  bibliographique,  d'indiquer  le  plan  d'après 
lequel  a  été  réalisée  cette  idée  générale,  par  un  publicisle  qui,  depuis 
cinquante  ans,  n'a  pas  manqué  de  dire  son  mot  sur  toutes  les  ques- 
tions sociales  successivement  discutées  dans  la  presse. 

Sous  un  titre  fort  heureux,  parce  qu'en  même  temps  qu'il  affirme 
lafoi  scientifique  de  l'auteur  dans  la  réalité  très  pratique  de  l'économie 
politique,  il  annonce  les  étapes  successives  de  la  voie  que  suivra  inévi- 
tablement l'humanité,  —  M.  de  Molinari  expose  une  quintessence  des 
principes  fondamentaux,  au  point  de  vue  de  leur  application  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  prochain.  11  a  divisé  son  sujet  en  quatre  grandes 
parties  (Les  lois  naturelles,  les  institutions  et  les  lois  sociales;  L'éco- 
nomie de  l'histoire;  La  crise  ;  La  révolution  silencieuse).  Non  moins 
heureux  est  le  titre  de  celle  quatrième  partie,  en  ce  qu'il  souligne  le 
caractère  latent,  fatal,  d'un  mouvement  conlinu,  irrésistible,  quel'igno- 
rance  peut  entraver,  au  grand  détriment  de  tous,  mais  qu'elle  ne  sau- 
rait arrêter. 

C'est  naturellement  dans  la  première  partie  que  se  trouve  un  aperçu 
général  du  rôle  de  ces  lois  naturelles  qui  régissent  l'activité  humaine, 
«  c'est-à-dire  qu'il  n'est  point  au  pouvoir  de  l'homme  de  changer  et 
qui  sont  à  la  fois  des  ir.struments  de  progrès,  d'ordre  et  de  justice», 
qui  se  combinent  incessamment,  comme  le  montre  avec  soin  M.  de 
Molinari  presqu'à  toutes  les  pages  du  volume.  Telle    est  la  loi  de   la 
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concurrence  vitale,  animale  d'aborj,  de  Thomme  avec  les  autres  ani- 
maux et  avec  sou  semblable,  guerrière  et  politique  ensuite  dans  ce 
second  cas,  industrielle  et  commerciale  enOn.  Telle  est  la  loi  de  l'éco- 
nomie des  forces  à  laquelle  obéit,  consciemment  ou  inconsciemment, 
avec  peine  ou  avec  plaisir,  l'espèce  humaine  et  qui  la  conduit  à  la 
division  du  travail,  à  Tinvention,  à.  Fassociation...  pour  obtenir  le 
maximum  de  jouissances  au  prix  du  minimum  de  peine.  Telle  est  la 
loi  de  la  valeur,  ce  phénomène  naturel,  en  corrélation  directe  avec  les 
idées  d'utilité,  de  troc,  d'échange,  de  vente,  d'achat,  de  monnaie,  de 
prix,  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Vient  ensuite  un  autre  aperçu  général,  celui  de  la  genèse  et  du  rôle 
des  lois  sociales,  qui,  à  la  différence  des  lois  naturelles,  ne  sont  point 
immuables  et  doivent,  au  contraire,  s'adapter  continuellement  aux 
conditions  d'existence  des  agglomérations  humaines.  Ces  conditions 
varient  elles-mêmes  avec  la  puissance  destructive  des  sociétés  rudi- 
menlaires,  ensuite  avec  le  développement  de  leur  puissance  productive, 
enfin  avec  le  progrès  afférent  à  une  troisième  période,  qui  correspond 
aux  nations  plus  ou  moins  civilisées.  Toujours  elles  engendrent  des 
institutions  sociales  dont  l'objectif  fondamental  est  la  conservation  de 
la  collectivité  considérée.  «  C'est  par  l'observation  et  l'expérience  que 
s'est  formé,  dans  chaque  société,  un  code  de  règles,  lois,  coutumes  ou 
usages  auxquels  les  individus  ont  été,  d'une  manière  ou  d'une  autre, 
contraints  d'obéir,  quand  ils  n'y  obéissaient  pas  d'eux-mêmes.  »  Il  ne 
faut  pas  s'étonner  si,  à  propos  des  infractions  aux  lois  sociales,  l'auteur 
de  Science  et  religio7i,  souvent  amené  d'ailleurs  à  parler  de  droit  et 
de  devoir,  constate  l'infériorité  de  «  tous  les  systèmes  de  morale  qui 
ne  s'appuient  pas  sur  un  fondement  religieux  »,  en  présence  de  quel- 
que avantage  individuel  offert  par  la  perpétration  d'un  acte  préjudi- 
ciable à  la  communauté  :  la  vérité  interdit  de  nier  la  supériorité  d'un 
principe  ayant  pour  corollaires  le  caractère  auguste  de  la  défense  et  la 
certitude  qu'aucun  manquement  à  la  règle  établie  ne  peut  passer  ina- 
perçu. A  ce  dernier  point  de  vue  si,  ])ar  quelque  découverte  dans  l'or- 
dre moral  analogue  à  celle  récemment  illustrée  dans  l'ordre  physique, 
l'iiomme  était  mis  hors  d'état  d'user  de  dissimulation  avec  son  sem- 
blable, quel  heureux  bouleversement  ce  simple  dé! ail  produirait  pour 
une  quelconque  des  sciences  sociales  ! 

Nos  lecteurs  connaissent  la  d(!uxième  partie  du  volume  de  M.  de 
M(dinari,  dont  ils  ont  eu  la  primeur  durant  les  premiers  mois  de  l'an 
dernier.  Ils  n'ont  certainement  i»as  oubli('  l'attachante  série  des  articles 
de  notre  savant  chef  de  file  sur  «  l'apparition,  le  développement  et  l'en- 
chainement  des  divers  phénomènes  économiques  durant  le  cours  des 
siècles  et  dans  les  différentes  sociétés  entre  lesquelles  s'est   partagée 


COMPTES   RENDUS  115 

l'espèce  humaine  »,  ce  qu'il  appelle  «  L'économie  de  riiisloire  «  et  ce 
qui  doit  constituer  le  prolégomène  de  tout  enseignement  historique  de 
l'économie  politique,  ainsi  que  de  tout  enseignement  de  l'histoire  géné- 
rale envisagée  au  point  de  vue  économique.  Il  y  a  là  tout  un  ensemble 
de  notions  fondamentales  qui  devrait  être  le  catéchisme  de  ce  qu'on 
appelle  le  personnel  de  l'enseignement  secondaire  et  qui,  convenable- 
ment réduit,  devrait  être  mis  par  celui-ci  à  la  portée  du  personnel  de 
l'enseignement  primaire.  La  question  sociale  n'a  de  chances  d'être  sai- 
nement comprise  par  les  masses  que  quand  l'enfant,  le  jenne  homme, 
l'adulte,  familiarisés  avec  des  idées  qui  devraient  être  courantes  en 
pareille  matière,  se  rendront  compte  des  phénomènes  se  passant  quo- 
tidiennement sous  leurs  yeux  et  les  intéressant  si  particulièrement.  Or 
quel  autre  moyen  de  voir  clair  dans  le  présent  que  de  se  représenter, 
dans  le  passé,  les  conditions  d'existence,  toujours  progressives  avec  le 
temps  par  quelque  côté  (destructif  ou  productif),  des  sociétés  primi- 
tives, puis  des  sociétés  du  second  âge, avec  lesquelles  apparaissent  bien- 
tôt l'individualisation  de  la  propriété  agricole,  l'institution  de  la  famille, 
les  bienfaits  do  la  division  du  travail  et  de  l'échange  des  produits,  etc., 
etc.,  les  classes  dirigeantes  enfin,  auxquelles  il  faut  toujours  aboutir 
dans  toute  société  un  peu  rationnellement  organisée,  sous  la  forme  de 
coopérations  plus  ou  moins  fermées  et  d'un  régime  de  servitude,  indi- 
viduelle ou  collective,  des  classes  dirigées,  forme  et  régime  dont,  on 
le  sait,  M.  de  Molinari  ne  dissimule  nullement  les  graves  iniquités  et 
les  imperfections  économiques. 

Je  rappelais  plus  haut,  après  lui,  la  nécessité  d'une  adaptation  inces- 
sante des  lois  sociales  aux  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  une 
nation  à  un  moment  détermiiié.  «  La  crise  )>,qui  constitue  la  ti^oisième 
partie  de  son  volume,  c'est  précisément  le  travail  d'adaptation  des  ins- 
titutions sociales  à  l'état  de  civilisation  qu'ont  finalement  engendré 
«  l'augmentation  de  la  puissance  destructive  de  l'homme,  celle  de  sa 
puissance  productive  et  les  progrès  qui  ont  développé  la  capacité  de 
l'homme  à  se  gouverner  lui-même  »;  c'est  la  différence  des  degrés 
d'avancement  de  l'industrie  humaine,  dans  la  partie  civilisée  du  globe, 
durant  le  dernier  siècle,  d'une  part,  et  de  l'organisation  politique,  au 
sens  élevé  de  l'expression,  d'autre  part  ;  c'est  le  désaccord  profond  qui 
subsiste  de  nos  jours  entre  ces  deux  fondements  de  la  civilisation. Rien 
n'est  plus  intéressant  que  raJDprécialion  sagace,  par  un  économiste,  des 
circonstances  dans  lesquelles  s'est  produite  la  Révolution  française,  des 
conditions  qui  ont  présidé  au  passage  de  la  souveraineté  de  droit  divin 
à  la  souveraineté  de  la  nation,  sans  que  le  nouveau  principe  fût  mieux 
adapté  que  l'ancien  aux  conditions  d'existence  de  la  société,  enfin  des 
conséquences  économiques  de  ce  transfert  ;  celles-ci  se  sont  traduites 
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par  une  augmeulation  démesurée  des  attributious  de  l'Etat  et  pai'tant 
des  charges  supportées  par  les  contribuables,  d'où,  à  l'heure  qu'il  est, 
le  parti  radical  et  le  parti  socialiste  prétendent  faire  résulter,  par  une 
extension  nouvelle,  une  solution  de  la  question  sociale  ;  le  socialisme 
d'État  et  le  socialisme  chrétien,  tout  en  prétendant  lutter  contre  le 
socialisme  révolutionnaire,  ne  voient  également  une  panacée  que  dans 
l'asservissement  de  l'individu  à  l'Etat, 

La  quatrième  et  dernière  partie  de  l'ouvrage  de  M.  de  Molinari  est 
tout  entière  consacrée  à  la  réfulalion  de  ce  sophisme  déplorable,  à 
montrer  que  la  concurrence,  malgré  ses  inconvénienis  réels  ou  appa- 
rents, «  agit,  en  dépit  de  tous  les  obstacles,  pour  adapler  le  gouverne- 
ment de  la  société  et  de  l'individu  aux  condilions  d'existence  actuelles 
des  sociétés,  autrement  dit  pour  résoudre  la  qiu'slion  sociale  ».  La  loi 
de  la  concurrence  et  celle  de  la  valeur,  à  la  condition  de  s'exercer 
librement,  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  régularisent  autant  que  faire 
se  peut  la  production  et  la  distribution  des  richesses.  Ces  deux  lois 
agissent  pour  susciter  le  progrès  industriel,  en  nécessitant  l'abaisse- 
ment des  frais  de  la  production,  malgré  même  la  protection  si  malen- 
contreusement opposée  à  l'échange  international  ;  pour  déterminer 
l'équilibre  de  la  ]Moduction  et  de  la  consonmialion,  la  rt'partilidu  utile 
et  équitable  des  résultats  de  la  production  entre  le  capital  et  le  travail, 
les  rétributions  s'en  trouvant  ainsi  réglées  quant  au  taux  courant  et  au 
taux  nécessaire.  La  concurrence  agit  pour  déterminer  le  progrès  du 
self  government  indwidup],  \)ouv  mettre  fin  à  l'état  de  guerre.  La 
guerre,  jadis  inévitable  et  utile,  est  devenue  économiquement  impro- 
ductive et  inutile  pour  assurer  la  sécurité  de  la  civilisation.  Peut-être 
M.  de  Molinari,  qui  n'est  cependant  point  un  disciple  de  Joseph  de 
Maistre  ni  un  admirateur  de  M.  de  Moltke,  exagère-t-il,  dans  diverses 
parties  de  son  ouvrage,  l'argument  que  fournit  l'histoire  sur  le  rôle  par- 
fois bienfaisant  de  la  guerre  ?  En  voyant  comment,  durant  le  dernier 
tiers  de  siècle,  s'amorcent  les  boucheries  humaines,  avec  quelle  légè- 
reté et  sous  quels  prétextes,  il  est  permis  de  conjeclurer  que  nos  ancê- 
tres cédaient  avant  tout  à  l'animalité  de  l'espèce,  de  mettre  en  doute 
l'appoint  qu'ils  apportaient  à  la  cause  de  la  civilisation,  terriblement 
retardée  par  ces  leçons  de  meurtre,  de  pillage,  de  vol,  etc.,  etc.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  ce  détail  doctrinal,  cet  ensemble  de  considérations  sur 
l'énergie  utile  de  la  concurrence,  présentées  avec  la  puissance  de  dia- 
lecti(jueque  l'onconnaîtà  l'auteur, constitue  ce  qu'il  appelle"  La  révolu- 
lion  silencieuse».  De  même  que  dans  la  deuxième  partie  étaient  passc's 
en  revue,  au  point  de  vu(!  économique,  les  dilTérents  stades  de  la  i)lii- 
loso|iliie  de  riii>toir(',  de  même  et  au  même  |ioinl  de  vue,  sont  rapi- 
dement analysés  les  divers  phénomènes  sociaux  qui    importent  à    la 
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civilisation  moderne.  Cette  couple  de  centaines  de  pages  devrait  être 
lue  et  relue,  méditée  avec  l'attention  qu'elle  mérite,  par  nos  politiciens 
de  toutes  nuances;  elle  est  dénature  à  faire  réfléchir  ceux  de  bonne  foi. 
Si,  eu  égard  à  la  puissance  de  condensation  qu'elle  recèle,  elle  ne  se 
prête  point  à  un  résumé,je  veuxdu  moins  souligner  ce  que  ditexcellem- 
ment  M.  de  Molinari  de  la  question,  capitale  chez  nous  en  ce  moment 
même,  des  attributions  limitées  de  l'État,  en  l'appuyant  sur  un  examen 
circonstancié  «  de  l'intrusion  du  gouvernement  dans  le  domaine  de 
l'activité  individuelle  et  des  obstacles  qu'elle  oppose  au  progrès  >;. 

La  consommation  des  produits  et  des  services  nécessaires  à  l'indi- 
vidu et  à  la  société  est  naturellement  individuelle  ou  naturellement 
collective.  La  première  catégorie  de  produits  et  de  services  (nourriture, 
vètement,logement,  éducation....),— pour  laquelle  la  consommation  de 
chacun  est  indépendante  de  celle  d'autrui,  — ressortit  à  des  industries 
spéciales  et  s'obtient  individuellement  par  l'échange.  Au  contraire,  la 
seconde  catégorie  ne  peut  être  consommée  que  collectivement  (sécurité 
intérieure  et  extérieure)  et  incombe  nécessairement  à  l'État,  qui  devra 
même  procéder  par  voie  de  contrainte  ;  pareillement,  certains  services 
locaux  (voirie)  intéressent  des  agglomérations  d'une  étendue  déter- 
minée (nation,  dé[>artement,  commune)  et  doivent  être  installés  par 
elles,  soit  directement,  soit,  toutes  les  fois  que  faire  se  peut,  par  l'in- 
termédiaire d'entrepreneurs  spéciaux.  Cette  distinction  est  évidem- 
ment fort  exacte  et  la  formule  en  est  parfaite. 

Pour  n'être  pas  sanglantes  comme  les  conséquences  de  la  concur- 
rence politique  et  guerrière,  les  conséquences  de  la  concurrence  indus- 
trielle et  commerciale  n'en  sont  pas  moins  terribles  aux  vaincus,  qu'ils 
l'aient  été  ou  non  par  leur  faute;  il  sera  toujours  fort  malaisé, quand  il 
s'agit  des  classes  dirigées,  de  les  décider  à  la  résignation.  C'est  ce  qui 
prouve  combien  la  question  sociale  est,  avant  tout,  d'ordre  politique, 
c'est-à-dire  d'ordre  moral.  Dans  l'ordre  économique,  l'évolution  silen- 
cieuse, avec  des  'progrès  et  des  regrès,  se  poursuivra  impérativement 
à  travers  l'incohérence,  au  moins  apparente,  des  conditions  naturelles 
d'existence  de  l'humanité,  dont  l'amélioration  matérielle  augmentera 
toujours.  Mais,  pour  ime  nation  civilisée  quelconque,  la  question  sociale 
existera  toujours  aussi, avec  la  difficulté  de  lui  assurer  une  allure  paci- 
fique, c'est-à-dire  d'éviter  la  guerre  civile  que,  chez  nous,  fomentent  à 
l'envi  les  politiciens  de  toutes  catégoiies,par  leurs  intrigues  misérables, 
leurs  convoitises  éhontées,  leur  ignorance  et  partant  leur  méconnais- 
sance «  des  notions,  même  élémentaires,  sur  les  phénomènes  et  les 
lois  de  la  nature  et  de  la  société  »  ;  ils  pourraient  cependant  les  ac- 
quérir s'ils  se  donnaient  la  peine  d'étudier  l'économie  politique  ! 

E.  Lamé  Fleury. 
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La  Banque  de  France  a  travers  le  siècle,  par  Flour  de  Salnt-Genis, 
ancien  conservateur  des  hypothèques  à  Paris.  —  Paris,  Guillaumin, 
et  C'«,  1896. 

Dans  son  avant-propos,  où.  il  rappelle  en  peu  de  pages  le  fâcheux 
état  de  nos  finances  à  la  fin  de  Tancien  régime  et  après  la  Révolution, 
M.  Flour  de  Saiut-Genis  écrit  :  «  11  y  a  quarante  ans,  on  jugeait  inu- 
tile de  remonter  aux  origines  de  la  Banque  de  France,  et  de  faire  l'his- 
torique de  sa  création  et  de  ses  développements  successifs.  Il  suffisait 
aux  économistes  et  aux  financiers  de  cette  génération-là  de  s'occuper 
de  la  réalité  présente  ;  peu  leur  importait  de  se  remémorer  les  néces- 
sités du  crédit  qui  avaient  conduit  à  l'établissement  de  la  Banque  ;  ils 
se  souciaient  uniquement  de  Futilité  de  ses  opérations  :  Quel  est  son 
mécanisme  ?  Qu'est-elle  appelée  à  faire  ?  que  fait-elle  ?  Nous  sommes 
plus  curieux  ou  plus  exigeants...  » 

Les  critiques  qu'adresse-là  M.  de  Saint-Genis  à  ses  devanciers,  me 
paraissent  singulièrement  exagérées,et  sa  curiosité  ou  ses  exigences  sem- 
blent aussi  singulièrement  restreintes  dans  tout  le  cours  de  son  ouvrage. 
Il  dit  bien  comment  s'est  créée  la  Banque,  ce  qu'ont  été  ses  principaux 
changements,  quels  en  ont  été  les  statuts  à  chaque  renouvellement  do 
ses  privilèges,  quelle  en  est  l'organisation,  et  l'administration,  qu'il 
admire  sans  réserve  ;  mais  c'est  tout.  Il  ne  dit  pas  un  mot  du  crédil, 
de  ses  conditions  ni  de  ses  services.  Il  ne  compare  nulle  part  la  Ban- 
que de  France  aux  autres  banques  privilégiées  ou  aux  banques  qui, sans 
privilèges,  sont  soumises  à  de  moindres  réglementations.  A  le  lire,  on 
croirait  volontiers,  non  seulement  que  la  Banque  de  France  est  le  chef- 
d'œuvre  des  institutions  et  des  conceptions  financières,  mais  (pie  des 
banques  autrement  organisées  ne  sauraient  utilement  ou  longlemps 
subsister,  ne  l'ont  jamais  fait,  et  que  jamais  non  plus  ses  statuts  n'ont 
été  en  défaut  ou  n'ont  été  violés.  C'est  la  perfection  !  A  la  bonne  b.eure  ; 
mais  une  simple  affirmation  ne  suffit  pas  pour  en  convaincre.  M.  de  Sainl- 
(iénis  n'indique  même  pas  que  nous  sommes  le  seul  peuple  qui  ne 
possède  qu'une  banque.  L'on  a  cependant  assez  écrit  sur  les  banques 
pour  qu'il  ne  soit  plus  permis  de  se  taire  sur  les  diverses  opinions 
qu'elles  ont  suggérées,  ni  de  ne  pas  remarquer  ce  que  leur  ont  tou- 
jours valu  les  réglementations  ou  les  monopoles. 

Les  deux  fonctions  principales  des  banques  sont  de  recevoir  les  dé- 
pôts de  sommes  stériles  chez  les  particuliers,  pour  les  porter,  sous 
les  formes  les  plus  utiles,  à  l'industrie,  cl  (ri'nu'ttrc  des  billets  poui' 
satisfaire  à  l'escompte.  J'ét(jnneiai  sans  dunte  beaucoup  M.  de  Saint- 
Genis  en  disant  que  les  banques  libres  ou  les  plus  libres  ont  partout,  et 
toujours  mieux  irniiili  ers  deux  services,  en  inspirant   à  tous  phis  de 
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confiance,  de  si'curité  que  les  banques  à  privilèges;  et  c'est  pourtant  in- 
contestable. Les  faits,  tous  les  fails  le  démontrent.  Si  M.  de  Saint-Genis 
était  un  peu  au  courant  de  la  science  économique  anglaise,  il  saurait 
qu'il  est  peu  d'auteurs  anglais  qui  aient  autant  admiré  la  Banque  d'An- 
gleterre,très  réglementée,  elle  aussi,  que  les  banques  d'Ecosse,  complè- 
tement libres  à  peu  près  jusqu'en  1845, et  les  plus  libres  encore  qui  exis- 
tent. Mac  Cullocli  n'a  certes  rien  d'un  utopiste, et  que  dit-il  de  la  Banque 
d'Angleterre,  qui  aune  bien  autre  importance  que  la  Banque  de  France  ? 
Toutes  les  deux,  et  toutes  les  banques  privilégiées  ne  sont  même 
parvenues  à  se  maintenir  qu'en  se  faisant  autoriser  à  enfreindre  les 
prescriptions  qui  les  devaient  préserver  de  tout  excès  et  de  tout  péril, 
après  avoir  commis  de  très  coupables  excès  et  créé  de  très  redoutables 
périls.  La  circulation  ne  peut  pas  plus  se  passer  que  la  production  de  la 
libre  concurrence,  en  dehors  de  laquelle  disparaît  toute  responsabilité. 

Macleod,  qui  n'est  pas  plus  un  utopiste  que  Mac  Culloch,  écrit,  en 
parlant  des  banques  d'Ecosse  :  «  L'agriculture  si  renommée  des  Lothians, 
les  manufactures  de  Glascow  et  de  Paisley,  les  bateaux  à  vapeur  sans 
égaux  de  la  Clyde  sont  les  enfants  du  crédit.  »  Il  aurait  même  pu  dire 
que  l'industrie,  la  richesse,  l'importance  sociale  de  l'Ecosse  entière  est 
l'œuvre  de  ses  banques,  commerciales,  agricoles,  foncières,  populaires 
tout  à  la  fois.  Pendnnt  près  de  deux  siècles  elles  n'ont  eu,  comme  obli- 
gation à  remplir,  que  la  solidarité  imposée,  entre  eux.  aux  actionnaires 
de  chacune  d'elles;  ce  que  l'on  doit  d'ailleurs  blâmer  ;  et'pas  un  abus  ne 
leur  a  pu  être  reproché,  pas  une  crise,  pas  une  aggravation  de  crise  ne 
leur  ont  pu  être  rapportées.  Seule  la  banque  d'Ayr  a  dû  disparaître 
pendant  ce  long  temps,  grâce  aux  erreurs  qui  ont  entraîné  sa  ruine. 
Mais  cette  ruine  n'a  causé  nul  sérieux  dommage,  à  raison  de  la  sur- 
veillance et  des  services  des  autres  banques. 

M.  de  Saint-Genis  ferait  bien  de  comparer  l'Angleterre  et  l'Ecosse 
surtout  pendant  la  longue  et  si  cruelle  cinse  de  1826.  Quelles  différen- 
ces entre  elles  alors?  Quelques  publicistes  de  son  humeur  voulurent 
cependant  attenter  à  la  liberté  des  banques  de  ce  dernier  pays,  à  ce  mo- 
ment,pour  l'honneur  des  principes  probablement,  mais  toute  la  popula- 
tion se  souleva  fort  heureusement  contre  eux, et  cette  liberté  fut  respec- 
tée. Il  ne  s'agissait  pourtant  pas  là  «  d'économistes  fm  de  siècle,»  comme 
s'exprime  assez  étrangement  M.  de  Saint-Genis,  et  c'est  encore  un  titre 
d'honneur  pourWaiter  Scott  près  de  ses  compatriotes  que  la  part  qu'il 
prit  à  celte  lutte  ,  sous  le  nom  de  Malachi  Malagrowlher.  J'apprendrai 
peut-être  à  M.  de  Saint-Genis  que  les  banques  d'Ecosse  ont  des  réser- 
ves très  considérables  leur  appartenant  en  propre,  quand  les  banques 
privilégiées  n'en  ont  que  de  dérisoires.  Et  comment  leurs  émissions 
s'éleveraient-elles  trop  lorsqu'elles  échangent  entre  elles  leurs  billets, 
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à  Edimbourg,  deux  fois  par  semaine,  de  manière  à  ce  que  chacune  re- 
prenne contre  payement  équivalent  les  billets  qu'elle  a  émis?  Les  plus 
libres  des  banques  après  celles  d'Ecosse,  sont  les  banques  des  Etals- 
Unis;  et,  parmi  ces  banques,  ce  sont  encore  les  banques  du  Massaclm- 
sets  et  du  Rhodisland,  les  plus  libres  de  toutes,  qui  ont  jusqu'ici  pré- 
senté le  plus  de  sécurité  et  rendu  le  plus  de  services.  M.  de  Saint- 
Genis  aurait  au  moins  dû  lire  les  beaux  ouvrages  français  de  Coquelin 
et  de  Courcelle-Seneuil  surtout. 

Gustave  du  Puynode. 


La   mesure    de  la    valeur    et    la    monnaie,    par    Maurice    Rourcuin, 
professeur  à  l'Université  de  Lille,  1  vol.  Paris,  Larose,  1890. 

Il  est  peu  de  sujets  sur  lesquels  on  ait  autant  écrit  que  sur  la  valeur, 
sa  nature  et  sa  mesure,  et  il  est  peu  d'écrivains  qui  en  aient  traité  avec 
autant  de  savoir  et  de  réllexion  que  M.  Hourgnin.  L'on  s'aperçoit,  dès 
les  premières  pages  de  son  livre,  qu'il  est  habitué  à  l'étude,  et  à  de 
sérieuses  études.  C'est  un  travail  d'analyse  d'un  caractère  fort  abstrail, 
il  le  dit  lui-même,  mais  remaïquablemeiit  fail. 

L'on  sait  qu'il  faut  distinguer  la  valeur  d'échange  de  la  valeur  d'usage 
et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  en  quoi  elles  se  distinguent.  M.  Bourguin 
s'occupe  seulement  de  la  valeur  d'échange,  et  il  a  laison,  observant 
justement  que  la  valeur  d'échange  est  la  valeur  par  excellence,  celle 
que  l'on  désigne  couramment  par  ce  mot,  tandis  que  la  valeur  d'usage, 
tout  en  étant  la  base  de  la  première,  présente  un  intérêt  simplement 
indirect  dans  les  relations  économiques,  et  n'a  d'importance  à  ce 
point  de  vue  que  par  son  influence  sur  la  valeur  d'échange  elle-même. 
Quant  à  la  mesure  de  la  valeur,  elle  consiste  uniiiuement  dans  le  rapport 
(jui  élablit  le  troc,  l'échange  des  produits  et  des  marchandises.  l*]lle  n'a 
rien  de  fixe,  comme  le  mètre  pour  mesurer  les  longueurs  ou  la  livre 
pour  évaluer  les  poids.  Elle  est  toute  relative  ;  elle  est  en  tout  déter- 
minée par  l'offre  et  la  demande.  Il  n'y  a  guère  que  les  socialistes,  en 
ce  moment,  qui  soutiennent  une  docirine  contraire  et  (|uand  M.  Bour- 
guin réfute  Marx  pour  avoir  donné  le  travail  —  travail  manuel  puisqu'il 
ne  reconnaît  que  celui-là  —  pour  mesure  absolue  do  la  valeur,  parce 
qu'il  la  produit  seul,  à  son  avis,  sans  aucune  participation  de  la  nature 
ou  du  capital,  il  prend,  en  vérité,  trop  au  sérieux  une  pareille  igno- 
rance. 

C'est  pour  Marx,  fini,  d'ailleurs,  ne  fait  en  cela  que  copier  Proudhon, 
le  travail  moyen,  a|ipr(Mi(''  lui-même  ]iar  sa  duri'e,  qui  sert  de  mesure 
universelle.  De  quelque'  n.ilure  (ju'il  soit,  aussi  bien  habile  ou  inliabiic, 
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utile  ou  iuutile,  il  n'importe.  Mais  il  faudrait  au  moins  savoir  ce  qu'est 
le  travail  moyen,  et  Marx  n'en  dit  rien.  Il  a  dû  s'applaudir  de  ce  silence 
toutefois,  puisqu'il  lui  a  suffi  de  tout  attribuer,  de  tout  rapporter,  sans 
plus  d'explicalion,  au  travail  pour  se  faire  arrlanier  et  suivre.  Iln'a  pas 
même  remarqué  que  la  mesure  absolue  de  la  valeur  par  le  travail 
repose  forcément  sur  une  notion  relative,  puisque  l'unité  du  travail 
est,  d'après  lui,  Vhciœe  de  travail  simple  moyen.  Or,  si  l'heure  est  une 
unité  de  temps  que  pratiquement  nous  pouvons  croire  invariable,  il 
n'en  est  pas  évidemment  de  même  du  travail  simple  moyen  dépensé 
dans  cette  heure.  Mais  ce  n'est  pas  ce  qui  pouvait  arrêter  Marx  et  cela 
ne  l'a  pas  effectivement  arrêté,  à  supposer  qu'il  l'ait  aperçu. 

D'autres  écrivains,  qui  n'avaient  pas  heureusement  les  visées  de 
Proudhon  et  de  Marx,  ont  placé  la  mesure  de  la  valeur  dans  le  coût  de 
production  ou  dans  l'utilité,  mais  n'ont  pas  mieux  réussi.  Je  le  répète, 
il  n'y  a  que  l'offre  et  la  demande,  si  variables  qu'elles  soient,  qui  don- 
nent à  chaque  chose  sa  valeur;  elles  sont  seules  à  la  pouvoir  indiquer 
et  à  la  fixer.  Repousser  une  pareille  vérité,  c'est  ne  pas  même  se  rendre 
compte  de  ses  propres  pensées  et  de  ses  propres  actes. 

Cette  première  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Bourguin  est  excellente, 
j'aime  à  le  redire  ;  par  malheur,  la  seconde,  qui  se  rapporte  à  la  mon- 
naie, est  loin  de  la  valoir.  Je  n'en  donnerai  que  deux  preuves,  mais 
trop  suffisantes.  M.  Bourguin  confond  le  papier-monnaie  avec  la  monnaie 
véritable,  et,  en  second  lieu,  tient  qu'il  suffirait  aux  grands  États  indus- 
triels d'adopter  le  bimétallisme,  l'or  et  l'argent,  dont  il  voudrait 
le  rétablissement,  en  déterminant  un  rapport  légal  entre  ces  deux 
métaux,  pour  qu'ils  figurassent  de  même  façon  et  i^endissent,  en  con- 
servant leur  rapport  établi,  les  mêmes  services.  Chose,  du  reste,  con- 
traire à  l'explication  qu'il  a  lui-même  donnée  de  la  valeur  et  de  la 
mesure  de  la  valeur.  Tout  le  passé,  en  outre,  et  surtout  le  présent 
démentent  une  pareille  doctrine  ou  de  pareils  désirs.  Les  tentatives 
faites  pour  les  réaliser  ont  été  nombreuses  et  aucune  n'y  est  parvenue. 
L'or  est  si  bien  devenu  l'unique  monnaie  acceptée  sur  le  marché  géné- 
ral du  monde,  avec  lequel  il  faut  compter  aujourd'hui,  qu'en  opposition 
à  ce  qui  s'était  toujours  vu  il  n'est  chassé  dans  aucun  pays  par  la  mon- 
naie dépréciée  d'argent,  dépréciée  de  oo  p.  100,  dit  M.  Bourguin,  ce 
qui  est  exagéré,  mais  qu'il  remplace  au  contraire  l'argent.  M.  Bourguin 
invoque  ce  qui  se  passe  en  France  ;  mais  qu'il  se  demande  ce  qui 
serait  arrivé  si  nous  avions  maintenu  la  frappe  de  l'argent,  et  qu'il  se 
rappelle  ce  qui  s'est  produit  il  n'y  a  pas  deux  ans  lorsque  la  Banque 
de  France  a  voulu  livrer,  en  échange  des  billets  présentés  à  l'escompte, 
les  monnaies  d'argent  qu'elle  détient  en  immense  quantité  dans  ses 
caisses.  J'engage  beaucoup  M.  Bourguin  à  mieux  étudier  les  principes  et 
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les  fonctions  de  la  monnaie.  Il  a  trop  bien  traité  de  la  valeur  pour  se 
méprendre  autant  sur  ces  principes  et  ces  fonctions. 

»  GUSTAA'E   DU   PUY.NODE. 


L'Amortissement   de  la  dette  publiqur,  par  Alfred  Joubert 
(i  vol.  in-S",  Paris,  r.uillaumin  et  Cie,  1806). 

Ce  livre  est  une  vérilable  liistoire  des  flnances  de  la  France,  exposée 
de  manière  à  faire  ressortir  la  nécessité  de  réduire  une  dette  qui  va 
sans  cesse  croissant;  et  cela  dans  des  i)ropottions  formidables.  La 
question  est  intéressante.  Ce  n'est  pas,  malheureusement,  celle  (pii 
paraît  inquiéter  davantage  les  pouvoirs  publics. 

Parmi  tous  les  les  systèmes  connus  jtour  arriver  à  ce  bu(,  l'auteur 
semble  n'avoir  de  préférence  que  pour  celui  qui  amortirait  réellement. 
Cette  vérité  pratique  aura  l'assentiment  de  tous.  «  Devons-nous  amor- 
tir, dit-il,  et  comment  devons  nous  amortir?  Eh!  bien,  il  est  certain 
que  nous  devons  amortir.  Quant  au  moyen,  c'est  au  Gouvernement 
qu'il  appartient  de  le  trouver,  au  Gouvernement  administrateur  des 
deniers  publics.  »  Soyons  donc   palients.  Nous  attendrons  longtemps. 

M.  Alfred  Joubert  est,  en  la  matière,  opportuniste.  Il  faut  agir  selon 
les  circonstances.  Il  a  raison,  mais  encore  faut-il  agir.  C'est  là  le  hic. 
Le  peut-on?  Certains  pessimistes  le  nient.  11  ne  faut  pas  trop  les 
croire.  Le  veut-on  ?  A  voir  comment  les  choses  se  passent,  on  peut  en 
douter.  Les  moyens  existent,  chacun  avec  ses  avantages  et  ses  incon- 
vénients. Tous  ceux  que  l'on  a,  je  ne  dis  pas  essayés,  mais  décrétés, 
sont  restés  lettre  morte.  L'amortissement  des  gouvernements  me  raji- 
pelle  l'histoire  de  ce  richard  qui,  ayant  éprouvé  des  revers  de  fortune, 
veut  réduire  son  train  de  maison,  et  dont  la  seule  réforme  consiste  à 
acheter  immédiatement  pour  20.000  francs  de  cigares,  qfin  de  les  avoir 
plus  secs  à  l'avenir. 

Sans  les  rejeter  absolument,  M.  Alfred  Joubert  ne  semble  pas  grand 
partisan  des  conversions,  parce  que,  si  elles  réduisent  l'intérêt,  elles 
laissent  subsister  le  capital  de  la  dette.  11  y  aurait  encore,  contre  ces 
espèces  de  banqueroutes,  une  autre  raison,  celle  de  la  probité  vul- 
gaire et  de  la  justice.  Mais  on  est  habitué  à  la  chose.  Et  puis  il  y  a  des 
circonstances  atténuantes.  Le  prêteur  (jui  donne  00,  70,  80  francs,  un 
peu  plus,  un  peu  moins,  pour  un  capital  nominal  do  100  francs,  fait 
aussi  un  peu  l'usurier  et  l'on  n'est  jdus  obligé  de  se  gêner  avec  lui. 
Enfin,  il  peut  acceplerle  remboursemeni  au  pair.  Que  dirait  cependant 
la  loi  au  particulier  qui  voudrait  employer  cette  m(''thode  ?  Il  y  a 
deux  morales,  disait  M,  iNisard.  C'est  le  cas  de  se  souvenir  de  l'axiome. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  on  convertit  beaucoup,  et  nous  ne  voyons   pas   la 
dette  diminuer,  bien  au  contraire. 

Le  livre  de  M.  Joubert  est  très  savant,  très  documenté,  très  instructif 
et  des  plus  intéressants.  C'est  lui  qui  nous  suggère  ces  réflexions  et 
nous  sommes  d'avis,  avec  l'auteur,  qu'il  faudrait  tout  d'abord  éviter 
les  dépenses  inutiles,  mettre  un  terme  aux  gaspillages  et  réformer  des 
administrations  aux  appétits  vraiment  trop  énormes. 

Dans  un  avant-propos  tout  poétique  que  l'on  ne  s'attendrait  pas  à 
trouver  au  commencement  d'un  ouvrage  de  ce  genre,  mais  que  je  me 
garderai  bien  de  lui  reprocher,  un  peu  d'idéal  ne  nuisant  jamais, 
M.  Alfred  Joubert  dil  «  que  l'histoire  financière  est  l'histoire  du  peuple 
même,  non  l'histoire  de  ses  joies,  mais  celle  de  ses  douleurs.  »  Hélas  ! 
oui.  C'est  l'histoire  de  ce  qu'on  lui  extorque  et  des  moyens  employés 
pour  y  parvenir,  et  toutes  ces  savantes  combinaisons  ne  le  font  pas  tou- 
jours rire. 

Maurice  Zaulet. 


Le    droit     augural    et    la     divination    officielle     des    Romains,    par 
M.  François  David.  1  vol.  in-8.  Paris,  C.  Klincksieck,  1895. 

On  lit  dans  le  Dictionnaire  des  aniiquilés  grecques  et  romaines 
publié  par  MM.  Daremberg  et  Saglio  :  «  La  divination  est  essentielle- 
ment distincte  de  la  connaissance  ou  prévision  rationnelle  qui  part 
d'un  fait  connu  pour  en  découvrir  soit  les  causes  passées,  soit  les  effets 
futurs.  Celle-ci  n'est  que  le  produit  naturel  des  facultés  logiques  ; 
celle-là  suppose  une  communication  établie  entre  l'intelligence 
humaine  et  la  pensée  divine.  »  Et  quant  au  droit  augural,  il  comprend 
l'ensemble  des  règles  écrites,  des  coutumes  et  des  usages  adoptés  offi- 
ciellement pour  ce  qui  concerne  l'organisation  et  l'emploi  de  cette 
communication  avec  la  pensée  divine. 

C'est  dans  la  prise  des  auspices  que  le  tout,  à  Rome,  s'est  résumé, 
laquelle  s'effectuait  par  les  procédés  ou  quelques-uns  des  procédés  que 
voici  :  inspection  des  entrailles  des  victimes,  appréciation  d(î  l'appétit 
des  poulets  sacrés,  observation  des  éclairs  et  de  la  foudre,  du  vol  et 
du  cri  des  oiseaux  et  de  certains  signes  ou  amenés  ou  fortuits, lorsque 
surtout  ils  se  produisaient  durant  les  opérations  augurales.  L'espace 
de  la  terre  et  du  ciel  servant  de  cadre  pour  cette  prise  des  auspices 
était  limité  chaque  fois  par  l'officiant  et  formait  ce  qu'on  appela  le 
temple  augural,  absolument  imaginaire. 

Il  y  avait  aussi  les  livres  sibyllins  ou  livres  de  la  Sibylle,  acquis  par 
le  roi   Tarquin-le-Superbe  et  qui  étaient   censés   contenir  toutes  les 
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prophéties  sur  la  race  d'Enée,  par  conséquent  sur  les  Romains;  on  ne 
les  consultait  que  sur  un  ordre  du  Sénat  et  dans  les  occasions  les  plus 
solennelles. 

En  dehors  de  ces  oracles  siltyllins  et  de  la  divination  aui;urale  ou 
divination  officielle,  l'État  romain  ulilisa  souvent  aussi  la  divination 
('lrang('re,  celle  de  lEtrurie  et  celle  de  la  Grèce  :  est-ce  que  tous  les 
peui)les  du  monde  antique,  en  effet,  n'allaient  pas  en  Grèce  consulter, 
notamment  à  Delphes,  le  dieu  .\pollon,  qui  pailait  aux  hommes  par 
la  bouche  de  la  Pythie  ? 

Enfin  était  venue  aussi  la  divination  privée,  à  propos  des  mariages 
et  des  autres  actes  essentiels  de  la  vie.  Elle  avait  même  pris  bientôt 
un  tel  développement  qu'il  fallut  sévir  contre  les  devins,  astrologues, 
magiciens  de  toutes  les  catégories  et  originaires  de  tous  les  pays,  et 
que,  sous  Auguste,  par  exemple,  la  police  eût  à  faire  brûler  plus  de 
2.000  recueils  de  prophéties  populaires. 

La  croyance  à  la  divination,  à  la  manti(|ue  comme  disaient  les  Grecs, 
production  en  quelque  sorte  naturelle  de  l'esprit  humain  dans  l'en- 
tance,  qui  ne  fut  étrangère  à  aucune  des  nations  de  l'antiquité,  avait 
été  intense  particulièrement  chez  les  premiers  Romains  ;  et  si,  avec  le 
temps,  la  classe  dirigeante  parvint  à  s'en  affranchir  peu  à  peu,  le 
peuple. en  resta  toujours  plus  ou  moins  imprégné.  Soit  (jue  l'on  y  crût 
sincèrement,  soit  que  l'on  n'y  eût  recours  que  comme  à  un  moyen  de 
gouverner  plus  aisément  les  masses  populaires,  la  divination  a  été,  à 
Rome,  une  institution  d'une  importance  suprême. 

Le  droit  augurai  y  était  donc  aussi  d'une  grande  importance.  Très 
complexe,  d'ailleurs,  il  apparaît  comme  ayant  été  à  la  fois  une  branche 
du  droit  constitutionnel  et  l'une  des  divisions  principales  du  droit  reli- 
geux.  Ce  qui  le  caractérise  tout  particulièrement,  c'est  que  la  plupart 
des  règles  qui  le  composaient,  au  lieu  d'être  promulguées  et  rendues 
publiques,  devaient  demeurer  secrètes.  Pendant  longtemps,  le  peuple, 
à  Rome,  n'en  put  rien  savoir  ;  et  les  quelques  lois  qui  nous  sont  par- 
venues le  concernant  ont  été  faites  justement  pour  ouvrir  h  la  plèbe 
l'entrée  du  collège  des  augures  primitivement  réservé  aux  patriciens 
seuls.  Et  alors  la  divination  officielle  a  cessé  progressivement  d'être 
tout  à  fait  un  mystère. 

Le  collège  des  augures,  dont  l'origine  remontait  à  Roniulus,  n'a 
disparu  qu'après  Diocléticn. 

Ces  lois  (jui  nous  sont  parvenues,  transmises  {>ar  i|uclques  auteurs 
anciens,  et  en  général  les  règles  de  la  divination  officielle  et  du  droit 
augurai  de  Rome,  on  ne  les  trouve  pas,  ni  d'elles  aucune  trace,  dans 
les  recueils  connus,  le  Code  Théodosien  et  le  (]o(le  de  .luslinien,  qui, 
eu  effet  sont  d'une  époque  où  le  christianisme  était  dominant.  Et  c'est 
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le  christianisme  qui,  à  la  suite  de  la  philosophie  dont  les  efforts 
n'avaient  guère  eu  de  résultats,  a  condamné  définitivement  et  est  par- 
venu à  faire  complètement  disparaître  la  divination  des  anciens  et  les 
diverses  pratiques  du  droit  augurai;  il  en  attribuait  l'inspiration  aux 
mauvais  anges  ou  démons  et  tous  les  dieux  du  paganisme,  pour  lui, 
étaient  des  démons.  Mais  il  ne  songeait  pas  à  nier  le  surnaturel  et  les 
oracles,  il  enseignait  un  surnaturel  d'un  nouveau  genre. 

((  Ainsi  donc,  remarque  M.  François  David,  la  divination  est  morte 
en  triomphant  encore.  » 

La  divination  et  le  droit  augurai  avaient  été,  pour  les  nations  anti- 
ques et,  entr'autres,  pour  les  Romains,  un  moyen  de  gouvernement 
très  puissant,  alors  surtout  que  la  divination  officielle  était  rigoureu- 
sement cachée  aux  profanes  et  que  le  peuple  ne  devait  pas  y  être  initié. 
Le  christianisme  devint,  à  son  tour,  dans  une  certaine  mesure,  ce 
moyen  de  gouvernement  et  a  continué  à  l'être,  avec  la  royauté  de 
droit  divin,  à  peu  près  jusqu'aux  temps  modernes.  Quel  va  être  désor- 
mais le  moyen  nouveau  ?  La  science,  dit  M.  François  David,  qui,  à  ce 
sujet,  s'exprime  ainsi  : 

((  Aujourd'hui  les  sciences  morales  ont  fait  leur  apparition  et  gran- 
dissent chaque  jour.  Que  la  politique  entre  sérieusement  dans  leur 
domaine,  ce  n'est  plus  une  question  qui  se  pose,  c'est  une  affaire  de 
temps.  La  science  aspire  même  à  construire  une  morale.  Qu'est-ce  à 
dire  ?  N'est-il  pas  permis  d'affirmer  qu'elle  s'apprête  à  jouer,  dans  le 
fonctionnement  de  l'État  moderne,  un  rôle  analogue  à  celui  que  la 
divination  a  joué  sous  les  Romains  ?  Dès  lors  il  peut  être  intéressant, 
quand  l'occasion  s'en  présente,  de  mettre  la  science  en  parallèle  avec 
cette  dernière,  ne  fût-ce  que  pour  chercher  à  entrevoir  l'avenir  poli- 
tique qni  lui  est  réservé.  » 

A  ce  but  principal  que  s'était  proposé  l'auteur  de  rapprocher  la 
science  moderne  de  la  divination  des  anciens  sous  le  rapport  de  l'uti- 
lité de  l'une  et  de  l'autre  et  en  visant  un  avenir  plus  ou  moins  loin- 
tain, il  s'enjoint  un  autre  d'une  portée  immédiate  :  c'est  que,  pour 
bien  comprendre  l'histoire  de  Rome,  on  a  besoin  de  connaître  aussi 
exactement  que  possible  une  institution  comme  celle  de  la  divination 
officielle  qui  a  tenu  une  place  si  considérable  dans  sa  vie  sociale.  Il 
est  incontestable, également, qu'une  telle  étude  vient  en  aide  pour  expli- 
(juer  clairement  les  auteurs  latins. 

Le  travail  à  faire  consistait  principalement  dans  les  recherches  à 
l'effet  de  réunir  tous  les  documents  épars.  M.  François  David  s'en  est 
bien  acquitté.  Son  livre  est  celui  d'un  érudit  ;  il  montre  la  civilisation 
romaine  sous  un  des  aspects  les  plus  curieux  et  qui,  jusqu'à  présent, 
n'avait  guère  attiré  l'attention. 

Louis  Thel'reau. 
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Le  régime  des  sociétés  civiles  et  commerciales  en  Belgique  et  a  l'étkan- 
GER,  par  Georges  N.  Bertrand.  Un  vol.  in-8°,  Bruxelles,  Istace  et 
Kals,  et  Paris,  (îuillaumin  et  Cie,  1894. 

Les  lois  françaises  ont  été  celles  dont  la  majeure  partie  de  l'Europe 
s'inspirait  dans  la  première  moitié  du  siècle.  Et,  en  ce  qui  concerne 
les  sociétés  et  en  général  le  droit  d'association,  comme  à  bien  d'autres 
égards,  ces  lois  n'était  pas  libérales. 

La  Belgique,  nolammeni,  ayant  été  un  pays  français,  les  avait  toutes 
rerues;  elle  ne  jouissait  donc  que  d'un  droit  d'association  des  plus 
limités. 

Mais,  dès  1830,  devenue  le  royaume  indépendant  qu'elle  est  aujour- 
d'hui, elle  se  donnail  une  constitution  dont  l'article  20  dispose  :  «  les 
lîelges  ont  le  droit  de  s'associer  ;  ce  droit  ne  peut  être  soumis  à  aucune 
mesure  préventive  ». 

Les  sociétés  peuvent  constituer  des  personnes  civiles  se  distinguant 
alors  en  deux  catégories,  qui  sont  :  les  personnes  civiles  publiques, 
comme  l'État,  en  tête,  la  province  ou  le  département,  la  commune;  et 
les  personnes  civiles  privées,  dues  à  l'initiative  des  citoyens. 

En  Belgique,  les  particuliers  ont  à  se  conformer  à  des  lois  de  1873 
et  de  1886,  lorsqu'ils  créent  de  ces  personnes  civiles  ou  sociétés  qui,  en 
résumé,  par  les  droits  ([ue  la  loi  leur  reconnaît,  sont  assimilées  aux 
personnes  physiques. 

Il  y  a  les  sociétés  civiles  et  les  sociétés  commerciales,  suivant 
qu'elles  ont  pour  objet  des  actes  civils  ou  des  actes  commerciaux;  la 
distinction  entre  ces  deux  catégories  d'actes,  en  elle-même  très  déli- 
cate, a  été  établie  par  une  loi  belge  du  15  décembre  1875  aussi  claire- 
ment qu'elle  peut  l'être. 

Les  sociétés  civiles  sont  ou  universelles  ou  particulières.  Elles  n'ont 
pas,  par  elles-mêmes,  la  personnalité  distincte  de  celle  des  associés; 
et  les  contestations,  entre  ceux-ci,  ressortent  des  tribunaux  civils,  au 
lieu  que,  pour  les  sociétés  commerciales,  ce  sont  les  tribunaux  de 
commerce  qui  sont  compétents.  Quant  à  ces  sociétés  commerciales, 
elles  se  classent,  savoir  :  1°  en  sociétés  de  personnes,  (jui  sont  la 
société  en  nom  collectif  et  la  société  en  commandite  simple;  2°  eu 
sociétés  de  capitaux,  (jui  comprennent  la  société  anonyme  et  la  so- 
ciété en  commandite  par  actions;  3°  en  sociétés  mixtes  ou  sociétés 
coopératives,  (]ui, tiennent  à  la  fois  des  sociétés  de  personnes  et  des 
sociétés  de  capitaux. 

Telle  est,  en  Belgique,  la  législation  actuelle  des  société!^,  dont 
M.  George?  Bertrand  présente  l'étude.  Il  délinit  l'action,  il  délinit 
l'uliligalion  ;  il  trace    les  règles  dr    r.iiliniuisliatioii    et  de   la   suivcil- 


COMPTES    RE^'DUS  127 

lanco,  cellos  de  la  complabilité  et  do  la  formation  dos  bilans,  celles 
dos  liquidations  et  distributions  ;  il  évalue  les  droits  fiscaux,  ceux  de 
patente  et,  à  roccasion  de  la  rédaction  des  actes,  le  chiffre  aussi  des 
honoraires  à  payer. 

Là  se  termine  la  première  partie  du  livre. 

Dans  une  seconde  partie,  l'autour  se  place  au  point  de  vue  du  droit 
international  privé.  Et  il  constate  que  «  les  systèmes  auxquels  sont 
soumises  les  sociétés  civiles  et  commerciales  dans  les  différents  pays 
du  monde  entier  pi^ésentent  de  grandes  analogies  »;  on  pourrait 
répartir  ces  systèmes,  dit-il,  «  en  quatre  groupes,  selon  qu'ils  se  ratta- 
chent aux  pays  de  droit  latin, germanique, anglo-saxon  ou  de  monarchies 
absolues  ».  Il  a  préféré,  toutefois,  parler  séparément  des  législations 
de  chacun  des  principaux  États  de  l'Europe,  de  l'Amérique  et  même 
de  l'Orient;  il  les  passe  successivement  en  revue. 

C'est  la  législation  de  l'Angleterre,  entre  toutes,  qu'il  estime  avoir 
actuellement,  en  matière  de  sociétés,  le  plus  d'importance.  Et  la  rai- 
son qu'il  en  découvre  est  qu'en  Angleterre  «  la  science  du  droit  a 
atteint,  au  point  de  vue  économique,  sous  le  rapport  des  intérêts  in- 
dustriels et  commerciaux,  son  plus  haut  degré  de  perfection  », 

L'influence  prépondéi^ante,  que  les  codes  français  du  premier  em- 
pire avaient  eue  d'abord,  a  passé  à  l'Angleterre,  pour  ce  qui  est  des 
sociétés,  à  partir  surtout  de  la  promulgation,  en  ce  pays,  de  la  célèbre 
loi  du  17  juillet  1856  sur  la  joint-stock  company  limited;  et  l'orienta- 
tion s'est  trouvée,  dès  lors,  changée  dans  le  sens  de  la  libre  formation 
des  sociétés  et  associations  par  les  particuliers. 

Les  Codes  des  commerces,  refaits  par  la  Hollande  dès  1838,  par  l'Au- 
triche en  1863,  par  la  Hongrie  en  1873,  par  l'Italie  en  1882,  par  le  Por- 
tugal en  1883,  par  l'Espagne  en  1883,  sont  tous  empreints  plus  ou  moins 
de  cet  espiit  nouveau. 

La  France,  cependant,  reste  encore  attardée  à  son  Code  de  com- 
merce de  1807,  qui  n'était  déjà  lui-même  qu'un  emprunt  fait  à  ce  que 
les  lois  et  l'usage  avaient  depuis  longtemps  admis.  Elle  s'est  donné, 
il  est  vrai,  des  lois  postérieures,  celles  du  13  juillet  1836,  du  23  mai 
1863,  du  24  juillet  1867,  du  i"  août  1893.  Mais,  ainsi,  en  matière  com- 
merciale et  au  sujet  des  sociétés,  elle  n'a  pas  de  législation  d'ensem- 
ble ;  une  œuvre  importante  serait  donc  à  accomplir. 

Comme  on  le  voit,  le  livre  de  M.  Georges  Bertrand  vient  bien  à  une 
date  où  les  questions  qu'il  traite  sont  d'actualité.  Dû  à  un  juriscon- 
sulte qui  pendant  longtemps  s'était  consacré  à  la  pratique  des  affaires, 
il  sera  lu  en  France  et  dans  d'autres  pays  avec  non  moins  d'intérêt 
qu'en  Belgique. 

Loui3  Theureau. 
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Les  questions  agricoles  d'hier  et  d'aujourd'hui,  chronique  agricolo  du 
Journal  des  Débats,  pur  Daniel  ZoLLA,laurpatde  l'Institut,  professeur 
à  l'École  libre  des  sciences  politiques  et  à  l'École  d'agriculture  de 
Grignon.  1  vol  in-18.  Paris.  Félix  Alcan,  1895. 

Comme  l'an  dernier,  M.  Zolla  a  réuni  en  un  volume  les  chroniques 
agricoles  qu'il  publie  périodiquement  dans  le  Journal  des  Débats.  Les 
sujets  y  sont  naturellement  très  variés,  et,  parmi  eux,  il  s'en  trouve  un 
certain  nombre  qui  figurent  dans  les  Études  d'économie  7'urale  de 
l'auteur,  études  dont  nous  avons  récemment  donné  un  compte  rendu 
et  auxquelles  l'auteur  renvoie  pour  plus  amples  renseignements. 

Le  chapitre  consacré  à  la  monographie  dune  exploitation  rurale  — 
la  ferme  de  Fresnes  —  nous  a  particulièrement  intéressé  et  nous  eu 
recommandons  vivement  la  lecture  aux  cultivateurs  qui  pourront  y 
trouver  plus  d'un  enseignement  utile  '.  Située  dans  les  environs  de 
Pithiviers,  cette  ferme,  d'une  étendue  de  135  hectares,  était  précédem- 
ment soumise  à  l'assolement  triennal  et  le  capital  d'exploitation  ne 
dépassait  pas  400  francs  par  hectare.  Après  l'étude  de  la  situation  éco- 
jiomique,  le  nouveau  fermier  n'a  pas  hésité  à  y  faire  de  la  culture 
intensive;  il  a  adopté  la  culture  industrielle  qui  comporte  l'emploi 
d'un  capital  d'exploilaliou  de  1.000  francs  par  hectare.  50  hectares  sont 
ensemencés  en  betteraves,  et  l'on  sait  que  cette  plante  donne  lieu  à  des 
frais  très  élevés.  Sous  l'ancien  régime,  le  produit  brut  atteignait  à 
peine  300  francs  par  hectare  ;  il  est  actuellement  de  700  francs.  Jadis, 
on  estimait  le  bénéfice  du  fermier  h  38  francs  par  hectare;  maintenant, 
il  est  évalué  à  128  francs.  Les  dépenses  de  main-d'œuvre  ont  passé  de 
78  à  192  francs  par  hectare;  les  salaires  ont  notablement  augmenté  et 
se  sont  accrus  plus  rapidement  (jue  la  valeur  locative  du  sol.  On  voit 
que  sous  une  direction  intelligente  comme  celle  du  locataire  actuel  de 
Fresnes,  la  culture  peut  encore  donner  des  résultats  suffisamment 
rémunérateurs. 

Dans  un  autre  chapitre,  M.  Zolla  aborde  un  snji-t  très  délicat  qui, 
depuis  plus  d'un  demi-siècle,  a  doinx'  lieu  h  de  fréquentes  discussions, 
parfois  très  vives,  dans  la  presse  et  dans  les  sociétés  agricoles  :  l'indem- 
nité due  au  fermier  pour  améliojations  culturales.  Sans  aucun  doute, 
l'absence  d'indemnité  pour  cet  objet  doit  nuire  aux  progrès  de  l'agri- 
cullure,  car,  dans  de  ])areilles  conditions,  le  fermier  ne  cherchera  pas 
à  bnnilier  les  terres  qu'il  tient  en  localiim,  attendu  qu'il  s'exposerait 


'  Voir  le  Jot/mnl  d'iif/rirulhire  pratique.  La  ferme  de  Fresnes,  par  F.  Cou- 
vert. 
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à  (Mre  frustré  de  ses  avances  par  des  concurrents  qui,  à  l'expiration  du 
bail,  viendraient  oITrir  une  majoration  de  loyer  au  propriétaire.  Ne 
pouvant  compter  sur  aucun  dédommagement,  il  ojjérera  de  manière  à 
recouvrer  ses  dépenses  et  à  laisser  les  terres  dans  l'état  où  elles  se 
trouvaient  au  moment  où  elles  lui  ont  été  abandonnées  par  son  prédé- 
cesseur. Et  peut-on  lui  en  faire  un  grief?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Est-ce  à  dire  que,  comme  d'aucuns  le  demandent,  la  loi  doive  inter- 
venir et  imposer  au  propriétaire  l'obligation  d'indemniser  le  feiinier 
améliorateur?  Tel  n'est  pas  l'avis  de  M.  Zolla.  Les  stipulations  du  bail 
doivent  être  librement  débattues  et  réglées  de  commun  accord. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  M.  Zolla  suggère  l'adoption  de  la  clause 
de  lord  Kams,  qui  laisse  au  fermier  l'évaluation  des  améliorations  dont 
il  est  l'auteur.  Dans  ce  système,  le  propriétaire  s'engage  à  payer  au 
fermier,  à  la  fin  du  bail,  dix  fois  l'augmentation  de  rente  que  celui-ci 
propose  pour  renouveler  le  contrat  s'il  n'accepte  pas  ses  propositions. 
Le  multiplicateur  varie  naturellement  avec  la  longueur  du  bail.  Cette 
clause  peut,  sans  doute,  être  introduite  dans  certains  baux,  mais  elle 
n'est  pas  d'une  application  générale,  car  elle  n'est  pas  sans  présenter 
plus  d'un  inconvénient. 

Signalons  encore  les  chapitres  où  l'auteur  s'occupe  des  laiteries 
coopératives,  de  Tagriculture  aux  États-Unis,  de  l'étude  de  M.  Boulin 
sur  la  dette  hypothécaire  de  la  France,  de  l'élevage  du  mouton  en 
Tunisie  et  du  mal  qu'on  dit  des  propriétaires  fonciers,  sujets  qui 
relèvent  de  la  science  économique.  On  trouve  également  dans  l'ouvrage 
des  articles  qui  intéressent  plus  spécialement  le  praticien  :  les  beaux 
travaux  de  M.  Aimé  Girard  sur  les  pommes  de  terre  et  leur  emploi  dans 
l'engraissement  des  animaux  ;  ceux  de  M.  Cornevin  sur  l'utilisation  des 
fruits  pour  la  nourriture  du  bétail  ;  les  nouvelles  recherches  de 
M.  Dehérain  sur  les  cultures  dérobées  et  l'étude  de  M.  Scribaux  sur  les 
propriétés  de  la  vesce  velue  envisagée  comme  fourrage. 

Les  matières  traitées  par  M.  Zolla  sent,  comme  on  voit,  nombreuses 
et  vaiùées  et  forment,  par  leur  ensemble,  un  excellent  ouvrage  qui 
aura,  pensons-nous,  le  même  succès  que  son  aîné. 

G.  FOUOUET. 


AVRIL     IS9G. 
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Bibliothèque  de  l'enseignement  agricole  publiée  sous  la  direclion  de 
M.  Mù.vTz.  Professeur  à  l'InsLitul  national  agr()nomi([ue. —  Maladies 
des  plantes  agricoles  et  des  arbres  fruitiers  et  forestiers  causées 
parties  Parasites  végétaux  par  Ed.  Pkillieux,  professeur  à  Tlnstitut 
national  agronomique,  t.  l^^  1  vol.  in-S".  Paris,  Firmin-Didot  et 
Cie, 1895. 

Ce  livre  manquait  à  notre  littérature  et  nul  n'avait  plus  de  compé- 
tence pour  traiter  ce  sujet  délicat  que  réminent  professeur  de  l'Ins- 
titut agronomique  qui,  par  cette  publication,  a  acquis  un  nouveau  titre 
à  la  reconnaissance  des  cultivateurs. 

Les  cryptogames  qui  attaquent  nos  plantes  cultivées  sont  très  nom- 
breuses et  il  en  est  beaucoup  dont  la  morphologie  est  imparfaitement 
connue  et  qui,  conséquemment,  exigent  de  nouvelles  études  ,  car  si 
Ton  ignore  le  mode  d'évolution  de  ces  microphytes  on  ne  peut  songer 
à  combattre  leur  propagation  avec  succès.  Aussi,  M.  Priilieux  fait-il 
appel  à  la  bonne  volonté  de  tous  les  hommes  instruits  qui  habitent 
la  campagne  et  qui  peuvent  consacrer  une  partie  de  leur  temps  à  ce 
genre  de  recherches  éminemment  utiles  et,  en  même  temps,  fort 
attrayantes  et  il  donne,  à  leur  intention,  des  instructions  pratiques 
très  précises  sur  le  maniement  du  microscope  dont  l'emploi  est  indis- 
pensable en  l'occurrence. 

L'ouvrage  est  divisé  en  deux  parties. Dans  la  première,  qui  n'a  qu'une 
cinquantaine  de  pages,  l'auteur  étudie  les  affections  occasionnées  par 
les  Bactéries  et  les  Myxomycètes.  Dans  la  deuxième,  qui  comprend  le 
reste  de  l'ouvrage,  il  passe  en  revue  toutes  les  maladies  provoquées 
par  les  champignons  parasites,  aujourd'hui  connues. 

Ces  parasites  sont  répartis  en  cinq  chapitres  :  Les  Phycomycètes, 
les  Ustilaginées,  les  Urédinées,  les  Buidiomycètes  et  les  Ascomycètes. 
C'est  dans  les  trois  premiers  de  ces  chapitres  que  sont  classées  les 
maladies  les  plus  répandues  actuellement  et  qui,  conséquemment, 
intéressent  plus  spécialement  les  cultivateurs.  Le  microphyte,  qui  a 
définitivement  reçu  le  nombre  Phyloplova  infeslans  et  (jui  ravage  nos 
champs  de  pommes  de  terre  depuis  un  diMni-siècle  appartient  au 
groupe  des  Pliycomycètes.  On  lira  ave(-  beaucoup  d'intérêt  l'histoire  de 
ce  petit  parasite,  de  son  introduction  prt)l)able  en  Europe,  de  ses 
ravages  et  de  son  mode  de  multiplication  et  de  propagation.  On  lira 
avec  non  moins  d'inlériH  ce  (jui  concerne  le  Péronospora  viticola  si 
redouté  des  viticulteurs. 

Le  charbon  qui  attaque  le  froment,  l'avoine  et  l'orge  est  rangé  dans 
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la  famillo  des  Ustilagiuées.  Longtemps,  on  a  cru  que  ces  Lrois  gra- 
minées étaient  envahies  par  la  même  espèce  de  charbon,  mais  les 
recherches  les  plus  récentes  nous  ont  appris  que  ce  sont  trois  espèces 
différentes.  Cotte  constatation  est  importante  au  point  de  vue  agricole, 
car  elle  établit  que  la  contagion  entre  ces  différentes  plantes  n'est 
pas  à  craindre.  D'autres  espèces  de  charbons  sévissent  également  sur 
le  millet,  le   maïs  et  le  sorgho. 

Mais  le  plus  redoutable  des  parasites  de  cette  famille,  est,  assurément, 
la  carie.  Heureusement,  nous  pouvons  aujourd'hui  lutter  avec  succès 
contre  cette  dangereuse  maladie  qui  cause  encore  de  grands  dégâts 
dans  les  pays  où  l'on  ignore  l'emploi  des  moyens  préventifs  dont  l'effi- 
cacité n'est  plus  douteuse. 

Quant  c'i  la  famille  des  Ui'édinées,elle  est  malheureusement  trop  riche 
en  espèces.  On  y  trouve,  notamment,  les  Rouilles  et  les  Puccinies  qui 
attaquent  nos  plantes  agricoles,  nos  arbres  fruitiers  et  nos  essences 
forestières.  Parmi  les  espèces  qui  figurent  dans  ce  groupe,  il  en  est  qui 
présentent  des  cas  de  polymorphisme  fort  intéressants  et  que  M.  Pril- 
lieu.v  étudie  avec  le  plus  grand  soin. 

Naturellement,  dans  le  cours  de  sou  excellent  livre,  M.  Prillieux 
expose  les  moyens  actuellement  connus  pour  combattre  ces  dangereux 
parasites,  mais,  malheureusement,  il  en  est  un  très  grand  nombre 
vis-à-vis  desquels  nous  sommes  encore  désarmés. 

Les  descriptions  des  différents  parasites  et  de  leur  mode  d'évolution 
et  de  propagation,  accompagnées  d'excellentes  figures,  sont  toutes 
d'une  remarquable  clarté.  Et  nous  pouvons  ajouter  que,  chez  M.  Pril- 
lieux, le  savant  est  doublé  d'un  écrivain  de  talent  dont  le  style  est  d'une 
remarquable  élégance. 

L'ouvrage  de  M.  Prillieux,  qui  répond  à  un  besoin  réel,  est,  assuré- 
ment, appelé  à  un  grand  succès  et  nous  attendrons  avec  impatience  le 
deuxième  volume  qu'il  nous  promet. 

G.    FOUQUET. 


KiRiQUETTE.  Histoire   d'une   basse-gour,  par  M.  Bernabdot.  1  vol.  grand 
in-H»  illustré.  Guise  (Aisne),  Ed.  Baré.  1896. 

C'est  moi,  j'en  avertis  immédiatement  le  lecteur,  qui  ajoute  ce  sous- 
litre.  11  ne  figure  pas  sur  la  couverture  du  volume.  On  peut  l'y  devi- 
ner cependant,  car,  sur  cette    couverture,  se  détache,  dans  toute   sa 
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(,'ràce,  le  porlr;iil  d'une  belle  poule  blanche  à  huppe  rouge,  qui  n'osi 
autre  que  le  principal  personnage  du  récit.  Et,  pour  peu  que  l'on 
tourne  quelques  feuillets  au  hasard,  on  rencontre,  presque  à  toutes  les 
pages,  de  charmantes  scènes,  dans  lesquelles  coqs  et  poulets,  tantôt 
seuls,  tantôt  môles  aux  divers  lialiilanls  des  bois,  apparaissent  et  repa- 
raissent dans  des  situations  des  plus  variées.  Un  artiste  d'un  véritable 
tah'ut,  M.  Benelt,  a  dessiné  ces  scènes  avec  infiniment  de  goût  et 
dCsprit.  1/auteur.  M.  Bernardot,  dont  il  s'est  appliqué  à  traduire  la 
pensée,  ne  les  a  pas  narrées  d'une  façon  moins  intéressante.  Il  n'avait 
pas  besoin,  en  vérité,  de  se  mettre,  comme  il  l'a  fait  dans  sa  préface, 
sous  la  protection  de  La  Fontaine,  et  de  rappeler  que  le  bonhomme, 
à  la  fin  d'une  moralité,  ne  craignait  pas  d'avouer  que  si  Peau  d'Ane 
lui  était  conté,  il  y  prendrait  un  plaisir  extrême.  Nous  sommes 
encore  d'Athènes,  au  xix*"  siècle  comme  au  xvn^  ;  et,  petits,  ou  grands, 
jeunes  ou  vieux,  sérieux  ou  frivoles,  nous  aimerons  toujours  les  his- 
toires, les  histoires  d'animaux  en  particulier. 

Cette  société  animale,  d'ailleurs,  dont  M.  Bernardot  nous  fait  con- 
naître les  aventures,  n'est  pas  faite  pour  nous  être  indifférente,  même, 
et  surtout  peut  être,  à  nous  autres  économistes.  Elle  ne  diffère  guère, 
en  réalité,  de  nos  sociétés  humaines.  Je  dirai  même,  pour  être  franc, 
que  c'est  une  société  humaine. 

L'homme  de  Platon  était  un  bipède  sans  plumes.  M.  Bernardot  l'a 
habillé  de  plumes  et  lui  a  donné  la  faculté  de  comprendre  le  langage 
d"s  autres  bêtes,  bonnes  ou  mauvaises,  y  compris  les  bêtes  humaines  ; 
voilà  tout. 

Ce  que,  grâce  à  cet  artifice,  il  a  pu,  à  travers  les  péripéties  par  les- 
([ui'lles  sa  basse-cour  passe  de  la  servitude  à  lajiberté  et  de  la  guerre 
à  la  paix,  semer  de  descriptions  charmantes,  de  réllexions  judicieuses, 
df  sages  maximes  et  d'honnêtes  conseils,  on  le  devine  ;  et  je  n'es- 
saierai point  de  i3  dire.  Je  prendrai  seulement,  au  hasard,  quelques 
traits  par-ci,  [lar-là. 

Ici,  c'est  un  pouh't  qui,  voyant  un  ciief  de  la  famille  des  Kiriquis, 
dont  il  est,  proposer  d'accueillir  à  coups  de  bec  de  nouveaux  hôtes  de 
la  ferme,  les  PhilocrMes,  et  se  ré-jouir  dt>  trnuver,  comme  un  i?is- 
marcU  empenné,  une  ocoastoy/  de  guern;  qu'il  craindrait  devoir  ('chap- 
pi'r,  fait  observer  aux  deux  camps  —  on  va  me  dire  que,  s'il  s'agissait 
d'hommes,  la  réflexion  ne  s(>rait  point  de  mise  — qu'avant  de  se  battre, 
encore  faudrait-il  savoir  ponrciuiu. 

Là,  c'est  un  autre,  nu  jifut  êtri'  h;  niêinc,  ([ui  ose  aflirmiT  que, 
quel  <iue  suit  rn'iil'  (|ui  b's  a  coiitciiiis,  la  mèir  (jni  les  a  couvés,  ou  le 
pDulailler  (jui  les  abrite,  tous  les  [)()ulcls  sont  frères. 

Ailleurs,  c'est  un  sage  dt;  ruiii-  di-s    troupes   qui    nous  donne  cette 
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variante  (Fun  proverbo  vulgaire  :  «  Qui  aime  bien,  conseille  Inen  », 
et  nous  fait  remarquer  que,  chez  les  poulets,  «  la  recherclie  de  la 
vérité  est  un  des  apanages  des  cœurs  forts  )>. 

Ailleurs  encore,  c'est  une  digression  sur  les  gens  qui  passent  leur 
temps  à  se  lamenter  sur  ce  qu'ils  n'ont  pas  encore,  sur  ce  qu'ils  n'ont 
plus,  ou  sur  ce  qu'ils  n'ont  Jamais  eu,  au  lieu  de  travailler  à  Jouir  de 
ce  qu'ils  ont  en  l'améliorant. 

Plus  loin,  c'est  une  piquante  revue  des  eiïets  calmants  de  l'aspersion 
d'eau  bénite  de  cour,  et  une  dissertation  en  règle  sur  l'impôt,  dans 
laquelle  on  apprend  que,  à  Rostopolis,  comme  à  Paris  ou  ailleurs, 
n'en  déplaise  aux  économistes  du  crû,  ce  qu'on  prend  en  détail  aux 
contribuables,  leur  revient  en  gros  sous  forme  de  travaux,  de  traite- 
ments et  de  salaires  ;  si  bien  que  l'impôt  n'est  autre  chose  que  la 
pompe  aspirante  et  refoulante,  véritable  cœur  de  la  société,  qui  assure 
la  circulation  de  la  vie  dans  l'organisme  collectif. 

Dans  un  autre  passage,  où,  comme  dans  le  précédent,  nous  ne 
sommes  plus  chez  les  poulets,  mais  à  la  cour  du  roi  pour  lequel  on 
les  engraisse,  un  fou,  entr'autres bouffonneries,  s'adressant  au  général- 
en  chef,  qui  dédaigne  les  plaintes  d'un  pauvre  diable  pour  lequel  «tous 
les  métiers  sont  bons  »  lui  fait  remarquer  qu'un  entrepreneur  de  funé- 
railles, cela  doit  l'intéresser  en  sa  qualité  de  fournisseur.  Et  une  poule, 
devant  laquelle  on  étale  tous  les  oripeaux  des  victoires  que  l'on  promet, 
répond,  comme  faisait  naguère  cette  italienne  qui  disait  au  roi  :  «  vous 
n'aurez  pas  mon  fils  !  »  «  Taisez-vous,  toutes  vos  gloires,  quelles 
qu'elles  soient,  ne  valent  pas  les  larmes  d'une  mère  ». 

C'est  ce  que  finissent  par  dire  les  Kiriquis  et  les  Pliilocrètes, 
auxquels  on  avait  persuadé  pendant  longtemps  qu'être  choisis  pour 
franchir  certain  portail  était  un  grand  honneur,  et  qui  découvrent  un 
beau  jour  que  la  gloire  des  poulets  (une  broche  au  travers  du  corps, 
le  feu  pour  être  rôtis  et  un  plat  d'argent  pour  pai^aître  en  grande  pompe 
sur  la  table  d'un  souverain)  ne  vaut  pas  le  tranquille  bonheur  d'une 
existence  obscure  au  milieu  de  ses  semblables. 

Plus  loin  enfin,  un  écureuil,  qui  a  joué  un  rôle  important  dans 
l'histoire,  nous  apprend  que  a  l'avenir  est  aux  poulets  émancipés,  qui 
savent   se  donner  pour  unique   maîtresse  la  justice  et  la  fraternité  ». 

«  Ajoute  l'amour  du  ti'avail,  conclut  l'un  des  interlocuteurs,  et  tout 
ira  bien  !  » 

Je  dis  :  conclut,  car  c'est  la  conclusion  en  effet.  Et  le  livre  entier 
n'est  autre  chose,  sous  des  dehors  aimables,  qu'une  longue  prédica- 
tion de  travail,  de  bienveillance  mutuelle,  de  justice  et  de  liberté. 
C'est  la  description  des  longues  étapes  par  lesquelles,  poulets  ou 
hommes,  on    peut   s'acheminer  vers  des   destinées   meilleures,  vers 
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cos  destiiîf^ps  idéales,  figurées  ici  par  i"ile  d'Idéalis,  dans  Inquelle  nos 
poulets  abordent  ;ï  la  fin,  pour  y  vivre  à  l'abri  de  la  deiil  des  loups  et 
des  renards,  sans  crainte  du  couteau  ni  de   la  brocbe   des  cuisiniers. 

Peut-être  trouvera-t-on  que  M.  Bernardot,  bonime  positif  pourtant, 
s'abandonne  un  peu  trop  à  Tidéal.  Peut-être  ses  personnages  à  plumes 
ou  à  poils  donnent-ils  un  peu  trop  carrière  à  leur  imagination. 

Tel  économiste  orthodoxe  trouvera  à  redire  aux  assertions  de  Thon- 
nête  écureuil  déclarant  non  seulement  que  «  la  terre  a  été  faite  pour 
tous,  mais  que  le  droit  h  l'existence  est  un  droit  indiscutable  pour  tout 
être  ».  On  peut  penser,  dira-t-il,  qu'il  se  passera  bien  du  temps  avant 
que  chacun  sache  d'avance,  selon  ses  aptitudes,  comme  dans  un  pha- 
lanstère parfait,  ce  qu'il  doit  faire  et  ce  qu'il  peut  faire.  Mais  ces 
points,  sur  lesquels  des  réserves  pourraient  être  faites,  s'il  y  en  a, 
sont  bien  peu  nombreux  et  peu  graves.  L'impression  générale  est 
saine  et  fortifiante.  Le  style  est  agréable.  Et  M.  Bernardot  peut  se 
rendre  cette  justice  qu'il  a,  comme  il  le  souhaitait  dans  sa  préface, 
semé,  sous  une  forme  aimable,  des  pensées  généreuses  et  bienfai- 
santes. 

Frédéric  Passy. 


La  question  du    blé  au   Parlement    de    Toulouse,    par    Hennv    Jaudon. 
Brochure  in-8.  Paris,  A.  Rousseau,  1895. 

La  question  du  blé  était,  sous  l'ancien  régime,  la  principale  ques- 
tion sociale.  Il  ne  paraît  pas  que  cette  question  ait  agité  le  moyen 
âge  ;  mais  à  mesure  que  le  régime  corporatif  s'étend  dans  les  villes  et 
que  les  privilèges  dont  jouissent  les  métiers  au  détriment  des  agricoles 
attire  les  paysans  vers  les  villes,  on  la  voit  naître  et  se  compliquer  de 
plus  en  plus  jusqu'à  ce  que  la  Révolution  renverse  l'édifice  si  minu- 
tieusement réglementé.  Aux  privilèges  dont  jouissaient  les  villes  et  qui 
y  attiraient  les  paresseux,  les  vagabonds,  les  mendiants,  s'ajoutaient 
les  distributions  de  soupes  des  couvents  qui  encourageaient  la  pa- 
resse et  qui  étaient  un  nouvel  appât  tendu  aux  ruraux.  Aussi  voyait-on 
les  villes  remplies  de  mendiants  et  de  vagabonds  en  proporlion  de 
de  Imr  importance  et  des  facilités  que  la  paresse  trouvait  à  s'y  exer- 
cer. 

C'est  ainsi  (jue  l'approvisionnement  des  villes  devenait  un  [)rol)lèine 
difficile  à  résoudre.  Au  lieu  de  remonter  aux  sources  du  mal  :  les  jui- 
vilègf's  des  corporations  religieuses  et  civiles,  ou  se  mit  en  devoir  de 
réglementer  le  commerce  des  blés  et  l'on  n'arriva,  cela  se  comprend, 
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qu'à  aggi\iver  le  mal.  Tout  le  monde  sait  cela,  ou  devrait  le  savoir  ; 
mais  il  ne  sera  jamais  superflu  de  le  redire  et  de  le  prouver  tant  qu'on 
n'aura  pas  renoncé  à  ces  réglementations.  La  brochure  de  M.  Jaudon 
arrive  donc  à  propos  en  ce  moment  où,  de  divers  côtés,  il  est  ques- 
tion de  remettre  le  commerce  des  blés  entre  les  mains  de  l'État. 

«  Les  socialistes  français  et  les  agrariens  allemands  qui  demandent 
l'attribution  à  l'État  d'un  monopole  du  commerce  des  blés  impoités, 
ne  se  doutent  peut-être  pas  que  le  Parlement  de  Toulouse  a  fait,  il  y  a 
plusieurs  siècles  dans  les  limites  de  son  ressort,  l'essai  timide  et  peu 
encourageant  de  leur  système.  » 

L'ancien  régime  ne  se  bornait  pas  à  régler  le  commerce  des  blés,  à 
prohiber  les  exportations,  à  interdire  les  accaparements,  à  rechercher 
les  grains  où  il  y  en  avait  trop  pour  les  Iranspoiler  où  il  n'y  en  avait 
pas  assez,  à  décréter  que  «  nul  ne  pouiTait  faire  le  trafic  du  blé  sans 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  des  officiers  de  justice  ordinaires,  prêté 
serment,  fait  enregistrer  ses  noms  et  adresse,  et  payé  30  sols  aux  juges 
et  20  sols  aux  greffiers  »  ;  il  réglementait  encore  la  meunerie  et  la 
boulangerie,  c'était  logique.  <■<■  C'était,  dit  M.  Jaudon,  comme  un  essai 
pratique  et  inconscient  de  ces  doctrines  socialistes  qui  tendent  à  at- 
tribuer à  l'État  le  monopole  et  la  distribution  de  tous  les  produits  né- 
cessaires à  l'existence  humaine.  » 

Ces  temps  ou  des  temps  analogues  reviendront-ils?  Pourquoi  pas? 
On  a  bien  supporté  ce  régime  pendant  des  siècles.  Le  grand  Parle- 
ment de  Paris  n'a  qu'à  imiter  les  anciens  parlements,  il  nous  trouvera 
plus  dociles  que  jamais,  et  il  restera  toujours  vrai  que  les  hommes  ne 
sont  malheureux  que  par  leur  faute. 

ROUXEL. 


La   question  SA>'ITAIRE  dans  ses  rapports  avec  les  intérêts     et   les  DROITS 

DE  l'individu  et  DE  LA  SOCIÉTÉ,  par  le  D""  Julien  Pioger.  In-12.  Paris, 
V.  Giard  et  E.  Brière,  1895. 

Les  anciens  disaient  que  la  santé  était  le  premier  des  biens  après  la 
vertu.  Maintenant  que  la  vertu  n'est  plus  qu'une  idée  métaphysique 
et,  comme  telle,  réléguée  avec  les  vieilles  lunes,  la  santé  devient  le 
tout  premier  des  biens,  et  la  question  sanitaire  est  la  principale  des 
questions  sociales.  Car,  assure  M.  Pioger,la  santé  et  la  maladie  ont  des 
causes  sociales  bien  plus  qu'individuelles  ;  on  peut  même  dire  qu'elles 
sont  uniquement  sociales,  puisque  «  l'homme  est  prisonnier  de  la 
société,  comme  l'âme  est  prisonnière  du  corps  «  ;  et  l'on  ne  voit  pas 
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d'après  cela  poiiiqnoi  Tauleur  fait  iiilerveiiir  riiidividu  dans  !e  titre  de 
son   livre. 

X  II  ne  s'apil  plus,  dit  M.  Pioger,  de  demander  la  réalisation   de  nos 

'espérances  à  la  bonne  volonté  des  Dieux,  ni  de  nous  incliner  devant 
le  Destin  :  la  science  nous  apprend  que  nous  devons  être  notre  propre 
providence  en  nous  révélant  l'étroite  dépendance  où  nous  sommes  de 

•tout  ce  qui  nous  entoure  et  en  nous  enseignant  le  pouvoir  que  nous 
avons  d'agir  sur  les  conditions   dont  nous  dépendons.   )> 

11  est  bon  de  prévenir  que  le  nous  doni  il  est  question  dans  ce  para- 
graphe, c'est  l'Elat,  dont  voub  et  moi  ne  sommes  que  l'humble  trou- 
peau, «  les  producteurs  »  ;  en  voici  la  preuve  :  «  Les  chefs  de  peuples 
comme  les  chefs  d'usines,  ont  pour  premier  devoir  comme  pour  pre- 
mier intérêt  d'assurer  et  de  sauvegarder  l'état  sanitaire  de  leurs  produc- 
teurs en  reconnaissant  et  en  protégeant  e  plus  sacré  des  droils  de 
l'homme,  le  droit  de  vivre  et  de  vivre  sainement,  puisque  c'est  la 
meilleure  et  la  plus  sûre  façon  de  ménager  la  «  poule  aux  œufs  d'or  ». 
Nous  sommes  les  poules  aux  œufs  d'or  de  nos  chefs. Il  y  a  longtemps 
que  nous  nous   en  doutions,   mais   on  ne  nous  l'avait  peut-être   pas 

"encore  dit  si  crûment. 

~  La  science,  celle  de  M.  Pioger,  ayant  découvert  les  causes  de  nos 
maladies  et  reconnu  que  ces  causes  étaient  sociales,  il  s'agit  de  déter- 
miner les  responsabilités  et  d'établir  un  droit  sanitaire.  Qui  délermi- 

"iiera  ces  responsabilités  ?  Les  savants.  Les  savants  sont  nos  «  précieux 
anges  gardiens  qui  veillent  sur  nous  et  travaillent  dans  leurs  labora- 
toires à  nous  protéger  contre  nous-mêmes  et  contre  les  éléments  ». 
Et  parmi  les  savants,  au  premier  rang  se  plar'ent  les  médecins.  «  Le 
caractère  tout  particulier  des  nuisances  contre  la  santé  en  rend  la 
juste  appréciation  impossible  par  tout  autre  que  par  des  spécialisles. 
D'où  rargence  et  la  nécessité  de  contier  l'arbitrage  de  toules  les  res- 
ponsabilités concernant  les  questions  de  santé  au  corps  sauilaire  au 
lieu  de  continuer  à  les  confier  au  corps  Judiciaire.  » 

Pauvre  humanité  !  Les  prêtres  t'ont  Jadis  imposé  la  théocratie  ; 
ensuite  les  avocats  font  soumise  à  hijuridicocratie,('l  voih'i  mainl(Mianl 
(|uc  les  savants  vont  te  passer  le  Joug  de  la  nu'dicoo'atie!  Je  ne  dis  pas 
ipie  tu  ne  le  mérites  pas,  mais  enfin... 

Voilà  donc  que  les  médicocratrs  vont  créer  un  droit  sanitaiie,  puis 
établir  »ine  »  administration  sanitaire  fortement  organisée,  suffisam- 
ment année  par  la  loi  pour  changer  les  pratiques  pernicieuses  de 
l'ignorance  ou  de  la  routine  et  pour  vaincre  les  résistances  d'une  éco- 
nomie mal  entendue  »  ;  en  un  mot  puni  aiipliqu<M-  le  droit.  sanitair<>. 
Et  sans  plus  tanlei',  iiour  o  prendre  date  »  sans  doute,  M.  Pioger 
pose  les  principes  fondamentaux  de  ce  fameux  code  sanitaire*. 
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Art.  {<=''  :  Nul  n'aie  dioit  de  porter  atteinte  à  la  santé  de  son  sem- 
blable. Article  2  :  Toute  atteinte  à  la  santé  entraîne  une  responsabilité 
en  dommages-intérêts  dont  la  connaissance  appartient  aux  autorités 
sanitaires.  Article  3  :  La  réglementation  sanitaire  incombe  aux  auto- 
rités sanitaires. 

Notre  législateur  sanitaire  est  tellement  dominé  par  son  sujet,  qu'il 
ne  songe  même  pas,  dans  son  article  2, à  établir  une  distinction  entre 
les  atteintes  volontaires  et  involontaires. 

Ce  projet  de  code  sanitaire  ne  fait  pas  trop  mauvais  effet  sur  le 
papier  :  le  papier  est  si  bon  enfant  !  Mais  est-il  réalisable  ? 

Si  l'on  considère  que  tous  les  dix  ans  les  doctrines  physiologiques 
et  médicales  changent  d'orientation  du  tout  au  tout  ;  si  l'on  songe 
■qu'il  n'y  a  presque  aucunes  questions  sur  lesquelles  tous  les  médecins 
soient  d'accord,  on  se  demande  d'après  quels  principes  ils  établiront 
-les  détails  de  leurs  codes  et  ils  jugeront  les  infractions  qui  y  seront 
faites. 

•  Sans  aller  bien  loin,  parcourez  seulement  les  comptes  rendus  des 
séances  de  l'Académie  de  médecine  de  ces  derniers  temps.  Vous  y 
verrez  une  partie  de  ces  princes  de  la  science  condamner  l'alcool, 
surtout  celui  de  qualité  inférieure, et  préconiser  à  la  place  les  boissons 
qu'ils  appellent  hygiéniques  ;  vin,  bière,  café,  thé.  Puis  vous  verrez 
d'autres  docteurs,  non  moins  princes,  affirmer,  appuyés  sur  des 
analyses  chimiques,  que  l'alcool  de  qualité  supérieure  est  encore  plus 
nocif  que  celui  de  qualité  inférieure  ;  d'autres,  toujours  princes,  sou- 
tiennent que  les  boissons  hygiéniques  ne  le  sont  nullement  :  le  via 
cause  des  affections  intestinales  que  l'on  pourrait  appeler  le  vinisme  ; 
le  café  engendre  le  caféisme  ;  le  thé  le  théisme,  et  ainsi  de  suite. 

Voulez-vous  d'autres  preuves  de  la  versatilité  de  la  science  médicale 
puisées  à  la  même  source?  Les  uns  préconisent  la  quinine  contre  les 
fièvies  ;  les  autres  nient  qu'elle  ait  aucune  efficacité  ;  surviennent  des 
troisièmes,  les  plus  près  de  la  vérité,  mais  les  moins  nombreux,  qui 
soutiennent  que  la  quinine  cache  la  fièvre,  mais  ne  la  lue  pas  ;  elle  ne 
fait  qu'enfermer  le  loup  dans  la  bergerie,  le  feu  sous  la  cendre,  et  là, 
tout  à  son  aise,  le  mal  doublé  du  remède  engendre  des  affections  de 
l'estomac,  du  foie,  de  la  rate  et  des  autres  viscères. 

La  docte  assemblée  a  longtemps  nié  la  réalité  du  magnétisme  et, par 
conséquent,  de  la  suggestion  qui  en  est  une  partie.  Vous  pouvez  voir 
à  la  même  source  que,  dernièrement  un  de  ses  membres  a  soutenu, 
avec  preuves  de  fait  à  l'appui,  bien  entendu,  que  l'électricité  ne  guérit 
-que  par  suggestion. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  laboratoire  municipal  condamnait  à 
l'amende  les   débitants  de  boissons  dont  le  vin  contenait  de   l'acide 
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borique.  Ils  avaieni  beau  protester  qu'ils  n'en  avaient  pas  mis  :  le 
laboratoire  municipal  ne  se  trompe  pas,  il  a  si  bien  analysé  les  vins 
naturels  et  les  vins  artitkiels  qu'il  n'y  a  plus  à  y  revenir.  Eh  bien  !  il 
les  a  si  bien  analysés  que,  dernièrement,  des  chimistes  non  munici- 
paux ont  découvert  de  l'acidr  borique  dans  du  vin  naturel  delà  plus 
parfaite  authenticité. 

On  iiourrait  remidir  une  colonne  de  faits  analogues.  En  présence  de 
semblables  contradictions  de  la  «  science  »,  notre  Déesse,  notre  Pro- 
vidence, et  des  «  savants  »,les  précieux  anges  gardiens  qui  veillent  sur 
nous  du  fond  de  leurs  laboratoires,  comme  l'araignée,  du  centre  de 
sa  toile,  veille  sur  les  mouches  ;  en  présence  de  cet  état  des  choses  et 
des  hommes,  quelle  compétence  peut-on  attribuer  à  un  pouvoir  légis- 
latif sanitaire,  à  un  pouvoir  exécutif  sanitaire  et  à  un  pouvoir  adminis- 
tratif et  judiciaire  sanitaires,  car  tout  cela  se  tient? 

Supposons  néanmoins  que  les  médecins  et  les  chimistes  soient  com- 
pétents et  que  nous  puissions,  à  ce  point  de  vue,  leur  confier  la  charge 
absolue  de  notre  santé, de  notre  vie;  seront-ils  impartiaux  dans  l'appli- 
cation de  leur  code?  C'est  demander  si  leurs  prédécesseurs, les  prêtres 
et  les  légistes  l'ont  été  ;  c'est  demander  si  les  gouverneurs  de  la  santé 
cesseront  d'être  des  hommes. 

Jusqu'ici  nous  avons  peut-être  l'approbation  des  hommes  indépen- 
dants ;  mais  nous  n'avons  pas  celle  des  socialistes,  —  parti  auquel 
appartient  .M.  Pioger,  —  qui  nous  assurent  que,  par  la  seule  vertu  de 
l'établissement  de  leur  système  social,  comme  par  la  vertu  de  la 
baguette  des  fées  et  des  magiciennes,  les  choses  et  les  hommes  chan- 
geront de  nature  ;  les  gouvernés  deviendront  d'une  docilité  absolue  et 
les  gouvernants  seront  doués  d'une  «  science  certaine  »  et  d'une  inté- 
grité à  toute  épreuve.  Nous  leur  répondrons  donc  que,  même  en  leur 
accordant  leurs  hypothèses,  en  supposant  que  le  corps  sanitaire,  au 
lieu  d'être  faillible  et  peccable  comme  le  sont  les  corps  législatifs,judi- 
ciaires,  etc.,  seront  de  véritables  anges  gaidiens,  dans  l'acception 
théologique  du  mot;  même  alors,  disons-nous,  il  ne  seiait  pas  dési- 
rable que  leur  code  sanitaire  voie  le  jour  et  soit  mis  en  vigueur.  Pou 
démontrer  cette  proposition,  partons  de  principes  admis  par  nos 
adversaires. 

La  science  modcine,  pfuir  hKjuelle  M.  Pioger  [trofesse  un  culte  qui 
n'est  pas  éloigné  de  l'idolûlrie  et  même  du  fétichisme,  affirme  la 
théorie  transformiste,  d'après  latiuelle,  en  vertu  de  la  concurrence 
vitale  et  de  ses  conséquences,  le  progrès  s'accomplit,  les  espèces  vont 
se  perfectionnant.  L'esjtèce  humaine,  notamment,  sort  à  peine  de  l'ani- 
malité, la  personnalité  ne  fait  que  commencer  à  se  dégager  de  l'ani- 
malité. Pour  que  la  personnalité  continue  de  se  développer,  il  faut 
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que  les  individus  exercent  leur  activité  propre,  leurs  diverses  facultés 
physiques,  intellectuelles  et  morales  ;  ilTaut  que  tous  leurs  actes,  qui 
se  rapportent  précisément  au  développement  de  leur  personnalité, 
soient  autonomiques  et  non  automatiques. 

Or,  toutes  les  codifications,  et  le  code  sanitaire  plus  que  lous  les 
autres,  tendent  à  entraver  le  développement  de  la  personnalité,  en 
empêchant  les  uns, en  dispensant  les  autres  d'exercer  bien  et  duement 
chacune  de  leurs  facultés  dans  la  mesure  voulue  pour  que  l'équilibre 
se  maintienne  entre  elles.  Tout  ce  qui  tend  à  scinder  la  société  en 
deux  camps  nettement  marqués  :  gouveiniants  et  gouvernés,  législateurs 
et  légifères,  a  pour  effet  de  déséquilibrer  non  seulement  la  société, 
mais  chacun  des  individus  qui  la  composent.  Avec  le  code  sanitaire 
notamment,  la  société  se  trouverait  divisée  en  savants  et  en  ignorants, 
et  ce  qu'il  y  aurait  de  pire,  c'est  que  la  plupart  des  savants  de  droit 
seraient  des  ignorants  de  fait,  et  réciproquement.  Je  laisse  à  penser 
comment  marcherait  une  pareille  société. 

Inutile  d'ajouter  que,  lors  même  que  le  code  sanitaire  serait  dési- 
rable, il  serait  économiquement  impossible  de  le  mettre  en  vigueur. 
Ce  que  coûterait  cette  légion  d'anges  gardiens  !...  M.  Pioger  ne  s'en 
inquiète  pas,  c'est  pourquoi  la  plume  ne  lui  est  pas  tombée  des  mains. 

Les  socialistes  ne  manqueront  pas  de  dire  :  vous  voyez  bien  que  ces 
économistes  sans  entrailles  sont  opposés  systématiquement  à  toute 
amélioration  du  sort  des  peuples  ;  ils  veulent  que  les  travailleurs  res- 
tent dans  l'ignorance,  dans  la  misère,  qu'ils  soient  mal  nourris,  mal 
logés,  mal  vêtus,  etc. 

Les  économistes  démontrent  que  le  code  sanitaire  ne  terait  qu'aggra- 
ver tous  ces  maux  ;  que  ce  n'est  pas  par  ^la  législation,  c'est-à-dire  par 
la  contrainte  ,mais  par  la  persuasion  que  le&  conditions  sanitaires  peu- 
vent être  améliorées  ;  que  les  travailleurs  doivent  s'aider  pour  qu'on 
les  aide,  et  non  attendre  passivement  la  manne  des  législateurs.  Les 
économistes  ne  sont  donc  opposés  qu'aux  améliorations  qui  sont  des 
détériorations. 

ROUXEL. 


La  LIBERTÉ  DE  TESTER.   DrOIT  NATUREL,  ÉCONOMIE  POLITIQUE,  HISTOIRE,    LEGIS- 
LATION   COMPARÉK,     ÉTUDE    CRITIQUE  DU    SYSTÈME  FRANÇAÎS,  par     GeORGZS 

Albert.  ln-8°.  Paris,  L.  Larose,  1895. 

En  voyant  le  titre  de  ce  gros  volume  de  900  pages  in-8°,  j'ai  été  pres- 
que effrayé  :  peut-on  dire  tant  de  choses  sur  un  si  petit  sujet  que  la 
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liberté  de  tester?  Mais  en  regardant  le  sous-titre,  en  parcourant  la 
table  des  matières  et  en  feuilletant  le  volume,  j"ai  compris  que  le 
titre  était  une  profession  de  foi  et  que  les  900  pages  devaient  être 
bien  employées.  En  effet,  cet  ouvrage  est  plutôt  une  bible  du  testament 
(iu"un  traité  particulier  sur  la  liberté  de  tester,  l'auteur  envisage  le 
testament  sous  tous  ses  points  de  vue  :  philosophique,  juridique,  his- 
torique, etc. 

La  première  partie  est  consacrée  au  droit  naturel  de  tester;  la 
seconde  traite  du  droit  antique,  chez  les  Hébreux,  les  Hindous,  les 
Grecs,  etc.;  la  troisième  du  droit  romain;  la  quatrième,  de  rancien 
droit  français;  la  cinquième,  du  droit  révolutionnaire;  la  sixième,  du 
code  civil;  la  septième,  de  la  législation  comparée;  la  huitième,  des 
conséquences  du  régime  successoral  édicté  par  le  code  civil  et  des 
demandes  et  tentatives  de  réforme. 

Deux  alternatives  se  présentent  d'abordà  l'esprit  enmatièrede  testa- 
ment comme  en  beaucoup  d'autres  :  liberté  ou  réglementation.  La 
Uborté  ne  donne  pas  lieu  à  beaucoup  de  phrases.  L'hérédité  est  une 
conséquence  naturelle,  elle  est  même  une  condition  essentielle  de  la 
propriété.  Le  propriétaire  pouvant  disposer  de  son  bien  de  son  vivant, 
il  n'y  a  pas  de  raison,  dans  cette  hypothèse,  pour  (ju'il  n'en  dispose  pas 
pour  après  sa  mort. 

La  réglementation  ouvre,  au  contraire,  un  champ  indéfini  à  la  fantai- 
sie; elle  peut  èlre  plus  ou  moins  étendue,  i^evêtir  diverses  formes, 
favoriser  tel  ou  tel  individu,  exclure  tel  autre,  etc.  On  a  vu  et  l'on  voit 
encore  des  législations  favoriser  l'aîné  des  enfants,  établir  le  droit 
d'aînesse;  d'autres  ont  favorisé  le  plus  jeune,  on  pourrait  appeler  cela 
It;  droit  de  jeunesse;  d'autres,  très  rares,  ont  favorisé  les  filles,  ce 
serait  le  droit  du  sexe.  La  Révolution  française  a  sans  doute  cru  remé- 
(liri-  aux  abus  qui  résultent  de  ces  diverses  réglementations  en  établis- 
sant 11-  partage  égal  et  légal;  mais  elle  s'est  trompée,  M.  Georges 
AIIm'iI  lions  le  prouve  surabondamment  en  énumérant  les  inconvé- 
nients (jui  résultent  de  ce  régime. 

On  a  voulu  détruire  le  droit  d'aînesse  ;  on  n'a  fait  qu'en  supprimer  les 
charges  et  en  conserver  tous  bîs  inconvénienis.  Le  lils  uiii([ue  jouit  de 
Ions  les  avantages  de  l'aîné  sans  en  supporter  les  charges  et  les  respon- 
saliilités;  le  partage  égal  aboutit  les  Irois  quarts  ilii  lemps  à  supprimer 
le  [lailage  lui-même.  U  est,  par  (•()iis('(iuent,  une  des  princi|>aies  causes 
(h;  la  <lépopulation.  On  s'est  proposé  d'élablir  riiaiinonie  dans  les 
familles;  en  réalité,  on  a  multiplié  les  divisions  et  les  procès  au  grand 
pfotiL  des  avocats.  «  (Juaml  une  succession  s'ouvre,  on  peut  douler  de 
ses  résultats  définitifs,  saut  d'an  seul  qui  est  assuré,  la  part  (jui  en 
l'eviendra  aux  gens  de  loi.  <> 
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Le  paiiage  égal  a  produit  beaucoup  d'autres  fuiieslori  n'suUats  (ju(; 
l'on  n'avait  pas  prévus  et  que  M.  G.  Albert  expose  en  détail.  Il  favorise 
la  vénalité  des  mariages  :  <■<■  il  s'ensuit  que  les  femmes  les  plus  cajia- 
bles  d'élever  une  famille,  celles  qui  ont  été  éprouvées  par  le  malheur, 
ou  façonnées  à  la  vie  sérieuse  par  les  habitudes  d'un  foyer  domestique 
nécessairement  économe  et  réglé,  ne  sont  presque  jamais  appelées  à 
l'honneur  d'être  épouses  et  mères.  »  Elles  n'ont  pas  de  dot! 

Le  partage  forcé  paralyse  l'initiative  privée  et  favoiise  la  tendance 
au  fonctionnarisme.  Le  fils  qui  compte  sur  l'héritage  paternel,  que  la 
loi  lui  assure,  n'est  jamais  ardent  au  travail  :  à  quoi  bon?  a  L'enfant 
élevé  dans  l'espoir  d'être  riche,  a  dit  Courcelle-Seneuil,  est  toujours 
élevé  dans  le  mépris  du  travail...  Il  est  plutôt  porté  à  la  haine  et  à  Tin- 
gratitude  envers  ses  père  et  mère  qu'au  respect  et  à  l'obéissance.  » 

Les  effets  nuisibles  du  partage  forcé  ne  sont  pas  moins  sensibles  sur 
les  progrès  de  l'industrie,  du  commerce,  de  la  colonisation,  etc.  «  Com- 
ment veut-on,  dit  M.  Albert,  qu'un  père  de  famille  songe  à  fonder  une 
maison  importante,  à  étendre  son  commerce  déjà  considérable,  à 
entreprendre  l'agrandissement  d'une  usine,  à  perfectionner  son  outil- 
lage, dût  il  doubler  son  capital  et  tripler  ses  revenus,  quand  il  sait  que 
son  œuvr(,'  ne  lui  survivra  pas  et  qu'elle  sera  fatalement  détruite  par 
ceux-là  mêmes  pour  qui  il  travaille...  Pour  mener  à  bonne  fln  une 
entreprise,  quelle  qu'elle  soit,  agricole,  commerciale  ou  manufactu- 
rière, il  faut  une  direction,  une  suite  d'idées  qui  ne  peut  se  rencontrer 
que  dans  cette  succession  familiale  où  le  père,  après  avoir  instruit 
son  lils  de  tous  les  secrets  de  la  profession,  l'avoir  eu  à  ses  côtés  pen- 
dant la  plus  grande  partie  de  son  existence,  peut  disparaître  sans 
crainte,  presque  heureux  de  songer  que  rien  ne  sera  bouleversé  dans 
sa  maison  et  que  tout  sera  dirigé  par  un  autre  lui-même.  » 

On  se  plaint  des  progrès  que  font  les  sociétés  anonymes,  dont  on 
exagère  d'ailleurs  les  inconvénients.  Le  partage  forcé  favorise  leur 
développement.  Lorsque  meurt  le  fondateur  d'un  grand  établissement 
industriel  ou  commercial,  s'il  n'a  qu'un  enfant,  celui-ci  se  croit  trop 
grand  seigneur  pour  succéder  à  son  pèi-e  dans  le  travail;  il  est  d(''jà 
avocat  ou  médecin,  tout  au  moins  pharmacien  ou  vétérinaire;  s'il  a 
plusieurs  enfants,  il  faut  partager  également  tous  les  biens.  Dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  l'établissement  passe  entre  les  mains  d'une 
société  anonyme  ou,  ce  qui  est  pire,  il  liquide. 

«  Décadence  de  l'autorité  paternelle,  désaccord  entre  les  enfants, 
défiance  vis-à-vis  des  parents,  désintéressement  de  sa  fortune  et  des 
siens,  dispersion  des  biens  de  famille,  vénalité  des  maiiages,  stérilité 
des  unions,  entraves  apportées  à  l'activité  des  jiropriétaires,  décadence 
d(,'  l'agriculture,  de  l'art  forestier,  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  la 
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colonisation,  iiilorvenlion  abusive  et  ruineuse  des  ofliciers  publics,  tel 
est  en  résumé  le  résultat  plus  ou  moins  digne  (reloges  auquel  aboutit 
le  partage  foi'cé.  « 

S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  ne  rcviendiait-on  pas  à  la  liberté  de  tes- 
ter? u  Comment,  dit  M.  Albert,  dans  tout  le  cours  de  notre  existence 
nous  pouvons  disposer  à  peu  près  librement  de  notre  propriété,  nous 
disons  à  peu  près  parce  qu'il  faudra  tenir  compte  des  nombreuses 
formalités  exigées  et  surtout  des  droits  souvent  excessifs  qu'il  seia 
urijent  d'actiuitter,  pour  ne  parler  (jue  de  ces  deux  séries  d'obstacles 
quelquefois  difficiles,  toujours  coûteux  à  franchir!  Il  nous  sera  loisi- 
ble de  nous  ruiner  sur  un  coup  de  dé  ou  sur  un  coup  de  bourse,  de 
risquer  des  sommes  folles  au  baccarat  ou  à  la  roulette  !  Et  nous  n'au- 
rons pas  la  disposition  d'une  autre  part  de  notre  fortune  que  celle 
que  l'État  voudra  bien  nous  octroyer  !  » 

Ailleurs  M.  Albert  nous  montre  le  célibataire  absolument  libre  de 
disposer  de  son  bien  par  testament.  Mais  si  cet  homme  se  marie  et  que 
par  malheur  il  ait  des  enfants,  de  suite  il  peid  le  droit  dont  il  jouissait 
comme  célibataire.  La  paternité  constitue  ainsi  une  sorte  de  déchéance 
et  comme  une  interdiction  de  droits  qui  fussent  demeurés  complets  si 
le  propriétaire  n'avait  pas  eu  d'enfants.  M.  Albert  ne  voit  donc  aucun 
inconvénient  en  principe  à  ce  qu'on  adopte  la  liberté  de  tester.  «  Tout 
droit  accordé  aux  enfants,  au  point  de  vue  fin'aucier  surtout,  amène 
fatalement  une  déchéance  correspondante  du  pouvoir  des  parents,  une 
déchéance  morale  des  enfants,  et,  au  bout  de  fort  peu  d'années,  une 
déchéance  économique  de  l'État.  )>  On  ne  conçoit  pas  que  le  citoyen 
qui  est  électeur,  qui  peut  être  juré,  député,  qui  peut  être  élevé  aux 
plus  hautes  fonctions  de  l'État  et  comme  tel  chargé  des  plus  graves  inté- 
rêt de  la  nation,  devienne  un  simple  mineur  lorsqu'il  s'agit  de  disposer 
de  sa  fortune,  alors  qu'il  a  tous  les  droits  sur  la  fortune  publique. 

On  objectera  qu'il  y  a  des  pères  qui  feront  acte  de  partialité  dans  la 
distribution  de  leurs  biens  entre  leurs  enfants.  M.  G.  Albert  ne  redoute 
pas  beaucoup  le  danger  de  ce  côté.  La  tendance  naturelle  du  père  de 
famille,  dit-il,  est  toujours  d'établir  ses  enfants  d'une  manière  sérieuse, 
et  de  les  mettre  tous  dans  une  situation  à  peu  près  égale. 

Môme  en  supposant  qu'il  y  ait  des  inégalités,  des  injustices,  ce  ne 
sont  pas  toujours  ni  même  ordinairement  les  mieux  partagés  qui  réus- 
sissent le  mieux  dans  leurs  affaires.  Il  semble  que  la  fortune  se  charge 
de  corriger  les  fautes  que  peuvent  commettre  les  parents  sous  ce 
rapport.  M.  Albert  cite  à  ce  propos  l'anecdote  suivante  ;  Dans  un  salon 
où  l'on  discutait  cette  question  importante,  un  amiral  anglais,  après 
avoir  laissé  parler  tout  le  monde,  se  leva  avec  le  flegme  qui  caractérise 
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sa  nation  :  Quant  à  moi,  dit-il,  je  suis  l'aîné  de  neuf  frères  ;  j'ai  hérité 
de  tout  le  bien  paternel,  et  mes  huit  frères  sont  plus  riches  que  moi. 

Au  surplus,  M.  Albert  consent  à  ce  que  l'on  tienne  compte  de 
l'objection,  et  il  admet  quelques  restrictions  à  la  liberté.  Il  accorde  que 
l'État  intervienne  dans  les  donations  et  testaments  pour  faire  respecter 
aux  disposants  leurs  devoirs  de  famille,  dans  la  mesure  où  cela  parait 
utile  au  bien  général.  «  La  liberté  absolue  de  disposer  a  des  limites; 
elle  est  tempérée  par  Vofficium  pietatis,  cet  ensemble  de  devoirs  qui 
existe  entre  les  membres  d'une  famille  et  qui  est  le  fondement  d'une 
réserve,  indépendante  comme  fixation  de  la  fortune  du  père  de 
famille  indépendante  également  du  nombre  des  enfants  et  fixée  à  la 
moitié  du  patrimoine,  suivant  le  système  qui  nous  semble  le  meilleur 
et  le  plus  conforme  à  la  conciliation  des  divers  intérêts  en  cause.  » 

Du  moment  que  l'on  entre  dans  le  domaine  des  opportunités,  ce 
n'est  plus  affaire  de  science,  mais  de  sentiment  ;  chacun  a  le  sien.  Nous 
ne  discuterons  donc  pas  la  réserve  proposée  par  M.  Albert;  les  uns  la 
trouveront  excessive,  les  autres  insuffisante.  D'ailleurs,  nous  avons  du 
temps  devant  nous  pour  la  discuter,  car,  suivant  toute  apparence, 
l'État  n'est  pas  près  de  renoncer  au  partage  forcé  et  peut-être  en  trou- 
verait-on la  raison  dans  les  deux  faits  suivants  rapportés  par  M.  Albert. 
Quand,  il  y  a  deux  siècles,  le  Parlement  anglais  voulut  détruire  l'in- 
fluence des  catholiques  irlandais,  ii  décréta  que:  «  Toute  propriété  dont 
un  papiste  était  ou  serait  en  possession,  serait  attribuée  en  héritage  à 
tous  les  fils  de  ce  papiste  par  portions  égales,  et  ne  passerait  pas  à 
l'aîné  de  ses  fils...,  tandis  que  si  le  fils  aîné  de  ce  papiste  était  protes- 
tant, la  propriété  lui  serait  transmise,  conformément  à  la  loi  commune 
du  royaume,  c'est-à-dire  dans  son  intégrité.  » 

Afin  de  maintenir  constamment  la  caste  des  Soudras  dans  un  état 
d'infériorité  notoire  par  rapport  aux  autres  classes,  en  dehors  de  l'obli- 
gation qui  leur  était  faite  de  se  marier  uniquement  entre  eux,  la  loi  de 
Manou  avait  décidé  que  :  «  Tous  les  enfants  qui  naîti^aient  d'une  union 
de  cette  caste  devraient  avoir  des  parts  égales,  quand  même  il  y  aurait 
des  centaines  de  fils.  » 

Diviser  pour  régner'  les  propriétés  aussi  bien  que  les  hommes,  c'est 
la  devise  de  tous  les  gouvernements,  sans  en  excepter  les  démocrati- 
ques, au  contraire.  Comment  le  socialisme,  c'est-à-dire  l'État  omni- 
scient, omnipotent,  pourrait-il  s'établir  si  la  société,  hommes  et  choses 
n'était  pas  réduite  en  poussière.  Nous  travaillons  à  la  moudre  depuis 
un  siècle;  nous  sommes  sur  le  point  d'atteindre  le  but,  ce  n'est  pas  le 
moment  de  renoncer  au  moyen.  Malgré  toute  sa  valeur,  il  n'est  donc 
guère  probable  que  le  livre  de  .VI.  Georges  Albert  détermine  nos  diri- 
geants à  changer  de  direction.  Rouxel. 
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Almanach  des  coopérateurs  belges  pour  1896.  Br.  iii-lG.  Bruxelles, 
L.  Bertrand,  1893.  —  On  trouve  dans  cet  almanach  :  les  avantages 
(plus  ou  moins  réels)  de  la  coopération;  des  règles  et  des  conseils  pour 
organiser  et  administrer  les  magasins  coopératifs  ;  les  résultats  obtenus 
à  Bruxelles  et  en  Danemark,  etc.  Entre  autres  articulels  nous  citerons  : 
La  durée  de  La  vie  par  Ch.  Gide  et  Avenir  par  G.  Clemenceau.  I.a  durée 
moyenne  de  la  vie  a  augmenté,  disent  l(!s  statistiques.  11  ne  faut  pas  se 
figurer  que  ce  soit  là  un  bien  immense  et  qu'il  soit  désirable  (ju'elle 
soit  prolongée  indéfiniment.  «  La  mort  des  individus  est  indispensable 
au  renouvellement  et  au  progrès  de  l'humanité.  Tout  bien  pesé,  il 
n'est  pas  utile  que  nous  vivions  trop  longtemps.  >>  L'essentiel  est  de 
bien  vivre  :  or,  si  l'on  en  juge  d'après  le  nombre  croissant  des  méde- 
cins, nous  ne  sommes  peut-être  pas  sur  cette  voie.  M.  Clemenceau 
trouve  qu'une  certaine  part  de  misère  a  été  supprimée,  mais  que  de 
nouveaux  maux  ont  paru  et  paraîtront  encore  ;  heureusement  que  les 
maux  sont  des  biens  et  que  personne  ne  consentirait  à  en  être  délivré. 


Sur  la  nécessité  de  renouer  nos  relations  commerciales  avec 
l'étranger,  par  M.  Fbédéric  Passy.  Br.  8°.  Bordeaux,  G.  Gounouilliou, 
189!).  —  Dans  cette  brochure,  M.  Frédéric  Passy  insiste  sur  plusieurs 
points  très  importants  :  il  montre  que  la  protection  agricole  n'a  été 
(lu'iiii  prétexte  à  la  protection  industrielle  et  que  ce, régime,  augmen- 
lanl  tous  les  produits  d'environ  20  p.  100,  tourne  au  détriment  des 
agriculteurs.  La  réaction  protectionniste  a  eu  pour  eiïet  d'engendrer 
la  liillc  pour  la  protection,  chacun  en  veut  pour  son  industrie  ;  le  Nord 
lutte  contre  le  Midi,  l'Est  contre  l'Ouest,  chacun  tire  la  couverture  à 
soi  et,  comme  cette  couverture  est  élastique,  plus  on  la  tire,  plus  on 
raniiiicit,  i)lus  on  se  découvre.  La  protection  présente  un  autre  incon- 
vénient :  elle  est  très  défavorable  aux  relations  nationales  et  interna- 
tionales ;  elle  crée  l'insécurité,  l'instabilité  ;  on  ne  sait  plus  sur  quoi 
compter,  on  ne  sait  plus  on  l'on  s'arrêtera.  Après  un  droit  de  3  francs, 
qui  devait  assurer  la  stabilité,  c'est  un  droit  de  5,  de  7,  qui  l'assurent 
de  moins  en  moins  et  qui  mettent  le  trouble  dans  le  commerce.  C'est 
pour  ces  raisons   et   [tour   beaucoup   d'autres  qu'il  est   nécessaire   de 
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rovenir   aux    li'uités     de    commerce    à    aussi     longue    échéance   que 
possible. 


Une  grève  dimprimeurs  parisiens  au  xvi^  siècle  (lo39-lS42),  par 
H.  Hauser.  Br.  in-S".  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brièro,  1895.  —  Encore  une 
pierre  dans  le  jardin  de  ceux  qui  prétendent  que  les  grèves  sont  une 
nouveauté  qui  lire  son  origine  du  capitalisme  moderne.  Les  noms 
cliangent  :  autrefois  on  appelait  bnc  ce  qu'aujourd'hui  on  aiipcllo 
grève.  On  voit  aussi  que  les  tries  n'étaient  pas  particuliers  aux  profes- 
sions inférieures  :  quoiqu'annexés  à  l'Université,  les  imprimeurs  aussi 
se  mettaient  en  grève.  Le  trie  des  imprimeurs  est  même  quelque  jicu 
empreint  d'internationalisme;  il  éclate  presque  en  même  temps  à  Lyon 
et  à  Paris,  et  tout  prouve  qu'il  y  avait  concert  entre  les  imprimeurs 
de  ces  deux  villes.  Le  trie  des  imprimeurs  parisiens  avait  pour  but, 
sinon  de  faire  hausser  les  salaires,  du  moins  de  les  empêcher  do 
baisser.  Les  compagnons  ne  voulaient  pas  besogner  avec  les  apprnilis. 
«  La  question  des  apprentis  semble  avoir  joué  à  Paris  un  rôle  (oui  à 
lait  prépondérant,  bien  plus  important  que  celle  des  salaires.  )> 


Xie  chômage  involontaire.  Contribution  à  l'étude  de  l'assurance 
■contre  le  chômage,  par  M.  Paul  Otleï.  Br.  in-8°.  Paris,  au  secrélarial 
général  du  Comité,  1895.  —  Le  chômage  involontaire,  ses  causes  et 
ses  remèdes  ont  déjà  fait  l'objet  de  beaucoup  d'études,  mais  le  pro- 
blème est  encore  loin  d'être  résolu  et,  suivant  toute  apparence,  ce  ne 
sera  pas  M.  Otlet  qui  le  résoudra.  Après  avoir  établi  les  diverses  caté- 
gories d<!  chômeurs  et  analysé  les  causes  du  chômage  habituel,  pério- 
dique et  temporaire,  M.  Otlet  assure  que  les  industries  transformées 
<en  services  publics  n'ont  presque  i^as  d'inoccupés,  et  il  incline  à,  la 
■généralisation  de  ce  système.  «  Au  point  de  vue  de  la  régularité  de 
leur  emploiement,  les  ouvriers  et  employés  n'ont  qu'à  gagner  à  la 
généralisation  de  ces  formes  industrielles.  »  L'auteur  oublie  évidem- 
ment des  milliers  de  demandes  d'emploi  qui  dorment  dans  les  cartons 
des  industries  nationalisées  ou  seulement  monopolisées.  Nous  le  trou- 
vons mieux  inspiré  lorsqu'il  dit  que  les  Bourses  du  travail  «  peuvent 
réduire  beaucoup  le  nombre  des  chômeurs  ».  Pourvu,  bien  entendu, 
..qu'elles  soient  l'œuvre  de  l'initiative  privée,  et  non  de  la  politique. 
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Chambre  de  commerce  de  Bourges.  Rapport  de  M.  Foucher- 
Cousiu  sur  larûgleinenlation  des  alcools.  Br.  iu-8°.  Impi'.  H.  Siro,  1895. 
—  La  majorité  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bourges  s'est  prononcée 
en  faveur  de  la  réglementation  de  la  rectification  des  alcools  et  des 
bouilleurs  de  cru.  Sur  cette  dernière  question  le  rapporteur  ne  par- 
tage pas  l'avis  de  la  majorité  !  Lorsque  le  privilège  des  bouilleurs  de 
cru  a  été  institué,  le  droit  sur  l'alcool  n'était  qu(»  de  33  francs,  décimes 
compris.  Ce  droit  est  aujourd'hui  de  156  fr.  2o  et  il  sera  demain  de 
27b  francs.  L'exemption  de  ce  droit  est  donc  d<'venu  un  privilège  exor- 
bitant qu'il  y  a  lieu  de  supprimer,  ou  tout  au  moins,  de  réduire  au 
minimum  possible.  M.  Foucher-Cousin  est  pour  la  suppression  com- 
plète de  ce  privilège  et  la  Chambre,  pour  sa  restriction  à  la  quantité 
d'alcool  nécessaire  pour  la  consommation  de  la  famille.  Quant  à  la  rec- 
tification de  l'alcool,  si  elle  n'est  pas  le  monopole  de  l'État,  elle  doit 
être  surveillée  de  près  par  lui.  Tel  est  le  vœu  à  l'unanimité  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Bourges. 


I 


Nécessité  de  l'inspection  sanitaire  des  viandes  dans  les  cam- 
pag-nes.  Etude  des  moyens  les  plus  propres  à  assurer  le  fonc- 
tionnement de  ce  service.  Br.  in-S".  Troyes",  iiupr.  Martelcl,  189r.  — 
Cette  plaquette  est  publiée  par  la  société  vétéiinaire  de  l'Aube.  Cette 
société  regrette  que  le  Sénat  ait  décidé  que  l'inspection  sanitaire  des 
abattoirs  et  des  tueries  serait  facultative  au  lieu  d'être  obligatoire. 
a  A-l-on  pensé  aux  vœux,  je  ne  dirai  pas  des  sociétés  médicales  ou 
vétérinaires,  mais  des  conseils  généraux,  des  conseils  d'arrondissement, 
des  chambres  consultatives  d'agriculture  et  des  sociétés  agricoles  qui 
demandent  cette  inspection?  «  En  supposant  que  les  membres  de  ces 
sociétés  ne  soient  pas  en  bonne  partie  «  orfèvres  >?,  ne  suffit-il  pas  que 
le  Sénat  leur  laisse  la  faculté  d'inspecter  les  abattoirs  et  les  tueries, 
sans  y  joindre  encore  l'obligation,  qui  pourrait  bien  être  plus  à  charge 
qu'à  profit  pour  les  consommateurs  et  les  contribuables? 


Gresham's Law,  i)y  Iii:\nv  Dinni.ng  Macleo».  Br.  8".  Bimetallism  in 
France  d'rum  1803  to  i874j,  by  IIenkv  Dunmn(;  Macleod.  Br.  8».  Londoii. 
Cassel  et  C",  189a.  —  Ces  deux  brochures  de  M.  Macleod  sont  des  publi- 
cations de  la  Gold  standard  defence  association.  Dans  la  première, 
raul(!ur  montre  que  le  principe  de  Gresham  a  été  indiqué  par  A'icolas 
Uresme  au  xiv-»  siècle;  par  Copernic  au  xv!""  et  par  tous  les  finaucicis 
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les  plus  distingués  qui  les  ont  suivis.  Dans  la  seconde,  M.  Macleod  fait 
l'historique  du  bimétallisme  en  France  en  notre  siècle.  Le  rapport  de 
1  à  15  1/2  entre  Tor  et  l'argent  est  arbitraire;  il  peut  changer,  et  tous 
les  changements,  en  plus  comme  en  moins,  sont  l'occasion  de  spécula- 
tions malsaines  sur  le  métal  qui  fait  prime.  Le  bimétallisme  produit  au 
fond  le  même  effet  que  produisaient  les  altérations  des  monnaies  d'un 
même  métal  au  moyen  âge.  La  mauvaise  monnaie  chasse  la  bonne.  Les 
bimétallistes  prétendent  que  la  suppression  en  France  de  la  frappe  de 
l'argent  a  été  la  cause  de  la  dépréciation  de  ce  métal.  M.  Macleod 
soutient  qu'elle  a,  au  contraire,  été  l'effet,  et  que,  sans  cette  mesure  de 
sûreté,  la  France  aurait  été  inondée  de  ce  métal  et  privée  d'or.  La  con- 
clusion à  laquelle  aboutit  M.  Macleod,  c'est  qu'il  est  impossible  d'établir 
un  rapport  fixe  entre  l'or  et  l'argent  et  que  toute  la  théorie  des  bimé- 
tallistes est  une  vaine  chimère. 


^  Solutions  de  la  question  sucrière,  par  Edmond  de  Molinari, 
br.  in-8o,  Saint-Pétersbourg,  irnpr.  Trenké  et  Fusnot,  1895.  —  La 
sucrerie  russe  a  subi  une  crise  en  1887  ;  elle  en  a  subi  une  nouvelle 
en  1895.  Comment  en  sortir?  M.  Edmond  de  Molinari  ne  voit  que  trois 
solutions  possibles  :  1°  laisser  l'industrie  sucrière  se  développer  libre- 
ment sans  entraves  ni  restrictions;  2°  soutenir  ou  protéger  les  petites 
fabriques,  en  réglant  la  production  de  chaque  usine  de  manière  à  ne 
produire  que  la  quantité  de  sucre  nécessaire  à  la  consommation  inté- 
i^ieure,  l'excédent  formant  une  simple  ou  double  réserve  ;  3°  laisser  la 
production  libre,  mais  avec  l'obligation  pour  chaque  usine  d'exporter, 
proportionnellement  à  la  quantité  totale,  l'excédent  ou  la  réserve,  au- 
dessus  de  la  quantité  nécessaire  à  la  consommation  largement  calculée. 
La  première  de  ces  solutions  serait  la  meilleure,  mais  c'est  celle  qui 
réunit  le  moins  de  partisans;  la  seconde  présenterait  de  nombreux 
inconvénients  que  l'auteur  met  très  bien  en  évidence.  11  convient  donc 
de  s'en  tenir  à  la  troisième  pour  le  moment.  «  Appliqué  à  titre  pi'ovi- 
soire  pour  trois  ans,  par  exemple,  ce  système  permettrait  à  l'industrie 
sucrière  de  passer  sans  secousse  au  système  de  liberté  complète  de 
production  —  sans  protection  intérieure  —  qui  doit  être  le  but  de 
tonte  industrie  forte  bien  établie  et  bien  administrée.  « 
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penses publiques.  —  Les  vœux  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  — 
Les  primes  à  la  filature.  —  La  proposition  de  loi  de  MM.  Georges  Graux  et 
Fougeirol.  —  Le  régime  douanier  de  Madagascar.  —  Le  protectionnisme 
médical.  —  La  taxe  officieuse  du  pain  à  Piiris.  —  Les  beautés  de  l'admi- 
nistration. —  Le  cinquantième  anniversaire  de  l'abolition  des  lois  céréales 
en  Angleterre.  —  Les  remèdes  à  la  crise  agricole.  —  Ce  que  coûte  la  gloire 
au  Japon.  —  L'impôt  sur  l'exportation  des  dots  aux  Etats-Unis. 

Après  avoir  discuté  pendant  cinq  séances, qu'elle  aurait  pu  em- 
ployer plus  utilement,  la  question  de  rétablissement  d'un  imp('il 
progressif  sur  le  revenu,  la  Chambre  des  députés  a  adopté  à  une 
faible  majorité  de  16  voix  l'ordre  du  jour  suivant  : 

La  Chambre,  confiante  dans  le  gouvernement,  et  résolue  à  suIlsIi- 
tuer  à  la  contribution  personnelle-mobilière  -et  à  l'impôt  des  portes  <M 
fenêtres  un  impôt  général  sur  le  revenu,  avec  dégrèvement  gradué  des 
revenus  inférieurs  à  un  certain  cbitîre,  réservant  à  la  commission  du 
budget  l'examen  de  la  déclaration  globale  et  des  bases  de  taxation, 
laisse  à  la  commission,  d'accord  avec  le  gouvernement,  le  soin  d'en  re- 
chercher les  moyens  d'application  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

11  nous  paraît  douteux  que  la  commission,  même  en  la  suppo- 
sant d'accord  avec  le  gouvernement, réussise  à  trouver  les  moyens 
d'application  de  cet  impôt  socialiste.  Chose  curieuse  1  dans  toute 
cette  longue  discussion,  il  n'a  pas  été  question  de  la  diminution 
des  dépenses,  qui  rendent  nécessaire  l'énorme  et  lourd  app;irei| 
de  nos  taxes  directes  et  indirectes.  Il  s'est  agi  seulement  d'en 
changer  la  répartition.  Et  chose  non  moins  curieuse  :  aucun  des 
adversaires  aussi  bien  que  des  partisans  du  nouvel  impôt  n'au- 
rait pu  dire,  même  d'une  manière,  approxinuitive,  quelle  est  la 
répartition  actuelle  des  charges  publiques,  autrement  dit  dans 
([uelle  mesure  les  Français  riches  et  pauvres,  capitalistes,  pro- 
j)riélaircs  ou  salariés,  agriculteurs,  industriels,  commei-cants, 
fonctionnaires  ou  rentiers  contribuent  à  la  rétribution  des  ser- 
vices que  l'Ëtat  leur  rend  ou  qu'il  est  supposé  leur  rendre.  Tous, 
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à  la  vérité,  s'accordent  à  dire  que  cette  répartition  pourrait  Lien 
n'être  pas  absolument  équitable  ;  mais  tandis  que  les  conserva- 
teurs inclinent  volontiers  à  croire  que  les  riches  sont  plus  grevés 
que  les  pauvres,  les  radicaux  et  les  socialistes  soutiennent  que  les 
riches  ne  paient  rien  ou  presque  rien,  et  que  tout  le  fardeau  re- 
tombe de  cascade  en  cascade  sur  la  classe  la  plus  nombreuse  et 
la  plus  misérable.  Et  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pénétré  le  mystère  de 
Fincidence  des  impôts,  nous  ne  voyons  pas  comment  on  réussirait 
à  résoudre  un  problème, dont  les  éléments  mêmes  nous  échappent, 
et  que  chacun  résout  d'une  façon  purement  sentimentale.  En  re- 
vanche, il  y  a  un  phénomène  financier  et  économique  qui  n'a  rien 
de  mystérieux  :  c'est  l'augmentation  progressive  des  dépenses 
publiques,  et  leur  tendance  manifeste  à  dépasser  la  progression 
des  revenus  des  contribuables  qui  sont  obligés  de  les  payer  d'une 
manière  ou  d'une  autre.  D'après  un  des  adversaires  du  nouvel 
impôt,  M.  Adolphe  Turrel,  «  l'ensemble  des  contribuables  français 
paye  à  l'État,  aux  communes,  aux  octrois,  aux  départements,  une 
somme  totale  de  4  milliards  4t3  millions  ».  Et  il  faut  bien  re- 
marquer que  dans  ce  total  ne  sont  compris  ni  le  lourd  impôt  du 
service  militaire,  ni  les  autres  prestations  en  nature,  ni  enfin  et 
surtout  l'ensemble  des  impôts  que  la  généralité  des  consomma- 
teurs payent  aux  propriétaires  fonciers  et  aux  industriels  proté- 
gés par  le  tarif  Méline.  L'ensemble  de  ces  impôts  qui  ne  figurent 
point  au  budget  peut  être  évalué  au  bas  mot  à  2  milliards  (la 
seule  protection  de  le  propriété  foncière  ne  coûte  pas  moins  de 
700  millions  aux  consommateurs  de  pain  et  de  viande,  d'après  la 
comparaison  des  prix  des  marchés  de  Londres  et  de  Paris).  Les 
Français  paieraient  donc  6  milliards,  soit  le  quart  de  leur  revenu 
évalué  à  environ  24  milliards  par  les  statisticiens  les  plus  experts, 
pour  être  gouvernés  et  administrés.  On  conviendra  que  c'est  un 
peu  cher,  et  l'on  pourrait  se  demander  si  les  services  qui  leur  sont 
rendus  par  le  gouvernement  et  l'administration  que  le  monde  leur 
envie,  valent  bien  le  prix  qu'ils  leur  coûtent,  si  la  France  ne 
pourrait  être  gouvernée  et  administrée  à  meilleur  marché,  si  l'in- 
dustrie privée,  en  admettant  qu'on  lui  fît  appel,  ne  s'en  charge- 
rait pas  à  des  prix  plus  doux.  Voilà  une  question  qui  n'est  pas 
moins  intéressante  que  celle  de  la  répartition  des  charges  publiques 
et  sur  lequel  nous  possédons  des  données  moins  hypothétiques. 
Il  est  regrettable  que  les  politiciens  du  Parlement  n'aient  pas  jugé 
à  propos  de  la  mettre  à  leur  ordre  du  jour. 
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Comme  si  les  charges  qui  obligent  la  généralité  des  consomma- 
teurs-conlribiiables  à  fournir  le  quart  de  leur  revenu,  autrement 
dit  à  travailler  trois  mois  sur  douze  pour  subvenir  aux  dépenses 
du  gouvernement  et  à  la  protection  des  intérêts  privilégiés,  n'é- 
taient pas  encore  assez  onéreuses,  voici  le  vœu  qui  a  été  voté  à 
l'unanimité  par  la  Société  des  agriculteurs  de  France. 

1°  Qu'il  soit  établi,  à  l'entrée  des  blés  étrangers,  un  droit  de  douane 
gradué  qui,  partant  de  zéro  quand  le  cours  moyen  des  marchés  fran- 
çais serait  de  30  fr.  le  quintal,  s'élèverait  automatiquement,  centime 
par  centime,  inversement  du  cours  moyen  de  nos  marchés,  à  mesure 
que  ce  cours  moyen  descendrait  au-dessous  de  30  francs  ; 

2°  Que  le  projet  de  loi  du  cadenas  soit  voté  et  appliqué  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  et  notamment  avant  toute  modification  au  régime 
douanier  actuel  ; 

S"'  Que  la  durée  de  Tentrepùt  pour  les  blés  et  farine  soil  limitée  à 
trois  mois  ; 

4°  Qu'il  soit  perçu  une  taxe  d'entrepôt  de  1  fr.  par  quintal  et  par 
mois  sur  les  blés  en  entrepôt,  et  une  taxe  proportionnelle  sur  la  farine  ; 

3°  Que  les  entrepôts  fictifs  soient  supprimés  ; 

6°  Que  des  mesures  sévères  soient  prises  et  rigoureusement  a[>pli- 
quées  pour  assurer  l'observation  exacle  de  la'législation  sur  les  admis- 
sions temporaires,  et  notamment  du  décret  du  18  novembre  1894  ; 

7°  Qu'un  pétitionnement  général  en  faveur  du  vote  des  droits  gradués 
demandés  pour  sauver  la  culture  de  nos  blés  en  France,  soit  organisé 
par  la  Société  des  agriculteurs  de  France. 

La  Société  des  agriculteurs  de  France,  maintenant  ses  résolutions 
antérieures  sur  la  réforme  du  régime  des  entrepôts  et  des  admissions 
temporaires,  sur  leur  perception  immédiate,  du  jour  où  elles  seront 
proposées  par  le  gouvernement,  des  majorations  des  droits  de  douane 
qui  seront  ultérieurement  votées  par  le  Parlement,  sur  l'établissement 
à  l'entrée  des  blés  de  droits  gradués  inversement  au  cours  moyen  des 
marchés  français,  et  spécialement  sur  la  question  monétaire. 

Signale  aux  pouvoirs  publics  l'action  qu'exerce  sur  le  cours  de  nos 
principaux  produits  la  dépréciation  de  la  monnaie  dos  divers  pays 
exportateurs  ; 

Emet  le  vœu  que  les  droits  de  douane  soient  majorés  de  surtaxes 
différentielles  selon  l'écart  du  cliange  entre  la  France  et  chacun  de 
ces  pays,  si  b'S  négociations  internationales  n'aboutissent  pas  dans  un 
délai  prochain  au  rétablissement  du  bimétallisme. 

Si  ce  vœu  venait  à  être  exaucé,  et  il  pourrait  bien  l'être  grâce  à 
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lacoalition  naturelle  des  protectionnistes  et  des  socialistes,  (M.  Bas- 
ly  n'a-t-il  pas  parlé  et  voté  en  faveur  du  droit  d'importation  sur 
le  pain,  et  M.  Jaurès  n"a-t-il  pas  réclamé  la  reprise  du  commerce 
des  blés  par  le  gouvernement?)  les  consommateurs  de  pain  et 
de  viande  auraient  à  ajouter  quelques  centaines  de  millions  de  plus 
au  tribut  qu'ils  paient  aux  gros  propriétaires,  loueurs  de  terres, 
sous  le  prétexte  de  -<  sauver  la  culture  du  blé  »  pratiquée  par  leurs 
locataires.  Sous  le  prétexte,  disons-nous.  La  terre  est-elle  en  effet 
autre  chose  qu'une  machine,  et  les  agriculteurs  qui  la  mettent  en 
œuvre  ne  sont-ils  pas  intéressés  à  l'obtenir  au  meilleur  marché, 
comme  toutes  les  autres  machines  ?  Des  droits  de  douane  qui  la 
renchérissent  artificiellement  ne  sont-ils  pas  en  opposition  mani- 
feste avec  1  intérêt  de  ceux  qui  la  cultivent,  aussi  bien  que  de  ceux 
qui  en  consomment  les  produits  ?  Et  n'en  faut-il  pas  conclure  que 
les  propriétaires  fonciers  qui  ont  envahi  les  sociétés  d'agricul- 
ture et  les  syndicats  agricoles  représentent  les  agriculteurs  comme 
les  loups  représentent  les  moutons,  et  les  renards  les  poules  ? 


Des  primes  à  la  filature  ont  été  accordées  par  la  loi  du  13  avril 
1892  qui  porte  pour  titre  :  «  Loi  relative  aux  encouragements  spé- 
ciaux à  donner  à  la  sériciculture.  »  Ces  encouragements  consis- 
tent en  une  prime  aux  éducateurs  de  ver  à  soie  de  50  centimes 
par  kilogramme  de  cocons, et  aux  filateurs  en  une  prime  graduée 
de  100  francs  par  bassine  à  deux  bouts  et  400  francs  par  bassine 
à  plus  de  deux  bouts. 

Seulement,  lisons-nous  dans  le  Journal  des  Débats,  la  loi  a  si  bien 
perdu  son  caractère  d'encouragement  à  la  sériciculture  que,  dans  le 
tableau  des  crédits  supplémentaires  qui  vient  d'être  voté,  le  chapitre 
35  du  ministère  du  Commerce  est  tout  simplement  intitulé  :  «  Primes 
à  la  rdature  de  la  soie.  »  II  n'est  plus  question  des  éducateurs  dont  les 
plus  favorisés  n'ont  jamais  touché  800  francs  par  an,  tandis  que  tel 
filateur  touche  des  primes  annuellos  dépassant  30.000 francs. Ces  primes 
ont  eu  comme  résultat  moins  de  développer  la  culture  indigène  du  ver 
à  soie  que  d'augmenter  la  fdature  des  cocons  étrangers.  On  avait  dit 
aussi  qu'il  y  avait  des  filateurs  qui  se  contentaient  d'avoir  des  bassines 
pour  obtenir  la  prime  et  se  dispensaient  de  s'en  servir. 

Un  décret  du  17  août  1896  doit  rendre  plus  étroite  la  surveillance 
imposée  aux  fdateurs.  Nous  ne  savons  si  elle  sera  suffisante  pour  arrê- 
ter laprogression  des  primes.  Le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  avait 
déclaré  qu'elles  ne  dépasseraient  jamais  800.000  francs.  En  1893,  elles 
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ont  .'illciiit  4  millions;  on  1894,  4.100.000  francs. Prévues  pour  le  budiret 
de  189o  à  3.499.000  francs,  on  vient  de  les  porter  par  un  crédit  supplé- 
mentaire de  82b. 000  fr.  au  total  de  4.324.000  fr..  Ceux  qui  bénélicient 
de  ces  primes  sont  les  mêmes  qui  demandent  des  primes  k  la  sortie 
l)Our  les  soies.  Une  partie  de  ces  primes  va  à  certaines  maisons  qui  ont 
à  la  fois  des  tissages  et  des  filatures  et  qui  veulent  compléter  les  primes 
par  des  restitutions  à  la  sortie.  On  a  bien  raison,  dans  le  libellé  actuel 
du  crédit,  de  ne  pas  maintenir  le  titre  :  «  Encouragements  à  la  sérici- 
culture ■»,  car  c'est  la  sériciculture  japonaise  que  cette  loi  a  encouragée 
en  développant  la  demande  des  cocons  étrangers  et  en  poussant  des 
maisons  de  tissage  à  faire  de  la  filature  pour  toucher  les  primes. 


Les  primes  à  la  sortie  dont  il  est  question  dans  le  paragraphe 
précédent  ont  été  votées  par  la  Commission  des  douanes,  sur  la 
proposition  de  MM.  Georges  Graux  et  Fougeirol.  Cette  proposition 
est  ainsi  conçue  : 

Article  l^"".  —  Les  droits  sur  les  soies  ouvrées  et  sur  les  soies  teintes 
seront  partiellement  remboursés  lors  de  l'exportation  des  tissus,  à  un 
forfait  tixé  aux  chiffres  suivants  • 

Tissus  et  foulards  de  soie  pure  :  en  couleur,  240  fr.;  noir  200  fr. 

Modifier  ainsi  qu'il  suit  la  note  A  de  l'article  4!)9  : 

«  Les  tissus  pongées,  corahs  et  lussahs  ou  tussors  de  toute  origine, 
sont  assimilés  aux  tissus  de  foulards  de  soie  pure  écrus.  » 


Le  Conseil  des  ministres  a  arrêté  le  texte  définitif  du  projet  ré- 
glant le  régime  douanier  applicable  à  Madagascar.  Ce  projet  va 
être  déposé  à  la  Chambre  lors  de  la  discussion  des  interpella- 
tions. Il  a  pour  objet  de  rendre  applicable  à  Madagascar  l'ar- 
ticle ;>  de  la  loi  douanière  de  LSU2.  Aux  ternies  de  cet  article,  les 
produits  français  entreront  en  franchise  à  Madagascar;  les  pro- 
duits étrangers  seront  soumis  au  tarif  général  à  leur  entrée  dans 
l'île.  Un  règlement  d'administration  publique  devra  être  rendu 
dans  le  délai  maximum  d'une  ann('e  pour  fixer  les  détails  d'a[)pli- 
cation  du  nouveau  régime. 

D'un  autre  côté,  des  instructions  ont  été  envoyées  à  Taiumarive 
|)our  annuler  les  autorisations  d'exploitations  de  mines.  Les  auto- 
risations ne  sont  maintenant  accordées  ([u'à  des  Français.  De  nom- 
breux mineurs  anglais  récemment  arrivés  ([uittent,  en  consé- 
quence, le  pays. 
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Tandis  que  «  l'égoïste  Angleterre  »  ouvre  librement  ses  colo- 
nies sans  accorder  aucun  privilège  à  ses  nationaux  «  la  géné- 
reuse »  France  de  M.  JVIéline  ferme  les  siennes,  en  intéressant 
ainsi  toutes  les  nations  à  l'extension  du  domaine  colonial  de  l'An- 
gleterre et  au  rétrécissement  du  notre. 

Au  moins  cette  politique  étroite  et  misérable  profite-t-elle  à  la 
métropole?  Il  suflit,  pour  être  édifié  sur  cette  question,  de  faire 
le  compte  de  ce  que  les  colonies  rapportentà  l'Angleterre  et  de  ce 
qu  elles  coûtent  à  la  France. 


Au  protectionnisme  agricole  et  industriel,  ilfautajouter  le  pro- 
tectionnisme médical.  Les  étudiants  de  Montpellier  viennent 
d'entreprendre  une  campagne  contre  les  étudiants  étrangers  qui 
font  leurs  études  en  France,  en  demandant  qu'il  leur  soit  interdit 
d'y  exercer  la  médecine.  Comme  le  remarque  spirituellement  à 
ce  propos  le  D""  Daremberg,  dans  le  Journal  des  Débats,  «  on 
dirait  vraiment  que  la  médecine  est  faite  pour  les  médecins 
tandis  que  nos  maîtres  l'ont  faite  pour  les  malades  ». 


En  guise  de  protestation  contre  la  libérale  proposition  de 
M.  Aynard,  tendant  à  l'abrogation  de  l'article  30  de  la  loi  des 
10-22  juillet  1701,  qui  établissait  pi'ovisoirement  la  taxe  du  pain 
et  de  la  viande  de  boucherie,  les  socialistes  du  Conseil  municipal 
de  Paris  viennent  de  faire  rétablir  la  taxe  officieuse  en  attendant 
la  taxe  officielle.  Ce  retour  à  la  réglementation  révolutionnaire  des 
beaux  jours  du  papier-monnaie  et  du  maximum  inspire  au  Journ.il 
des  Débats  ces  réflexions  plus  que  jamais  opportunes  : 

Les  boulangers  de  Paris  ne  sont  pas  contents,  et  il  faut  avouer  qu'ils 
n'ont  pas  tort.  lisse  plaignent  de  rol)ligation  <iu'on  leur  impose  (raflicher 
dans  leurs  magasins  la  taxe  officieuse  du  pain  telle  qu'elle  est  arrêtée 
périodiquement  par  radministraLion.  Le  fait  est  (jue  cette  prétention 
est  inadmissible.  Mais  à  l'Hôtel  de  Ville  on  ne  peut  encore  se  faire  à 
ridée  que,  depuis  la  promulgation  du  décret  proclamant  la  liberté  de 
la  boulangerie  qui  remonte  à  plus  de  trente  ans  déjà,  la  boulangerie 
est  une  industrie  comme  une  autre  et  que  les  boulangers  ont  le  droit 
d'offrir  leur  marchandise  au  prix  qui  leur  convient.  Sur  ce  point 
comme  sur  beaucoup  d'autres  d'ailleurs,  certains  radicaux  socialistes 
de  l'Hôtel  de  Ville  en  sont  restés  à  regretter  la  loi  de  1791  sur  la  liberté 
du  commerce  et   n'en  admettent  (jue  l'article  30  qui   permet  «  provi- 
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soirement  »,  depuis  un  siècle,  de  taxer  le  pain  et  la  viande.  Avec  la 
meilleure  foi  du  monde,  ils  s'imaginent  que,  même  avec  la  concur- 
rence, les  2,000  boulangera  de  Paris  sont  libres  de  rétablir  les  prix  de 
famine,  et  que  même  il  leur  est  loisible  d'affamer  le  peuple  à  leur  gré. 
Cependant,  comme  nos  politiciens  du  Conseil  municipal  n'osent  pas 
demander  l'application  delà  taxe,  ils  exigent  au  moins  que  l'adminis- 
tration établisse  la  taxe  du  pain.  Il  est  vrai  que  cette  taxe  est  officieuse 
et  qu'elle  ne  repose  sur  aucune  donnée  sérieuse,  puisqu'elle  ne  tient 
compte  que  du  prix  de  la  farine  en  faisant  un  état  conventionnel  des 
frais  de  fabrication,  non  compris  les  frais  variables  et  les  bénéfices 
légitimes  du  boulanger.  Dans  ces  conditions,  l'affichage  obligatoire 
d'une  taxe  non  obligatoire  n'est  qu'une  vexation  inutile  destinée  à 
donner  une  satisfaction  illusoire  aux  consommateurs  dont  elle  a  l'air 
de  prendre  les  intérêts  et  à  provoquer  des  réclamations  incessantes 
entre  les  boulangers  et  les  consommateurs.  Que  si  l'administration  si' 
croit  le  droit  de  taxer  le  pain,  pourquoi  ne  taxe-t-elle  pas  le  prix  de 
la  viande  et  pourquoi  laisse-t-elle  les  marchands  de  vin  vendre  leurs 
produits  aux  prix  qu'ils  veulent  ? 

On  lit  dans  la  Justice  : 

Pour  annoncer  un  feuilleton,  l'adminisf ration  du  Radical  faisait 
apposer  16.000  affiches  sur  les  murs.  Au  bout  de  quelques  jours,  la 
direction  du  timbre  signifiait  à  notre  confrère  une  amende  de 
25  francs,  à  raison  de  l'apposition  de  50  affiches  non  timbrées  et,  en 
même  temps,  l'informait  qu'il  pouvait  demanderlaremise  de  l'amende. 
Première  bizarrerie  I 

En  effet,  le  liadical  réclama  en  prétendant  que  l'imprimeur  avait 
un  reçu  de  la  direction  du  timbre,  portant  qu'il  avait  payé  pour  que 
16.000  affiches  fussent  timbrées  et  que,  si  50  d'entre  elles  ne  l'étaient 
point,  la  responsabilité  en  incombait  à  la  direction  du  timbre  et  non 
à  lui. 

La  ré[ionse  à  cette  réclamation  s'est  produite  sans  retard.  Elle  est 
admirable  !  Il  y  est  dit  :  «  Il  a  paru  démontré  que  les  contraventions 
n'étaient  (jue  le  résultat  d'une  erreur.  La  remise  est  accordée  à  condi- 
tion que  le  directeur  du  Radical  reproduira  sa  demande  sur  papier 
timbré  et  versera  le  montant  des  droits  de  timbre  exigibles,  soit  3  francs 
en  ytrincipal  et  décimes.  » 

Ainsi  l'administration  du  timbre  se  trompe,  reconnaît  son  erreur, 
et  malgré  cela  voudrait  qu'il  lui  soit  versé  une  seconde  foif;  une  somme 
^ju'elle  a  déjà  encaissée! 

.N'est-ce  pas  typiijue. 
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Et  dans  le  Nouvelliste  de  la  Haute-Saône  : 

A  Jussey,  uu  propriétaire  de  pré  vient  de  se  faire  adresser  un  avis 
de  réclamation  ainsi  conçu  : 

Curage  pour  15  centiares 0,01  {un  centime). 

Coût  de  l'averiissement 0,05  [cinq      — 

Total 0,06 

Est-ce  beau  la  comptabilité  administrative  ? 

Le  Cobden  Club  célébrera,  le  27  juin  prochain,  le  cinquantième 
anniversaire  de  l'abolition  des  lois-céréales.  Une  adresse  sera  pré- 
sentée au  très  honorable  Charles  Pelham  Villiers  M.  P.  le  seul 
survivant  des  quatre  hommes  d'État  Cobden,  Bright,  Villiers  et 
Robert  Peel,  qui  ont  été  les  principaux  artisans  de  cette  grande 
réforme,  sans  contredit  la  plus  féconde  de  notre  siècle.  Quelques 
chiffres  nous  suffiront  pour  montrer  à  quel  point  elle  a  contribué 
au  développement  de  l'industrie  et  du  commerce  de  l'Angleterre, 
et  à  l'amélioration  de  la  condition  du  peuple.  En  1840,  le  com- 
merce extérieur  du  Royaume-Uni  ne  dépassait  pas  150  millions  de 
livres  sterling.  Il  s'est  élevé  l'année  dernière  à  582.886.000  livres, 
sans  compter  60  millions  de  réexportations.  Dans  le  même  inter- 
valle,le  paupérisme  a  diminué  d'une  manière  progressive.  D'après 
les  statistiques  officielles,  le  nombre  des  pauvres  y  compris  les 
aliénés  elles  vagabonds  n'était  plusen  Angleterre,  et  dans  le  pays 
de  Galles,  le  15  décembre  1895,  que  de  741.000,  tandis  qu'il 
s'élevait  à  930.000  il  y  a  vingt-cinq  ans,  avec  une  population 
moindre  d'un  quart.  Mais  peut-être  les  résultats  moraux  de 
l'établissement  de  la  politique  du  libre-échange  en  dépassent-ils 
encore  les  résultats  matériels.  En  mettant  fin  à  l'exploitation  de 
la  multitude  des  consommateurs  au  profit  de  la  classe  des  pro- 
priétaires fonciers,  la  suppression  des  droits  sur  les  matériaux 
de  la  vie  a  enlevé  d'avance  au  socialisme  l'argument  le  plus  fort 
qu'il  ait  pu  élever  contre  la  propriété  ;  elle  a  été  l'agent  le  plus 
efficace  delà  paix  sociale,  et  l'on  trouve  aujourd  hui,dans  les  sen- 
timents si  différents  qui  existent  dans  l'Angleterre  libre-échangiste 
et  dans  les  pays  protectionnistes  entre  la  classe  ouvrière  et  les 
classes  supérieures,  la  réalisation  du  vœu  que  Robert  Peel  expri- 
mait en  des  termes  si  éloquents  : 

«  Il  se  peut  que  je  laisse  un  nom  dont  on  se  souviendra  avec 
plaisir  dans  la  demeure  de  celui  qui  gagne  son  pain  quotidien  à 
la  sueur  de  son  front,  lorsqu'il  lui  sera  permis  de  réparer   ses 
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forces  épuisées,  par  une  nourriture  abondante,  à  bon  marché  et 
d'autant  plus  agréable  qu'elle  ne  sera  plus  rendue  amère  par  le 
sentiment  d'une  injustice.  » 


A  la  vérité,  la  production  du  blé  a  diminué  en  Angleterre,  les 
Anglais  trouvant  plus  d'avantage  à  se  procurer  indirectement  du 
blé,  aussi  bien  que  du  sucre,  du  café  et  d'autres  articles  de  con- 
sommation, en  échange  de  leurs  cotonnades,  de  leurs  lainages, 
de  leur  houille,  de  leurs  machines,  qu'à  les  produire  directement 
eux-mêmes.  Mais,  comme  l'attestent  les  enquêtes  agricoles  dont 
nous  avons  publié  les  résultats,  la  situation  des  ouvriers  de 
l'agriculture  ne  s'en  est  pas  moins  sensiblement  améliorée  Les 
propriétaires  seuls  ont  perdu  le  surcroît  artificiel  de  plus-value 
et  de  rente  dont  ils  étaient  redevables  à  la  protection.  Et  aucun 
politicien  conservateur  n'oserait  aujourd'hui  en  Angleterre  pro- 
poser le  rétablissement  du  régime  qui  leur  permettait  de  prélever 
une  dîme  sur  la  subsistance  de  la  population.  «  Les  consomma- 
teurs, disait  récemment  lord  Salisbury,  étant  absolument  les 
maîtres,  en  ce  qui  concerne  les  décisions  à  prendre  en  pareil  cas, 
ils  craindraient  toujours  que  leurs  intérêts  ne  fussent  sacrifiés  à 
ceux  des  propriétaires  fonciers.»  La  Commission  royale,  instituée 
pour  examiner  les  moyens  d'atténuer  la  crise  que  traverse  en  ce 
moment  l'agriculture,  partagea  cet  égard  l'opinion  de  lord  Salis- 
bury. Elle  s'est  gardée  de  réclamer  le  rétablissement  d'un  droit 
quelconque  sur  le  blé  ou  la  viande.  Elle  s'est  bornée  à  demander 
la  diminution  des  charges  qui  pèsent  sur  l'agriculture.  Entin, 
tandis  que  quelques  membres  ont  émis  le  vcjni  que  l'État  fît  des 
prêts  aux  agriculleurs  i)0ur  leur  donner  les  moyens  d'améliorer 
leur  production,  d'autres  ont  repoussé  toute  intervention  de  l'Etat 
en  cette  matière  de  peur  de  créer  une  sorte  d'«  impôt  national  des 
pauvres.  » 

* 
»  » 

La  guerre  que  les  politiciens  japonais  ont  engagée  contre  la 
Chine,  sous  le  prétexte  de  régénérer  la  Corée,  n'a  point  été  déci- 
dément une  bonne  affaire.  Tout  en  coûtant  très  cher  à  la  Chine, 
elle  s'est  soldée  au  Japon  par  un  délicit  : 

D'après  les  ilocumiiuls  fuihlif's  Jusqu'ici,  lisons-nous  d.tns  une  cor- 
rospondaiicf  du  Joiirnai  des  Drhals,  ou  peut  êvaluor  le  coût  de  cette 
gucMTi' à  la  sonimi-  dr  22i)  millions  de  yen;  mais  celte  dernière  ne 
compifiid  (jui'  IfS  (Irliours  elTcflués  jusqu'à  ce  jour  cl  lo  pays  a  encore 
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à  faire  face  à  certaines  dépenses  se  rattachant  au  conflit,  telles  que 
pensions,  secours  aux  familles  et  aussi  frais  d'occupation  de  Weï-Haï- 
Weï  jusqu'à  ce  que  la  Chine  ait  complètement  payé  son  indemnité,  — 
ce  qu'elle  n'est  tenue  de  faire  que  dans  un  délai  de  six  années.  Or,  on 
a  calculé  que  les  frais  de  cette  occupation  —  auxquels  le  gouverne- 
ment chinois  contribue  toutefois  pour  un  tiers  —  s'élèveraient  environ 
à  13  millions  de  yen.  De  plus,  il  y  a  eu,  par  suite  du  fait  de  la  guerre 
même,  d'assez  nombreuses  pertes,  dont  le  montant  ne  peut,  d'ores  et 
déjà,  être  calculé,  même  approximativement,  mais  qui  atteindra  sans 
aucun  doute  un  chiffre  élevé.  Et  comme  d'un  autre  côté,  les  sommes  à 
recevoir  du  Céleste-Empire  pour  l'indemnité  de  guerre  et  pour  la  rétro- 
cession de  la  presqu'île  du  Liao-Tong  ne  forment  qu'un  total  do  350  mil- 
lions de  yen,  on  peut  presque  sûrement  avancer  que,  tout  compte  fait, 
le  Japon  se  trouvera  en  perte  sensible  lors  de  la  balance  définitive  des 
recettes  et  des  dépenses.  Actuellement  d'ailleurs,  le  budget,  tel  qu'il 
a  été  soumis  aux  Chambres,  présenle  un  déficit  de  14. 43b. 478  yen, 
les  dépenses  étant  évaluées  à  152.'i06.15K  yen  et  les  recetles  à 
138.070.677  yen.  Le  comité  du  budget  a  bien  proposé  certaines  réduc- 
tions, qui  ont  provisoirement  ramené  le  déficit  au  chiffre  de 
12.675.726  yen;  mais  la  Chambre  a  rétabli  la  plupart  des  crédits 
demandés  par  le  gouvernement.  Pour  faire  face  à  ce  déficit,  on  a  di!i 
avoir  i^ecours  à  une  partie  de  l'indemnité  de  guerre  et  il  est  probable 
qu'on  émettra,  d'autre  part,  le  restant  de  l'emprunt  de  guerre,  soit 
30  millions  de  yen.  Somme  toute,  la  situation  financière  du  Japon  n'est 
plus  aussi  bonne,  ce  semble,  qu'avant  son  conflit  avec  la  Chine.  Il  est 
vrai  de  dire  que  dans  le  budget  sont  comprises  des  sommes  impor- 
tantes pour  l'achat  ou  la  construction  de  navires  de  guerre,  l'érection 
de  nouveaux  forts,  la  création  de  nouvelles  lignes  de  chemins  de 
fer,  etc. 

Pour  combler  le  déficil  laissé  par  la  guerre  et  faire  face  à  l'ac- 
croissement des  dépenses  militaires  nécessitées  par  rappréhension 
d'une  revanche  de  la  Chine  et  peut-être  d'un  conflit  avec  la  Russie 
qui  est  en  train  d'avaler  l'huître  de  la  Corée,  que  les  Japonais  dis- 
putaient aux  Chinois,  le  gouvernement  du  mikado  vient  de  dé- 
poser au  bureau  de  la  diète  nationale  toute  une  série  de  projets 
d'impôts  :  patentes,  monopole  du  tabac,  impôt  sur  le  saké,  droit 
d'enregistrement  des  avocats,  des  médecins,  des  marins,  etc.,  etc. 
A  la  vérité,  les  Japonais  se  sont  couverts  de  gloire, mais  ils  s'aper- 
cevront un  peu  lard  que  la  gloire  n'est  pas  une  denrée  à  bon 
marché,  et  qu'elle  a  l'inconvénient  de  faire  renchérir  toutes  les 
autres. 


I 
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Les  Chambres  d'Albany  discutent  en  ce  moment  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  l'établissement  d'un  impôt  spécial  sur  les  dots 
des  Américaines  qui  épousent  des  étrangers.  C'est,  en  d'autres 
termes,  un  droit  de  sortie,  destiné  à  protéger  les  coureurs  de 
dots  américains  contre  leurs  concurrents  étrangers.  Il  faut  recon- 
naître toutefois  que  cette  concurrence  est  essentiellement  inégale. 
Les  Américaines  ont  un  goût  prononcé  pour  les  titres  et,  à  défaut 
d'une  noblesse  indigène,  elles  ne  peuvent  en  demander  qu'à 
l'étranger.  De  là  une  affluence  extraordinaire  de  barons,  de 
comtes  et  même  de  ducs  plus  ou  moins  authentiques  sur  le  marché 
matrimonial  de  New-York.  On  s'est  occupé  déjà  à  Washington  des 
moyens  de  diminuer  cette  affluence,  et  le  Congrès  a  mis  à  l'étude  un 
projet  de  loi  en  vertu  duquel  les  étrangers  titrés  seraient  obligés 
de  faire  vérilier  leurs  titres  par  les  autorités  compétentes.  Mais  le 
procédé  est  peu  sûr,  et  le  droit  de  sortie  de  la  législature  d'Albany 
ne  le  serait  probablement  pas  davantage.  Le  seul  moyen  vrai- 
ment efficace  de  résister  à  cette  invasion  des  nobles  étrangers^ 
ne  serait-ce  pas  de  leur  opposer  une  noblesse  nationale  ?  Quand 
les  Américaines  jeunes  ou  vieilles  pourront  trouver  sur  le 
marché  intérieur  un  assortiment  de  titres  dûment  contrôlés, 
s'aviseront-elles  encore  d'en  demander  au  dehors,  et  l'exportation 
des  dots  ne  s'arrêtera-t-elle  pas  d'elle-même  ? 

G.  DE  M. 

Paris,  14  avril  1896. 
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LEON   SAY 


La  science  économique  vient  de  perdre  le  plus  illustre  de 
ses  représentants  et  le  Journal  des  Economisfes  un  de  ses 
collaborateurs  les  plus  anciens  et  les  plus  aimés.  M.  Léon 
Say  a  été  enlevé  le  21  avril  à  ses  amis  et  à  ses  admirateurs 
sans  que  rien  les  eût  préparés  au  coup  qui  les  a  si  doulou- 
reusement frappés.  Le  21  mars,  il  prononçait  à  la  Chambre 
des  députés  un  de  ses  discours  les  plus  vifs  et  les  plus  élo- 
quents contre  le  projet  d'inqjôt  progressif  sur  le  revenu.  Le 
26,  il  assistait  au  banquet  de  la  Société  d'économie  politique 
de  Londres  et  il  revenait  le  lendemain  reprendre  son  poste 
à  la  Chambre.  Mais  il  avait  trop  compté  sur  ses  forces  et  sur 
sa  santé  qu'il  n'avait  pas  l'habitude  de  ménager;  il  était 
obligé  de  s'aliter,  et  il  s'éteignait  après  quelques  jours  de 
souffrances  stoïquement  supportées. 

Petit-fils  de  J.-B.  Say,  élevé  par  un  père  qui  portait  digne- 
ment le  nom  de  ce  maître  de  la  science,  Léon  Say  était,  pour 
ainsi  dire,  un  économiste  de  naissance.  A  peine  âgé  de 
22  ans,  il  publiait  une  Histoire  de  la  Caisse  d.'excompte  dans 
laquelle  se  révélait  sa  rare  intelligence  des  questions  finan- 
cières, il  collaborait  à  Y  Annuaire  de  V  économie  politique  et  au 
Journal  des  Economistes.  Dès  184G,  il  faisait  partie  de  la 
Société  d'économie  politique  et  il  assistait  au  banquet 
qu'elle  offrait  à  l'illustre  leader  de  la  Ligue  contre  les  lois- 
céréales,  Richard  Cobden.  C'était  une  époque  de  renaissance 
des  idées  libérales.  Dans  le  salon  où  M.  Horace  Say,  repre- 
nant la  tradition  du  Club  de  l'entresol,  réunissait  tous  les 
lundis  le  petit  groupe  des  économistes,  les  Bastiat,  les  Charles 
Dunoyer,  les  Joseph  Garnier,  les  Fonteyraud,  les  Wolowski, 
on  s'entretenait  de  la  nécessité  d'une  réforme  économique, 
plus  urgente  et  plus  féconde  qu'aucune  réforme  politique. 


Une  association  pour  la  réforme  douanière  était  fondée,  et 
peut-être  aurait-elle  réussi  à  convertir  l'opinion  à  ses  doc- 
trines et  à  donner  ainsi  un  fondement  solide  et  durable  au 
régime  de  la  liberté  conmierciale,  si  la  Révolution  de  février 
n'était  venue  mettre  brusquement  fin  à  sa  propagande.  Il 
fallut  alors  pourvoira  des  nécessités  plus  urgentes  et  tourner 
contre  le  socialisme  les  forces  qui  étaient  employées  à  com- 
battre le  protectionnisme.  Une  enquête,  destinée  à  mettre  en 
lumière  les  pertes  causées  à  l'industrie  parisienne  par  les 
agitations  révolutionnaires  et  les  menaces  du  socialisme,  fut 
instituée  par  la  Chambre  de  commerce,  qui  en  confia  la 
direction  à  M.  Horace  Say.  Au  nombre  des  auxiliaires  qui 
l'aidèrent  à  mener  rapidement  à  bien  cette  enquête  sugges- 
tive figurait  Léon  Say.  Le  jeune  économiste  et  le  futur 
ministre  des  Finances  y  puisa  une  leçon  de  choses  qui  ne 
pouvait  manquer  de  faire  une  vive  impression  sur  son  esprit. 
Cependant,  il  avait  été  élevé  à  trop  bonne  école  pour  que 
l'entraînement  de  la  réaction  et  rexph)itation  du  spectre 
rouge  étouffassent  en  lui  les  aspirations  libérales.  Pendant 
toute  la  durée  de  l'Empire,  il  fit  partie  de  l'opposition  et  il 
devint  un  rédacteur  assidu  du  Journal  des  Débats,  où  il 
s'occupa  principalement  des  (juestions  financières  et  en  parti- 
culier des  finances  de  la  ville  de  Paris.  En  180G,  il  publiait 
une  excellente  traduction  de  la  Théorie  des  changes  étrangers 
de  M.  (ioschen.  Mais  la  Révolution  du  4  septembre  allait 
bientôt  ouvrir  une  carrière  plus  vaste  à  son  activité  et  lui 
permettre  de  rendre  à  la  France  si  cruellement  éprouvée  des 
services  (jui  lui  mériteront  la  juste;  reconnaissance  de  la 
postérité.  L(î  8  février  1871,  il  était  envoyé  à  l'Assemblée 
natioiude  par  deux  départements  et,  au  mois  de  juin, 
M.  Tliiers  lui  confiait  la  |)réfecture  de  la  Seine.  Dès  son  entrée 
en  fonction,  il  réorganisait  les  services  municipaux,  faisait 
commencer  les  travaux  de  reconstitution  des  actes  de  l'état 
civil,  mettait  à  l'étude  les  moyens  de  développer  la  circula- 
tion urbaine,  se  montrait  en  un  mol  cv  (|uil  a  été  dans  toutes 
les  fonctions  (]\\\\  a  i-cniplics,  égal  à  sa  lâche.   Malgré  ses 


préventions  protectionnistes,  M.  Tliiers  eut  le  bon  sens  de 
reconnaître  que  cet  économiste,  qui  déployait  de  si  rares 
aptitudes  administratives  et  entendait  si  bien  la  pratique  des 
aflaires,  serait  pour  lui  un  auxiliaire  précieux  et  il  l'appela 
au  ministère  des  Finances.  M.  Léon  Say  contribua  à  hâter  la 
libération  du  territoire  en  assurant  le  payement  anticipé  de 
l'indemnité  de  j^'uerre,  et  le  rapport  dont  il  fut  chargé  plus 
tard  sur  cette  opération  colossale,  à  titre  de  membre  de  la 
commission  du  budget,  est  considéré  à  bon  droit  comme  un 
chef-d'œuvre.  Il  quitta  le  ministère  à  la  chute  de  M.  Thiers 
pour  y  rentrer  trois  fois  encore  en  1875,  en  1879  et  en  1882. 
On  lui  doit  la  création  du  ?>  p.  100  amortissable  et  l'abaisse- 
ment à  15  centimes  de  la  taxe  des  lettres.  Mais  s'il  n'a  pas 
été  autant  qu'il  l'aurait  voulu  un  ministre  réformateur,  il 
était  du  moins  un  ministre  rassurant,  car  il  se  faisait  scrupule 
d'engager  des  dépenses  avant  d'avoir  pourvu  aux  recettes. 
Dans  un  article  de  ce  journal  où  il  exposait  son  opinion  sur 
l'intervention  du  ministre  des  Finances  dans  les  affaires  de 
bourse,  on  pourra  trouver  l'explication  de  la  confiance  illi- 
mitée qu'il  inspirait  aux  capitaux. 

Le  ministre  des  Finances,  y  lisons-nous,  doit  rester  à  mon 
sens,  simplement  le  ministre  de  la  gestion  de  la  fortune  de  l'Etat. 
Il  fait  des  recettes,  il  fait  des  dépenses,  il  fait  des  affaires  de 
capitaux,  il  a  un  mouvement  de  fonds.  Il  est  le  gérant  de  la  plus 
grosse  fortune  du  pays  et  il  exerce  une  action  naturelle  sur  le 
marché  des  capitaux  et  sur  le  cours  des  fonds  publics,  comme 
tout  riche  propriétaire,  comme  tout  puissant  banquier.  Son  action 
est  une  conséquence  et  il  faut  la  subir.  Quand  elle  est  une  néces- 
sité, il  faut  s'incliner  ;  mais,  dans  le  cas  contraire,  il  faut  la  pros- 
crire. L'iustoire  est  là  pour  prouver  que  l'inlervention  du  minisire 
des  Finauces  a  souvent  fait  du  mal,  n'a  fait  quelquefois  ni  bien 
ni  mal,  mais  qu'elle  n'a  jamais  eu  le  pouvoir  de  modifier  en  bien 
le  crédit  du  pays  *. 

1  \Su  épisode  de  notre  liistuirc  financière.  Le  vol  du  Trésor  en  1832 
et  fintcrventidn  du  ministre  des  Finances  dans  les  afïuires  de  buurse. 
Journal  des  Economistes  du  15  décembre  1885. 
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Dans  une  démocratie  qui  aurait  eu  la  claire  inlellii^ence  de 
ses  intérêts,  M.  Léon  Say  eût  été  un  ministre  des  Finances 
inamovible. Mais, comme  le  remarquait  spirituellement  M.  Jules 
Simon  en  rendant  hommage  à  la  mémoire  de  son  savant 
collègue  :  «  Les  philosophes  qui  connaissent  à  fond  la  nature 
humaine  savent  à  quelle  sorte  d'intérêts  les  hommes  jioli- 
tiques  sacrifient  souvent  les  grands  intérêts  de  la  patrie. 
Oiiand  un  Léon  Say  vient  à  mourir,  ils  ont  assez  de  bon 
sens  pour  en  faire  un  grand  homme  ;  mais  quand  il  vivait, 
ils  n'avaient  pas  assez,  de  patriotisme  pour  en  faire  un 
ministre.  » 

Le  30  avril  1880,  M.  Léon  Say  était  nommé  ambassadeur  à 
Londres,  avec  la  mission  spéciale  de  négocier  le  renouvelle- 
ment du  traité  de  commerce.  Mais  les  protectionnistes,  qui 
préludaient  à  leurs  victoires  et  conquêtes  futures, ayant  réussi 
à  faire  transformer  les  droits  ad  calorem  en  droits  spécifi- 
ques et  à  aggraver  ainsi  d'une  manière  subreptice  le  tarif 
des  douanes,  la  négociation  ne  put  aboutir,  malgré  les  efforts 
du  négociateur  et  la  considération  particulière  dont  il  jouis- 
sait en  Angleterre.  Rentré  en  France,  M.  Léon  Say  fut  élu  pré- 
sident du  Sénat.  Après  avoir  été  appelé  une  dernière  fois  au 
ministère  des  Finances,  dans  le  cabinet  Freycinet,il  passa  du 
Sénat  à  la  Chand^re  des  députés  où  il  croyait  pouvoir  servir 
dune  numière  plus  efficace  la  cause  de  la  liberté  politique  et 
économique  à  laquelle  il  avait  voué  sa  vie.  Mais  peut-être 
se  faisait-il  quelque  illusion  sur  la  possibilité  de  créer  un 
parti  libéral  dans  une  Chamlu-e  composée  presciue  exclusi- 
vement de  protectionnistes  et  de  socialistes.  C'est  en  vain 
qu  il  jetait  à  des  auditeurs  dont  l'opinion  était  counnaudée 
])ar  d'inéluctables  nécessités  électorales,  les  perles  de  son 
éloqiiriicc  lumineuse  et  spirituelle,  il  pouvait  bien  séduire 
les  esprits,  mais  il  ne  parvenait  pas  à  conquérir  une  voix.  Il 
ne  lutta  pas  moins  jus(|u'au  bout  pour  empêcher  le  rétablis- 
sement du  ])roteclionnisme  et,  en  1801,  il  fut,  dans  la  dis- 
eiission  (lu  tarif  des  douanes,  le  plus  redoutable  adversaire 
de  M.  Méline.  Les  travaux  parlementaires  ne  suffisaient  pas 


toutefois  à  occuper  son  activité.  Il  faisait  au  cercle  Saint- 
Simon  et  à  l'Ecole  des  sciences  politiques,  sur  le  socialisme 
d'État  et  la  question  des  impôts,  des  conférences  qu'il  a  réu- 
nies dans  deux  ouvrages  destinés  à  devenir  classiques. 

Suivant  la  logique  naturelle  des  choses,  le  socialisnu^  qui 
n'est  à  le  ])ien  considérer  que  l'extension  démocrati([ue  du 
protectionnisme,  devait  finir,  sous  un  régime  de  suffrage 
universel,  par  faire  invasion  dans  le  Parlement,  et  réclamer 
sa  part  dans  les  faveurs  que  le  législateur  possède  le  dange- 
reux pouvoir  de  distribuer,  aux  dépens  du  troupeau  des  con- 
sommateurs ou  des  contribuables.  Après  avoir  combattu  le 
protectionnisme  qui  emploie  l'État  à  fausser  la  distribution 
naturelle  de  la  richesse,  en  dépouillant,  par  la  manipulation 
savante  du  tarif  des  douanes,  le  grand  nombre  au  profit  du 
petit,  M.  Léon  Say  combattit  le  socialisme  qui  prétend  à 
son  tour  se  servir  de  l'État  et  de  l'impôt  pour  dépouiller  le 
petit  nombre  au  profit  du  grand,  Déjà,  dans  ses  Solutions 
démocratiques  de  la  question  des  impôts,  il  avait  établi  nette- 
ment la  différence  ou  pour  mieux  dire  la  contradiction  qui 
existe  sur  ce  point  capital  entre  l'école  économique  et  les 
écoles  socialistes. 

Pour  ces  écoles  que  je  ne  peux  pas  appeler  nouvelles,  disait- 
il,  car  des  prétentions  analogues  aux  leuis  se  sont  produites  dans 
tous  les  temps,  il  faut  que  les  dépenses  publiques  et  le  recouvre- 
ment de  l'impôt  soient  réglés  en  vue  d'égaliser  les  conditions  et 
de  corriger  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  défectueux  dans  la  distribu- 
tion de  la  richesse.  L'impôt  et  les  dépenses  publiques  doivent 
être  combinés  de  telle  sorte  que  les  citoyens  trop  riches  soient 
appauvris  et  que  les  citoyens  trop  pauvres  soient  enrichis.  Entre 
la  doctrine  économique  et  financière  de  l'école  libérale  et  celle 
des  écoles  socialistes,  ce  n'est  donc  pas  seidement  une  différence 
qu'il  faut  relever,  c'est  une  contradiction  absolue,  une  contradic- 
tion ([ui  prend  sa  source  dans  deux  conceptions  différentes  et 
contradictoires  des  attributions  de  l'Etat. 

Cette  contradicfion  entre  les  deux  manières  d'envisager 
l'impôt  et  de  s'en  servir,  il  la  mettait  en  lumière  dans  son 


discours  du  15  noveml)i"e  1805  sur  les  droits  do  succession, 
Tun  des  plus  éclatants  de  verve,,  d'esprit  et  de  bon  sens 
(|u'il  ait  prononcés;  il  y  montrait  par  une  comparaison  sai- 
sissante ce  que  deviendraient  la  richesse  et  le  crédit  de  la 
France  si  le  système  des  "  écoles  nouvelles  »  venait  à  préva- 
loir un  jour  sur  la  doctrine  de  l'école  économique. 

Si  lu  rirlicssr  dt'  la  France  est  condamnée  à  être  njduile, 
disail-il,  si  elle  doil  aller  en  s'épuisant,  tout  inépuisable  qu'on  la 
proclame,  n'y  a-t-il  pas  des  gens  optimistes  pour  ne  pas  s'en 
effrayer,  iiarce  (jiril  reste  à  la  France,  pour  se  sauver  de  tout 
péril,  le  premier  ciédit  du  monde?  Le  crédil,  cependant,  peut 
disparaître  à  son  tour,  el  même  cela  peut  lui  arriver  encore  jilus 

vite  qu'à  la   richesse Le  crédit  est  comme  un  être   vivant. 

Quand  il  a  force  et  saule,  il  ressemble  au  taureau  superbe  dans 
Farène,  ({ui  regarde  avec  une  surprise  dédaigneuse  le  torero 
armé  de  sa  petite  épée.  Mais  voilà  le  torero  qui  fatigue  le  robuste 
animal,  qui  lui  envoie  son  quadrille  pour  le  tourmenter,  qui  lui 
fait  enfoncer  dans  le  flanc  des  pointes  acérées.  On  l'appelle,  ou 
l'excite  avec  un  chiffon  rouge  ;  on  l'épuisé  en  le  faisant  s'élancer 
dans  le  vide.  Un  moment  vient  où  le  taureau,  n'eu  pouvant  plus, 
s'arrête.  Cesserait-il  de  se  défendre, le  lâche  !  Le  feu?  le  feu!  crie 
la  foule.  On  porte  le  feu  sur  son  corps.  Alors  le  torero  s'avance 
vers  la  bête  éreintée,et  lui  porte  à  la  nuque  un  coup  droit  mortel. 
Le  taureau  s'affaisse. Ce  n'est  plus  qu'un  corps  flasque  et  mou  ([ue 
quatre  mules,  au  galop,  font  disparaître  de  l'arène.  Le  beau  tau- 
reau, naguère  si  puissant  et  si  vi;,'oureux,est  mort  :  quelques  ins- 
tants ont  sufîi  pour  qu'il  ne  fût  plus. 

Fatiguez  le  crédit;  tourmenlcz-le  ;  tendez-lui  mille  endiùches  ; 
ayez  des  picadores  qui  s'appellent  inspecteurs  armés  de  tous  les 
instruments  de  la  fiscalité,  amende  et  confiscation,  et  le  premier 
crédit  du  monde  sera  bien  vile  transformé  en  crédit  d'État  à 
finance  avariée.  Après  une  lutte  plus  ou  moins  longue,  il  succom- 
bera tout  d'un  coup. 

Enfin,  le  21  mars  dernier,  dans  la  discussion  du  projet 
d'impi'it  ])rogressif  sur  le  revenu,  quoique  souflrant  déjà  du 
mal  (jtii  allait  reuqiorter,  il  faisait  entendre  une  nouvelle  et 
énergique  protestation  contre  linlervention  de  TF-tal  dans  la 


distribution  de  la  richesse  et  contre  larbitraire  des  distri- 
buteurs. 

Ce  que  vous  voulez,  concluait-il,  c'est  transformer  la  rrparti- 
tion  de  la  richesse  individuelle.  Vous  voulez  faire  une  nouvelle 
distribution  de  cette  richesse,  et  il  faut  que  nous  ayons  la  con- 
fiance que  cette  nouvelle  distribution  sera  juste  par  cela  seul 
qu'elle  sera  faite  par  vos  mains. 

Je  défends   la  liberté.  Vous  la  menacez,  vous  allez    iiilroduire 
si  vous  le  pouvez,   l'arbitraire  dans  les  impôts,  et  je  ne  puis  ou- 
blier ce  qu'a  dit  un  de  nos  maîtres,  Adam  Smith  :  «  Ce  qu'il  faut 
le  plus  éviter  dans  les  impôts,  c'est  l'arbitraire?  » 

Mais  ses  jours  étaient  comptés,  et  c'était  la  dernière  fois 
qu'il  paraissait  à  cette  tribune,  du  haut  de  laquelle  il  avait 
si  souvent  instruit  son  auditoire  en  le  charmant.  Un  mois 
plus  tard,  jour  pour  jour,  la  mort  le  frappait,  en  laissant  dans 
le  Parlement,  à  l'Institut  et  à  la  Société  d'économie  politique 
dont  il  était  Tàme,  un  vide  qui  ne  sera  pas  comblé.  Selon  son 
désir,  aucune  couronne  n'était  déposée  sur  son  cercueil,  au- 
cun discours  n'a  été  prononcé  sur  sa  tombe,  —  il  n'aimait 
pas  les  paroles  inutiles,  —  mais  une  foule  nombreuse  et 
recueillie  appartenant  au  monde  de  la  science,  de  la  poli- 
tique et  des  affaires  accompagnait  sa  dépouille  au  cimetière. 
Et  ce  n'était  pas  seulement  à  l'homme  d'État  éminent  et  au 
savant  illustre  qu'elle  venait  rendre  un  suprême  hommage, 
c'était  plus  encore  à  l'homme  bienveillant  et  bienfaisant  qui 
n'épargnait  ni  son  temps  ni  sa  peine  quand  il  s'agissait  de 
venir  en  aide  à  autrui.  Car,  aux  qualités  qui  charment  l'es- 
prit, il  joignait  celle  qui  gagne  les  cœurs  :  la  bonté. 

G.  DE    MOLINARI. 


Jean-Baptisle-Léon  Say  était  né  à  Paris  le  6  juin  1826, du  mariage 
de  Horace-Emile  Say  et  d'Anne-Victorine  Chevreux. Il  avait  épousé 
Mlle  Geneviève  Berlin,  fille  d'Armand  Berlin  et  petite-fille  de 
Berlin  l'aîné,  le  fondateur  du  Journal  des  Débats.  Il  était  membre 


libn^  (h'  l'Académie  des  sciences  moi'al«\s  et  politiques  depuis  le 
12  décembre  1874  ;  le  24  avril  1880, il  succédait  comme  titulaire  à 
Michel  Chevalier  dans  la  section  d'économie  politique  ;  enfin,  le 
11  février  1886,  il  était  élu  membre  de  l'Académie  française  en 
remplacement  d'Edmond  Aboul. 

Il  a  publié  V Histoire  de  la  Caisse  d'escompte  (1848);  une  étude 
sur  la  Ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier,  de f.  Observations  sur 
le  système  financier  de  M.  le  pn'fei  de  la  Seine  (1805)  ;  la  traduction 
de  La  Théorie  des  changes  étrangers  de  M.iJoschen  et  un  Examen 
critique  de  la  situation  financière  de  la  ville  de  Paris  (1866)  ; 
une  brochure  sur  Les  Finances  de  la  France  (1883),  un  Rapport 
sur  le  paiement  de  L" indemnité  de  guerre  (1875',  joint  à  la  2«  édi- 
tion de  la  Théorie  des  changes  étrangers  (1892);  Le  Socialisme 
d'État,  conférences  faites  au  cercle  Saint-Simon  (1884);  Les  So- 
lutions démocratiques  de  la  question  des  impôts,  conférences 
faites  à  l'Ecole  des  sciences  ])olitiques  (1889;;  David  Hume,  dans 
la  petite  bibliothèque  économique  ;  Turgot,  dans  la  collection 
des  u;rands  écrivains  français  (1887)  ;  Dix  jours  dans  la  Haute 
Italie,  dont  la  seconde  édition  va  paraître  ;  Contre  le  socialisme 
(189()).  Il  a  dirigé  la  publication  du  Dictionnaire  des  finances  et 
du  Nouveau  Dictionnaire  d'économie  politique,co[l!ihové  au  Jour- 
nal des  Economistes,  au  Journal  des  Débats,  etc. 
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La  Révolution  française  a  exercé  et  exerce  encore  sur  nos 
destinées  une  si  grande  influence,  elle  a  eu  pour  notre  pays  et 
pour  l'Europe  des  conséquences  politiques  et  militaires  d'une 
importance  si  considérable,  elle  a  répandu  dans  le  monde  des 
idées  si  difl"érentes  de  celles  qui  étaient  auparavant  admises, 
qu'on  est  souvent  porté  à  la  déclarer  un  événement  fatal,  et  à 
soutenir  que  tout  ce  qui  s'est  passé  alors  devait  nécessairement 
arriver.  Cette  explication  est  commode,  car  elle  dispense  d'ap- 
profondir les  suites  qu'ont  eues  les  fautes  commises  par  les 
hommes  et  par  les  partis  en  présence,  de  rechercher  si  ces  fautes 
auraient  pu  être  évitées,  et  de  dégager  les  responsabilités.  Quant 
à  nous,  nous  la  repoussons,  car  elle  nous  semble  être  une  erreur 
au  point  de  vue  moral,  comme  au  point  de  vue  historique.  Les 
hommes  sont  soustraits  à  la  fatalité  et  ils  agissent  librement,  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  qu'ils  le  fassent  toujours  dans  le  sens  de  leurs 
véritables  intérêts  et  que  souvent  ils  n'obéissent  pas  plus  à  la 
passion  qu'à  la  raison.  Ils  supportent  les  conséquences  de  leurs 
actes  :  c'est  là  une  loi  divine  à  laquelle  ils  sont  soumis  et  elle  s'est 
vérifiée  à  l'époque  de  la  Révolution,  aussi  bien  qu'aux  autres 
époques  de  l'histoire.  La  vérité  est  que,  par  suite  du  progrès  des 
idées  libérales,  progrès  stimulé  peut-être  autant  par  les  fautes  du 
gouvernement  et  par  ses  tentatives  avortées  de  réformes  que  par 
les  écrits  des  philosophes  et  des  économistes,  par  suite  des  trans- 
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formations  qui  s'étaient  peu  à  peu  opérées  dans  la  situation 
respective  des  ditTérentes  classes  sociales,  le  besoin  et  surtout  le 
désir  de  modifier  les  anciennes  institutions  de  la  monarchie,  de 
supprimer  les  privilèges  qui  séparaient  pour  ainsi  dire  du  reste 
de  la  nation  la  noblesse  et  le  clergé,  se  faisaient  de  plus  en  plus 
sentir,  et  que  la  royauté  au  lieu  de  s'associer  à  ce  mouvement  des 
esprits,  de  chercher  à  donner,  avec  une  prudente  réserve,  satis- 
faction aux  aspirations  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple,  avait  laissé 
les  choses  en  l'état.  Si  le  trône  avait  été  occupé  par  un  prince  plus 
clairvoyant  que  Louis  XVI,  si  ses  ministres  avaient  été  plus  avisés, 
ils  auraient  reconnu  la  nécessité  d'exaucer  dans  une  certaine 
mesure  les  vœux  de  la  nation,  et  en  prenant  l'initiative  des  chan- 
gements devenus  indispensables,  ils  auraient  atténué  la  vivacité 
des  revendications  populaires.  La  politique  passive  suivie  par  le 
roi  de  France  Pavait,  au  contraire,  placé  dans  une  situation  aussi 
fausse  que  dangereuse.  Elle  fut  plus  aveugle  encore  à  partir  du 
moment  où  il  eut  convoqué  les  Etats  généraux,  et  la  responsabi- 
lité de  la  tournure  prise  par  les  événements  pèse  sur  lui  et  sur  ses 
conseillers  non  moins  lourdement  que  sur  les  chefs  de  la  Révolution. 
Dans  quelles  circonstances  avait  eu  lieu  l'appel  adressé  par 
Louis  XVI  à  son  peuple  ? 

Ainsi  que  nous  l'avons  exposé  dans  "notre  ouvrage  sur  Les 
Causes  financières  de  la  Révolution  française  \  le  gouvernement 
royal,  agissant  comme  s'il  partageait  l'opinion  répandue  parmi  les 
contribuables,  qu'à  raison  des  vices  du  système  fiscal  et  de  la 
lourdeur  des  impositions,  il  était  impossible  de  demander  à  ceux- 
ci  de  nouveaux  sacrifices,  avait  depuis  douze  ans  multiplié  les 
emprunts  pour  soutenir  les  dépenses  de  la  guerre  entamée  contre 
l'Angleterre  dans  l'intérêt  des  Américains  du  Nord,  puis  pour 
]i(iuider  les  frais  de  cette  guerre  et  pour  combler  le  vide  que  le 
rendement  normal  des  impôts  laissait  dans  le  Trésor.  Un  jour  était 
venu  où  l'État  n'avait  plus  trouvé  à  emprunter,  et  où  les  parle- 
ments enhardis  par  la  faiblesse  du  pouvoir,  ambitionnant  de 
jouer  un  rôle  politique  que  leurs  attributions  confuses  leur  per- 
mettai(;nt  d'usurper,  s'étaient  refusés  aussi  bien  à  enregistrer  des 
édits  d'emprunts  qu'à  faciliter  l'augmentation  des  contributions. 
Ils  avaient  fait  plus  :  ils  avaient  proclamé  qu'il  n'appartenait  pas 
au  roi  d'imposer  à  ses  peuples  de  nouvelles  charges  et  que  toute 


<  Premier  volume,   Les  Ministères   Turgot  et   Necker  \   second    volume,  Les 
derniers  contrôieurs  généraux. 
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surélévation  des  taxes  devait  être  consentie  par  la  nation  elle- 
même.  Quand,  par  hasard,  elle  s'était  produite,  cette  prétention 
avait  été  jusqu'alors  condamnée  formellement  par  la  royauté,  qui 
la  considérait  comme  attentatoire  à  ses  prérogatives.  Mais 
Louis  XVI  y  avait  adhéré  en  1788  et,  acculé  par  le  manque 
d'argent  à  l'abandon  d'une  partie  de  son  autorité,  il  avait  invité 
ses  sujets  à  se  choisir  des  représentants. 

Avec  une  hardiesse  qu'expliquent  leur  inexpérience  de  la  vie 
publique  et  la  communauté  de  leurs  sentiments,  les  citoyens  de 
toutes  les  classes,  ceux  de  la  noblesse  et  du  clergé  comme  ceux 
du  tiers  état,  se  préparèrent  à  profiter  du  besoin  qu'avait  le  roi  de 
leur  concours  pour  opérer  «  une  grande  et  heureuse  révolution  ». 
Ils  ne  se  cachèrent  pas  de  cette  intention  et  nous  avons  signalé, 
ailleurs,  les  plus  importantes  des  innombrables  brochures  qui, 
à  la  fin  des  1788  et  au  commencement  de  1789,  tracèrent  le  pro- 
gramme des  réformes  qu'auraient  à  accomplir  les  députés  des 
trois  ordres.  Ces  manifestations  réitérées  et  concordantes  de 
l'opinion  publique  étaient  de  nature  à  éclairer  le  gouvernement  et  à 
le  convaincre  que  la  première  assemblée  des  États  généraux 
prendrait  ses  devoirs  au  sérieux,  qu'elle  ne  se  contenterait  pas, 
comme  autrefois,  d'exposer  ses  plaintes  et  ses  désirs,  sans  se 
préoccuper  de  la  suite  qui  leur  serait  donnée.  Mais  une  consulta- 
tion solennelle  à  laquelle  se  livra  la  France  entière  peu  de 
semaines  avant  la  réunion  des  États  lui  fournit  des  indications 
bien  plus  précises  encore. 

Dans  chaque  bailliage  du  royaume,  le  clergé,  la  noblesse  et  le 
tiers  état  délibérèrent,  en  effet,  sur  les  instructions  à  remettre  à 
leurs  représentants.  Au  rebours  de  ce  qui  a  eu  lieu  depuis  que 
fonctionnent  les  institutions  constitutionnelles  et  parlementaires, 
le  corps  électoral  commença  par  passer  en  revue  l'organisation 
sociale,  politique,  administrative,  judiciaire  et  financière  de  la 
France  ;  il  soumit  cette  organisation  à  une  critique  approfondie 
dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails  ;  il  fut  presque  unanime- 
ment d'accord  pour  la  déclarer  défectueuse,  surannée,  injuste,  et, 
pour  affirmer  l'urgence  de  la  modifier,  il  vota  une  interminable 
série  de  réformes  et  il  choisit,  pour  les  réaliser  dans  le  sein  des 
États  généraux,  des  hommes  qui  s'étaient  nettement  prononcés 
en  leur  faveur.  Les  députés  des  trois  ordres  allaient  donc  arriver 
à  Versailles,  non  pas,  comme  aujourd'hui,  investis  d'une  façon 
générale  de  la  confiance  de  la  majorité  de  leurs  électeurs  et  libres 
de  s'éclairer  par  la  discussion,  de  modifier  leurs  impressions 
premières  ;  ils  allaient  s'y  présenter  en  mandataires,  liés  par  des 
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injonclions  précises  et  engafijés  d"lionneur  à  résoudre  les  princi- 
pales questions  dans  le  sens  adopté  par  leurs  commettants.  Jadis 
les  cahiers  des  bailliages  n'avaient  contenu  que  des  vœux  et  des 
doléances,  et  le  monarque,  f^ràce  au  prestige  du  trùne  et  au  pou- 
voir al)Solu  dont  il  disposait,  après  en  avoir  entendu  l'énoncé,  en 
tenait  tel  compte  qu'il  voulait.  Mais  les  temps  elles  idées  avaient 
marché,  et,  en  1789,  les  assemblées  électorales  des  bailliages  n'ad- 
mettaient pas  que  leurs  députés  se  tinssent  à  Versailles  dans 
l.itlitude  de  suppliants.  Klles  entendaient  qu'ils  fussent  les  exécu- 
teurs de  leurs  volontés,  et  cela  seul  présageait  combien  les  États 
généraux  convoqués  par  Louis  XVI  seraient  difïerents  de  ceux 
antérieurement  réunis.  Les  droits  de  la  nation  se  dressaient  donc 
en  face  de  ceux  du  souverain  et  fatalement  ils  restreindraient 
ces  derniers,  car  ils  ne  trouveraient  à  s'exercer  qu'à  leur  détri- 
ment. 

Loin  d'effrayer  les  bailliages,  cette  perspective  les  remplissait 
d'une  noble  émotion,  car  si  royalistes  que  fussent  leurs  senti- 
ments, quelque  grande  que  fût  leur  reconnaissance  pour 
Louis  XVI,  «  le  restaurateur  de  la  liberté  française  »,  ils  considé- 
raient comme  humiliant  que  la  France  n'eût  pas  une  constitution 
écrite  et  ils  étaient  fermement  décidés  à  lui  en  donner  une.  Sur 
les  principes  qui  serviront  de  base  à  cette  constitution,  la  plupart 
des  cahiers  se  rencontrent  :  ils  énumèrent  les  pouvoirs  à  recon- 
naître respectivement  au  souverain  et  à  la  nation,  et  ils  se  ilattent 
que  les  députés  sauront,  dans  leur  œuvre  constitutionnelle, 
concilier  la  part  d'autorité  qui  légitimement  appartient  à  un  roi, 
avec  les  garanties  dues  à  un  peuple  parvenu  à  un  haut  degré  de 
civilisation.  Si  dans  une  matière  aussi  grave  ils  déploient  cette 
audace,  ils  se  luontrent,  par  une  conséquence  naturelle,  plus 
téméraires  encore  en  matière  purement  législative.  Ils  pi-oposent 
de  tout  bouleverser,  et  en  ce  qui  concerne  spécialement  les 
finances,  ils  demandent  l'abolition  des  privilèges  pécuniaires,  . 
l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  l'impAt,  sa  proportionnalité 
en  raison  des  facultés  de  cha(|ue  conli-ibuable.  son  vote  par  les 
représentants  du  pays  et  le  droit  |)(»iir  ('ciix-ci  daiilorisi'r  les 
dépenses  ainsi  que  les  emprunts,  de  surveiller  renq)loi  des 
crt-dils  mis  à  la  disposition  des  ministres,  d'exiger  la  publication 
des  coiiqites  annuels  d(^  recettes  et  de  (h'penses.  ils  se  prononcent 
en  outre  contre  le  maintien  de  presque  toutes  les  impositions 
existantes,  aux(|uelles  ils  i'e[)r()clienl  détre  inégales  et  vexatoires  ; 
ils  réclament  des  économies  dans  tous  les  services  publics  et 
rétablissement    dini    nouveau    système    de   contributions  ;  enfin, 
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tout  en  recommandant  à  leurs  députés  de  faire  disparaître  le 
déficit  qui  est  la  plaie  des  linances  royales,  ils  leur  font  une  loi  de 
ne  pas  aîî;graver  le  poids  des  impôts  et  de  ne  pas  consentir  de 
nouveaux  emprunts. 

Sur  tous  ces  points,  le  clergé  et  la  noblesse  rivalisent  d'ardeur 
avec  le  tiers  état.  Les  deux  premiers  ordres  font  notamment  le 
sacrifice  de  leurs  exemptions  pécuniaires  avec  un  généreux 
enthousiasme.  Mais  il  y  a  deux  questions  à  propos  desquelles 
leur  avis  est  opposé  à  celui  du  tiers  état.  La  première  est  rela- 
tive au  mode  de  délibération  à  suivre  dans  les  États  généraux. 
Ils  veulent  que  l'on  continue,  comme  dans  les  États  de  1614,  à 
délibérer  par  ordre,  autrement  dit  que  chaque  ordre  forme  une 
chambre  distincte  et  qu'une  réforme  ne  puisse  être  présentée  au 
roi  comme  l'expression  du  vœu  des  États  généraux,  qu'après 
avoir  été  adoptée  par  la  majorité  des  Chambres.  Le  tiers,  au  con- 
traire, exige  que  les  députés  des  trois  ordres  délibèrent  en  com- 
mun et  que  l'on  vote  par  tète,  car  il  craint,  avec  la  délibération 
séparée,  d'être  réduit  à  l'impuissance  par  la  coalition  des  deux 
chambres  de  la  noblesse  et  du  clergé.  11  a  obtenu,  au  mois  de 
décembre  1788,  d'avoir  à  lui  seul  autant  de  représentants  que  les 
deux  autres  ordres  réunis;  en  outre,  il  sait  que  beaucoup  de 
nobles  et  d'ecclésiastiques  partagent  ses  opinions.  La  délibération 
en  commun  le  rendra  donc  maître  de  la  majorité  dans  les  États 
généraux  ;  la  délibération  par  ordre  séparé  pourra,  au  contraire, 
faire  avorter  les  réformes.  Il  a  donc  imposé  à  ses  députés  le 
mandat  exprès  de  ne  se  prêtera  aucune  discussion,  de  n'accorder 
au  gouvernement  aucun  secours  sous  forme  d'impôt  ou  d'em- 
prunt, tant  que  le  mode  de  délibération  ne  sera  pas  réglé  con- 
forménuMit  à  ses  désirs.  La  seconde  question  sur  laquelle  le  tiers 
état  dilfère  de  la  noblesse  et  du  clergé,  mais  surtout  de  la  pre- 
mière, est  celle  de  la  suppression  des  droits  féodaux.  Il  la  réclame 
afin  de  satisfaire  l'aspiration  la  plus  ardente  des  populations 
rurales.  Afin  de  sauvegarder  leurs  intérêts  matériels  et  leur 
situation  honorifique,  les  deux  premiers  ordres  la  repoussent  au 
contraire.  Deux  brandons  de  discorde  menacent  donc  d'arrêter 
dès  le  début  le  fonctionnement  des  États  généraux. 

Le  gouvernement  ne  l'ignore  pas,  pas  plus  qu'il  n'ignore  les 
impatiences  réformatrices  qui  animeront  les  députés,  lors  de  leur 
réunion  à  Versailles.  A  moins  de  faire  preuve  de  la  plus  coupable 
imprévoyance,  il  faut  donc  qu'il  arrête  une  ligne  de  conduite, 
qu'il  sache  l'attitude  qu'il  lui  convient  de  prendre  vis-à-vis  des 
représentants  de  la   nation.  Se  rangera-t-il  du  côté  du  tiers  étal  ? 
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Qu'il  ordonne  dans  ce  cas  la  délibération  en  commun,  qu'il 
prenne,  lors  de  l'ouverture  de  l'assemblée,  l'initiative  d'un  pro- 
j^ranmie  de  réformes,  qu'il  indique  celles  qui  lui  semblent  immé- 
diatement réalisables,  qu'il  donne  ses  motifs  pour  ajourner  les 
autres,  qu'il  devienne  l'inspirateur  et  le  guide  de  la  majorité,  et 
soutenu  par  l'unanimité  des  députés  des  communes,  par  les 
fortes  minorités  qui  dans  le  clergé  et  la  noblesse  pensent  comme 
eux,  acclamé  par  la  bourgeoisie  et  par  les  masses  populaires 
déjà  reconnaissantes  à  Louis  XVI  du  doublement  du  tiers  et 
prêtes  à  voir  en  lui  un  souverain  émancipateur,  il  fera  pacifique- 
ment aboutir  la  Révolution,  il  dirigera  les  votes  des  États  géné- 
raux, il  réduira  à  l'impuissance  les  mauvais  desseins  des  quel- 
ques factieux  qui  peuvent  s'être  glissés  parmi  les  élus  des 
bailliages.  Au  contraire,  se  repent-il  d'avoir  convoqué  les  élus  du 
pays,  apercoit-il  les  dangers  dont  est  menacée  l'autorité  royale, 
croit-il  que  l'existence  de  trois  ordres  distincts  est  indispensable 
au  soutien  du  trône,  craint-il  que  les  coups  qui  seront  portés  au 
vieil  édifice  de  la  monarchie  par  des  hommes  inexpêrimeulés  ne 
le  fassent  crouler  ?  11  n'a  alors  qu'à  proscrire  la  délibération  en 
commun,  à  enjoindre  aux  membres  de  chaque  ordre  de  fornier 
des  chambres  distinctes,  à  se  préparer  à  un  coup  de  force  contre 
la  résistance  probable  des  députés  des  coiiimunes  et  à  dissoudre 
promptement  les  États  généraux,  après  avoir  fait  voter  un  cer- 
tain nombre  de  réformes  auxquelles  consentiront  les  chambres 
du  clergé  et  de  la  noblesse.  Ce  parti  certes  est  hasardeux,  car  un 
gouvernement  se  compromet  en  trompant  si  tôt  les  vastes  espoirs 
qu'il  a  fait  naître  ;  cependant,  comme  les  Français  sont  pleins  de 
respect  pour  leur  roi,  qu'ils  sont  habitués  à  le  considérer  comme 
légalement  investi  d'un  pouvoir  absolu  et  que  l'armée  n'est  pas 
encore  désorganisée  par  l'indiscipline,  il  est  possible  que  la  disso- 
lution réussisse  à  arrêter  pour  un  certain  tenqis  le  mouvement 
révolutionnaire. 

Entre  ces  deux  politiques,  un  roi  et  des  ministres  doués  de  la 
moindre  prévoyance  n'eussent  pas  hésité  :  ils  auraient  préféré  la 
première  ;  et  qui  peut  afiirmer  que,  s'ils  l'avaient  suivie,  la  France 
n'eût  pas  profité  des  bienfaits  de  la  llévolution  sans  en  connaître 
les  bouleversements  et  les  horreurs?  Unis  par  l'amour  du  bien 
public,  le  trône  et  la  nation  pouvaient  rajeunir  les  institutions, 
remplacer  les  privilèges  par  l'égalité  et  asseoir  la  liberté,  comme 
en  Angleterre,  à  l'ombre  d'une  monarchie  séculaire.  Regrets 
superflus!  Louis  XVI,  d(^  môme  que  ses  conseillers,  ne  surent  se 
décider  ni  |)()ur,  ni  contre  le  tiers  état.  Ils  liieni  pis  (|iie  dadop- 
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ter  un  mauvais  plan  ;  ils  n'en  adoptèrent  aucun  ;  et  c'est  ainsi  que 
malgré  la  gravité  des  résolutions  prises  dans  les  bailliages,  malgré 
l'hostilité  grandissante  qui  se  dessinait  à  Paris  et  dans  les  pro- 
vinces contre  les  ordres  privilégiés,  à  mesure  que  Ton  approchait 
dumoment  où  devaient  s'ouvrir  les  États,  le  gouvernement  le  laissa 
arriver  sans  résoudre  la  grosse  (|uestion  du  mode  de  délibéra- 
tion et  sans  examiner  à  quelles  réformes  il  était  disposé  à  se 
rallier. 

Aussi,  à  la  séance  du  5  mai  1789,  le  roi  et  ses  ministres  n'adres- 
sèrent-ils aux  membres  des  États  généraux  que  dos  paroles 
vagues  et  de  vains  appels  à  la  concorde.  Necker  lui-même  trahit 
les  espérances  du  tiers  état  en  ne  se  prononçant  pas  pour  la  déli- 
bération par  tète,  en  passant  sous  silence  le  vote  dune  constitu- 
tion, en  parlant  du  système  fiscal  comme  s'il  devait  presque  inté- 
gralement subsister  et  de  l'abolition  des  privilèges  pécuniaires 
comme  si  elle  ne  pouvait  résulter  que  du  consentement  libre  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  en  invitant  l'assemblée  à  ne  s'occuper 
que  de  questions  d'affaires,  et  en  paraissant  lui  refuser  compé- 
tence pour  traiter  les  problèmes  d'ordre  politique  qui  depuis  plu- 
sieurs mois  faisaient  l'objet  de  toutes  les  préoccupations.  Dans 
son  discours,  il  se  livra  à  un  long  exposé  de  la  situation  finan- 
cière, s'attacha  à  diminuer  l'importance  du  déficit  et  ne  cacha 
pas  que  le  roi  aurait  pu  facilement  y  parer  sans  l'aide  des  députés 
de  la  nation.  Jamais  harangue  ministérielle  ne  causa  une  aussi 
profonde  déception  :  les  partisans  des  réformes  se  virent  aban- 
donnés par  le  seul  ministre  sur  lequel  ils  comptaient;  de  ce  qu'on 
aurait  pu  se  passer  d'eux,  ils  en  conclurent  que  l'on  chercherait 
bientôt  peut-être  à  les  renvoyer;  et,  d'un  autre  côté,  surpris 
d'apprendre  (jue  le  déficit  n'était  pas  aussi  considérable  que  le 
bruit  en  courait,  ils  se  dirent  que  le  patriotisme,  au  lieu  de  leur 
commander  de  le  combler  rapidement,  les  engageait  à  laisser  le 
gouvernement  aux  prises  avec  ses  embarras  financiers,  de  peur 
qu'il  ne  prononçât  la  dissolution  des  États  le  jour  où  il  n'aurait 
plus  besoin  d'eux. 

A  peine  rassemblés,  les  députés  qui  se  proposaient  pour  but 
de  leurs  efforts  «  la  régénération  du  royaume  »  furent  donc  ame- 
nés à  se  défier  du  gouvernement,  et  autant  celui-ci  montra  d'in- 
décision, autant  ils  déployèrent  d'habileté.  Ceux  des  communes 
étaient  au  nombre  de  plus  de  500,  ils  ne  se  connaissaient  pas, 
ils  n'avaient  nulle  habitude  des  débats  parlementaires,  presque 
tous  étaient  ce  qu'on  appelait  sous  l'ancien  régime  de  petites  gens 
et  beaucoup  étaient  passionnés.  >'éanmoins  leur  conduite  ne  fut 
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dictée  ni  par  la  crainte,  ni  par  l'emportement.  A  propos  de  la 
vérification  des  pouvoirs,  ils  soulevèrent  de  suite  la  question  de 
savoir  si  le  vote  aurait  lieu  par  tète  ou  par  ordre,  et  se  refusèrent 
à  délibérer  tant  qu'elle  ne  serait  pas  résolue  dans  le  sens  du  vote 
par  tête.  C'était  mettre  le  ministère  en  demeure  soit  de  leur 
donner  satisfaction,  ce  qui  aurait  singulièrement  grandi  leur 
prestige,  soit  de  brusquer  la  dissolution,  ce  qui  pouvait  être  un 
signal  de  guerre  civile,  car  l'opinion  publique  se  prononçait  de 
plus  en  plus  ouvertement,  surtout  dans  la  capitale,  contre  les 
prétentions  de  l'aristocratie.  Pour  mettre  fin  à  cette  situation,  les 
ministres  ne  trouvèrent  qu'un  moyen  :  organiser  des  conférences 
entre  des  délégués  de  chacun  des  trois  ordres;  mais  dans  les 
chambres  de  la  noblesse  et  du  clergé  la  majorité  rejetait  toute 
solution  ({ui  eût  été  un  triomphe  pour  le  tiers  état,  et  dans  ces 
conditions  des  conférences  ne  pouvaient  pas  réussir.  Cinq  senuii- 
nes  se  passèrent  ainsi  et  quand  ils  surent  que  le  public  commen- 
çait à  murmurer  de  ces  lenteurs,  à  s'inquiéter  de  l'échec  probable 
des  Etals  généraux  par  suite  des  dissentiments  existant  entre  les 
ordres,  quand  ils  connurent  que  dans  la  chambre  du  clergé  les 
curés,  qui  y  étaient  de  beaucoup  les  plus  nombreux,  n'attendaient 
qu'une  occasion  pour  se  réunir  à  eux,  quand  ils  furent  informés 
que  dans  la  chambre  de  la  noblesse  une  cinquantaine  de  gentils- 
hommes se  montraient  disposés  à  faire  de  même,  les  députés  des 
communes,  après  avoir  adressé  à  ces  deux  chambres  une  invita- 
tion à  apporter  leurs  pouvoirs  en  vue  d'une  vérification  commune, 
entamèrent  le  12  juin  cette  opération,  puis  se  constituèrent  le 
17  juin  en  Assemblée  nationale.  Ce  changement  de  nom  était 
une  innovation  capitale  :  il  indiquait  que  dorénavant  1  autorité 
du  roi  rencontrerait  vis-à-vis  d'elle  l'autorité  des  élus  du  pays. 
Le  même  jour  17  juin,  la  chambre  du  tiers,  afin  de  se  prémunir 
contre  tout  acte  de  violence,  décréta,  d'une  part,  (jue  tous  les 
imp(Ms  étaient  déclarés  illégaux  connue  n'ayant  pas  été  consentis 
par  la  nation,  qu'ils  étaient  prorogés  provisoirement  jusqu'à  la 
sé|»;u'ation  de  l'Assemblée  nationale,  et  que  tous  ceux  dont  elle 
n'autoriserait  pas  la  levée  cesseraient  de  pouvoir  être  perçus; 
d'autre  part,  qu'elle  reconnaissait  la  dette  nationale  et  qu'elle  la 
plaçait  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française.  La  première 
de  ces  dispositions  meiia(  ait  le  gouvernement  d'éti-e  privé  de  sub- 
sides en  cas  de  dissolution,  et  la  seconde;  avait  pour  ()i)jel  de  sti- 
muler le  zèle  des  amis  de  la  liberté,  en  affirmant  le  i-espcct  de 
l'Assemblée   pour  les    engagements  de  l'Rtal   et  sa  ré[)udiatiou 
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solennelle  des  projets  de  banqueroute  qui  entraient,  disait-on, 
dans  les  projets  de  la  cour. 

Depuis  que  les  députés  siégeaient  à  Versailles,  celle-ci  était 
fort  émue,  car  son  influence  lui  semblait  menacée. Cette  influence 
avait  été  jusqu'alors  prépondérante.  Un  roi  de  France  passait,  en 
efïet,  son  existence  au  milieu  d'un  petit  cercle  de  personnes,  et 
il  n'entretenait  de  rapports  qu'avec  les  membres  des  quelques 
familles  admises  à  la  cour. Il  était  placé  dans  la  hiérarchie  sociale 
tellement  au-dessus  de  ses  sujets,  qu'il  y  avait  un  abîme  entre 
euxetlui.  Il  ignorait  leurs  sentiments,  leurs  mécontentements  et 
leurs  désirs.  Quand  il  se  montrait  à  eux  en  public,  il  entendait 
leurs  acclamations  et  croyait  à  leur  amour.  Mais  comme  il  n'y 
avait  nulle  part  d'assemblées  électives,  que  les  journaux,  organes 
de  l'opinion  publique,  n'existaient  pas,  la  voix  du  peuple  n'avait 
aucun  moyen  de  parvenir  jusqu'au  trône.  Appelé  à  présider  aux 
destinées  d'une  grande  nation,  le  souverain  vivait  presque  isolé 
dans  ses  palais  de  Versailles,  de  Trianon,  de  Marly  et  de  Saint- 
Cloud,  et  il  subissait  fatalement  l'influence  de  son  entourage.  Un 
prince  aussi  faible  et  aussi  borné  que  Louis  XVI  était  plus  exposé 
que  tout  autre  à  la  subir,  et  depuis  la  chute  de  Loménie  de 
Brienne,  depuis  le  retour  de  Necker  aux  affaires,  il  était  notoire 
que  la  reine,  le  comte  d'Artois,  les  principaux  personnages  de 
leur  intimité  étaient  hostiles  à  la  politique  de  réformes.  Parmi 
les  ministres,  Necker,  M.  de  Montmorin  et  M.  de  La  Luzerne  lui 
étaient  seuls  favorables  ;  les  autres  reconnaissaient  pour  chef  le 
garde  des  sceaux,  M.  de  Barentin,  et  ils  combattaient  les  préten- 
tions du  tiers  état.  Ainsi  divisé  contre  lui-même,  obligé  de  tenir 
compte  de  la  répugnance  de  Louis  XVI  à  recourir  à  des  mesures 
énergiques,  poussé  à  la  résistance  par  la  cour  et  craignant  un 
soulèvement  populaire  dans  le  cas  où  il  heurterait  de  front  les 
menées  des  députés  des  communes,  le  gouvernement  était  voué  à 
l'impuissance. 

Aussi,  après  le  17  juin  et  après  que  la  majorité  du  clergé  eut 
voté  sa  réunion  aux  communes,  le  voyons-nous  fermer  la  salle 
des  États,  annoncer  la  tenue  d'une  séance  royale,  tolérer  l'as- 
semblée du  Jeu  de  paume  et  adopter,  pour  être  communiquée  le 
28  juin  aux  représentants  des  trois  ordres,  toute  une  liste  de 
concessions  accordées  d'un  ton  de  commandement. Si  elles  avaient 
été  lues  au  nom  du  roi  six  semaines  plus  tôt,  lors  de  l'ouverture 
des  États  généraux,  elles  eussent  été  accueillies  avec  reconnais- 
sance, car  elles  intrr)duisaient  dans  l'administration  du  royaume 
et  dans  le  système  des  impôts  des  améliorations   considérables. 

T.  XXVI.  -  MAI  J89G.  12 
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Mais  en  politique  Topportunité  est  la  condition  essentielle  du 
succès,  et,  après  tout  ce  qui  s'était  passé,  les  concessions  du 
23  juin  avaient  le  défaut  de  paraître  tardives,  inconq>lètes  et 
maladroites.  On  leur  reprocha  de  n'avoir  été  consenties  par 
Louis  XVI  que  parce  qu'il  ne  pouvait  plus  refuser  cette  satisfac- 
tion à  son  peuple,  de  maintenir  la  distinction  des  ordres,  d'an- 
nuler les  délibérations  du  17  et  du  20  juin,  enfin  de  revêtir  le 
caractère  d'injonctions  sentant  le  pouvoir  absolu.  Necker  avait 
d'ailleurs  démissionné  le  matin  môme,  afin  de  montrer  qu'il 
blâmait  les  déclarations  royales.  Des  désordres  se  produisirent  à 
Paris  et  à  Versailles,  des  nobles  vinrent  àleur  tour  prendre  séance 
dans  l'Assemblée  nationale,  et  Louis  XVI,  après  avoir  prié  Necker 
de  reprendre  son  portefeuille,  prescrivit  à  la  majorité  de  la  no- 
blesse et  à  la  minorité  du  clergé  de  ne  pas  continuer  à  siéger  à 
part. 

En  moins  do  deux  mois,  le  tiers  état  avait  donc  triomphé  dans 
des  conditions  bien  faites  pour  exciter  son  orgueil  et  pour  diminuer 
ses  égards  vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif.  Les  coupables  manœu- 
vres de  la  cour  allaient  incessamment  être  cause  d'une  transfor- 
mation plus  radicale  encore  dans  la  distribution  des  pouvoirs 
publics.  Au  lieu  d'accepter  les  faits  accomplis,  l'entourage  du  roi 
projeta,  en  eft'et,  de  se  débarrasser  de  l'Assemblée  nationale.  Le 
ministre  de  la  guerre  appela  près  de  Paris  tout  un  corps  d'armée, 
composé  en  majeure  partie  de  troupes  étrangères  au  service  de 
France  ;  les  nobles  et  les  ecclésiastiques  appartenant  au  parti 
aristocratique  tinrent  des  réunions  dans  lesquelles  ils  protestèrent 
contre  la  délibération  en  conuiiun  ;  d'imprudents  propos  répan- 
dirent le  bruit  de  l'arrestation  des  principaux  chefs  des  communes 
et  des  gentilshommes  qui  soutenaient  leur  cause,  du  prochain 
départ  de  Louis  XVI  et  de  sa  famille  pour  Rouen,  Compiègnc  ou 
Soissons,  du  transfert  de  l'Assemblée  dans  une  do  ces  villes,  et 
d'une  suspensiDu  momentanée  des  paiements  de  l'Ëtat.  Mais  le 
roi  acceptait-il  ces  belles  combinaisons?  Onespéraitle  convaincre 
do  leur  nécessité,  ou  du  moins  lui  forcer  la  main.  Mais  toute 
action  décisive  répugnait  à  sa  nature  et  on  h'  décida  seulement  à 
bannir  iNecker,  à  renvoyer  les  ministres  qui  appuyaient  sa  poli- 
tique et  à  les  remplacer  par  des  honimos  de  principes  opposés. 
Cela  ne  résolvjiit  rien,  car  nièmo  .linsi  nioditiéle  ministère  n'avail 
l'agrément  du  roi  ni  pour  mettre  à  exécution  aucun  des  projets 
contre  1  Assemblée  nationale,  ni  j>our  faire  usage  des  troupes  en 
cas  de  besoin.  Kn  revanche  cela  répandit  l'inquiétude  et  l;i  colère 
non  seulement  parmi  les  députés  du  parti  libéral,  mais  dans  le 
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peuple  et  dans  la  bourgeoisie  de  la  capitale.  Les  premiers  com- 
mencèrent par  demander  l'éloignement  des  troupes,  puis  le 
rappel  des  ministres  disgraciés  ;  à  Paris,  une  foule  d'orateurs 
improvisés  efl'rayèrent  la  population,  en  lui  disant  que  la  cour  et 
les  aristocrates  avaient  l'intention  de  s'emparer  de  la  ville  de  vive 
force  et  de  la  ruiner  par  la  ])anqueroute.  Dès  le  12  juillet,  des 
troubles  éclatèrent  et  ils  ne  furent  pas  réprimés;  ils  s'aggravè- 
rent le  13,  toujours  sans  répression.  Ce  même  jour  l'Assemblée 
nationale  vota  que  les  ministres  et  leurs  subordonnés  civils  et 
militaires  seraient  responsables  de  toute  entreprise  contraire  soit 
à  ses  décrets,  soit  aux  droits  de  la  nation,  elle  consacra  de  nou- 
veau la  légitimité  de  la  dette  et  déclara  que  nul  pouvoir  n'avait  le 
droit  de  manquer  à  la  foi  publique.  Le  lendemain  s'accomplissait 
la  révolution  la  plus  grande  par  ses  conséquences  et  la  moins  dis- 
putée que  puisse  enregistrer  l'histoire.  A  dater  de  ce  jour,  l'an- 
tique monarchie  française  a  cessé  d'être.  Louis  XVI  a  bien  occupé 
le  trône  pendant  un  peu  plus  de  trois  ans,  mais  il  n"a  plus  gou- 
verné. Le  pouvoir  a  échappé  de  ses  mains;  il  a  été  ramassé  par  la 
Constituante  et  c'est  ainsi  que  cette  assemblée,  nommée  avec  le 
mandat  exprès  de  s'entendre  avecla  couronne  en  vue  de  renouveler 
de  vieilles  institutions  et  de  combler  le  déficit  grâce  à  l'améliora- 
tion du  système  fiscal,  eut  à  procéder  seule  à  cette  double  tâche. 

Elle  était  au-dessus  de  ses  forces, car  si  la  Constituante  comptait 
dans  son  sein  beaucoup  d'hommes  éclairés  et  bien  intentionnés, 
elle  manquait  totalement  d'expérience.  Bien  rares  étaient  ceux 
de  ses  membres  qui  fussent  initiés  au  maniement  des  affaires  et 
qui  eussent  appris  combien  les  nécessités  de  la  pratique  diffè- 
rent fréquemment  des  données  de  la  théorie.  Comme  les  Consti- 
tuants n'avaient  jamais  pris  part  à  l'administration  du  royaume  et 
que  dès  lors  ils  en  ignoraient  les  difficultés,  que  leurs  lectures  et 
les  tendances  de  l'époque  les  portaient  à  tout  trouver  mauvais 
dans  l'organisation  en  vigueur,  qu'enfin  ils  étaient  aussi  entiers 
dans  leurs  idées  qu'insouciants  des  détails  d'application,  leur 
œuvre  législative  fut  trop  souvent  précipitée,  mal  coordonnée, 
d'un  caractère  utopique  et  grosse  de  résultats  devant  lesquels  ils 
auraient  reculé  s'ils  les  avaient  soupçonnés. 

D'autres  circonstances  encore  contribuèrent  à  les  égarer.  Les 
adresses  de  dévouement,  les  députations  plus  ou  moins  enthou- 
siastes, les  délibérations  approbatives  qu'ils  reçurent  à  l'occasion 
de  leurs  principaux  actes, en  leur  fournissantchaque  jour  la  preuve 
de  la  confiance  que  l'immense  majorité  des  Français  avait  mise 
en  eux,  les  grisèrent  de  popularité  et  leur  inspirèrent  le  désir  de 
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tout  faire  pour  se  la  ménager.  La  satisfaction  du  vœu  populaire 
devint  leur  règle  de  conduite.  Or,  les  impatients  et  les  violents 
sont  toujours  ceux  qui  se  mettent  en  avant,et  qui  ont  la  prétention 
d'exprimer  tout  haut  ce  que  les  gens  plus  calmes,  plus  timides 
pensent  tout  bas.  Il  en  résulta  que  la  Constituante,  surtout  à 
partir  du  jour  où  elle  fut  installée  à  Paris,  se  laissa  guider  par 
une  fausse  opinion  publique,  celle  des  clul)S  et  du  Palais-Royal. 
Les  journaux  contribuèrent  aussi  à  la  tromper.  Ils  étaient  presque 
tous  écrits  dans  le  sens  révolutionnaire  le  plus  exalté,  et  quand 
on  réfléchit  qu'il  n'en  avait  pas  paru  auparavant  en  France  qui 
traitassent  de  matières  politiques,  que  tout  à  coup  les  nouvelles 
feuilles  entretinrent  constamment  leurs  lecteurs  de  prétendus 
complots  tramés  par  la  cour  et  les  ministres  contre  la  sûreté  de 
rÉtat,  de  projets  imaginaires  d'invasion  formés  par  les  puissances 
étrangères,  de  menaces  contre  les  patriotes,  de  retour  au  despo- 
tisme, de  rétablissement  des  privilèges,  qu'elles  lancèrent  les 
9,ccusations  les  plus  odieuses  contre  tous  ceux  qui  ne  partageaient 
pas  leurs  passions,  qu'elles  poussèrent  le  peuple  à  Tinsurrection, 
les  soldats  à  la  révolte, et  n'eurent  jamais  un  mot  de  blâme  contre 
les  pires  excès,  on  s'étonne  presque  que  l'Assemblée  nationale 
ait  conservé  quelque  sang-froid  au  milieu  de  cet  affolement 
général. 

Si  encore,  après  sa  victoire  sur  le  In'ine,  effrayée  par  la  violence 
des  passions  déchaînées,  elle  s'était  rapprochée  de  lui  1  Mais  la 
puissance  royale  avait  été  si  grande  que, même  à  terre,  la  Consti- 
tuante continua  de  la  croire  redoutable  et,  par  suite,  elle  se 
montra  d'une  incroyable  mollesse  à  l'égard  des  fauteurs  de 
désordres.  Une  disette,  en  partie  factice,  qu'avaient  aggravée  les 
fausses  mesures  de  Nccker,  avait  répandu  partout  le  méconten- 
tement et  la  crainte.  La  suppression  brutale  du  régime  féodal 
fournit  aux  populations  rurales  de  nouveaux  prétextes  de  vio- 
lence ;  la  perturbation  (|ue  l'ébranlement  des  fortunes,  la  pénurie 
du  luiniéraire,  le  ralentissement  de  la  consommation,  eniin 
l'émigration  d'un  certain  nombre  de  familles  riches  causèrent  à 
l'industrie  et  au  commerce,  tous  ces  événements  répandirent  la 
misère  dans  les  villes  connue  dans  les  canqiagnes.  Ils  eurent 
pour  conséquences  d'innombral)les  attentats  contre  la  propriété 
et  la  vie  des  citoyens.  Le  devoir  de  l'Assemblée  eût  été  de  colla- 
borer à,  leur  répression  avec  le  gouvernement  et  de  donner  à 
celui-ci  les  moyens  de  les  empêcher  de  se  renouveler  ;  mais  elle 
se  contenta  de  lancer  de  belles  proclamations  en  faveur  du  réta- 
blissement de  l'ordre  ])nl)lic,  ol  ([uaud  elle  li'gil'éra   sur  l'orgaiii- 
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sation  administrative  du  royaume,  elle  eut  si  peur  de  fortifier  le 
pouvoir  exécutif  qu'elle  le  désarma  complètement,  supprima 
les  agents  qui  le  représentaient  dans  les  provinces,  rendit  tous  les 
fonctionnaires  électifs,  et  attribua  aux  seuls  corps  élus  le  droit  de 
mettre  en  mouvement  les  troupes  et  la  garde  nationale.  Ce  sont  là  de 
très  graves  fautes;  mais  la  responsabilité  ne  pèse  pas  sur  elle 
seule. 

Le  roi,  en  efï"et,et  ses  ministres, malgré  les  périls  de  la  situation 
et  les  leçons  qui  s'en  dégageaient  pour  eux,  ne  cherchèrent 
jamais  sérieusement  leur  point  d'appui  dans  la  Constituante. 
S'ils  lui  avaient  nettement  déclaré  qu'ils  se  proposaient  de  gou- 
verner avec  elle,  s'ils  s'étaient  associés  aux  vues  de  la  majorité, 
ils  auraient  dissipé  bien  des  défiances,  se  seraient  créé  un  parti 
parmi  les  députés  libéraux  et  auraient  sans  doute  réussi  à  établir 
entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  un  accord  aussi 
avantageux  à  l'un  qu'à  l'autre.  Au  contraire,  le  roi  et  son  conseil 
tinrent  à  bien  indiquer  l'état  de  subordination  et  d'effacement 
auquel  ils  étaient  réduits  ;  ils  se  tinrent  dans  une  réserve  systé- 
matique, marquant  par  là  qu'ils  n'étaient  pas  responsables  de  ce 
qui  se  passait  et  que  si  le  pays  avait  à  se  plaindre  des  désordres 
populaires  et  de  la  misère  grandissante,  c'était  à  l'Assemblée 
nationale  qu'il  devait  s'en  prendre. 

Dans  quelques  occasions  Louis  XVI  parut,  il  est  vrai,  faire 
adhésion  aux  principes  qui  la  guidaient,  et  les  paroles  qu'il  lui 
adressa  alors  furent  reçues  par  elle  avec  des  transports  qui  prou- 
vèrent avec  quelle  joie  elle  l'aurait  vu  devenir  le  roi  de  la  Révo- 
lution. Mais  ce  rôle  lui  répugnait  ;  il  le  considérait  comme  une 
sorte  de  désertion.  Dépositaire  des  droits  de  la  couronne,  il  se 
serait  fait  scrupule  de  les  abandonner,  et  il  se  flattait  d'en  repren- 
dre le  plein  exercice  le  jour  où  la  France,  lasse  des  agitations 
révolutionnaires,  se  replacerait  d'elle-même  sous  son  autorité 
tutélaire.  Aussi,  tout  en  blâmant  l'émigration,  tout  en  n'implo- 
rant pas  les  secours  de  l'étranger,  il  continua  de  s'entourer  de 
partisans  avérés  de  l'ancien  régime,  et  il  réserva  ses  sympathies 
aux  adversaires  du  nouvel  ordre  de  choses.  Les  membres  du  parti 
aristocratique  dans  la  Constituante  restèrent  notoirement  en  cor- 
respondance avec  la  cour,  et  leur  ardente  opposition  fut  exploitée 
contre  le  roi  ;  elle  se  serait  calmée,  disait-on,  s'il  eût  été  de  bonne 
foi  dans  ses  déclarations  d'adhésion  à  la  Constitution.  C'est  d'ac- 
cord avec  lui  que  la  droite  émit  ses  votes  les  plus  regrettables, 
par  exenq)le  celui  qui  décida  que  la  représentation  nationale  ne  se 
composerait  que  d'une  seule  Chambre,  et  qu'elle  se  refusa  au 
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mois  (l'août  1791  ù  introduire  dans  la  Constitution  des  modifi- 
cations qui  auraient  corrigé  quelques-uns  de  ses  vices. 
Dans  d'autres  cas,  Louis  XVI  apporta  un  empressement  fort 
suspect  à  sanctionner  des  décrets  exagért's,  tel  que  celui  portant 
suppression  des  titres  de  noblesse  :  c'est  qu'alors  la  cour  espérait 
qu'ils  augmenteraient  le  nombre  des  mécontents.  A  raison  de  tous 
ces  faits,  la  Constituante  est,  jusqu'à  un  certain  point,  excusable 
d'avoir  Innu  en  sus])icion  le  roi  et  ses  ministres. 

Cela  la  confirma  dans  la  résolution  de  ne  compter  que  sur  elle- 
même  pour  racconi]>lissement  des  réformes,  et  elh^  usa  sans  rete- 
nue de  rin)mense  pouvoir  dont  les  circonstances  l'avaient  rendue 
maîtresse.  Formant  une  Chambre  unique,  elle  était  par  cela  même 
exposée  à  subir  tous  les  entraînements. 

Cependant,  elle  n'adopta  aucune  précaution  pour  garantir  la 
maturité  de  ses  votes.  Son  règlement  intérieur  était,  d'ailleurs, 
d'une  rare  imprévoyance.  Non  seulement  il  n'exigeait  pas,  même 
pour  les  projets  de  loi  les  plus  importants,  qu'ils  fussent  soumis 
à  deux  ou  trois  délibérations  à  plusieurs  jours  d'intervalle,  mais 
il  ne  lui  permettait  même  pas  d'avoir,  dans  la  personne  de  son 
président,  un  guide  jouissant  de  quelque  autorité.  Les  fonctions 
de  président  changeaient  de  mains  tous  les  quinze  jours  et  parmi 
ceux  qui  furent,  deux  fois  par  mois,  appelés  successivement  à  les 
remplir,  combien  laissèrent  les  discussions  s'égarer,  devenir  tumul- 
tueuses et  ojjpressives  i)our  la  minorité,  faute  du  talent,  de  l'im- 
partialité, du  sang-froid  nécessaires  1 

D'un  autre  côté,  quels  reproches  ne  nit-rite  pas  la  Constituante 
pour  sa  méthode  de  travail  ?  Elle  s'était  divisée  en  un  grand  nom- 
bre de  comités,  chargés  d'attributions  spéciales  :  coinilésde  cons- 
titution, militaire,  ecclésiasti(iue,  féodal,  de  judicature,  des  tiiuiu- 
ces,  de  l'imposition,  d'aliénation,  des  pensions,  etc.  Ils  avaient 
chacun  leurs  vues  pro])res,  leurs  visées  particulières,  d'où  un 
iii;iii(|n('  (l"lioniogén(''ile  dans  Iciii's  pi'opositions.  Néanmoins, 
chaque  comité  |)assant  poui- compétent  et  son  amour-propre  étant 
intéressé  à  l'adoption  des  projets  par  lui  étudiés,  nue  sorte  d'en- 
tente s'<''l;il)lil  entre  les  membres  très  nombreux  des  divers  comités 
pour  ne  jias  se  faire  d'opposition  les  nus  aux  autres,  et  il  n'y  a 
pres(jiie  pas  d'i!xemple  (|ue  la  discussion  en  séance  publique  soit 
parveiiiu'  à  faire  i-ejeter  on  même  à  modifier  sensiblement  nn 
décret  pro|)osé  par  l'un  de  ces  grands  comités.  Comment  arrê- 
taient-ils leurs  résolutions?  Consultaient-ils  le  gouvernement? 
Lui  demandaient-ils  son  avis  sur  les  innovations  (ju'ils  avaient 
Tintent  ion  de  réaliser,  sur  les  inconvénients  prati(|ues  (jui  devaient 
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•en  résulter  ?  Nullement.  Un  comité  aurait  craint,  en  consultant 
un  ministre,  de  l'entendre  soulever  des  objections  et  de  s'exposer 
ainsi  à  être  obligé  de  renoncer  à  une  réforme  qu'il  était  d'avance 
résolu  à  présenter  à  la  ratification  de  la  Chambre.  Parfois  cepen- 
dant il  faisait  venir  le  ministre  dans  son  sein,  mais  c'était  uni- 
quement pour  se  renseigner  auprès  de  lui,  et  il  ne  se  préoccupait 
pas  de  savoir  ce  qu'il  pensait  des  conséquences  de  la  nouvelle 
législation  à  mettre  en  vigueur.  En  tout  cas,  les  ministres  n'avaient 
pas  le  droit  de  prendre  part  aux  délibérations  de  l'Assemblée;^ 
ils  n'y  assistaient  même  pas.  Quand  ils  lui  soumettaient  un  projet 
de  loi,  ils  l'accompagnaient  en  général  d'un  mémoire  justificatif, 
dont  en  certaines  occasions  ils  donnaient  lecture,  puis  ils  se  reti- 
raient, et  le  projet  n'ayant  plus  son  auteur  pour  le  défendre,  pour 
réfuter  les  objections  qu'il  soulevait,  devenait  ce  qu'il  pouvait. 
Bref,  la  Constituante,  au  lieu  de  comprendre  l'œuvre  législative 
comme  le  produit  nécessaire  d'une  collaboration  intime  entre  la 
représentation  nationale  et  le  gouvernement,  considéra  qu'elle 
devait  être  le  résultat  de  ses  seules  volontés.  A  elle  de  décréter, 
aux  ministres,  agents  du  pouvoir  exécutif,  d'obéir  et  de  tâcher 
d'obtenir  l'application  des  lois. 

En  aucune  matière  l'accord  préalable  entre  la  Chambre  et  le 
gouvernement  n'eût  été  aussi  indispensable  qu'en  matière  finan- 
cière. De  toutes  les  réformes  que  peut  entreprendre  un  peuple,  la 
plus  délicate,  en  effet,  celle  qui  exige  le  plus  de  prudence,  de 
sagacité  et  d'expérience,  est  le  changement  de  son  système  fiscal. 
Si  défectueux  que  soient  d'anciens  impôts,  ils  présentent  du 
moins  le  double  avantage  d'avoir  un  rendement  que  l'on  connaît, 
et  d'être  entrés  dans  les  habitudes  des  populations.  Au  contraire, 
il  est  très  difficile  d'apprécier  d'avance  avec  certitude  le  produit 
d'impôts  nouveaux  et  les  résistances  que  pourra  rencontrer  leur 
perception.  Or,  les  députés  s'étaient  tous  engagés  envers  leurs 
électeurs  à  supprimer  la  plupart  des  taxes  existantes  et  à  les  rem- 
placer par  des  contributions  auxquelles  on  ne  pourrait  adresser 
aucun  des  reproches  que  l'on  faisait  aux  anciennes.  L'engage- 
ment était  hasardeux,  mais  les  députés  n'en  étaient  pas  moins 
résolus  aie  tenir,  et  dès  le  premier  jour  de  la  session,  en  enten- 
dant Necker  leur  dire  qu'il  fallait  maintenir  les  impôts  en  vigueur, 
([uitte  à  les  améliorer,  ils  résolurent  de  se  passer  de  lui  pour 
accomplir  la  réforme  du  régime  financier  de  la  France. 

Comment  convenait-il  d'y  procéder  ?  Tout  d'abord  il  n'y  avait 
pas  lieu,  suivant  eux,  de  parer  immédiatement  au  déficit,  car  de 
même  que  son  existence  avait  forcé  le  roi  à  convo([uer  les  Ëtats 
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généraux,   sa  persistance  plaçait  le  gouvernement  sous  leur  dé- 
pendance, et  toute   tentative  de   dissolution  de   l'Asseml^lée,  de 
retour  à  l'ancien  régime,  ne  serait  pas  à  craindre,  tant  que  les 
revenus  du  trône   resteraient  fort  au-dessous  de  ses  besoins.  En 
second  lieu,  la  France   entière  avait,  dans  les  cahiers  rédigés  par 
les  bailliages,  témoigné  assez  hautement  de  sa  haine  envers  les 
impositions  existantes,  pour   qu'il  ne   fût  pas  dangereux   de  la 
mécontenter,  en  assurant  leur  exacte  perception  par  une  sévérité 
intempestive.   Quelques-unes  même,  les    plus    impopulaires,  de- 
vraient être,  à  bref  délai,  abolies.  Quant  aux  autres,  on  se  con- 
tenterait d'engager   les  contribuables  à  les   payer,    mais  on   se 
garderait  bien  de  prendre  des  mesures  de  rigueur  contre  ceux 
qui    ne    les   acquitteraient    pas   intégralement.   Assurément  de 
grandes  insuffisances  se  feraient  par  suite  sentir  dans  le  rende- 
ment des  impôts,  mais  on  les  ajouterait  au  montant  de  l'ancien 
déficit,  et  on  comblerait  le  tout  au  moyen  d'une  vaste  opération. 
Quelle  en  serait  la  nature?  Consisterait-elle  en  une  série  d'em- 
prunts nationaux,  dont  les   intérêts  et  l'amortissement  seraient 
plus  tard  couverts  grâce  à  l'augmentation  de  recettes  procurée 
par  la  réorganisation  du  système  fiscal  ?  ISon,  car  les  électeurs 
avaient  nettement  recommandé  à  leurs  représentants  de  ne  pas 
imiter  la  monarchie   dans  ses  perpétuels  appels  au  crédit,  et  de 
diminuer  autant  que  possible  le  chifl're  de  la  dette  publique.  Dès 
lors,  que  faire  ?  Puisqu'on  ne  voulait  ni  imposer  davantage  les 
contribuables,  ni  emprunter,  il  n'y  avait  pas   à  hésiter  :  il  fallait 
s'emparer  des  biens  ecclésiastifiues,  dont  la  valeur  était  supé- 
rieure, pensait-on  généralement,    à  l'importance  de  toutes   les 
dettes  de  l'État,  en  prescrire  la  vente,  étranger  les  frais  du  culte 
parmi  les  dépenses  de   l'Ëtat.  Le  d(tm;iine  de  l'Eglise  semblait 
alors  une  ressource  dont  la  nation  était  en  droit  de  s'emparer. 
En  le  contiscjuant,  on  tirerait  le  Trésor  de  tout  embarras  et  on 
achèverait  la  destruction  des  ordres  ;  en  même  temps  on  ouvri- 
rait à  une  foule  de  citoyens  l'accession  à  la  propriété,  et  on  les 
attacherait  par  les  liens  si  puissants  de   l'intérêt  individuel  à  la 
consolidation  du  nouvel  ordre  de  choses.  Kntin,  dans  le  courant 
de   1790,    l'Assemblée   s'occuperait   de    doter  le   royaume  d'un 
ensemble  entièrement  nouveau  de  contributions,  <|ui  pourraient 
être  mises  en  recouvrement  en   17*,)1,  et    (iiiand  ensuite   elle  se 
séparerait,  elle  lais.serait  les  finances  piil)li(iues  dans  un  êlal  de 
pro.spérité  qui  serait  un  de  ses  plus  beaux  titres  de  gloire. 

Qu'il  entrât  dans  ce  ])lan  beaucoup  d'imprudence  et  d'illusions, 
nous  ne  le  contesterons  pas,  mais  il  est  incontestable  qu'il  fut 
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inspiré  aux  députés  par  le  désir  de  conformer  leur  conduite  aux 
vœux  exprimés  dans  les  cahiers,  et  par  l'espoir  de  rendre  ainsi 
indestructibles  les  conquêtes  de  la  Révolution.  Quoi([u'il  ne  se 
trouve  intégralement  exposé  dans  aucun  discours,  il  inspira  la 
plupart  des  rapports  du  comité  des  finances  et  il  dicta  les  actes 
de  la  Constituante,  à  partir  du  jour  où  l'échec  des  emprunts  et  de 
la  contribution  patriotique  proposés  en  août  et  en  septembre  1789 
par  Necker  l'eût  complètement  discrédité  à  ses  yeux. 

Aussi  au  mois  de  novembre   1789,  elle  commence  par  attribuer 
à  la  nation  les  biens  ecclésiastiques,  écarte  le  projet  ministériel 
relatif  à  la  création   d'une  banque  nationale  et  vote,  après  une 
longue    discussion,  la  loi  du  19  décembre  qui  institue  une  caisse 
de   l'extraordinaire  chargée   du  paiement  des  dépenses  arriérées 
et  du  remboursement  des  dettes  de  l'État,  qui  ordonne  l'aliéna- 
tion   de   400   millions    de    domaines  nationaux   et  qui   autorise 
l'émission  d'assignats  pour  une  somme  égale  ;  au  mois  de  février 
1790.  elle  décide  qu'il  sera  fait  00  millions  d'économies  dans  les 
dépenses,  en  dépit  des  objections  de   A'ecker  qui  affirme   qu'il 
n'est  pas  possible  de  diminuer  les  dépenses  de  plus  de  30  mil- 
lions ;  au  mois  de  mars,  elle  repousse  des  combinaisons  que  lui  a 
soumises  le  ministre   des   finances,  afin  de  parer  au  déficit  de 
1790,  déficit  qu'il  estime  devoir  s'élever  à  202  millions,  puis  elle 
prononce  la  suppression  de  la  gabelle  et  des  droits  sur  les  cuirs, 
les  fers,  les  huiles,  les  amidons,  malgré   la  nouvelle  perte  de 
plus  de  60  millions  que  ces  mesures  doivent   entraîner  pour  le 
Trésor  ;  par  une  loi  du  20  avril,  elle  met  au  rang  des  dépenses  de 
l'État  les  frais  du  culte  et  le  traitement  du  clergé,  elle  abolit  les 
dîmes  ecclésiastiques  et  prive  ainsi  le  Trésor  d'au  moins  100  mil- 
lions de  revenu  ;  elle  pourvoit,  pendant  les  mois  suivants,  aux 
dépenses  publiques,  au  moyen  d'emprunts   répétés  à  la  Caisse 
d'escompte,  laquelle   reçoit  des  assignats  en  échange  ;    elle  ne 
donne   aucune  suite  aux  rapports  que  le  contrôleur  général  lui 
adresse  Constamment  pour  lui  dénoncer  le  défaut  de  paiement 
des  impôts  ;  elle  ne  vote  que  de  rares  atténuations  de  dépenses, 
sauf  en  matière  de  pensions,  dont,  sous  prétexte  de  revision,  elle 
suspend  le  paiement  des  arrérages  ;  elle   se  refuse,  au  mois  de 
juillet  et  au  mois   d'août,  à  discuter  deux  mémoires   de  Necker, 
l'un  sur  les  moyens  de  parer  au   déficit,  l'autre  sur  les  dangers 
d'une  nouvelle  émission  d'assignats  ;  enfin  elle  adopte  le  7  sep- 
tembre une  loi  reposant  sur  cette  idée,  qu'il  faut  consacrer  le 
prix  de  la  vente  des  biens  nationaux  à  l'extinction  de  la  dette,  et 
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portant  que  ron  commencera  par  rembourser  les  charges  de 
judicature  et  les  offices  ministériels. 

Depuis  quatre  jours  Necker  n'était  plus  ministre,  et  abreuvé  de 
dégoûts  ,  inquiet  de  l'avenir,  cet  homme  naguère  si  populaire 
gagna  la  Suisse,  sa  patrie,  non  sans  avoir  été  deux  fois  arrêté  en 
route.  Après  son  départ,  la  Constituante  ne  modifia  en  rien  son 
programme,  Afin  de  se  créer  des  ressources  que  les  contribua- 
bles n'auraient  pas  à  fournir,  elle  porta  à  1.200  millions,  en  vertu 
d'une  loi  du  29  septem])re,  la  circulation  des  assignats,  activa  la 
vente  des  domaines  nationaux,  poursuivit  la  liquidation  des  di- 
verses catégories  d'offices,  couvrit  avec  desassignats  l'insuffisance 
des  recettes  provenant  de  Fimpôt,  renonça  à  celles  que  produi- 
saient les  droits  de  traites  intérieures,  puis  en  1791  supprima  les 
droits  d'entrée  et  les  droits  d'aides,  enfin,  en  rendant  libre  la 
culture  du  tabac,  diminua  le  rendement  des  taxes  assises  sur  sa 
consommation. 

Quel  jugement  porter  sur  toute  cette  administration  financière? 
Il  ne  peut  qu'être  sévère,  même  en  tenant  compte  des  difficultés 
de  la  situation  politique.  Sans  doute  la  Constituante,  dans  sa  lutte 
contre  l'ancien  régime  et  dans  ses  efforts  pour  fonder  en  France 
des  institutions  libérales  et  égalitaires,  avait  l)esoin  de  se  sentir 
soutenue  par  les  sympathies  populaires,  et  ou  aurait  compris  que 
pour  s'assurer  le  dévouement,  la  gratitude  des  citoyens,  elle  eût 
apporté  de  sages  ménagements  à  la  perception  des  impôts,  qu'elle 
se  fût  surtout  hâtée  de  corriger  les  princiiKuix  défauts  de  ceux 
qui  péchaient  de  plus  par  l'arbitraire  et  l'inégalité.  Mais  comment 
l'excuser  de  s'être  systéniati([uement  prêtée  à  ce  que  les  contribu- 
tions ne  fussent  plus  payées,  d'en  avoir  supprimé  plusieurs  sans 
s'occuper  de  leur  remplacement,  d'avoir  ainsi  aggravé  le  déficit 
dans  des  proportions  jusqu'alors  inconnues,  et  d'avoir  pris  le 
parti  de  passer  j)Our  ainsi  dire  par  profits  cl  pertes  l(\s  insuffi- 
sances de  recettes  des  années  1789  et  1790  ?  Nest-elle  pas  coupa- 
ble d'avoii-,  en  vertu  d'une  véritable  spoliation,  attribué  à  l'Ktat 
les  biens  ([ui  appartenaient  aux  évéchés,  aux  églises,  aux  monas- 
tères, de  les  avoir  mis  en  vente,  (|uoiqu'il  fût  certain  que  leur 
aliénation,  faite  dans  un  temps  de  l'évolution  et  de  stagnation 
générale  des  affaires,  donnerait  des  iM'sultats  très  médiocres, 
d'avoir  ainsi  gasjullé  au  profit  (bi  pi-i'sent  une  réserve  qui  aurait 
dû  être  iiK'iiagée  pour  l'avenir,  et  d'avoir  précipité  la  fuite  du  nu- 
méraire en  inonchint  la  France  d'un  [)apier  qui  ])(>rdit  sur  le  ])air 
avant  d'être  émis  ?  Ne  doit-on  pas  lui  reprocher  d'avoir  employé 
les  assignats,  jus(}u';'i  concurrence  de  plusieurs  centaines  de  mil- 


l'assemblée    constituante   et    son    oeuvre  financière       187 

lions,  à  pourvoir  à  la  moins-value  accusée  par  les  impositions  à 
partir  du  jour  où  rAssonil)lée  s'était  réunie,  et  d'avoir  procédé  à 
la  liquidation  d'une  partie  de  la  dette  par  un  temps  troublé,  en 
soldant  les  créanciers  avec  du  papier  déprécié,  doù  la  consé- 
quence qu'ils  ne  recevaient  pas  les  sommes  auxquelles  ilsauraienl 
eu  droit  ?  Jamais  ministre  du  pouvoir  absolu  n'avait  en  aussi  peu 
de  temps  accumulé  autant  et  de  si  lourdes  fautes.  Par  manque 
d'expérience  et  pour  avoir  voulu  faire  trop  de  choses  à  la  fois,  la 
Constituante  répandit  donc  les  ruines  autour  d'elle  par  sa  gestion 
des  finances  publiques. 

Réussit-elle  mieux  dans  la  seconde  partie  de  son  plan,  celle  qui 
consistait  à  établir  un  nouveau  système  de  contributions  ?  U  faut 
lui  rendre  cette  justice  qu'obéissant  aux  vœux  déposés  dans  leurs 
cahiers  par  ses  commettants,  elle  inscrivit  d'abord  dans  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme,  puis  dans  la  constitution,  des  prin- 
cipes financiers  que  l'on  citera  toujours  à  son  honneur  :  l'obliga- 
tion pour  tous  les  habitants  de  supporter  leur  part  dans  les  impo- 
sitions, la  proportionnalité  de  l'impôt  en  raison  des  facultés  de 
chaque  contrilniable,  sa  légitimité  pour  faire  face  aux  dépenses 
de  l'État,  son  vote  par  les  représentants  de  la  nation,  le  droit 
pour  la  représentation  nationale  de  déterminer  la  nature,  le 
montant,  la  durée  et  le  mode  de  perception  des  contributions,  de 
régler  les  dépenses,  de  surveiller  l'emploi  des  crédits  et  de  se 
faire  rendre  compte  par  les  ministres  des  recettes  et  des  dépenses 
annuelles.  Tels  sont  essentiellement,  en  ce  qui  concerne  les 
linances,  les  principes  de  1789  ;  leur  équité  résiste  à  toutes  les 
critiques,  et  ce  qui  rehausse  encore  leur  mérite,  c'est  qu'à  l'épo- 
que où  ils  ont  été  proclamés,  ils  ont  constitué  un  énorme  progrès. 
N'oublions  pas,  en  effet,  que  sous  l'ancienne  monarchie  les  impôts 
frappaient  les  uns,  n'atteignaient  pas  les  autres,  qu'ils  pesaient  le 
plus  lourdement  sur  les  classes  les  plus  pauvres  de  la  population 
et  que  le  pays  n'avait  aucune  part  à  leur  création  ni  à  leur  ac- 
croissemenl,  ni  à  la  répartition  de  leur  produit  entre  les  différents 
services  publics. 

Parmi  toutes  les  règles  que  nous  venons  de  faire  connaître,  il 
en  est  une  spécialement  qui  n'a  pas  cessé  d'être  présente  à  l'esprit 
des  Constituants  :  nous  voulons  parler  de  celle  en  vertu  de  laquelle 
les  citoyens  doivent  contribuer  aux  charges  de  l'État  proportion- 
nellement à  leurs  revenus.  Ils  la  consacrèrent  par  les  mesures 
qu  ils  adoptèrent  relativement  aux  nouvelles  impositions.  S'ils 
n'avaient  pas  été  animés  d'un  sincère  libéralisme,  peut-être 
auraient-ils  décidé  que  la  richesse  supporterait  à  l'avenir  des  taxes 
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d'autant  plus  élevées  qu'elle  avait  jusqu'alors  en  partie  échappé  à 
celles  dont  elle  aurait  été  légitimement  passible.  Mais  ils  consi- 
dérèrent qu'une  injustice  n'en  excusait  pas  une  autre,  qu'une 
taxation  progressive  serait  fatalement  arbitraire  et  que  les  nou- 
veaux impôts  ne  devaient  ni  surcharger,  ni  ménager  personne,  et 
qu'ils  devaient  atteindre  tous  les  contribuables  indistinctement, 
en  proportion  des  ressources  dont  ils  disposeraient.  Aussi  la  Cons- 
tituante repoussa-t-elle,  au  mois  de  janvier  1790,  une  proposition 
déposée  par  les  membres  delà  droite  ([ui  demandaient  que  le  luxe 
lut  frappé  d'une  taxe  spéciale  ;  se  reiusa-t-elle  également  au  mois 
de  décembre  de  la  même  année,  à  imposer  les  rentiers  d'une 
façon  particulière  ;  organisa-t-elle  les  contributions  foncière, 
mobilière  et  des  patentes  de  telle  sorte  que  les  revenus  fonciers, 
mobiliers  et  commerciaux  fussent  taxés  proportionnellement  à 
leur  importance,  et  dénia-t-elle  aux  communes  la  faculté  de  ré- 
partir entre  leurs  habitants,  d'après  des  tarifs  progressifs,  la  par- 
tie de  la  contribution  mobilière  assise  sur  la  valeur  des  loyers. 

Mais  comment  évaluer  les  revenus  des  contribuables  ?  Conti- 
nuerait-on, comme  cela  se  pratiquait  jusqu'en  1789,  d'avoir  re- 
cours à  des  appréciations  administratives  et  à  des  inquisitions 
fiscales  ?  Ce  régime  était  celui  qui  servait  à  la  levée  de  l'impôt  des 
vingtièmes  dans  tout  le  royaume  et  à  celle'  de  la  taille  dans  les 
provinces  où  la  taille  était  personnelle,  c'est-à-dire  établie  sur  les 
facultés  présumées  des  assujettis.  A  raison  de  l'arbitraire  qu'il 
comportait,  des  fraudes,  des  inégalités,  des  perquisitions  qui  en 
étaient  la  conséquence  forcée,  il  était  depuis  longtemps  odieux  et 
chacun  aspirait  au  moment  où  prendraient  tin  la  lutte  constante  qu'il 
occasionnait  entre  le  lise  et  le  contribuable,  ainsi  que  l'intrusion  des 
agents  de  perception  dans  les  affaires  privées.  L'Assemblée  consti- 
tuante était  donc  fermement  résolue  à  abandonner  un  système  que 
l'expérience  avaitcondamnéetà  ne  plus  imposerles  revenus  d'après 
des  évaluai  ions  faites  au  nom  de  l'Ëtat,  avec  plus  ou  moins  desoin 
et  d'impartialité,  souvent  fausses  et  toujours  contestables.  D'un 
autre  côté  des  déclarations  faites  par  les  contribuiibles  eux-mêmes 
lui  semblaient  ne  présenter  aucime  garantie  d'exactitude,  car 
presque  toutes  seraient  volontairement  atténuées;  si  l'adminis- 
tration ('tait  investie  du  droil  de  les  contrôler,  on  retomberait  dans 
l'incoiivéuient  des  recherches  iiujiiisitoriales  ;  enfin  elle  jugeait 
démoi-alisanl  un  système  qui  placerait  les  Français  entre  leur  inté- 
rêt et  leur  conscience,  et  qui  aboutii-iit  à  favoriser  les  citoyens 
assez  liahiles  pour  dissimuler  un(!  ])()rtion  de  leurs  revenus,  à  gre- 
ver au  contraire  les  honnêtes  gens  ayant  la  loyauté    de  les  faire 
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connaître  en  totalité.  Le  régime  des  évaluations  d'office  et  celui 
des  déclarations  ainsi  écarté,  auquel  se  rattacher  ?  Il  en  restait 
un  troisième,  consistant  à  frapper  les  revenus  d'après  des  signes 
extérieurs  de  richesse,  quand  il  ne  serait  pas  possible  de  les 
apprécier  directement.  Il  reposait,  il  est  vrai,  sur  des  présomptions 
et,  par  suite,  il  pouvait  ne  pas  être  toujours  rigoureusement  exact. 
Mais  la  Constituante  savait  qu'aucune  imposition  n'est  parfaite,  et 
elle  pensa  avec  beaucoup  de  raison  qu'en  prenant  pour  base  de 
taxation  des  présomptions  réelles,  uniformes  et  choisies  de  ma- 
nière à  répondre  dans  la  plupart  des  cas  à  la  réalité  des  faits,  elle 
rendrait  au  pays  l'inappréciable  service  d'exclure  de  l'impôt  l'in- 
quisition et  l'arbitraire.  C'est  ainsi  qu'elle  fut  conduite  à  décider 
que  les  contributions  mobilière  et  des  patentes  seraient  établies 
sur  des  revenus  dont  l'importance  devrait  être  évaluée  d'après 
divers  signes  extérieurs.  Quant  à  la  contribution  foncière,  elle 
crut  au  contraire  possible  de  la  proportionner  au  revenu  net  des 
immeubles,  calculé  sur  un  nombre  d'années  déterminé. 

Les  idées  qui  inspirèrent  à  l'Assemblée  constituante  ses  trois 
grandes  lois  sur  l'impôt  foncier,  sur  l'impôt  mobilier  et  sur 
l'impôt  des  patentes,  méritent  donc  une  approljation  sans  réserve. 
Malheureusement  l'expérience  lui  manquait  pour  les  mettre  en 
pratique  et  l'étude  de  ces  lois  révèle  les  plus  graves  lacunes.  Le 
reproche  général  qu'on  peut  leur  adresser,  c'est  qu'en  fait  la 
plupart  de  leurs  dispositions  étaient  inapplicables,  parce  qu'elles 
supposaient  de  la  part  des  autorités  administratives  un  zèle  et 
une  compétence  qu'elles  étaient  fort  loin  de  jDosséder,  de  la  part 
des  contribuables  une  bonne  volonté,  un  ]3atriotique  désintéres- 
sement qui  ne  se  rencontrent  guère  chez  eux.  Il  en  résulta  de  si 
grandes  difficultés  que  la  perception  des  droits  n'eut  pas  lieu,  et 
que  le  Trésor  ne  trouva  pas  dans  les  contributions  dont  il  s'agit 
les  ressources  sur  lesquelles  le  législateur  avait  cru  pouvoir 
compter.  L'œuvre  de  1700  et  de  1701  eut  besoin  d'être  complétée 
et  remaniée  sous  le  Directoire  et  le  Consulat  :  telle  qu'elle  était 
sortie  des  délibérations  de  la  Constituante,  elle  semblait  avoir  été 
faite  pour  un  peuple  dont  chaque  citoyen  eût  été  empressé  de 
venir,  par  ses  subsides,  au  secours  de  l'État.  Au  surplus,  le 
même  défaut  est  sensible,  quoique  à  un  degré  moindre,  dans  les 
lois  relatives  aux  droits  d'enregistrement  et  de  timbre. 

Si  nous  ajoutons  aux  lois  que  nous  venons  de  mentionner  celles 
contenant  un  tarif  de  douanes,  réglant  les  taxes  de  la  poste  ainsi 
que  les  droits  de  fabrication  sur  la  poudre  et  maintenant  le  fonc- 
tionnement de  la  loterie,  nous  aurons  énuméré  toutes  les  impo- 
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.sitions  quétablit  ou  conserva  lAssemblée  constituante.  Aupara- 
vant ]es  impôts  étaient  bien  plus  noniljreux  ;  les  droits  indirects 
notamment  donnaient  cluujne  année  un  produit  très  considérable. 
Mais  ils  soulevaient  les  plaintes  les  plus  vives  et  souvent  les  mieux 
justifiées,  car  leur  taux  variait  non  seulement  suivant  les  per- 
sonnes, mais  suivant  les  localités.  Leur  mode  de  recouvrement 
était  vexatoireet  l'élévation,  la  complexité  de  leurs  tarifs  gênaient 
le  commerce,  entravaient  la  consonunation,  suscitaient  d'innom- 
brables poursuites  contre  les  redevables,  en  même  temps  qu'elles 
encourageaient  la  contrebande.  En  les  supprimant,  l'Assemblée 
était  donc  sûre  de  recueillir  une  grande  popularité.  Ce  motif  ne 
fut  pourtant  pas  le  seul  qui  la  détermina  à  les  abolir.  Elle  y  fut 
surtout  poussée  par  une  fausse  théorie  économique.  Conformé- 
ment aux  enseignements  de  l'école  physiocratique,  elle  croyait  que 
toute  la  richesse  vient  de  la  terre  et  que  des  taxes  sur  les  con- 
sommations sont  plus  qu'une  superfétation,  qu'elles  appau- 
vrissent le  cultivateur  en  frappant  le  fruit  de  son  travail,  qu'elles 
nuisent  au  pays  tout  entier  en  renchérissant  artificiellement  les 
conditions  de  la  vie,  qu'elles  sont  injustes  en  manquant  de  pro- 
portionnalité. Ces  considérations  la  décidèrent  à  renoncer  aux 
droits  indirects,  à  l'exception  des  droits  de  douane.  Elle  fut  par 
suite  entraînée  à  demander  aux  contributions  directes  la  presque 
totalité  des  recettes  de  l'État  et  elle  priva  le  budget  de  l'élasticité 
que  lui  donnent  les  droits  indirects,  dont  la  progression  suit  le 
développement  de  la  richesse  publique. 

Que  conclure  de  tout  ce  qui  précède?  l^]n  voyant  les  fausses 
mesures  de  l'Assemblée  constituante,  ses  réformes  mal  étudiées, 
sa  présomptueuse  impatience,  son  manque  de  discernement,  on 
est  tenté  de  condamner  avec  sévérité  le  rôle  révolutionnaire 
qu'elle  a  joué. D'un  aulre  côté,  on  ne  peut  s'empêcher  d'éprouver 
de  l'admiration  et  de  la  reconnaissance  pour  sa  fermeté  à 
détruire  les  anciens  abus,  pour  son  ardeur  à  entreprendre  des 
améliorations,  pour  le  libéralisme  des  principes  nouveaux  qu'elle 
a  consacrés,  principes  sur  lesquels  repose  l'organisation  des 
sociétés  modernes.  L'historien  ne  saurait  se  placer  ni  à  l'un  ni  à 
l'autre  de  ces  points  de  vue  exclusifs.  Il  constate  (jue  les  Consti- 
tuants de  17ô9  se  sont  souvent  et  gravement  trompés,  mais  il 
proclame  que  leurs  intentions  étaient  pures,  qu'ils  n'étaient  pas 
mus  par  des  mobiles  mesquins,  et  qu'ils  ont  contribué  à  la  gran- 
deur de  la  France,  au  bonheur  et  à  la  dignité  de  ses  citoyens.  Au 
viai,  leurs  erreurs  leur  sont  moins  imputables  à  eux-mêmes 
qu'aux  circonstances  au  milieu  des([uelles  ils  ont  eu  à  agir.  Su])- 
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posez  qu'au  lieu  d'une  hostilité  plus  ou  moins  patente,  ils  eussent 
trouvé  dans  le  roi  et  ses  ministres  un  concours  loyal  et  éclairé  : 
rassurés  dès  lors  sur  l'avenir,  ils  auraient  mûrement  délibéré  leurs 
décrets  et  laissé  aux  législatures  suivantes  le  soin  de  parfaire 
l'œuvre  de  régénération  par  eux  commencée.  Amenés,  au  con- 
traire, par  les  fautes  du  gouvernement  royal  à  s'ériger  ennuiîtres 
de  la  France,  ils  ont  déployé  une  témérité  législative  d'autant 
plus  grande,  qu'ils  craignaient  qu'après  leur  séparation  l'ancien 
édifice  de  l'inégalité,  des  privilèges  et  du  pouvoir  absolu  ne  fût 
promptement  rebâti.  Ils  en  ont  donc  dispersé  avec  passion  les 
débris,  mais  le  temps  et  la  science  leur  ont  manqué  pour  en  cons- 
truire un  autre.  Ils  ont  toutefois  tracé  le  plan  et  les  principaux 
contours  de  celui  qui  nous  abrite  aujourd'hui,  et  comme  il  est  en 
somme,  malgré  ses  imperfections,  très  supérieur  à  l'ancien,  tout 
homme  impartial  doit  reconnaître  que  l'Assemblée  constituante  a 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Cu.  GOMEL. 
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LES 

BANQUES  D'ÉMISSION  EN  SUISSE 

ET 

LE  PROJET   DE    CRÉATION  D'UNE  BANQUE  D'ETAT 


I 


Les  banques  d'émission  ne  datent  en  Suisse  que  d'une  époque 
relativement  récente.  La  plus  ancienne,  la  Banque  cantonale  de 
Berne,  a  été  créée  en  1834;  puis,  successivement,  il  s'en  établit  à 
Zurich,  Saint-Gall,  Bàle,  Genève,  mais,  en  1850,  on  n'en  comp- 
tait encore  qu'une  dizaine.  Leur  développement  est  postérieur  à 
ISOO  ;  il  est  contemporain  de  l'essor  commercial  et  indus- 
triel que  put  prendre  la  Suisse  grâce  à  la  construction  des 
chemins  de  fer.  Avec  la  facilité  des  communications ,  les  tran- 
sactions s'accrurent  rapidement;  la  Suisse,  reliée  aux  grands 
centres  commerciaux  et  industriels  de  l'Europe  occidentale,  y 
trouva  un  débouché  pour  ses  produits  agricoles  et  put  prendre 
rang  à  son  tour  parmi  les  nations  industrielles.  L'usage  du  billet 
de  banque  se  répandit  peu  à  peu.  L'émission  fut  employée  dans 
les  cantons  agricoles  comme  un  instrunu>nt  de  crédit  en  faveur 
des  petits  propriétaires  ;  contrairement  aux  règles  suivies  par  les 
hancjues  (!xislantes,  on  ne  craignit  pas  de  la  gager' sut-  des  prêts 
hypoliiécaires. 

En  1870,  il  existait  27  établissements  émettant  des  billets  de 
banque.  Seuls,  les  cantons  de  Ap[)enzell,  Unterwalden,  Sehwitz  et 
Zug  en  étaient  dépourvus  ;  par  contre,  on  en  comptait  jusqu'à  cinq 
dans  le  canton  de  Fribourg,  trois  dans  le  canton  de  Saint-Gall, 
et  deux  dans  les  cantons  de  Genève,  Lucerne  et  Berne. 

Cette  mulliplicité  des  haïKjues  démission  était  la  conséquence 
naturelle  du  principe  de  décentralisation  politique  et  économique 
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qui  existait  encore  en  Suisse  dans  toute  sa  vigueur  et  qui  n"a 
rencontré  d'adversaires  sérieux  qu'à  partir  de  1870  environ. 

La  Constitution  de  1848  avait  bien  créé  l'unité  monétaire;  les 
cantons  avaient  abandonné  au  profit  du  pouvoir  fédéral  leur  droit 
régalien  de  battre  monnaie,  mais  lintérét  général  était  trop  évi- 
dent pour  qu'une  opposition  sérieuse  à  cet  égard  pût  avoir  quel- 
que chance  de  succès.  Quant  à  la  monnaie  fiduciaire,  par  suite  de 
son  peu  d'importance  à  cette  époque,  du  caractère  purement  local 
qu'elle  conservait  encore,  il  ne  pouvait  en  être  question.  Chaque 
canton  conserva  donc  toute  liberté  à  son  égard.  Il  en  résulta  une 
diversité  considérable  dans  les  régimes  auxquels  se  trouvaient 
soumis  les  établissements  d'émission. 

Les  uns,  comme  la  Banque  de  Genève,  la  Banque  du  commerce, 
également  genevoise,  la  Banque  de  Saint-Gall,  avaient  été  fondés 
uniquement  avec  des  capitaux  privés  ;  les  autres,  comme  les  ban- 
({ues  cantonales  de  Berne,  de  Bàle,  de  Saint-Gall,  avaient  reçu  du 
canton  leur  capital  de  dotation  et  étaient  administrés  comme  des 
établissements  publics.  Le  système  des  banques  d'État  avait  sur- 
tout prévalu  dans  la  Suisse  allemande  où  la  population  considérait 
le  billet  de  banque,  non  comme  un  instrument  de  crédit,  mais 
comme  une  véritable  monnaie,  et  regardait  par  suite  le  droit 
d'émission  comme  un  droit  régalien.  Dans  presque  tous  les  can- 
tons où  il  existait  une  banque  d'État,  celle-ci  avait  reçu  à  l'origine 
le  privilège  exclusif  démission  ;  la  Constitution  de  1848,  en  dé- 
truisant tous  les  monopoles,  rendit  ces  privilèges  caducs. 

Le  système  de  l'autorisation  préalable  étant  alors  appliqué  aux  so- 
ciétés anonymes,  toutes  celles  qui  voulaient  émetire  des  billets  de 
banque  devaient  s'y  faire  autoriser  par  les  pouvoirs  cantonaux  en 
soumettant  leurs  statuts  à  leur  approbation.  Mais  tandis  que  cer- 
tains cantons  avaient  cru  devoir  édicter  des  règles  spéciales  rela- 
tivement aux  sociétés  qui  voulaient  se  livrer  à  cette  opération, 
d'autres,  au  contraire,  comme  ceux  de  Genève,  Saint-Gall,  Lu- 
cerne,  n'exigeaient  d'elles  ni  garanties  ni  formalités  particulières 
et  laissaient  toute  liberté  aux  établissements  d'émission. 

Dans  aucun  canton,  la  nature  des  opérations  auxquelles  pou- 
vaient se  livrer  les  banques  d'émission  n'était  limitée  par  la 
loi.  La  plus  grande  diversité  régnait  entre  elles  à  cet  égard.  Dans 
le  canton  de  Genève,  par  exemple,  les  deux  banques  existantes  se 
sont  toujours  bornées  aux  opérations  d'escompte,  qui  étaient 
assez  importantes  pour  leur  permettre  de  rémunérer  leurs  capitaux. 
Mais  dans  le  plus  grand  nombre  des  cantons,  ce  n'eût  été  pour  les 
banques  qu'un  aliment  tout  à  fait  insuffisant,  et  force  leur  fut  de 
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Se  livrer  également  à  d'autres  opérations,  bien  que  celles-ci  pus- 
sent parfois  compromettre  leur  solidité.  Beaucoup  d'entre  elles 
faisaient  des  crédits  à  découvert  ;  presque  toutes  les  banques 
cantonales  accordaient  des  prêts  hypothécaires  et  remplissaient 
les  fonctions  de  caisses  d'épargne. 

Les  dangers  qui  pouvaient  résulter  d'opérations  aussi  contraires 
au  bon  fonctionnement  de  ces  établissements  furent  en  grande 
partie  atténués  par  le  peu  dextension  que  prit  jusqu'en  1870  la 
circulation  fiduciaire.  L'isolement  des  banques,  la  diversité  des 
lois  qui  les  régissaient,  limitaient  l'emploi  de  leurs  billets  au 
canton  dans  lequel  ils  étaient  émis  ;  il  n'existait  pas  de  circulation 
intercantonale.  En  1809,  l'émission  totale  pour  la  Suisse  ne  s'éle- 
vait qu'à  18.408.000  francs,  pour  une  population  de  plus  de 
2  millions  1/2  d'habitants.  Elle  était  gagée  par  une  encaisse  mé- 
tallique de  19.380.000  francs;  seules,  les  deux  banques  du  can- 
ton de  Genève  avaient  une  émission  qui  dépassait  sensiblement 
leur  encaisse.  Les  autres  engagements  des  banques  paraissaient 
avoir,  dans  l'ensemble,  une  contre-partie  suffisante  dans  un  por- 
tefeuille de  71  millions  et  des  capitaux  et  des  réserves  sélevant  à 
73  millions. 

Depuis  quelques  années,  un  courant  d'opposition  se  dessinait 
contre  le  régime  de  la  pluralité  des  banques  d'émission.  Ses  ad- 
versaires lui  reprochaient  d'être  un  obstacle  au  développement 
de  la  circulation  fiduciaire  et  de  priver  ainsi  la  Suisse  des  avan- 
tages que  des  pays  comme  la  France  et  l'Angleterre  pouvaient  en 
retirer,  grâce  à  l'existence  d'un  établissement  d'émission  unique, 
ou  tout  au  moins  jouissant  d'une  prépondérance  considérable. 

La  Banque  fédérale  de  Berne,  qui  d';'  i-s  n'avait  do  fédéral 
que  le  titre,  avait  bien  essayé  d'établi'  •  circulation  intercan- 
tonale. Elle  avait  installé  des  succui  à  (ienève,  à  Zurich,  à 
Lausanne  et  à  Saint-Gall,  mais  la  dive  les  législations  aux- 
quelles elle  dut  se  soumettre  l'obliger  nmoncer  à  sa  tenta- 
tive. 

La  crise  d(>  1871  vint  roiiniii'  nu  ni...  'I  argiimcmt  ;uix  parti- 
sans de  l'unification  duréginie  de  la  circulation  fiduciaire.  A  cette 
époque,  l'or,  accaparé  par  la  France,  qui  en  avait  besoin  pour  le 
paiement  de  sa  colossale  indemnité  de  guerre,  disparut  presque 
corni)lèl<'n)ent  de  la  circulation  et  les  banques  ne  parvinrent  que 
diriicilcmont  à  suppléera  la  pénurie  de  monnaie.  Le  gouverne- 
ment dut  autoriser  les  caisses  ])iilili(|iies  à  accepter  en  paiement 
les  souverains  anglais.  Lo  public  j)rivé  des  monnaies  d'or,  peu 
enclin  à  se  servir  dans  les  transactions  un  peu  importantes  des 
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monnaies  d'argent,  se  trouva  amené  à  faire  un  plus  fréquent 
usage  des  billets  de  banque.  Tandis  que  le  montant  des  billets  en 
circulation  ne  s'élevait  en  1809  qu'à  .18,5  millions,  il  atteignait 
près  de  25  millions  en  1871  et  dépassait  05  millions  en  1874.  Cette 
augmentation  rapide  fut  facilitée  par  la  reprise  générale  des  af- 
faires qui  suivit  la  guerre  franco-allemande. 

Mais  cet  essor  même  de  la  circulation  aggrava  et  mit  en  évi- 
dence un  autre  défaut  du  régime  existant.  Un  grand  nondjre  de 
ban([ues  avaient  une  encaisse  métallique  beaucoup  trop  faible  par 
rapport  au  chiffre  de  billets  ([u'elles  avaient  en  circulation,  et,  en 
cas  de  crise,  il  était  à  peu  près  certain  ([u'elles  se  seraient  trouvées 
dans  l'impossibilité  d'assurer  le  remboursement  de  leurs  billets. 
La  nature  même  de  leurs  opérations  était  pour  elles  une  grande 
cause  d'endîarras.  Quelle  eût  été,  par  exemple,  la  situation  des 
banques  cantonales  qui  auraient  dû  pourvoir  à  la  fois  à  l'échange 
de  leurs  billets  et  au  remboursement  des  dépôts  qu'elles  avaient 
reçus  à  titre  de  caisses  d'épargne,  tandis  que  leurs  ressources  se 
trouvaient  immobilisées  par  leurs  opérations  hypothécaires?  La 
garantie  des  cantons  leur  aurait  été  de  peu  de  secours,  car  ceux- 
ci  ne  possédaient  aucune  réserve  métallique  particulière.  Les 
seules  banques  qui  échappassent  à  ces  critiques  étaient  celles  qui 
bornaient  leurs  opérations  à  l'escompte,  mais,  il  n'y  en  avait  que 
cinq  dans  ce  cas. 

Ce  manque  de  sécurité  pour  les  porteurs  de  billets  vint  aug- 
menter le  courant  d'opinion  qui  s'était  déjà  formé  en  faveur  d'une 
unification  de  la  législation  relative  à  la  ciculation  fiduciaire. 

L'Assemblée  fédérale,  cédant  à  ce  courant,  avait,  dès  1870, 
chargé  MM.  Feer  Ilerzog  et  lUihlmann  de  faire  une  enquête  sur 
la  situation  des  établissements  d'émission  et  de  lui  indiquer 
les  mesures  qu'il  leur  paraîtrait  nécessaire  de  prendre.  Les  com- 
missaires reconnurent  dans  leur  rapport  la  nécessité  d'uni  lier  le 
régime  des  banques,  mais  ils  repoussèrent  l'idée  d'un  monopole 
fédéral  qui  avait  déjà  un  certain  nombre  de  partisans.  Selon  eux, 
le  régime  de  la  pluralité  des  banques  était  celui  qui  convenait  le 
mieux  à  la  décentralisation  économique  de  la  Suisse.  Ils  propo- 
sèrent donc  d'adopter  une  législation  analogue  à  celle  des  États- 
Unis  d'Amérique.  Une  loi  fédérale  devait  déterminer  les  condi- 
tions auxquelles  auraient  à  se  soumettre  les  établissements  qui 
voudraient  jouir  du  droit  d'émission.  Quant  aux  billets,  fabriqués 
d'après  un  type  uniforme  par  les  soins  du  pouvoir  fédéral,  ils 
ne  seraient  remis  à  ces  établissements  que  contre  un  dépôt  de 
titres  fédéraux  ou  cantonaux,  destinés  à  en  garantir  le  rembour 
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sèment.  Il  ne  fut  pas  donné  suite  à  ce  projet.  Cependant  l'idée 
d'accorder  à  la  Confédération  un  pouvoir  supérieur  de  contrôle 
sur  les  établissements  d'émission  faisait  des  progrès  dans  l'opi- 
nion publique,  et  se  trouva  favorisée  par  le  mouvement  centra- 
liste qui  aboutit  à  la  Constitution  de  1874. 

La  nouvelle  Constitution,  qui  étendait  beaucoup  les  pouvoirs 
fédéraux,  attribua  à  In  Confédération,  par  l'article  30,  le  droit  de 
décréter  des  prescriptions  générales  sur  rémission  et  le  rembour- 
sement des  billets  de  banque.  Les  partisans  de  la  pluralité  des 
banques  firent  ajouter  une  clause  qui  interdisait  à  la  Confédéra- 
tion d'établir  le  monopole  de  l'émission  ou  de  décréter  Taccep- 
lation  obligatoire  des  billets. 

Dès  l'année  suivante,  l'Assemblée  fédérale  votait  une  loi  ayant 
pour  objet  la  réglementation  de  la  circulation  fiduciaire.  Cette  loi 
n'a  pas  été  mise  en  vigueur.  Le  principal  reproche  adressé  au  ré- 
gime existant  était  le  peu  de  sécurité  qu'offraient  un  grand 
nombre  de  banques  aux  porteurs  de  leurs  billets.  Le  mal  prove- 
nant surtout  des  opérations  auxquelles  elles  se  livraient,  le  seul 
remède  efficace  était  d'obliger  les  établissements  d'émission  à  se 
restreindre  à  l'escompte  des  effets  de  commerce.  C'est  ce  qui  était 
décidé  dans  la  nouvelle  loi.  Les  banques  cantonales  qui,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  faisaient  de  nombreux  prêts  hypothécaires,  et 
dont  un  grand  nombre  n'eussent  pu  trouver  dans  l'escompte  un 
aliment  suffisant,  allaient  donc  se  trouver  dans  la  nécessité  de  re- 
noncer à  l'émission.  Par  suite,  les  cantons  voyaient  leur  échapper 
les  bénéfices  qu  ils  en  retiraient.  Les  habitants  des  cantons  qui 
possédaient  une  banque  d'état  se  déclarèrent  en  grande  majorité 
contre  la  loi  et  ils  eurent  pour  alliés  les  partisans  du  monopole 
de  l'émission,  dont  le  nombre  augmentait  peu  à  peu.  Grâce  à  cette 
condition,  les  trente  mille  signatures  exigées  par  la  Constitution 
pour  soumettre  les  lois  fédérales  à  la  votatiun  popidaire  furent 
promptement  réunies.  Le  vote  eut  lieu  le  23  avril  1876,  et  la  loi 
fut  repoussée  par  103.000  voix  contre  120,000:  la  réforme  avait 
échoué. 

Les  grandes  banques,  désireuses  de  se  concilier  l'opinion  pu- 
blique et  de  développcM-  leur  émission,  qui  était  pour  elle  une 
source  de  bénéfices,  s'efforcèrent  alors  d'établir  une  entente  entre 
elles  pour  faciliter  la  circulation  intercantonale  de  leurs  billets.  A 
la  suite  d  une  active  propagande,  un  concordat  fut  signé,  le  8  juil- 
let 1S70,  entre  21  banques  d'émission,  sur  les  35  existantes.  Les 
banques  concordataires  s'engageaient  à  rembourser  mutuellement 
leurs  billets   et  à  les  accepter  en  paiement.  Une  d'entre  elles. 
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agissant  comme  ^''rea»  central,  devait  servir  de  clearing-house 
pour  le  règlement  de  ces  opérations,  et  était  chargée,  en  outre,  de 
la  réunion  et  de  la  publication  périodic[ue  des  renseignements 
concernant  la  situation  financière  des  établissements  qui  avaient 
adhéré  à  la  convention.  Ces  mesures  furent  très  favorablement  ac- 
cueillies par  le  public,  et  peu  de  temps  après  les  caisses  fédérales 
étaient  autorisées  à  recevoir  en  paiement  les  billets  émis  par  les 
banques  concordataires,  avantage  qui  en  facilita  beaucoup  la  cir- 
culation. 

Il 

Le  concordat  de  1870  avait  apporté  de  sérieuses  améliorations 
à  la  circulation  fiduciaire,  en  créant  une  circulation  intercantonale 
et  en  donnant  la  publicité  aux  opérations  d'un  certain  nombre 
d'établissements  d'émission.  Mais  un  grand  nombre  de  banques 
étaient  restées  en  dehors  du  concordat,  échappant  ainsi  à  cette 
surveillance  mutuelle  et  à  cette  publicité,  qui  constituaient  une 
sérieuse  garantie  pour  le  public. 

A  la  session  de  mars  1879,  le  D'  Joos,  de  Schaffhouse,  présenta 
au  Conseil  national  une  motion  ayant  pour  objet  de  donner  à  la 
Confédération  le  monopole  de  l'émission  des  billets  de  banque. 
C'était,  disait-il,  le  seul  moyen  de  donner  à  la  circulation  fidu- 
ciaire toute  son  ampleur,  et  d'éviter  les  dangers  qui  devaient  fata- 
lement se  produire,  en  cas  de  crise,  avec  le  régime  existant. 
La  motion  fut  repoussée  par  le  Conseil  national.  Le  D"^  Joos  orga- 
nisa alors  un  pétitionnement  afin  de  recueillir  le  nombre  de  signa- 
tures nécessaires  pour  obtenir  la  revision  de  la  Constitution  par 
voie  d'initiative  populaire.  Le  parti  libéral  combattit  vigoureuse- 
ment cette  propagande,  et  les  50.000  signatures  exigées  ne 
furent  recueillies  qu'en  août  LS80.  Le  projet  de  revision  rencon- 
trait une  grande  résistance. 

L'opinion  publique  était  favorable  à  l'idée  de  donner  à  la  Con- 
fédération un  droit  supérieur  de  contrôle  sur  les  opérations  des 
établissements  démission,  mais  la  création  d'un  monopole  fédé- 
ral était  généralement  mal  accueillie. 

La  votation  populaire  eut  lieu  le  31  octobre,  et  la  revision  fut 
repoussée  par  259.000  non  contre  129.000  oui.  La  Suisse  romande 
s'était  montrée  franchement  hostile  au  projet.  Quatre  cantons  et 
deux  demi-cantons  seulement  avaient  fourni  une  majorité  d'accep- 
tants. C'étaient  les  cantons  de  Schallhouse,  Saint-Ciall,  les  Gri- 
sons, les  deux  Appenzell,  Claris;  tous,  sauf  celui  de  Giaris,  appar- 
tiennent à  la  Suisse  orientale,  où  la  population  regarde  la  créa- 
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tion  du  billet  de  banque  comme  un  attribut   de   TÉtat,  un   droit 
régalien. 

Cependant,  ces  manifestations  de  l'opinion  décidèrent  l'Assem- 
blée fédérale  à  reprendre  la  tentative  avortée  en  1876.  En 
juin  1870,  le  Conseil  national  invita  le  Conseil  fédéral  à  préparer 
un  projet  de  loi  pour  exécuter  l'article  39  de  la  Constitution.  Ce 
projet,  présenté  dans  la  session  de  décembre  1880,  après  le  rejet 
de  la  pétition  Joos,  est  devenu,  à  la  suite  de  nombreux  remanie- 
ments et  de  laborieuses  discussions  dans  les  deux  Chambres  de 
TAssemblée  fédérale,  la  loi  du  8  mars  1881,  qui,  bien  que  très 
attaquée,  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

Le  projet  élaboré  par  le  Conseil  fédéral  édictait  à  l'égard  des 
banques  d'émission  des  dispositions  très  étroites,  et  préparait  le 
terrain  pour  la  constitution  d'une  banque  unique  privilégiée.  Il  se 
heurta  à  la  même  coalition  qui  avait  fait  échouer  la  loi  de  1875, 
et  les  modifications  qu'il  dût  subir  ont  fait  de  la  loi  de  1881  une 
réforme  incomplète. 

Suivant  cette  loi,  le  Conseil  fédéral  a  seul  le  droit  d'autoriser 
l'émission  des  billets  de  banque  sur  le  territoire  de  la  Confédéra- 
tion ;  mais  il  ne  peut  refuser  son  autorisation  aux  établissements 
qui  justifient  remplir  certaines  conditions.  Ces  conditions  se  rap- 
portent à  la  constitution  même  des  établissements  et  aux  garan- 
ties spéciales  relatives  à  l'émission. 

Tout  établissement  qui  veut  émettre  des  billets  de  banque  doit 
avoir  son  siège  principal  sur  le  territoire  suisse,  et  être  légale- 
ment constitué  soit  comme  société  par  actions,  soit  comme  éta- 
blissement cantonal.  Il  doit  posséder  un  capital  effectif,  entière- 
ment versé,  d'au  moins  500.000  francs.  La  (juanlité  de  billets  qu'il 
peut  mettre  en  circulation  ne  doit  jamais  dépasser  le  double  de 
son  capital  versé  et  réellement  existant.  La  loi  autorise  en  outre 
l'Assemblée  fédérale  à  fixer  le  chifï're  total  de  l'émission  pour 
l'ensemble  des  établissements,  mais  il  n'a  jamais  été  fait  usage 
de  ce  droit. 

Ces  conditions,  très  siiii])l('s  et  très  libérales,  ne  donnèrent  lieu 
à  aucun  débat. 

Les  difficultés  s'élevèrent  (piand  il  s'agit  de  spécifier  la  nature 
des  garanties  spéciales  (jue  l'on  exigerait  de  ces  établissements. 
L'obligation  oii  l'on  se  trouva  de  ne  pas  entraver  les  banques 
cantonales  a  l'ail  adopter  des  solutions  différentes,  suivant  la 
nature;  des  opérations  auxf|ut'll('s  se  livrent  les  élal)lisseiii(>nts. 
Tout  d'abord,  toutes  les  banques,  quelles  que  soient  leurs  opé- 
rations, doivent  posséder  en  tout  temps  une  encaisse  métallique 
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distincte,  éf^ale  à  40  p.  100  de  leur  circulation  effective.  Contrai- 
rement à  une  règle  admise  dans  tous  les  pays,  les  lingots  ne  peu- 
vent pas  figurer  dans  cette  encaisse  ;  la  raison  invoquée  n'a  pas, 
en  vérité,  grande  valeur  :  on  a  craint  ({u'au  moment  d'une  crise 
la  transformation  du  métal  en  espèces  ne  pût  être  assez  rapide, 
la  Suisse  ne  possédant  qu'un  hùtel  des  monnaies. 

Relativement  à  la  partie  de  l'émission  qui  excède  la  réserve 
métallique  obligatoire,  la  loi  accepte  indifféremment  trois  espèces 
de  garanties.  Les  étal)lissements  <{ui  déclarent  limiter  leurs  opé- 
rations à  l'escompte  sont  tenus  d'avoir  un  portefeuille  de  change 
représentant  60  p.  100  de  leurs  billets  en  cours.  Ce  portefeuille 
peut  comprendre  des  effets  sur  la  Suisse  ou  l'étranger,  à  l'échéance 
de  quatre  mois  au  maximum  et  revêtus  de  deux  signatures  ;  l'une 
des  deux  signatures  peut  être  remplacée  par   un    nantissement. 

Les  établissements  qui  veulent  conserver  la  faculté  de  faire 
toutes  sortes  d'opérations  peuvent  ou  effectuer  un  dépôt  de  titres, 
qui  doivent  être  acceptés  par  le  Conseil  fédéral,  égal  à  00  p.  100 
de  leur  émission,  ou  demander  au  canton  dans  lequel  est  établi 
leur  siège  principal  de  se  porter  garant  du  remboursement  des 
60  p.  100  de  leurs  billets  en  circulation,  non  garantis  par  l'en- 
caisse métallique  obligatoire. 

Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  règles 
prescrites  par  la  loi.  11  exerce  son  contrôle  par  l'intermédiaire  de 
l'inspectorat  des  banques.  La  publicité  à  la({uelle  s'étaient  sou- 
mises volontairement  les  banques  concordataires  en  1870  est 
rendue  obligatoire  par  la  loi  :  le  service  de  l'inspectorat  pul)lie 
régulièrement,  après  vérification,  la  situation  hebdomadaire,  le 
bilan  mensuel  et  le  compte  annuel  de  toutes  les  banques  d'émis- 
sion. C'est  une  des  mesures  les  plus  heureuses. 

Pour  remédier  à  la  diversité  des  types  de  billets,  qui  est  tou- 
jours un  obstacle  à  leur  circulation,  on  a  eu  recours  au  moyen 
imaginé  par  les  États-Unis  en  l!S63.  La  Confédération  fait  fabri- 
quer les  formules  des  billets,  qui  ne  se  différencient  que  par  la 
raison  sociale  des  banques  émettrices,  et  celles-ci  les  reçoivent  de 
l'inspectorat,  après  justification  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités exigées  par  la  loi. 

Ces  billets  n'ont  pas  cours  légal,  mais  ils  sont  reçus  en  paie- 
ment par  les  caisses  fédérales,  et  chaque  banque  d'émission  doit 
accepter  de  même  les  billets  des  autres  banques,  tant  que  celles- 
ci  en  effectuent  le  rend)oursement  en  espèces. 

En  résumé,  la  nouvelle  loi  réalisait  l'unification  du  type  des 
billets,  réclamée  depuis  longtemps,  et  elle  donnait  à  la  Confédé- 
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ration  le  droit  supérieur  de  contrôle,  ce  qui,  à  cette  époque,  ne 
soulevait  plus  aucune  contestation.  Cependant  la  question  la  plus 
importante,  celle  du  remboursement  assuré  des  billets,  n'était  pas 
résolue.  Les  établissements  qui  limitent  leurs  opéïations  à  l'es- 
compte ont,  dans  leur  portefeuille,  des  ressources  toujours 
liquides  qui  leur  permettent,  même  en  cas  de  crise,  d'assurer  ce 
remboursement.  Mais  ceux  qui  immobilisent  leurs  capitaux  dans 
des  opérations  à  long  terme  peuvent  se  trouver  dans  Fimpos- 
sibilité  de  faire  face  à  une  panique.  La  garantie  constituée  par 
leur  dépôt  d'effets  publics,  suffisante  en  temps  ordinaire,  peut,  à 
une  époque  de  crise,  perdre  une  grande  partie  de  sa  valeur. 
Quant  à  la  garantie  donnée  par  le  canton,  elle  ne  permettrait 
nullement  de  faire  face  aux  nécessités  nées  d'une  crise  ;  ce  n'est 
pas  du  canton,  qui  n'a  aucune  réserve  métallique,  que  la  banque 
pourrait  espérer  recevoir  les  espèces  indispensables  pour  assurer 
l'échange  de  ses  billets. 

Grâce  à  l'absence  de  crise  violente,  cette  imperfection  n'a  pas 
encore  eu,  cependant,  de  conséquence   malheureuse. 

Après  avoir  examiné  cette  loi,  et  avant  d'exposer  le  nouveau 
projet,  qui  détruirait  entièrement  l'organisation  existante,  il  est 
utile  de  voir  comment  fonctionnent  les  banques  d'émission  de- 
puis le  P""  juillet  1882,  époque  à  laquelle  elle  fut  mise  en  vigueur. 
Il  existait  à  cette  date  20  banques  d'émission,  ainsi  réparties 
quant  à  la  nature  de  leur  garantie  :  5  banques,  qui  limitaient 
leurs  opérations  à  l'escompte,  avaient  pour  garantie  leur  porte- 
feuille de  change,  10  avaient  fait  un  dépôt  de  titres  et  14  jouis- 
saient de  la  garantie  cantonale.  Leur  nombre  n'a  guère  varié; 
en  1804,  on  en  comptait  34.  Les  nouvelles  banques  ont  toutes 
demandé  la  garantie  cantonale. 

Afin  de  se  faciliter  mutuellement  l'exéculion  des  dispositions 
de  la  loi  et  de  régler  d'une  manière  uniforme  leurs  rapports  réci- 
proques, 25  d'entre  elles  ont  renouvelé  en  1882  le  concordat  de 
1876  pour  l'échange  des  billets.  Kn  même  temps,  elles  ont  créé 
une  caisse  commune  de  dépôt  et  de  compensation  placée  sous  la 
direction  et  la  responsabilité  d'une  bantiue  concordataire.  L'inno- 
vation était  heureuse,  mais  elle  n'a  pas  répondu  à  ce  qu'on  en 
attendait.  Dans  les  (kuix  pi-emières  années,  en  1883  et  1884, 
les  virenumts  ont  défiasse  100  millions  de  francs,  puis  ils  ont 
progressivement  diiiiiinK',  tonihant  à  70.  41,20,  0  millions,  pour 
s'élever  de  nouveau  en  1891  et  1802  à  1()  millions  de  francs. 
L'usage  des  virements  qui  rend  de  si  grands  services  dans  les 
pays  (|iii  jouissent  d'un   système  de    crédit    développé   n'existe 
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donc  pas  en  Suisse,  et  c'est  un  des  gros  griefs  invoqués  contre 
la  situation  actuelle.  Plusieurs  circonstances  sont  cause  de 
réchec  qu'a  subi  cette  tentative.  D'abord  les  dispositions  de  la  loi 
sur  la  couverture  des  billets  de  banque,  qui  immobilisent  une 
partie  considérable  de  l'encaisse  métallique,  et  aussi  l'aversion 
des  banques  à  se  soumettre  dans  l'intérêt  général  à  une  presta- 
tion entraînant  quelques  frais. 

La  circulation  autorisée  de  toutes  les  banques  s'élevait  en  dé- 
cembre 18U4  à  182.470.000  francs,  et  leur  circulation  effective 
moyenne,  c'est-à-dire  le  montant  des  billets  entre  les  mains  du 
public,  s'était  élevée  pendant  Tannée  à  plus  de  101  millions, 
tandis  qu'en  1881  elle  n'atteignait  que  03  millions.  Les  autres  en- 
gagements à  courte  échéance  s'élevaient  à  180  millions,  auxquels 
il  faut  ajouter  50  millions,  représentant  25  p.  100  du  montant  des 
dépôts  en  caisse  d'épargne  reçus  par  les  banques  cantonales  et 
qui  doivent  être  regardés  comme  des  engagements  à  vue.  Les 
engagements  à  terme  étaient  de  550  millions.  L'ensemble  du 
capital  versé  et  des  réserves  s'élevait  à  178  millions. 

Quelles  ressources  les  banques  pouvaient-elles  mettre  en  re- 
gard de  ce  passif?  Elles  avaient  tout  d'abord  une  encaisse  métal- 
lique de  92  millions,  représentant  un  peu  plus  de  57  p.  100  de 
leur  circulation.  Leur  portefeuille  de  change  s'élevait  à  212  mil- 
lions, et  elles  avaient  pour  environ  34  millions  de  créances  à 
courte  échéance.  Enfin,  leurs  créances  à  terme,  dont  plus  de  la 
moitié  étaient  des  créances  hypothécaires,  dépassaient  721  mil- 
lions. 

En  résumé,  pour  faire  face  à  340  millions  d'engagements  à  vue, 
les  34  banques  d'émission  avaient  338  millions  de  ressources 
disponibles.  Mais  l'encaisse  qui  représentait  plus  de  57  p.  100  du 
montant  des  billets  en  circulation,  ne  représentait  que  27  p.  100 
du  total  des  exigences,  et,  en  outre,  sur  cette  encaisse  même,  les 
69  millions  servant  de  couverture  légale  aux  billets  étaient  immo- 
bilisés. Il  n'y  avait  donc  de  disponible,  en  espèces  métalliques, 
qu'une  somme  de  23  millions,  représentant  à  peine  13  p.  100  des 
créances  exigibles  en  dehors  des  billets. 

En  cas  de  panique,  un  grand  nombre  de  banques  se  seraient 
trouvées  dans  une  position  critique  et  eussent  probablement  dû 
suspendre  le  remboursement  de  leurs  billets.  C'eût  été  notamment 
le  cas  des  banques  cantonales,  dont  la  plus  grande  partie  des 
ressources  étaient  engagées  dans  des  opérations  à  long  terme.  Les 
seuls  établissements  vraiment  en  état  de  résister  à  une  crise  étaient 
les  5  banques  qui  se  bornaient  à  faire  l'escompte  et  possédaient  à 
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elles  seules  le  quart  du  portefeuille  tolal  de  change,  soit  environ 
50  millions,  tandis  que  leur  circulation  ne  s'élevait  qu'à  65  mil- 
lions. 

Si  on  jette  un  coup  d'oeil  rétrospectif  sur  les  bilans  des  banques 
depuis  1882,  on  voit  que  la  proportion  de  l'encaisse  métallique  à 
la  circulation  n'a  guère  varié:  61  pour  100  en  1882,  57  p.  100  en 
1894.  L'or,  qui  entre  fort  peu  en  Suisse  dans  la  circulation  cou- 
rante, est  conservé  par  les  banques  ;  il  prend  une  place  de  plus 
en  plus  prépondérante  dans  la  composition  de  l'encaisse  ;  en  1882, 
il  y  figurait  pour  62  p.  100;  en  1894,  il  y  figure  pour  près  de 
84  p.  100.  Le  chiffre  du  portefeuille  est,  en  1M)4,  le  même  qu'en 
1882  :  212  millions  ;  il  a  atteint  son  maximum,  223  millions,  en 
1886,  puis  il  est  allé  en  déclinant.  La  Suisse  possède  en  effet  un 
grand  nombre  d'établissements  de  crédit  ;  il  en  existe  environ 
une  centaine  en  deliors  des  banques  d'émission,  et  quelques-uns 
dépassent  de  beaucoup  celles-ci  en  importance.  Ce  sont  ces  éta- 
blissements qui  ont  attiré  à  eux  tout  le  pai)ier  dont  le  dévelop- 
pement des  affaires  a  amené  la  création  depuis  une  dizaine  d'an- 
nées, tandis  que  les  banques  d'émission  restaient  stationnaires. 
Le  montant  des  prêts  hypothécaires  a  été,  au  contraire,  constam- 
ment en  augmentant,  s'élevant  de  219  à  377  millions.  Quant  aux 
dépôts  en  caisse  d'épargne,  ils  ont  passé  de  107  à  203  millions. 

Aucune  banque,  pendant  cette  période  de  douze  années,  n'a 
failli  à  ses  engagements,  et,  suivant  les  rapports  de  l'inspecteur, 
les  prescriptions  légales  ont  été  rigoureusement  observées. 

m 

Les  imperfections  de  la  nouvelle  loi,  que  la  courte  analyse  que 
nous  venons  de  faire  de  la  situation  dos  banques  a  mises  en  évi- 
dence, permirent  aux  partisans  du  monopole  de  continuer  leur 
campagne.  Ils  rencontrèrent  un  anxili.iiro  dans  l'agence  nouvel- 
lement créé  de  l'inspectorat  des  ban([ues.  Celui-ci  ne  cessait  dans 
ses  rapports  annuels  d'insister  sur  les  dangers  (|u'offrait  le  sys- 
tème existant  et  d'exposer  ses  pr('rérenccs  en  faveur  de  l'unifi- 
cation. 

Les  radicaux  qui  avaient  soutenu  les  |)remiers  cette  réforme 
virent  se  joindre  à  eux,  peu  à  peu,  un  gi-and  nombre  de  libéraux. 
Mais  à  mesure  qu'augmentaient  les  partisans  du  monopole,  une 
scission  tendait  à  se  faire  parmi  eux.  La  ([lu^stion  de  principe 
admise,  on  se  divisa  sur  la  question  d'application.  Cette  division 
était  fatale.  La  population  delà  Suisse  allemande,  habituée  de- 
puis longtemps  au  système  de  la  banque  d'Ëtal, inclinait  naturel- 
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lement  vers  la  constitulion  d'un  établissement  fédéral  analogue, 
tandis  que  dans  la  Suisse  romande  les  préférences  étaient  toutes 
en  faveur  d'un  établissement  privé.  Kn  1890,  le  Conseil  fédéral, 
convaincu  de  la  nécessité  d'apporter  des  modifications  à  la  loi 
de  1881, présenta  un  projet  au  Conseil  national;  mais,  obligé  de 
respecter  le  texte  constitutionnel,  il  maintenait  la  pluralité  des 
banques,  tout  en  manifestant  son  regret  de  ne  pouvoir  instituer 
le  monopole  qui,  suivant  lui,  était  le  seul  moyen  de  constituer 
sur  une  base  solide  la  circulation  fiduciaire.  M.  Joos,  qui  avait 
déjà  dirigé  le  pétitionnement  de  1880,  mais  avait  alors  éprouvé 
un  échec,  recommença  une  nouvelle  campagne  en  faveur  de  la 
re vision  de  l'article  39,  qui  n'avait  plus  que  bien  peu  de  défen- 
seurs. Cédant  au  mouvement  de  l'opinion,  le  Conseil  national 
vota  le  25  septembre  une  motion  invitant  le  Conseil  fédéral  à 
présenter  un  projet  de  revision  de  cet  article,  dans  le  sens  du 
monopole.  A  la  session  de  décembre,  celui-ci  s'exécutait.  Le 
projet,  voté  par  l'Assemblée  fédérale  en  juillet  1891,  était  présenté 
au  référendum  le  18  octobre. 

Le  nouvel  article  39  fut  adopté  par  la  population,  à  la  formidable 
majorité  de  231.000  voix  contre  15S.000;  il  réunit  dans  la  Suisse 
Romande  même  54.000  votes  favorables. 

Cet  article  donne  à  la  Confédération  le  droit  exclusif  d'émettre 
des  billets  de  banque,  mais  il  ne  préjuge  pas  la  question  épineuse 
de  la  banque  d'État,  et  c'est  assurément  à  cette  réserve  qu'il  a 
dû  d'être  voté  à  une  semblable  majorité.  La  confédération  peut 
exercer  le  monopole  qui  lui  est  attribué,  au  moyen  d'une  banque 
d'État  placée  sous  une  administration  spéciale,  ou  bien  elle  peut 
en  concéder  l'exercice  à  une  banque  centrale  par  actions,  (]ui 
serait  administrée  avec  son  concours  et  sous  son  contrôle. 

Les  partisans  de  la  banque  d'état  se  trouvaient  donc  mainte- 
nant directement  aux  prises  avec  ceux  de  la  banque  privée.  Le 
Conseil  fédéral  a  attendu  deux  ans  avant  de  présenter  un  projet 
pour  mettre  à  exécution  la  nouvelle  prescription  constitutionnelle. 
Après  de  longues  enquêtes  et  de  nombreux  débats,  la  majorité 
du  Conseil  se  décida  enfin  en  1894  en  faveur  de  la  banque  d'État 
pure.  Le  28  octobre,  M.  Hauser,  devenu  chef  du  département  des 
finances  en  1890,  et  qui  s'était  toujours  montré  partisan  résolu 
de  ce  système,  présentait  à  l'Assemblée  fédérale  un  projet  de  loi 
dans  ce  sens.  Ce  projet,  adopté  par  le  Conseil  national,  non  sans 
avoir  subi  de  profonds  remaniements,  dans  la  session  de 
juin  1895,  était  voté  par  le  Conseil  des  États  dans  la  session  de 
septembre.  Mais  comme  ce  dernier  y  a  à  son  tour  apporté  quel- 
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quos  changements,  le  projet,  avant  de  devenir  loi,  doit  être  de 
nouveau  présenté  au  Conseil  national.  Il  semblait  que  celui-ci 
désirerait  en  finir  le  plus  promptement  possible,  et  on  comptait 
bien  lui  voir  donner  sa  sanction  au  projet  dans  la  session  de 
mars  de  cette  année.  Le  projet  a  bien  été  mis  à  Tordre  du  jour 
d'une  séance  de  cette  session,  mais  au  dernier  moment  il  en  a  été 
retiré. 

Les  radicaux  craindraient-ils  donc  de  voir  échouer  au  port 
cette  loi,  dont  la  réalisation  paraît  leur  être  si  chère  ?  C'est  au 
moins  vraisemblable.  Depuis  quelques  mois,  le  peuple  Suisse 
semble,  en  etîet,  en  désaccord  profond  avec  ses  représentants. 
Les  radicaux,  confiants  dans  la  majorité  qu'ils  ont  au  Conseil 
national  depuis  plus  de  dix  ans,  ont  voulu  réaliser  les  idées  de 
centralisation  pour  lestjuelles  ils  oui  toujours  combattu.  Mais  ils 
se  sont  heurtés  aux  sentiments  profonds  de  la  population  qui 
veut  bien  faire  à  la  centralisation  tous  les  sacrifices  nécessaires 
pour  la  puissance  nationale,  à  la  condition  cependant  qu'elle  res- 
pecte le  maintien  de  la  souveraineté  des  cantons.  Ce  sentiment 
s'est  affirmé  à  la  fin  de  1895  dans  deux  votations  populaires,  où 
un  projet  de  monopole  des  allumettes  et  un  projet  ayant  pour 
objet  d'attribuer  à  la  Confédération  tout  ce  qui  concerne  l'armée 
ont  été  rejetés  à  une  forte  majorité. 

Cette  épreuve  du  référendum  ne  sera  certainement  pas  épargnée 
à  la  loi  sur  la  banque  d'État  et  les  libéraux  vaincus  dans  l'As- 
semblée fédérale  espèrent  bien  que  ce  sera  pour  elle  un  obstacle 
infranchissable.  Leurs  adversaires  escomptent-ils  un  changement 
dans  l'opinion  publique  ou  se  proposent-ils  d'amender  leur 
projet?  Ëtant  donné  l'acharnement  avec  lequel  ils  l'ont  défendu 
jus(|u'à  présent,  cette  dernière  supposition  parait  la  moins  pro- 
bable. 

Dans  les  discussions  qui  ont  déjà  eu  lieu,  au  Conseil  national 
comme  au  Conseil  des  Étals,  la  lutte  a  porté  presque  tout  entière 
sur  la  nature  du  capilal  de  la  nouvelle  banque  privilégiée.  Les 
libéi-iiux,  invo(iuant  l'exemple  des  grandes  banques  européennes, 
demandaient  (pie  le  rôle  de  l'État  fùl  limité  à  sa  haute  surveil- 
lance et  au  t'oiilri'ihj  des  o[)érali(»ns.  Ils  ont  rappelé  le  danger 
qu'il  yaà  hiisser  les  [)ouvoirs  ])oIiliques  s'immiscer  dans  l'admi- 
nislralion  des  établissements  de  ci'édit.  Les  exemi)les  ne  leur  ont 
certes  pas  manqué.  Mais  le  siège  des  radicaux  était  fait.  Selon 
eux,  le  rôle  du  billet  de  banqne  comme  instrument  monétaire 
est  devenu  anjourd'hiii  prépondt'rani,  éclipsant  pres(|ue  entiè- 
remcnl    son  rc'tle  conmu'  instruincnl    de  créilil  ;    l'émission    de   la 
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monnaie  fiduciaire  rentre  donc  directement,  comme  celle  de  la 
monnaie  métallique,  dans  les  attributions  de  l'État.  Celui-ci, 
d'ailleurs,  ne  doit  pas  abandonner  aux  capitaux  privés  les  béné- 
fices qui  résultent  de  rémission  et  qui  doivent  revenir  à  la 
communauté.  Quant  à  l'utilité  qu'il  y  a  à  séparer  le  crédit  de  la 
banque  du  crédit  de  l'État,  la  fausse  notion  qu'ils  ont  du  billet  de 
banque  les  empêchent  delà  voir.  La  signature  du  pays  leur  paraît 
le  gage  le  meilleur  qui  puisse  être  donné  aux  porteurs  de  billets, 
et  ils  semblent  regarder  comme  peu  importante,  en  cas  de  crise, 
la  garantie  donnée  par  un  portefeuille  commercial  prudemment 
composé.  Quant  aux  socialistes,  ils  ont  naturellement  demandé  à 
ce  que  toute  influence  privée  fût  soigneusement  écartée  de  la 
banque.  L'État  doit  y  être  omnipotent.  Cette  prétention  ne  saurait 
étonner  de  leur  part.  Pour  eux,  la  banque  d  État  n'est  pas  un  but, 
mais  un  moyen;  ils  espèrent  pouvoir  réaliser  enfin,  grâce  à  elle, 
quelques-uns  de  leurs  desiderata  :  crédit  à  bon  marché,  sinon 
même  gratuit,  assurance  obligatoire,  etc.  «  Nous  disposerons 
souverainement  de  la  banque  d'État,  a  dit  M.  ,Joos,  et  nous  lui 
prescrirons  de  se  livrer  à  toutes  les  opérations  qui  pourront  lui 
rapporter  de  l'argent  pour  remplir  sa  mission  sociale.  »  Quel 
merveilleux  instrument  ne  deviendrait  pas  entre  leurs  mains  le 
droit  si  disputéd'émission?L'expérience  nous  a  malheureusement 
appris,  eu  France,  où  conduit  l'abus  delà  planche  aux  assignats. 

Le  capital  de  la  banque  qui  sera  fourni  par  la  Confédération  et 
les  cantons  a  été  fixé  à  25  millions  de  francs.  Les  cantons  pour- 
ront participer  à. sa  formation  pour  les  deux  cinquièmes.  La  Con- 
fédération devra  se  charger  des  trois  autres  cinquièmes  et  de  la 
partie  attribuée  aux  cantons,  qui  ne  serait  pas  réclamée  par  eux; 
elle  se  procurera  cette  somme  au  moyen  d'un  emprunt  en  rentes 
perpétuelles.  Les  cantons  qui  réclameront  le  droit  de  participer 
au  capital  ne  serontresponsablesque  jusqu'à  concurrence  de  leur 
quote-part;  ils  seront  simplement  commanditaires,  tandis  que  la 
Confédération  répondra  de  tous  les  engagements   de  la  banque. 

La  surveillance  générale  est  exercée  par  l'Assemblée  fédérale 
qui  nomme  à  cet  etïet  une  commission  de  dix  à  quatorze  membres. 
Quant  au  contrôle  permanent,  il  est  dévolu  au  Conseil  de  banque 
composé  de  21  membres  nommés  par  le  Conseil  fédéral.L'aulorité 
administrative  et  executive  appartient  au  Comité  de  direction, 
formé  de  6  membres  nommés  également  par  le  Conseil  fédéral. 
Le  projet  déclare  les  fonctions  de  membre  de  l'Assemblée  fédé- 
rale incompatible  avec  celles  de  membre  du  conseil  de  banque  et 
du  comité  de  direction.  C'est  une  sage  précaution,  mais  suffit-elle 


206  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES 

pour  garantir  (jue  ces  fonctions  ne  serviront  pas  un  jour  à  récom- 
penser des  services  politiques  où  à  caser  les  enfants  perdus  du 
parti  au  pouvoir  ? 

Les  opérations  de  la  banque  sont  étroitement  limitées  à  l'émis- 
sion des  billets,  aux  virements  et  à  l'escompte.  Les  effets  es- 
comptés doivent  être  à  l'échéance  de  trois  mois  au  plus  et  porter 
aux  moins  deux  signatures.  La  banque  est  chargée  d'effectuer  le 
service  de  caisse  de  la  Confédération  et  le  projet  semble  prévoir 
qu'elle  ne  devra  jamais  faire  d'avances  au  pouvoir  fédéral.  C'est 
une  défense  que  nous  aurions  voulu  voir  plus  nettement  formulée. 
Les  finances  suisses  sont  en  excellente  situation  à  Iheure  ac- 
tuelle, mais  il  est  telles  éventualités  qui  peuvent  amener  des  em- 
barras dont  on  pourrait  bien  essayer  de  sortir  en  faisant  appel  à 
la  banque. 

Nous  avons  vu  que  certains  cantons  retiraient  de  l'exercice  du 
droit  démission  des  ressources  tinancièros  assez  importantes. 
Leur  enlever  ce  droit  sans  compensation,  eût  été  faire  d'eux  des 
adversaires  acharnés  du  projet.  Pour  éviter  cet  écueil,  on  leui' 
attribue  une  part  dans  les  bénéfices,  qui  sont  répartis  de  la  façon 
suivante:  on  prélève  d'abord  1.5  p.  100,  qui  sont  portés  au  fonds 
de  réserve  ;  sur  le  surplus,  on  sert  un  dividende  de  ;>  1/2  p.  100 
au  capital;  enfin,  le  reste  revient  pour  un' ([uar  ta  la  Confédération 
et  pour  trois  quarts  aux  cantons. 

Les  billets  émis  par  la  banque  ne  reçoivent  pas  cours  légal,  mais 
les  caisses  publiques  fédérales  sont  tenues  de  les  accepter  en 
paiement.  Le  montant  maximum  de  l'émission  est  fixé  par  l'as- 
semblée fédérale.  La  réserve  métallique  doit  s'élever  au  tiers  au 
moins  des  billets  en  circulation.  En  outre,  la  banque  doit  toujours 
posséder  la  couverture  de  ses  engagements  à  courte  échéance, 
c'est-à-dire  des  engagements  échus  ou  exigibles  dans  les  dix  jours  ; 
cette  couverture  doit  consister  en  effets  de  connnerce  ou  en 
espèces. 

Tel  est,  brièvement  résumé,  ce  projet  (|ui  a  donné  tant  de  mal 
à  élaborer  et  grâce  auquel  radicaux  et  socialistes  se  flattent  d'évi- 
ter les  dangers  inhérents  à  toute  ban([ue  d'Ëtat.  On  s'est  attaché  à 
donner  à  l'administration  de  la  banque  la  plus  grande  indépen- 
dance possible.  Toutes  ces  précautions  ne  peuvent  nous  rassurer  : 
combien  de  banques  privées,  imprudemment  venues  au  secours  de 
lÉtat,  se  sont  vues  entraînées  avec  lui  vers  la  faillite  pour  avoir 
lié  trop  étroitement  leur  crédit  au  sien.  Il  est  impossible  de  croire 
que  les  précautions  les  plus  minutieuses  puissent  réussira  éviter 
à  une  banque  d'Etat  une  aussi  funeste  condescendance.  D'un  autre 
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côté,  en  cas  de  crise  coniinei'ciale,ne  semblcra-t-il  pas  tout  natu- 
rel aux  négociants,  aux  fabricants  eniJjarrassés  de  demander  aide 
et  secours  au  pouvoir  fédéral,  de  le  sommer  d'abandonner  ses 
bénéfices  pour  maintenir  quand  même  l'escompte  à  bon  marché  ? 

Est-on  sûr  enfin  de  pouvoir  limiter  toujours  la  banijue  aux  opé- 
rations d'escompte,  les  seules  qui  soient  compatibles,  l'expérience 
l'a  suffisamment  prouvé,  avec  l'exercice  du  droit  d'émission?  Cela 
nous  paraît  peu  probable.  Déjà,  pendant  l'élaboration  de  la  loi, 
la  Ligue  des  paysans  a  adressé  au  Conseil  fédéral  une  pétition  de- 
mandant que  la  nouvelle  banque  fournisse  à  l'agriculture  des 
prêts  hypothécaires  à  2  1/2  p.  100.  Le  Conseil  fédéral  a  répondu 
que  ces  opérations  ne  pouvaient  rentrer  dans  les  attributions  de 
la  banque.  Assurément,  une  semblable  fermeté  ne  sera  pas  tou- 
jours possible,  et  d  ailleurs  le  peuple  pourrait  bien  un  jour,  grâce 
au  référendum,  obliger  ses  représentants  à  oublier,  pour  lui  obéir, 
les  règles  de  la  prudence. 

Malgré  les  imperfections  que  présente  actuellement  le  régime 
des  banques  d'émission,  nous  sonmies  convaincus  que  les  Suisses 
feraient  beaucoup  mieux  de  le  conserver  tel  quel  plutôt  que  d'aller 
se  livrer  à  une  expérience  dont  ils  auraient  certainement  lieu  de 
se  repentir  un  jour. 

ACUILLE    VlALLAïE. 
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Lerùlo  des  l'oi'èts.  —  R;ipports  de  .MM.  Lecart  et  Pari.'^el  au  Con^rè.s  a;[,q-icole 
de  Bruxelles  en  \S9d.  —  Influence  des  forèt.s  sur  la  température  de  l'air 
sous  bois  et  hors  bois.  —  Températures  moyennes  pendant  le  jour  et  pen- 
dant la  nuit,  pendant  Thiver  et  pendant  l'été.  —  Les  forêts  sont  des  abris 
naturels.  —  Boisement  des  hauts  plateaux.  —  La  vapeur  d'eau  sous  bois  et 
en  lieux  découverts.  —  Influence  des  massifs  boisés  sur  les  précipita- 
tions aqueuses.  —  Evaporation  en  plaine.  —  L'évapuration  et  les  phéno- 
mènes électriques. —  Conservation  de  l'eau  en  forêt.  —  luflucuce  de  la 
couverture  dans  les  massifs  boisés  sur  la  conservatidu  des  eaux.  —  .\limen- 
tation  des  sources.  —  Défrichements  inconsidérés.  —  Résultats  désastreux. 
—  Pays  montagneux  déboisés.  —  Les  inondations  et  les  phénomènes  tor- 
rentiels. —  Formation  de  la  couverture  sous  les  forêls.  —  Snn  accumula 
tion  progressive.  —  Etudes  d'Ebermayer.  —  Observations  de  .M.  Henry.  — 
Le  taillis  sous  futaie  et  la  futaie.  —  La  couverture  et  la  restitution  des 
matières  nutritives.  —  Dommages  causés  à  la  production  forestière  par 
l'enlèvement  de  la  litière.  — Les  marrons  d'indc  généralement  négligés  dans 
les  campagnes.  —  Ou  peut  rependant  li^s  utiliser.  —  Comjjosition  chimi- 
que des  marr(uis  —  l'eu  riches  eu  matières  protéiques.  —  Les  .associer  à 
des  aliments  ])lus  riches.  —  Les  marruus  dans  l'engraissenuMit  du  bétail.  — 
Mode  d'emploi.  —  Les  marrons  dans  la  nourriture  des  moutons.  —  Obser- 
vations de  M.  Cantiget  concernant  l'emploi  des  marrons  dans  la  nourri- 
ture des  chevaux  poussifs.  —  liilluencc  thérapeutique  attribuée  à  l'huile 
contenue  dans  la  graine.  —  Euqjhu  des  marrons  frais  décortiqués  dans  la 
nourriture  des  canaids.  —  Enqjoisonucmeiit.  —  Les  labours  profonds.  — 
Préjugé  des  praticiens.  —  Mélange  du  sol  et  du  sous-sol.  —  Danger  et  uti- 
lité de  l'opératiiui.  —  Ciiconspection  indispensable.  —  Expérience  préala- 
lil,..  _  Anicuhlisscnient  du  snus-sul  laissé  en  place.  —  Intluence  des 
laliours  proionds  sur  l'humidile  du  s(d.  —  .Vssainissement  du  sol  par  cette 
opération.  —  Conservation  de  riiuuiiililc.  —  Sécurité  pour  les  récoltes.— 
Nouvelles  ('Xpériences  de  M.  Grandcau. 

Parmi  les  communications  faites  au  Congrès  agricole  interna- 
tional réuni  à  Bruxelles  au  mois  de  septembre  dernier,  il  n'en  est. 
sans  contredit,  guère  de  plus  intéressante  que  celle  traitant  du 
rôle  des  forêts  présentée  par  MM.  Lecart  et  Parisel,lun  professeur 
à  l'Université  de  Louvain,  l'autre  professeur  à  l'Institut  agricole 
de  Gemblou\. 
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Le  rapport  comprend  deux  parties  :  La  première,  due  à 
M.  Lecart,  s'occupe  du  domaine  forestier  de  la  Belgique  et  n'in- 
téresse guère  que  ce  pays;  la  deuxième,  rédigée  par  M.  Parisel, 
est  d'intérêt  général,  car  elle  envisage  le  rôle  des  massifs  boisés 
au  point  de  vue  de  la  physique  du  globe.  M.  Parisel  a  traité  ce 
sujet  avec  beaucoup  de  compétence  et  a  parfaitement  résumé 
l'état  actuel  de  nos  connaissances  sur  la  matière.  Cet  exposé 
suffit  amplement  pour  montrer  les  funestes  conséquences  des 
déboisements  inconsidérés  effectués  sur  de  vastes  territoires. 

Dans  la  nature,  les  forêts  exercent  des  influences  multiples. 
D'abord,  elle  agissent  sur  la  température  de  l'air.  Les  observa- 
tions recueillies  dans  les  stations  forestières,  aujourd'hui  nom- 
breuses, ont  établi  qu'en  été  comme  en  hiver,  les  niaxima  hors  bois 
sont  plus  grands  que  sous  bois  et  que,  d'autre  part,  les  minima 
sont  plus  accentués  en  plaine  qu'en  forêt.  En  d'autres  mots,  en 
été  l'air  s'échauffe  moins  sous  bois  qu'en  pays  découvert,  mais, 
en  revanche,  en  hiver,  il  y  subit  une  moindre  dépression  de  tem- 
pérature. Les  maxima  et  les  minima  y  sont  donc  moins  diver- 
gents. Pendant  le  jour,  la  température  est  moins  élevée  sous  bois 
que  hors  bois;  durant  la  nuit,  l'air  s'y  refroidit  moins.  En  somme, 
la  température  moyenne  annuelle  de  l'air  en  forêt  est  de  0,5  de- 
gré au  moins  plus  faible  qu'en  terrain  découvert.  Le  climat  y  est 
donc  un  peu  plus  froid,  mais  moins  excessif.  Que  la  température 
moyenne  sous  bois  soit  moindre  que  dans  la  plaine,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  être  surpris,  attendu  que  les  rayons  solaires  sont  en 
grande  partie  interceptés  par  la  couronne  des  arbres  où  s'accom- 
plit, au  surplus,  une  abondante  évaporation  qui  refroidit  la  cou- 
che d'air  baignant  les  cimes.  Cet  air,  en  se  refroidissant,  augmente 
de  densité  et  s'abaisse  vers  le  sol.  En  hiver,  la  température  fléchit 
moins  sous  l)ois  que  hors  Ijois,  notanmient  parce  que  le  rayonne- 
ment y  est  moins  intense.  L'action  réfrigérante  des  massifs  rési- 
neux, constate  M.  Parisel,  est  plus  grande  que  celle  des  arbres 
feuillus.  Quand  la  température  moyenne  de  l'année  est,  en  forêt, 
plus  basse  que  hors  bois  de  0,4  à  0,0  degré  en  futaies  résineuses, 
la  différence  n'est  que  de  0,3  à  0,4  degré  en  futaies  d'arbres  à 
feuilles  caduques. 

Les  forêts  forment  des  abris  naturels  que  nous  cherchons  à 
imiter  par  nos  plantations,  par  nos  haies.  Aussi,  le  boisement  des 
hauts  plateaux  s'impose-t-il.  Quand  rien  ne  protège  le  sol  contre 
le  rayonnement,  l'air  qui  le  recouvre  se  refroidit  et,  devenu  plus 
lourd,  s'écoule  suivant  les  pentes  pour  s'accumuler  dans  les 
vallées  où  il  produit  souvent  des  gelées   tardives  toujours  désas- 
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treuses  pour  nos  cultures.  En  atténuant  les  variations  thermomé- 
triques, les  massifs  boisés  influent  heureusement  sur  le  climat  et, 
partant,  sur  la  sécurité  de  nos  récoltes. 

Par  suite  de  Tévaporation  dont  les  arbres  sont  le  siège,  les 
couches  d'air  qui  recouvrent  les  forêts  contiennent  en  dissolution 
plus  de  vapeurs  d'eau  que  dans  la  plaine,  comme  l'ont  démon- 
tré, il  y  a  nombres  d'années  déjà,  les  observations  de  M.  Fautrat. 
Les  régions  situées  dans  le  voisinage  des  massifs  boisés  jouissent 
donc  d'une  atmosphère  plus  fraîche  et  sont  moins  exposées  à 
souffrir  de  la  sécheresse. 

Toutes  les  autres  circonstances  étant  d'ailleurs  identiques,  les 
précipitations  aqueuses  sont  plus  abondantes  dans  les  contrées 
boisées  que  dans  celles  qui  sont  découvertes.  On  sait,  au  surplus, 
que  la  quantité  de  pluie  s'accroît  avec  l'altitude.  L'air  des  régions 
boisées,  observe  M.  Parisel,  étant  plus  froid  «  qu'en  région  dé- 
«  couverte,  il  est  plus  humide  ;  son  point  de  saturation  est  plus 
«  rapproché.  Quand  les  courants  équatoriaux  amènent  des  masses 
«  d'air  chargées  de  vapeurs  d'eau,  celles-ci,  en  passant  au-dessus 
«  des  régions  boisées,  se  refroidissent  et,  par  suite,  sont  plus 
«  vite  saturées  qu'en  passant  au-dessus  de  contrées  nues.  Il  y  a 
«  donc,  dans  les  premières,  une  plus  prompte  condensation  sous 
«  forme  de  gouttelettes  liquides,  de  l'humidité  ou  des  vapeurs 
«  d'eau.  L'effet  est  plus  marqué  en  été  ou  pendant  la  période  de 
«  végétation  et  il  augmente  avec  l'altitude.  D'après  les  observa- 
«  tions  faites  à  Nancy,  de  1807  à  1888,  les  quantités  d'eau  tom- 
«  bées,  année  moyenne,  en  région  boisée  et  en  région  déboisée, 
«  sont  entre  elles  comme  100  est  à  79.  La  différence,  toutefois, 
«  peut  être  beaucoup  plus  accentuée,  surtout  pendant  la  pleine 
«  végétation  ». 

Toutes  les  observations  sont  unanimes  pour  étal>lir  (|ue  les 
pluies  sont  plus  copieuses  dans  les  pays  boisés. 

Une  partie  de  l'eau  qui  tombe  sur  la  forêt  est  interceptée  par  la 
cînu!  des  arbres  ;  néanmoins,  le  sol  foreslier  en  reçoit  plus  ((ue  les 
terrains  nus. 

L'évaporation,  si  intimse  dans  1rs  j)l;iines,  paraît  exercer  une 
influence  très  prononcée  sur  la  manifestation  des  phénomènes 
éhîctri([U(;s  ;  aussi  observe-t-on  que  les  orages  et  la  grêle  sont 
moins  i'réquenls  dans  ]<'S  contrées  l)oisêes  que  dans  les  vastes 
plaines  soumises  à  la  culture.  11  semble  résulter  des  observations 
recueillies  en  Suisse  que  les  districts  les  moins  boisés  sont  ceux 
où  les  incendies  causés  ])ar  la  foudre  sont  les  plus  nombreux  et 
oii,  en  même  temps,  la  grêle  est  le  i)lus  à  craindre. 
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Non  seulement  les  terrains  boisés  reçoivent  plus  d'eau  que  les 
sols  découverts,  mais  encore  sa  conservation  y  est  plus  assurée. 
La  pluie  qui  tombe  sur  la  forêt,  arrêtée  par  la  cime  des  arbres, 
n'arrive  que  lentement  au  sol  et  ne  peut,  comme  dans  les  plaines, 
s'écouler  en  suivant  les  pentes  durcies  par  sa  chute.  Du  reste,  la 
couverture  du  sol  boisé  formée  par  l'accumulation  des  feuilles  et 
autres  débris  végétaux,  assure  la  conservation  de  l'eau  de  pluie. 
D'après  Ebermayer,  la  litière  de  hêtre  peut  absorber  230  à  250 
p.  100  de  son  poids  d'eau;  celle  des  pins  140  à  IGO  p.  100  et  celle 
d'épicéa  150  à  190  p.  100.  Un  mètre  cube  de  litière  de  hêtre 
exige,  pour  être  saturé,  2  mètres  cubes  d'eau;  celle  formée  par 
la  mousse  en  demande  davantage.  Encore  faut-il  ajouter  qu'en 
dessous  de  cette  couverture  superficielle,  il  existe  une  cou- 
che plus  ou  moins  épaisse  de  matières  humeuses  dont  le  pouvoir 
absorbant  est  bien  plus  considérable.  On  sait,  au  surplus,  que  le 
sol,  sous  cette  enveloppe,  reste  poreux  et  perméable  à  l'eau  et 
que,  d'autre  part,  sous  bois,  la  neige  fond  plus  lentement. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  enfin,  que  l'eau  qui  imprègne  le  sol 
couvert  d'un  massif  boisé  ne  s'évapore  que  lentement.  D'après 
les  observations  recueillies  à  Nancy  de  1878  à  1888,  le  rapport  de 
l'évaporation  annuelle  sous  bois  et  hors  bois  serait  comme  1  est  à 
3,22.  Pour  les  sols  boisés  sans  couverture  et  les  sols  non  boisés, 
suivant  Ebermayer,  l'évaporation  sur  les  premiers  ne  serait  que 
47  quand  elle  est  100  sur  les  seconds.  Pour  un  sol  forestier  pourvu 
de  sa  couverture  et  le  même  sol  non  boisé,  d'après  le  même 
savant,  l'évaporation  sur  le  premier,  année  moyenne,  serait  de 
22  quand  elle  est  100  sur  le  second.  Une  partie  de  l'eau  ainsi 
retenue,  est  utilisée  par  la  végétation,  une  autre  sert  à  alimenter 
les  sources. 

Ces  considérations  permettent  de  se  rendre  compte  des  pertur- 
bations subies  par  le  climat  de  certaines  régions  à  la  suite  de  dé- 
frichements inconsidérés,  perturbations  ayant  pour  la  culture  les 
plus  funestes  conséquences.  Aux  États-Unis,  où  les  déboisements 
ont  été  pratiqués  sans  aucune  mesure,  la  climature  a  subi  de 
profondes  altérations  et  les  journaux  d"outre-mer  ne  cessent  de 
nous  apporter  le  récit  de  terribles  désastres  occasionnés  par  les 
tourmentes  atmosphériques.  Partout,  au  contraire,  où  Ion  a 
reboisé  dévastes  étendues,  on  a  constaté  les  plus  heureux  résul- 
tats. Dans  les  vastes  bruyères  de  Lunebourg,  au  nord  de  l'Alle- 
magne, rapporte  M.  Parisel,  ou  a,  depuis  1877,  boisé  progressi- 
vement de  3  à  4.000  hectares.  La  station  météorologique  de 
Lintzel  est  située  au    milieu  de   cette   surface.  Les  observations 
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qui  vont  été  recueillies  établissent,  d'une  manière  frappante,  que 
les  quantités  d'eau  tombées  ont  été  constamment  en  croissant  en 
même  temps  qu'augmentait  le  boisement  des  bruyères. 

Dans  les  pays  montagneux  boisés,  les  eaux  qui  tombent  sur  les 
sommets,  contrariées  par  mille  obstacles,  s'écoulent  lentement 
vers  le  fond  des  vallées  ;  il  en  est  tout  autrement  quand  les  terrains 
sont  dénudés.  Dans  ce  dernier  cas,  elles  peuvent  suivre  librement 
les  pentes,  leur  pouvoir  destructeur  grandissant  avec  leur  vitesse 
qui  YSi  en  s'accélérant.  Les  eaux  entraînent  alors  tout  ce  qu'elles 
trouvent  sur  leur  trajet,  les  terres,  les  cailloux,  les  pierres  et,  en 
se  précipitant  brusquement  dans  les  rivières  dont  elles  obstruent 
le  lit  par  leur  dépôt,  elles  provoquent  de  redoutables  inondations. 
C'est  dans  de  pareilles  conditions  que  se  développent  les  phé- 
nomènes torrentiels  si  admirablement  décrits  par  Surell  dans 
son  classique  ouvrage  sur  les  Torrents  des  Hautes- Alpes. 

Le  rapport  de  M.  Parisel  contient  encore  beaucoup  d'autres 
observations  fort  intéressantes,  mais  l'espace  nous  manque  pour 
entrer  dans  de  plus  longs  détails. 

* 

Nous  venons  de  voir  l'influence  exercée  par  la  couverture  sur  la 
conservation  de  l'humidité  et  sur  les  propriétés  physiques  du  sol 
dans  les  massifs  boisés  ;  on  peut  ajouter  qu'elle  contribue,  en  outre, 
à  modérer  l'évaporation  et  à  prévenir  les  brusques  variations  de 
température  auxquelles  les  terres  nues  sont  exposées. 

Ebermayer  a  publié  sur  la  couverture  des  forêts  un  travail  ma- 
gistral dont  nous  devons  la  connaissance  à  M.  Grandeau  et  que 
devront  nécessairement  consulter  ceux  qui  voudront  faire  de  ce 
sujet  une  étude  complète.  Dans  cette  étude,  le  savant  allemand 
donne  sur  la  formation  de  cette  couverture,  son  accumulation  pro- 
gressive dans  des  conditions  variées,  son  poids  et  son  volume, 
des  renseignements  du  plus  haut  intérêt.  Jusqu'à  ces  derniers 
temps,  on  ne  possédait  pour  les  forêts  françaises  aucune  donnée  de 
ce  genre,  mais  M.  Henry,  professeur  à  l'Ecole  forestière  de  Nancy 
a  publié,  il  y  a  quelques  mois,  des  recherches  qui  comblent  cette 
lacune. 

Les  observations  de  M.  Henry  ont  été  faites  dans  les  environs 
de  Nancy, dans  des  peuplements  exploités  en  taillis  sous  futaie.en 
terre  calcaires  et  argileuses  et  en  futaie  sur  sol  calcaire. 

Les  taillis  sous  futaie  où  les  recherches  ont  été  entreprises  occu- 
pent une  étendue  de  G.500  hectares.  Ce  massif  offrait  l'avantage 
d(^  présenl(T  sur  le  même  sol  et  à  la  même  altitude,  côte  à  côte, 
des  i)euplements  exploités  en  taillis  sous  futaie  et  d'autres  traités 
en  futaie. 


Age. 

Poids  total  à 
l'hectare. 

1  an 

2.122  kilog. 

6  ans 

4.432      - 

10    — 

5.687      — 

20    — 

5.170      — 

30    — 

5.520      - 
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M.  Henry  a  fait  enlever  la  totalité  de  la  couverture  morte  formée 
de  la  dépouille  des  arbres,  y  compris  les  mousses,  les  lichens  et 
les  champignons,  sur  des  surfaces  de  0  à  10  mètres  carrés.  Et, 
afin  de  voir  comment  la  couverture  varie  avec  l'âge,  les  prélève- 
ments ont  été  faits  dans  des  coupes  d'un,  six,  dix,  vingt  et  trente 
ans,  situées  dans  les  mômes  conditions  de  sol  et  d'altitude.  Les 
débris  organiques  recueillis  étaient  arrivés  à  un  état  de  décompo- 
sition plus  ou  moins  avancé,  mais  n'étaient  pas  encore  humifiés 
Voici  les  résultats  obtenus  après  une  dessication  des  lots  à  100 
ou  llOo : 


6  avril  1895  Fourrasses  de    Vilers.. 

1     —  —  Talinté 

6    —  —  Fourrasses  fie    Vilers.., 

10  novembre  1894  —  — 

16        —  —  —  — 

Le  poids  de  la  couverture  a  donc  passé  par  un  minimum  peu 
après  l'exploitation,  puis  s'est  élevé  progressivement  jusqu'à  l'âge 
de  8  à  10  ans  environ.  A  partir  de  ce  moment,  le  poids  semble 
rester  stationnaire  jusqu'au  moment  de  l'exploitation  et  osciller 
autour  de  5.500  kilogrammes  par  hectare. 

Dans  un  taillis  sous  futaie  en  sol  argileux  et  âgé  de  20  ans,  on  a 
recueilli  4.633  kilogrammes  de  couverture  morte  par  hectare. 

Des  recherches  effectuées  dans  une  futaie  croissant  sur  un  sol 
calcaire  et  âgée  de  150  ans, on  a  trouvé  TàS.OOO  kilogrammes  pour 
poids  de  la  couverture,  chiffres  peu  différents  de  ceux  obtenus  par 
Ebermayer  dans  les  expériences  qu'il  a  faites  en  Bavière.  Ces 
chiffres  fournissent  une  nouvelle  contirmation  de  l'opinion  des 
forestiers  qui  prétendent  que  le  régime  de  la  futaie  améliore,  plus 
que  tout  autre,  la  fertilité  du  sol.  Le  régime  de  la  futaie,  ajoute 
M.  Henry,  améliore  le  sol  de  deux  manières  :  d'abord,  en  recou- 
vrant le  sol  d'une  couche  plus  épaisse  ou,  en  d'autres  termes, 
d'une  plus  forte  dose  d'azote,  de  chaux,  dépotasse  et  d'acide  phos- 
phorique  ;  ensuite,  en  n'extrayant  que  de  gros  bois  qui  sont  les 
plus  pauvres  en  cendres  et  dont  les  cendres  renferment  le  moins 
d'éléments  rares. Voici,  du  reste,  quelques  chiffres  fournis  par 
l'analyse  de  la  couverture  d'un  taillis  de  20  ans  croissant  sur  sol 
calcaire,  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  dernier  point  : 
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Cendres         Acide 
pures     phosphorique  Potasse       Chaux 

Kil.  Kil.  Kil.  Isll. 

Feuilles 497  S0,5  14,3  151 

Bois 45  2.3  1,1  28 

54-2  22,8  15,4  182 

Ces  données  permettent  de  se  faire  une  idée  de  riniportance 
des  matières  utiles  à  la  végétation,  indépendamment  des  compo- 
sés azotés,  que  la  couverture  conserve  aux  sols  forestiers  et  de  la 
perte  que  ceux-ci  subissent  quand  on  autorise  le  ratelage  des 
litières,  opération  nuisible  et  cependant  tolérée  en  certains  pays. 

Quelques  chiffres  empruntés  au  D""  Schwappach,  directeur  de  la 
Station  des  recherches  forestières  en  Prusse,  peuvent  donner  une 
idée  du  dommage  considérable  infligé  à  la  production  ligneuse 
par  renlèvement  de  la  couverture.  Les  expériences  ont  été  exécu- 
tées dans  un  peuplement  âgé  de  74  ans  situé  près  de  Trêves.  On 
a  déterminé  les  accroissements  de  volume  tous  les  six  ans  sur  une 
parcelle  laissée  intacte  et,  en  même  tenq)s,  sur  d'autres  parcelles 
voisines  oîi  l'on  enlevait  la  couverture  soit  chaque  année,  soit 
après  deux,  quatre  ou  six  ans.  Voici  les  résultats  que  nous  résu- 
mons. La  perte  sur  la  production  en  volume  a  été,  suivant  qu'on 
enlevait  la  couverture  de  chaque  année  :     • 

Tous  les  ans 51  0/0 

Après  2  ans 40     » 

..      4    »    22     » 

»      6    »    9     » 


En  général,  dans  les  campagnes,  on  ne  tire  aucun  parti  des  mar- 
rons d'Inde,  soit  qu'on  les  considère  comnu;  dépourvus  de  toute 
valeur  alimentaire,  soit  qu'on  leur  attribue  des  propriétés  qui  les 
rendent  improj)res  à  la  consommation.  Ces  appréciations  que  rien 
n'autorise  sont,  sans  doute,  la  cause  de  Tindiflerence  dont  ils  sont 
l'objet  de  la  part  des  cultivateurs,  et  de  pareils  préjugés  sont  assu- 
rément regreltaliles,  car,  dans  cei'taiues  situations,  on  ])eut  re- 
cueillir ces  fruits  en  (|uanlités  assez  fortes  pour  fournir,  si  l'on 
savait  les  utiliser,  un  inq)orlant  snp|)lém(Mit  de  nourriture  aux 
aniniaux  de  la  ferme.  Aussi,  dejuiis  l(»ngtem])s,  a-l-on  appelé 
l'attention  sur  les  ressources  alimentaires  (juils  peuvent  founir 
aubétail, voire  mêmeà  l'homme.  Ainsi,  t'armentier,  déjà,  conseil- 
lait de  faire  macérer  les  marrons  dans  une  eau  alcaline  afin  de  les 
débarrasser  (le  leur  amci-luine,  prélondant  (juaprès  ce  traitement 
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leur  fécule  pouvait  servir  à  préparer  un  pain  passable,  etMérat  a 
affirmé  que  la  fécule  ainsi  épurée  était  supérieures  celle  que  four- 
nit la  pomme  de  terre.  Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  une  couple 
d'années,  la  presse  agricole  a  remis  la  question  sur  le  tapis  et  il 
faut  espérer  que  ses  tentatives  pour  réhabiliter  les  marrons,  ne 
seront  pas  infructueuses.  Dans  tous  les  cas,  elle  a  recueilli  des 
faits  qui  sont  de  nature  à  faire  réfléchir  les  plus  incrédules. 

M.  Gay,  répétiteur  à  l'École  d'agriculture  de  Grignon,  ayant 
analysé  des  marrons,  leur  assigne  la  composition  suivante  : 

Eau 38,93 

Protéine  brute 4,81 

Extrait  éthéré 4,64 

Extraits  non  azotés 46,19 

Cellulose  brute 3,66 

Cendres 1,77 

Cette  analyse  montre  que  ces  fruits  ne  sont  pas  riches  en  matière 
protéique.  Aussi  convient-il,  pour  les  faire  consommer,  de  les 
associer  à  des  aliments  riches  en  azote.  Mais  nous  n'avons  pas  à 
examiner  ici  les  mélanges  auxquels  ils  pourraient  donner  lieu 
dans  une  alimentation  rationnelle  ;  nous  avons  uniquement  en 
vue  de  montrer  que,  dès  aujourd'hui,  quelques  praticiens  uti- 
lisent avantageusement  les  marrons  dans  la  nourriture  de  leur 
bétail. 

L'année  dernière,  M.  Laurent,  chef  du  service  sanitaire  de  la 
Meuse,  faisait  connaître  qu'un  cultivateur  des  environs  de  Bar-le- 
Duc  emploie  les  marrons  avec  succès  dans  l'engraissement  du 
bétail.  Non  seulement  ce  cultivateur  recueille  avec  empressement 
tous  les  marrons  qu'il  peut  se  procurer,  mais  encore  il  les  achète 
au  prix  de  15  centimes  le  double  décalitre  et  les  conserve  sous 
Teau.  Avant  de  les  employer,  il  les  réduit  en  bouillie  par  la  cuisson, 
puis  les  mélange  à  la  nourriture  préparée  vingt-quatre  heures  à 
l'avance,  c'est-à-dire  après  fermentation.  Les  rations  sont  formées 
d'un  mélange  de  betteraves,  de  menue  paille  ou  de  foin,  arrosés 
au  moyen  de  tourteaux  de  colza  ou  de  navette  délayés  dans  l'eau. 
Avec  ce  régime,  dit  ce  praticien,  mes  animaux  se  portent  toujours 
bien  et  s'engraissent  rapidement.  Et  j'ai  remarqué,  ajoute-t-il, 
que  quand  commence  ce  régime  mes  animaux,  après  quelques 
jours,  ont  plus  d'appétit,  respirent  mieux,  ruminent  continuelle- 
ment après  les  repas,  leur  poil  change  d'aspect,  il  devient  plus 
luisant  et  plus  lin.  J'emploie  le  marron  cuit  depuisplus  de  six  ans 
dans  la  nourriture  de  mon  bétail  et  c'est  grâce  à  lui  que  je  fais  de 
si  bons  bœufs  gras. 
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Plus  récemment,  M.  Sanson,  professeur  de  zootechnie  à  l'Institut 
national  agronomique,  annonçait  à  la  Société  centrale  de  médecine 
vétérinaire  qu'une  fermière  du  département  de  Seine-et-Oise, 
Mme  Vve  Demarine,  à  Nogent-le-Roi,  fait,  depuis  trois  ans,  con- 
sommer par  son  troupeau  de  moulons  800  hectolitres  de  marrons 
annuellement,  soit  un  poids  de  50.000  kilogrammes. 

Au  surplus,  d'après  les  observations  de  M.  Cantiget,  vétérinaire 
à  Preuilly,  le  marron  finement  divisé,  mélangé  à  du  son,  adminis- 
tré aux  chevaux  poussifs  et  sans  rien  changer  à  leur  ration  ordi- 
naire, exerce  sur  leur  état  la  plus  heureuse  influence.  Soumis  à 
ce  régime,  des  chevaux  devenus  emphysémateux  au  point  de  ne 
plus  pouvoir  faire  de  service  ont  repris  un  bon  état  de  santé  et 
pu  travailler  régulièrement. 

M.  Cantiget  rapporte  le  cas  d'une  jument  qui,  à  Tàge  de  0  ans, 
fut  atteinte  de  congestion  pulmonaire  après  une  longue  course  par 
une  grande  chaleur.  A  la  suite  de  cet  accident,  des  symptômes 
d'emphysème  se  manifestèrent  et  s'aggravèrent  au  point  que  l'ani- 
mal ne  pouvait  plus  faire  500  mètres  au  trot  sans  s'arrêter,  en 
proie  à  de  violentes  quintes  de  toux.  Sa  maigreur  était  extrême  et 
le  nombre  de  respirations  par  minute  s'élevait  à  24,  alors  qu'il 
est  de  12  à  14  chez  le  cheval  bien  portant.  C'est  alors  que  le  mar- 
ron fut  introduildanslaration.  Au  délnit,  on  lui  donna  100  grammes 
par  jour  finement  liachés  en  mélange  avec  du  son  sans  rien  changer 
au  régime  habituel.  On  finit  par  élever  la  dose  jusqu'à  300  grammes 
par  jour.  Au  bout  d'un  mois  de  ce  traitement,  la  jument  n'avait 
plus  que  1()  respirations  par  minute  et,  après  cinq  mois  de  traite- 
ment, leur  nombre  était  arrivé  à  l'état  normal.  La  bête  avait  re- 
pris de  l'embonpoint  et  pouvait  fournir  une  course  de  12  kilo- 
mètres sans  être  essoufflée. 

D'après  M.  Cantiget,  on  peut  donner  de  100  à  300  grammes  de 
marrons  ])ar  jour.  Dans  l'opinion  de  M.  Sanson,  les  effets  théra- 
peutiques observés  par  M.  Cantiget  doivent  être  attribués  à  l'huile 
contenue  dans  le  marron  et  qui,  jadis,  a  été  préconisée  contre  la 
goutte.  i 

Nous  devons  ajouter  que  M.  Cornevin,  professeur  a  l'Ëcole 
vétérinaire  de  Lyon,  ayant  gavé,  au  moyen  de  marrons  frais  dé- 
cortiqués, des  canards  qui  refusaient  cette  nourriture,  les  a  em- 
poisonnés. Suivant  lui,  la  dose  toxique  est  de  48  à  50  grammes. 


Quoique  l'on  ait  fait  cent  fois  l'éloge  des  labours  profonds,  leur 
emploi  ne  s'est  cependant  pas  généralisé. Il  est  vraisemblable  que 
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nombre  de  praticiens  se  refusent  à  les  appliquer  dans  la  crainte 
de  nuire  à  leurs  terres  par  le  mélange  du  sol  avec  le  sous-sol. 
Sans  doute,  il  est  des  situations  où  l'opération  serait  dange- 
reuse, mais  il  en  est  beaucoup  d'autres  où  elle  ne  peut  qu'être 
profitable.  Tel  est  le  cas,  plus  fréquent  qu'on  ne  le  suppose,  où  la 
terre  du  sous-sol  est  plus  riche  en  principes  nutritifs  que  celle 
qui  est  habituellement  remuée  par  la  charrue.  On  doit  donc  tou- 
jours opérer  avec  prudence  et  recourir  à  l'expérience  avant  d'en- 
treprendre un  pareil  travail.  Un  essai  sur  une  petite  échelle  fera 
cesser  toute  incertitude  sur  l'opportunité  du  défohcement.  Mais, 
en  supposant  même  que  cette  tentative  donne  un  résultat  défavo- 
Table,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  répudier  l'opération,  attendu 
que  l'on  peut  parfaitement  ameublir  le  sous-sol  sans  le  mélanger 
avec  la  couche  arable.  11  suffit,  comme  on  sait,  pour  obtenir  ce 
résultat  de  faire  suivre  la  charrue  ordinaire  par  une  autre  char- 
rue dépourvue  de  versoir  qui  pénètre  plus  ou  moins  profondé- 
ment dans  le  sous  sol  et  l'ameublit  sans  lui  faire  subir  aucun 
déplacement. 

^'ous  ne  voulons  pas  rééditer  l'exposé  des  nombreux  avanta- 
ges que  procurent  les  façons  de  défoncement,mais  il  nous  a  paru 
utile  de  rappeler  l'influence  quelles  exercent  sur  la  répartition  et 
la  conservation  de  l'eau  que  les  pluies  apportent  au  sol. 

Ainsi,  une  terre  labourée  à  0  m.  lo  de  profondeur  et  reposant 
sur  un  sous-sol  imperméable  peut, à  certains  moments  de  Tannée, 
souffrir  d'un  excès  d'humidité.  Vient-on,  par  un  défoncement 
judicieux,  à  doubler  l'épaisseur  de  la  terre  meuble,  on  augmen- 
tera nécessairement  dans  la  même  proportion  la  capacité  du  ré- 
servoir des  eaux  et  la  couche  meuble  s'en  trouve  immanquable- 
ment assainie.  Et  non  seulement  les  terres  profondément  ameu- 
blies se  laissent  pénétrer  par  une  plus  grande  quantité  d'eau, 
mais,  en  outre,  celle-ci  s'y  conserve  plus  longtemps. 

En  effet,  les  eaux  pluviales  reléguées  dans  le  sous-sol  et,  par 
conséquent,  abritées  contre  la  chaleur  solaire  ne  sont  pas,  comme 
celles  qui  imprègnent  les  couches  superficielles,  exposées  à  dispa- 
raître promptement  par  évaporation.  Au  surplus,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'en  augmentant  le  volume  de  terre  meuble  on 
favorise  le  développement  des  racines  et  parlant  celui  des  plantes. 
Sur  les  terres  défoncées  les  récoltes  sont  donc  moins  sujettes  à 
souffrir  de  la  sécheresse.  C'est  ce  que  l'expérience  a  démontré 
depuis  longtemps  et  que  viennent  encore  de  confirmer  des  expé- 
riences récentes  de  M.  Grandeau. 

«  En  1802,  dit  ce  savant,  la  plantation  des  pommes  de  terre  a 
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été  faite  par  un  temps  sec  qui  s'est  prolongé,  au  Parc  des  Princes 
—  où  il  faisait  ses  expériences,  —  jusqu'au  14  juin  sans  nuire 
en  apparence  à  la  végétation  des  plantes.  A  ce  moment-là,  dans 
diverses  parcelles  du  champ  d'expérience,  je  Hs  prélever  des 
échantillons  de  terre  à  trois  profondeurs  ditférentes  afin  d'y  dé- 
terminer les  quantités  d'eau  conservées.  Voici  les  résultats 
obtenus  : 

Sol  de  la  surface  de  0  à  0  m.  05  de  profondeur. . .     1  0/0  d'eau. 

Sol  pris  à  0  m.  15  de  profondeur 5        ■ — 

Sol  pris  à  0  m.  35  de  profondeur 0         — 

w  Dans  une  parcelle  non  défrichée  contiguë  au  champ  d'expé- 
rience et  dont  l'herbe  était  littéralement  grillée,  la  terre  prise  de 
0  m.  15  à  0  m.  20  de  profondeur  ne  renfermait  plus  que  2  p.  100 
d'eau  et  celle  prélevée  à  0  m.  30  n'en  contenait  plus  que  4  p.  100, 
Le  défoncement  du  sol  lui  a  donc  assuré  la  conservation  d'une 
quantité  d'eau  deux  fois  plus  grande  que  celle  du  sol  voisin  non 
remué  et  tassé  de  longue  date.  Kt,  comme  le  fait  justement  ob- 
.server  M.  Grandeau,  cette  disproportion  constatée  entre  les  quan- 
tités d'eau  dans  deux  terres  voisines  est  d  autant  plus  frappante 
que  les  surfaces  plantées  en  pommes  de  terre  évaporaient  néces- 
sairement beaucoup  plus  que  les  surfaces  incultes  qui  les  avoisi 
naient.  » 

G.  FOUQUET. 
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Sommaire  :  Revue  des  Deux-Mondes  :  La  Cour  d'assises  de  la  Seine.  Les  che- 
mins de  fer  et  les  générations  présentes  et  futures.  Les  réformes  univer- 
sitaires. La  navigation.  Paléontologie  et  sociologie.  —  Le  Correspondant  : 
Les  syndicats  professionnels.  La  verrerie  ouvrière.  La  faillite  du  régime 
pénitentiaire.  Les  accidents  du  travail.  —  La  Nouvelle  Revue  :  La  quantité 
d'instruction.  L'impôt  progressif  dans  le  canton  de  Vaud.  La  protection  de 
l'enfance.  Les  syndicats  ouvriers  aux  Etats-Unis.  —  Revue  Britannique  : 
Les  Universités  anciennes  et  modernes.  —  La  Vie  contemporaine  :  La  police 
et  les  somnambules.  —  Revue  de  Paris  :  L'impôt  progressif  et  le  commerce. 
—  La  Réforme  sociale  :  La  liberté  d'association.  La  dilfusicm  de  la  f<)rtunc 
mobilière  en  France.  —  La  Science  sociale  :  Les  origines  de  la  monnaie.  — 
Revue  socialiste  :  La  philosophie  socialiste.  Le  bourgeoisisme  des  socialistes 
australiens.  L'idéalisme  social.  —  La  Société  nouvelle  :  La  réhabilitation 
par  l'armée.  Les  anarchistes  sont-ils  socialistes  '?  —  Le  Rentier  :  L'impôt 
sur  le  revenu.  L'impôt  sur  la  rente  française  est-il  légal  ?  —  Revue  des  so- 
ciétés :  Décadence  des  sociétés  anonymes. 

La  Revue  des  Deux-Mondes  publie  une  longue  élude  de  M.  Jean 
Cruppi  sur  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  dans  laquelle  les  ama- 
teurs de  réformes  trouveront  matière  à  exercer  leur  génie.  Parmi 
les  sujets  traités  nous  appellerons  particulièrement  Fattention  de 
nos  lecteurs  sur  :  le  choix  du  président,  la  manière  dont  il  rem- 
plit ses  fonctions  et  le  rôle  de  l'avocat  général. 

Le  président  des  assises  est  ordinairement  un  conseiller  à  la 
cour  d'appel,  choisi  par  le  parquet  pour  remplir  cette  fonction 
pendant  quelques  sessions.  «  Ainsi  Taccusateur,  qui  est  partie 
au  procès,  peut  désigner  lui-même  son  juge.  »  Un  tel  président 
ne  paraît  donc  pas  jouir  de  toute  l'indépendance  désirable. 

Possède-t-il  du  moins  la  compétence  requise?  Pas  le  moins  du 
monde  :  il  n'a  subi  aucune  préparation  ad  hoc  ;  de  sorte  que  «  le 
mode  de  nomination  de  notre  juge  criminel  et  sa  carrière  anté- 
rieure le  préparent  mal  à  sa  tâche  redoutable  et  lui  rendent  diffi- 
cile l'absolue  impartialité.   » 

Enfin,  c'est  en  forgeant  qu'on  devient  forgeron,  et  maintenant 
que  le  juge  est  nommé,  il  va  apprendre  son  métier,  aux  dépens 
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des  accusés,  et  un  jour  viendra   où,  s'il   manque  encore  d'indé- 
pendance, il  aura  du  moins  la  capacité? 

Vous  n'y  êtes  point.  Le  président  d'assises  vient  du  civil  et 
n'aspire  qu'à  y  retourner.  Il  ne  passera  qu'un  an  ou  deux  au 
criminel,  et  son  avancement  dépendra  du  même  corps  qui  Ta 
nommé,  le  parquet.  «  Ainsi  l'accusateur,  après  avoir  choisi  le 
juge,  peut  encore  servir  sa  carrière  ou  lui  faire  obstacle  !  Com- 
ment le  juge,  alors,  ne  pencherait-il  pas  du  côté  de  l'accusation?  » 

Le  mode  de  recrutement  et  d'avancement  de  l'avocat  général 
est  à  peu  près  le  même.  «  Il  est  entré  à  la  cour  d'assises  comme 
on  entre  dans  une  lice,  pour  lutter  contre  le  barreau,  et  mainte- 
nant l'expérience  l'a  rendu  digne  d'être  dans  toute  affaire  le  con- 
seil éclairé  du  jury...  Mais  l'année  est  finie  ;  il  part,  il  est  parti  ! 
Parti  aussi  le  président  d'assises,  et  la  juridiction  est  une  sorte 
de  couloir  que  le  magistrat  du  parquet,  comme  celui  du  siège, 
ne  fait  que  traverser  en  courant.   » 

Il  y  a  des  gens  qui  s'imaginent  que  les  tribunaux  sont  établis 
pour  rendre  la  justice  ;  ils  pourraient  aussi  bien  supposer  qu'ils 
n'existent  que  pour  fournir  aux  magistrats  le  moyeu  d'avancer 
et  de  faire  parade  de  leurs  talents  oratoires.  En  effet,  ce  dernier 
point  est  ce  qui  leur  tient  plus  à  cœur.  Il  semble  aux  humbles 
mortels  que  le  président  ne  doit  avoir  qu'à  écouter,  prendre  des 
notes,  diriger  le  débat  et  prononcer  la  sentence.  C'est  effective- 
ment ce  qui  se  pratique  dans  certains  pays  ;  mais  en  France,  il 
faut  compter  avec  la  fluxion  des  glandes  salivaires  que  nous  ino- 
cule l'Université. 

Jusqu'en  1881,  le  président  faisait  un  résumé,  qui  était  «  l'occa- 
sion d'un  suprême  et  dramatique  réquisitoire  »,  et  qui,  par  consé- 
quent, faisait  double  emploi.  On  a  supprimé  le  résumé  ;  mais  il  a 
fallu  que  le  flux  oratoire  trouvât  son  issue  d'un  autre  côté.  Vous 
ne  le  voulez  pas  à  la  fin?  Vous  l'aurez  au  commencement,  sous 
forme  d'interrogatoire  aussi  long  qu'inutile. 

L'accusateur  public  n'est  pas  plus  avare  de  ses  paroles  que  le 
président;  l'un  et  l'autre  tiennent  à  gagner  leur  traitement  et 
leur  avancement.  «  L'acte  d'accusation,  dit  Faustiu  Ilélie,  doit  se 
réduire  à  un  résumé  décoloré,  mais  exact  et  fidèle,  des  actes  de 
l'inslruction.  »  Tout  conseille  donc,  ajoute  M.  Cruppi,  de  réduire 
cet  acte  aux  proportions  les  plus  élémentaires,  mais  la  pratique 
suit  une  nuirche  tout  opposée  :  «  C'est  un  sommaire  que  la  loi 
voulait,  (;'est  un  roman  qu'on  y  a  substitué.  » 

Il  faut  néeessairemeut  ijue  l'avocat  de  l'accusé  se  mette  autant 
que  possible  à  l'unisson,  on  serait  mal  venu  à  le  faire  sortir  du 
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déluge.  La  conclusion  suivante  de  M.  Cruppi  n'est  donc  pas  sans 
fondement  : 

«  Tout  est  long  à  la  Cour  d'assises,  et  tout  est  surchargé  de 
solennelles  redites.  Après  les  longueurs  infinies  de  l'acte  d'accu- 
sation, de  rinterrogatoire,  de  tant  de  cérémonies,  l'avocat  semble 
encore  modéré  s'il  sait  tant  soit  peu  se  borner.  Le  goût  du  déve- 
loppement oratoire  est  le  produit  naturel  de  la  machine  judiciaire 
telle  qu'elle  est  actuellement  organisée.  Ainsi  qu'un  moulin  pro- 
duit de  la  farine,  cet  organisme  produit  de  la  rhétorique,  et  il 
faudrait  le  modifier  dans  son  ensemble  pour  modifier  ce  pro- 
duit. » 

Il  conviendrait  mieux  de  remonter  à  la  source  première  de 
toute  cette  rhétorique  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les 
détails  judiciaires  sont  faits  pour  le  public  :  on  s'amuse  si  peu 
aux  théâtres  depuis  qu'ils  sont  subventionnés,  qu'on  est  bien 
obligé  de  chercher  des  émotions  autre  part  et,  certainement,  la 
Cour  d'assises  est  le  succédané  le  plus  direct  de  la  comédie  et  du 
drame. 

—  Les  chemins  de  fer  se  développent  et  développent  aussi  le 
budget.  M.  C.  Colson  insère  dans  la  Revue  c?e.s  Deux- M  ondes  une 
étude  sur  les  chemins  de  fer  et  le  budget  où  nous  trouvons  le 
tableau  graphique  de  la  marche  générale  des  dépenses  et  des 
recettes  du  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  depuis 
l'année  1872. 

u  De  1872  à  1894,  la  longueur  moyenne  des  lignes  en  exploi- 
tation chaque  année  a  plus  que  doublé,  passant  de  17.438  à 
35.973  kilomètres,  tant  par  la  construction  de  lignes  nouvelles 
que  par  l'incorporation  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Le 
capital  dépensé,  au  l^'^'  janvier  de  chaque  année,  sur  les  lignes  en 
exploitation  pendant  l'année,  a  suivi  une  marche  parallèle,  pas- 
sant de  8.033  à  15.437  millions.   » 

L'État  participe  à  ces  dépenses  pour  une  somme  de  4.363  mil- 
lions, plus  179  millions  de  subventions  locales.  «  Avec  les  travaux 
en  cours  sur  les  lignes  en  construction,  la  dépense  faite  par  l'État, 
pour  l'établissement  de  notre  réseau,  dépassait  4  milliards  1/2 
au  ]"'  janvier  1894.   » 

Malheureusement,  les  recettes  ne  vont  pas  de  pair  avec  les 
dépenses.  «  Pour  l'année  d'exploitation  1894,  dit  M.  Colson,  les 
dépenses  retombant  à  la  charge  de  l'État,  par  l'effet  du  régime 
financier  de  nos  chemins  de  fer,  excèdent  les  recettes  et  bénéfices, 
dus  à  ce  régime,  de  80  millions  pour  la  France  métropolitaine, 
de  29  millions  pour  l'Algérie  et  les  colonies.  » 
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Il  va  sans  dire  que  les  dernières  lignes  construites  sont  celles 
qui  donnent  ces  produits  négatifs  et  que  celles  que  Ton  continue 
de  construire  rapporteront  encore  moins.  Ne  serait-il  donc  pas 
temps  de  prendre  un  instant  de  relâche  ? 

M.  Colson  estime  que  les  lignes  nouvelles  ne  rémunéreront 
pas  leur  capital  d'établissement  ;  mais,  ajoute-t-il,  «  il  est  certain 
que  ces  lignes  constitueront  un  legs  utile  de  la  génération  pré- 
sente aux  générations  futures.  S'il  est  contestable  qu'on  enri- 
chisse ces  générations,  en  les  grevant  de  l'intérêt  d'emprunts 
contractés  pour  des  travaux  non  rémunérateurs,  il  est  certain 
qu'on  travaille  pour  elles,  quand  on  prélève  sur  les  ressources 
du  présent  de  quoi  améliorer  l'outillage  national,  même  si  l'amé- 
lioration n'offre  pas  une  utilité  répondant  entièrement  à  la  dé- 
pense qu'elle  entraine  ». 

En  lisant  ceci,  j'allais  m'écrier  plein  d'enthousiasme  :  Quelle 
touchante,  quelle  bienveillante,  quelle  édifiante  charité  nos  gou- 
vernants professent  pour  les  générations  futures  !  Il  vont  doter 
ces  pauvres  générations,  qui  n'auront,  paraît-il,  ni  tète,  ni  bras, 
ni  jambes,  d'un  outillage  complet.  Heureuses  générations  futures! 
Vous  n'aurez,  qu'à  vous  croiser  les  moignons  —  ce  f[ui  est  le 
comble  de  la  félicité  imaginée  par  nos  gouvernants,  —  et...  à 
payer  l'intérêt  des  dettes  que  nous  aurons  contractées  dans  votre 
intérêt. 

J'étais  tout  ému,  tout  réjoui,  —  non  pas  de  notre  bonluMir  à 
nous,  mais  de  celui  des  générations  futures,  dont  je  jouissais  par 
anticipation,  —  les  larmes  allaient  me  monter  du  cœur  aux  yeux 
lorsque,  tout  à  coup,  un  esprit  malin  soulève  un  coin  de  rideau, 
et  je  vois...  quoi?...  des  files  de  pots-de-vin  qui  s'étendaient  à 
perte  de  vue.  A  la  bonne  heure,  me  dis-je,  je  vois  avec  plaisir  que 
tout  en  pensant  aux  générations  futures,  les  générations  présentes 
ne  s'oublient  pas. 

Je  tourne  la  page  et  je  lis  :  «  Dans  un  siècle  de  découvertes 
industrielles  comme  le  n(Mre,  les  progrès  de  la  science  peuvent,  à 
cliaquc  instant,  amener  des  inventions  qui  obligent  à  des  trans- 
formations radicales  et  très  onéreuses  de  nos  voies  actuelles  ;  on 
ne  saurait  donc  les  amortir  trop  rapidement.  » 

Diable!  me  dis-je,  tout  épouvanté!  Voilà  l'outillage  national 
des  gén(''ralions  futures  bien  com|)romis.  Si  par  malheur  il  .se  fait 
une  nouvelle  découverte,  il  est  clair  (piil  ne  leur  restera  que  la 
carte  à  payer  des  dettes  (|ue  nous  aurons  contractées...  pour 
assurer  leur  oisive  félicité.  Ht,  malgré  moi,  je  tombai  à  genoux, 
renicr(i;nit  Dieu  de  n'avoir  [)as  inspiré  aux  générations  ()assées 
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l'invention  des  emprunts  et  des  pots-de-vin  pour  l'outillage  des 
générations  futures. 

Revenu  à  moi,  je  terminai  ma  lecture,  et  je  vis  que  M.  Colson 
donnait  de  bonnes  raisons  pour  et  de  non  moins  bonnes  raisons 
contre  le  rachat.  C'est  efTectivement  tout  ce  que  l'on  peut  faire  ; 
il  en  est  du  mariage  de  l'État  et  des  compagnies  comme  de  tous 
les  mariages  possibles.  Le  dernier  mot  en  a  été  dit  par  Rabelais 
au  sujet  du  mariage  de  Panurge. 

—  L'Université,  dont  le  but  est  de  réformer  les  autres,  est  tou- 
jours eu  réforme  elle-même.  Baccalauréat,  certificats  d'études, 
enseignement  libéral,  enseignement  utilitaire,  tout  cela  est  dé- 
fendu ou  attaqué,  suivant  les  goûts  et  les  tempéraments.  M.  F. 
Brunetière  expose  son  opinion  sur  ces  réformes  dans  la  Revue  des 
Deux-Mondes. 

Pour  M.  Brunetière,  le  baccalauréat  n"est  ])as  coupable  des 
péchés  dont  on  l'accuse  :  faire  des  déclassés  et  des  révoltés  par 
milliers  chaque  année.  La  vraie  cause  de  ce  mal,  c'est  «  la  diffu- 
sion même  de  renseignement  ».  Mais  la  diffusion  de  l'enseigne- 
ment est  la  conséquence  du  baccalauréat.  Si  le  titre  de  bachelier 
ne  conférait  pas  une  sorte  de  droit  de  vivre  aux  dépens  du  public, 
il  n'y  aurait  pas  tant  de  presse  pour  le  conquérir  et  rien  n'en  irait 
que  mieux. 

Le  certificat  d'études,  bien  loin  de  remédier  au  déclassement, 
ne  ferait  que  l'intensifier.  Comme  le  dit  M.  Brunetière,  plus  on 
fabriquera  les  déclassés  à  meilleur  marché,  plus  on  les  multi- 
pliera. Ici  nous  sommes  d'accord  ;  le  mal  poussé  ainsi  à  l'extrême 
ne  fait  que  mettre  mieux  en  évidence  sa  source  première.  Mais 
pourquoi  ne  supprimerait -on  pas  le  diplôme  aussi  bien  que  le 
certiticat?  Est-ce  que,  dans  un  état  démocratique,  la  bachellerie 
doit  être  le  monopole  de  ceux  qui  peuvent  l'acheter.  Si  elle  est 
bonne,  il  la  faut  pour  tous  ;  si  elle  est  nuuivaise,  pour  personne. 
Est-elle  bonne  ? 

Toute  l'utilité  que  trouve  M.  Brunetière  au  baccalauréat,  c'est 
qu'il  est  la  sanction  d'études  libérales,  tandis  que  le  certificat 
d'études  ne  répond  qu'à  un  enseignement  utilitaire.  <<  Ce  que  nous 
aimons  de  l'enseignement  classique,  c'est  qu'il  ne  saurait  servir 
à  rien  d'innnédiatement  pratique. On  ne  s'en  fait  pas  des  renies.  » 

Voilà  qui  est  au  moins  paradoxal.  L'enseignement  dit  utilitaire 
sert,  il  est  vrai,  à  quelque  chose  d'immédiatement  pratique, 
savoir  :  à  se  faire  des  rentes,  si  l'on  peut,  par  son  propre  travail. 
Tandis  que  l'enseignement  classique  n'a  jamais  servi  à  rien  de 
pratique,  sauf  à  se  faire  des  rentes  aux  dépens  du  public.  Peut- 
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on  appeler /ièéra/es  des  études  qui  ne  conduisent  qu'au  parasi- 
tisme, comme  le  prouve  Thistoire  de  l'enseignement  classique  ? 

M.  Brunetière  convient  que  les  examens  ne  prouvent  pas  grand 
chose,  la  chance  et  le  hasard  y  jouent  leur  rôle.  Ajoutez-y  la 
camaraderie,  le  favoritisme,  et  dites-nous  à  quoi  servent  les 
examens. 

L'enseignement  supérieur  n'a  pas  moins  besoin  de  réformes 
que  l'enseignement  secondaire,  cela  se  tient.  «  L'enseignement 
supérieur,  en  dépit  de  son  nom,  a  chez  nous  pour  fonction  prin- 
cipale de  former  des  médecins,  des  avocats,  des  avoués,  des 
notaires,  des  pharmaciens  et  des  professeurs.  «  En  un  mot,  ce 
n'est  pas  autre  chose  qu'une  école  professionnelle  à  l'usage,  pré- 
cisément, de  ceux  qui  n'en  ont  pas  besoin  et  aux  dépens  des 
autres.  Si  l'enseignement  secondaire  est  libéral,  à  plus  forte 
raison  doit  l'être  l'enseignement  supérieur,  libéral  dans  le  sens 
que  nous  avons  dit,  c'est-à-dire  parasitaire. 

Le  vent  souffle  depuis  quelque  temps  à  la  multiplication  des 
Universités  ;  on  appelle  cela  de  la  décentralisation  intellectuelle. 
M.  Brunetière  n'en  est  pas  partisan  et  il  en  donne  plusieurs 
bonnes  raisons,  notamment  celle-ci  :  «  Nous  payons  déjà  nos 
étudiants  pour  les  instruire,  et  je  n'oserais  pas  l'aftirmer,  mais  je 
crois  que  c'est  ce  qui  ne  se  voit  qu'en  France.  »  Que  serait-ce  s'il 
y  avait  concurrence  entre  les  Universités  ?  Ce  serait  à  qui  les 
paierait  plus  cher  pour  en  avoir  un  plus  grand  nombre.  Cette  fois 
le  déclassement  serait  à  son  comble  et  la  révolte  ne  serait  pas 
loin,  supposé  même  que  les  déclassés  rencontrent  de  la  résis- 
tance. 

La  réforme  universitaire  reste  donc  en  panne.  C'est  le  moindre 
mal  qui  lui  puisse  arriver, 

—  La  navigation  fait  des  progrès  notables,  grâce  à  l'impulsion 
de  l'État,  —  peut  être  malgré,  qui  sait  ?  —  M.  d'Avenel  nous  en 
présente  un  petit  historique  dans  la  Revue  des  Deux-Mondrs^ 
d'après  lequel  on  peut  se  rendre  compte  des  résultats  obtenus 
depuis  deux  siècles. 

Veut-on  savoir  quel  était,  sur  la  Méditerranée,  le  mouvenu'nt 
de  Marseille  il  y  a  deux  siècles  :  il  en  sortait  chaque  année  40  ba- 
teaux à  destination  d'Kspagn(^  et  de  Portugal,  1(5  poiii-  l'Italie, 
23  pour  l'Egypte,  22  pour  la  Turquie,  en  tout,  avec  les  autres 
destinations,  moins  de  150  navires,  c'est-à-dire  un  mouvement 
de  .50.000  tonnes  peut-être,  là  où  de  nos  jours  il  dépasse  7  mil- 
lions; et  ce  port  n'est  que  le  huitième  du  monde  par  ordre  d'im- 
portance. 
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A  la  môme  époque,  la  France  n'envoyait  à  Smyrne  que  10  vais- 
seaux chaque  année,  lltalie  4,  l'Angleterre  7  à  8.  Ces  deux- 
nations  n'étaient  donc  guère  plus  marinières  que  nous. 

Aujourd'hui  nous  avons  500  vapeurs,  l'Angleterre  en  a  6.000; 
nos  voiliers  jaugent  203.000  tonnes,  les  siens,  3  millions  1/2.  A 
elle  seule,  la  Grande-Bretagne  dispose  de  56  p.  100  des  moyens 
de  transport  maritime  du  monde. 

L'État  français  ne  risque  donc  rien  de  pousser  à  la  roue,  si  sa 
poussée  est  efficace  et  si  elle  se  déploie  dans  une  bonne  direc- 
tion. Malheureusement,  en  France,  comme  d'ailleurs  à  l'étranger, 
cette  direction  ne  paraît  pas  très  rationnelle.  Chacun  vise  à  la 
rapidité  et  non  à  l'économie  ;  or,  la  navigation  rapide  coûte  plus 
qu'elle  ne  rapporte,  ce  qui  fait  qu'on  est  obligé  de  la  subven- 
tionner. Le  chauvinisme  s'en  mêle  et,  comme  l'observe  M.  d'Ave- 
nel,  «  la  navigation  à  grande  vitesse  tend  à  devenir  une  affaire 
nationale  plutôt  que  commerciale  et  comme  un  prolongement  du 
budget  des  marines  de  guerre  ;  avec  cette  distinction,  cependant, 
qu'administrée  par  des  particuliers  elle  coûte  trois  ou  quatre  fois 
moins  que  si  l'État  la  gérait  de  ses  mains  bienfaisantes.  Cette 
exploitation  privée  se  transforme  insensiblement,  comme  beau- 
coup d'autres,  en  un  organisme  d'utilité  publique.  » 

11  y  a  donc  lieu  de  craindre  que  la  navigation  passe  entre  les 
mains  de  l'État  et  coûte  trois  ou  quatre  fois  plus.  C'est  ainsi  que 
le  chauvinisme  conduit  au  socialisme. 

—  La  paléontologie  influe  considérablement  sur  la  sociologie. 
Nos  sociologues  auront  donc  tout  prolit  à  lire  ï Essai  de  paléonto- 
logie philosophique  que  publie  M.  A.  Gaudry  dans  lo.  Revue  des 
Deux-Mondes  ;  ils  y  verront  que  la  théorie  de  la  terrible  lutte 
pour  la  vie  comporte  bien  des  tempéraments,  que  l'homme  pri- 
mitif était  m:.eux  armé  pour  sa  conservation  que  ne  le  croient  les 
transformistes  et  qu'à  l'origine, comme  de  nos  jours,  les  bètes  les 
plus  grosses  n'étaient  pas  les  plus  redoutables.  Ces  animaux 
massifs  de  la  préhistoire, dont  l'image  seule  fait  peur  aux  enfants, 
et  même  à  Inen  des  savants,  n'étaient  pas  à  craindre  :  «  Ceux 
dont  la  taille  a  été  la  plus  extraordinaire  ont  été  des  herbivores 
sans  doute  inofî'ensifs.  » 


Le  nombre  des  syndicats  professionnels  va  en  augmentant  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  nombre  des  membres  de  chacun 
d'eux.  M.  Hubert  Valleroux  nous  apprend, dans  Le  Correspondant, 
que,  au  1'''"  juillet  1801,  le  nombre  des  syndicats  légalement 
inscrits  était  de  4.966,  dont  1.518  patronaux,  2.178   d'ouvriers, 

T.   XXVI.   —  MAI   1896,  IS 
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177  mixtes  et  1.093  agricoles.  C'était  414  de  plus  que  l'année 
précédente  ;  ils  comptaient  943.732  membres  ou  43.423  de  plus 
qu'en  1893.  De  l'une  de  ces  années  à  l'autre,  les  syndicats  agri- 
coles ont  gagné  30.000  membres  ;  les  syndicats  de  patrons,  8.000; 
les  syndicats  ouvriers,  6.000  ;  enfin  les  syndicats  mixtes  perdent 
un  millier  de  membres. 

Les  syndicats  ouvriers  comptent  408.025  membres.  Ce  chiffre 
parait  élevé,  mais  il  ne  faut  pas  se  fier  aux  apparences.  Beaucoup 
d'ouvriers  se  font,  ou  plutôt  se  laissent  inscrire,  parce  qu'ils 
n'osent  pas  refuser  leur  nom,  «  mais  ils  le  donnent  avec  la  ferme 
intention  de  ne  rien  payer,  de  ne  s'occuper  de  rien  ».  Aussi  voit- 
on  des  syndicats  qui  annoncent  des  chiffres  de  plusieurs  cen- 
taines de  membres  et  qui  n'en  ont  en  réalité  que  5,  8,  15.  On  voit 
que  l'armée  ouvrière  ressemble  assez  à  l'armée  espagnole  :  les 
cadres  existent,  mais  les  soldats  brillent  par  leur  absence.  Il 
n'en  faut  pas  moins  agiter  le  spectre  du  danger  socialiste,  car 
c'est  un  excellent  moyen  de  faire  «  casquer  »  le  bourgeois  pour 
le  préserver  de  la  révolution  sociale. 

—  Les  rêves  socialistes  sont  en  opposition  si  manifeste  avec  la 
nature  de  l'homme  et  des  choses,  que  les  moindres  tentatives 
faites  pour  les  réaliser  tournent  au  capitalisme  ou  échouent  piteu- 
sement. C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  les  coopératives  de  produc- 
tion ;  c'est  aussi  ce  qui  résulterait  de  la  verrerie  aux  verriers,  et 
ce  sont  les  socialistes  eux-mêmes  qui  en  conviennent  : 

«  Organiser  la  verrerie  aux  verriers^  comme  on  avait  organisé 
la  mine  aux  mineurs,  serait  vouer  l'entreprise  à  un  désastre  cer- 
tain. En  laissant  la  bride  sur  le  cou  aux  ouvriers  de  Carmaux, 
qui  ne  tarderaient  pas  à  devenir  patrons,  les  capitalistes,  qui  ont 
pour  eux  l'argent,  battraient  facilement  en  brèche  leurs  nouveaux 
concurrents,  et  tout  serait  à  recommencer.  » 

Voilà  donc  l'aveu  que  la  production  capitaliste  est  plus  écono- 
mique que  la  production  collectiviste.  Que  faire  pour  mettre  le 
collectivisme  en  état  de  soutenir  la  concurrence  du  capitalisme? 
Rien  de  plus  simple  :  supprimer  cette  concurrence  en  donnant  le 
monopole  au  collectivisme. 

Il  est  certain  que  s'il  n'y  avait  plus  de  production  capitaliste, 
elle  ne  ferait  plus  échec  à  la  production  collectiviste  ;  mais,  si  le 
collectivisme  partiel  n'est  déjà  pas  capable  de  faire  aussi  bien  que 
le  capitalisme, à  combien  plus  forte  raison  le  collectivisme  général. 
C'est  donc  la  misère  «jne  vous  voulez  organiser  ?  Il  y  a  longtemps 
(|ue  nous  nous  en  doutions. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  fort,  et  ce  que  M.  Héchaux  fait  ressortir 
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dans  Le  Co7'rrspnndant,  c'est  que  le  collectivisme  ne  trouve  rien 
de  mieux  pour  organiser  la  uen'erie  owur?Vre,  que  de  se  modeler 
sur  le  capitalisme  :  société  par  actions,  conseil  d'administration 
de  9  membres,  répartition  des  bénéfices  espérés  entre  les  action- 
naires 60  p.  100,  les  verriers  40  p.  100,  et  le  fonds  de  réserve 
20  p.  100.  «  Pauvre  prolétariat, s'écrie  M.  Béchaux  !  Se  voir  éman- 
cipé avec  des  sociétés  anonymes,  ce  mécanisme  tant  décrié  !  Car 
rien  n'y  manque!  » 

11  ne  manque  plus  que  d'obtenir  de  l'État  la  garantie  d'intérêt, 
et  alors  les  capitalistes  deviendront  socialistes  ;  il  n'y  aura  de 
changé  que  le  nom. 

—  Quel  profond  philosophe  que  Pandore  :  «  C'est  un  métier 
difficile,  garantir  la  propriété.  »  Pour  la  garantir,  on  met  les 
voleurs  en  prison,  après  avoir  dépensé  en  frais  de  justice  autant 
ou  plus  qu'ils  n'ont  volé.  Comme  les  propriétaires  ne  sont  pas 
mauvais  diables  au  fond,  ils  rendent  les  prisons  si  confortables, 
si  agréables,  que  tout  le  monde  veut  y  aller.  Ces  maisons  de  plai- 
sance sont  bondées,  on  est  obligé  d'abréger  la  durée  des  peines, 
les  prisonniers  ne  veulent  plus  sortir,  on  est  forcé  de  les  jeter 
dehors. 

Vous  exagérez,  dira-t-on.  Ce  n'est  pas  moi  qui  parle,  c'est 
M.  H.  Joly,  dans  Le  Correspondant.  <(  J'ai  vu,  dit-il, une  prison  où 
un  libéré  pleurait  le  jour  de  son  départ,  non  pas  comme  un 
homme  ému  de  reconnaissance  pour  la  pitié  qu'on  lui  avait  peut- 
être  témoignée,  mais  comme  un  homme  affligé  de  quitter  la 
demeure  oti  il  avait  pris  ses  habitudes,  où  il  mangeait,  buvait, 
dormait  et  causait  sans  tracas,  où  il  n'avait  pas  besoin  de  se 
mettre  en  peine  de  gagner  péniblement  sa  vie  ». 

Dans  une  des  grandes  prisonsde  Paris,  «  un  prisonnier  libérable 
s'était  refusé  à  quitter  la  maison  :  il  avait  fallu  que  trois  gardiens 
vinssent  l'empoigner  pour  le  jeter  de  force  dans  la  rue,  le  laisser, 
malgré  lui,  sur  le  trottoir  et  lui  fermer  la  porte  au  nez  ». 

De  plus  en  plus  fort  :  «  Dans  ces  murs  faits  pour  appeler  la 
pitié  des  âmes  sensibles,  savez-vous  de  qui  la  pitié  émane  et  sur 
qui  elle  se  porte  ?  Ce  sont  les  prisonniers  qui  ont  pitié  de  leurs 
gardiens.  Oui,  je  pourrais  citer  telle  prison  où  s'est  entendu  bien 
des  fois  le  dialogue  suivant  :  «  Je  parie,  dit  le  gardien,  que  vous 
ne  voudriez  pas  changer  avec  moi  !  —  Ah  !  certes,  non  ;  pour 
20  francs  par  jour,  je  ne  voudrais  pas  faire  ce  que  vous  faites.  » 

M.  Joly  montre  ensuite  que  les  remèdes  proposés  à  ce  régime 
sont  inefficaces  ou  pires  que  le  mal.  Les  amendes  sont  rarement 
payées;  les  chantiers  d'État  coûteraient  plus  qu'ils  ne  rapporte- 
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teraienl,  peut-être  coùteraienl-ils  plus  que  les  prisons;  l'assis- 
tance par  le  travail  fait  plus  de  mal  que  de  bien  :  c'est  un  encou- 
ragement accordé  aux  routeurs,  on  la  supprime  en  Allemagne; 
l'hospitalisation  des  criminels,  sous  prétexte  que  ce  sont  des 
malades,  renverserait  les  principes  fondamentaux  de  la  socia- 
bilité; la  transportation  entrave  la  colonisation  :  la  Guyane  fran- 
çaise a  20.00/0  ou 25. 000  liabitanls, pendant  que  la  Guyane  anglaise 
en  compte  320.0(.'0  et  n'a  pas  de  convicts  ;  la  première  a  un  com- 
merce de  6  millions,  la  seconde,  de  200  millions. 

Que  faire?  «  Si  les  choses  étaient  dans  Tordre,  conclut  M.  Joly, 
l'État  assurerait  le  respect  du  droit  par  la  seule  mesure  qui 
puisse  dissoudre  et  désagréger  l'armée  du  mal,  par  la  séparation 
des  malfaiteurs,  par  cet  emprisonnement  individuel  qu'a  voulu 
et  réglé  la  loi  inappliquée  de  1875.  »  Malheureusement,  ou  peut- 
être  heureusement,  les  choses  ne  sont  pas  dans  l'ordre. 

—  Les  accidents  du  travail  ne  sont  pas  une  nouveauté  dans  ce 
bas  monde;  mais  des  âmes  oisives,  sensibles  et  tendres  en  sont 
affligées  plus  que  les  victimes,  et  s'imaginent  que  le  nombre  de 
ces  accidents  croit  avec  les  progrès  du  machinisme.  M.  Ilubert- 
Valleroux  montre,  dans  Le  Correspondant,  que  c'est  là  une  erreur 
bien  intentionnée,  comme  on  en  voit  tant. 

Sur  1.000  ouvriers,  l'industrie  des  carrières  compte  2,34  décès 
par  accident;  l'industrie  du  bâtiment,  2,01;  celle  des  usines  à 
gaz  et  hauts-fourneaux,  0.58;  les  fabriques  de  machines  et  fon- 
deries de  fer,  0,53.  Une  statistique  suisse  officielle  déclare  que  le 
nombre  des  accidents  a  été  sur  10.000  ouvriers  de  14.5  dans  la 
construction  ;  de  20,5  dans  les  services  personnels  et  domes- 
tiques, de  9.9  dans  l'agriculture  ;  de  7,8  dans  la  fabrication  des 
machines;  de  7,0  dans  les  industries  chimiques,  et  de  7.1  dans 
l'industrie  textile. 

Les  moteurs  animés  sont  beaucoup  ])lus  à  craindre  (|ue  les 
moteurs  inanimés.  Les  chevaux,  dit  M.  Kcllor,  sont  des  moteurs 
plus  dangereux  que  les  machines.  Une  compagnie  française  d  as- 
surance, déjà  ancienne,  réclame  coujme  priuu>  :  12  francs  par  an 
des  couvreurs  ;  15  francs  des  démolisseurs  ;  27  francs  des  charre- 
tiers et  45  francs  des  puisatiers,  alors  qu'elle  se  contente  de 
8,25  pour  les  ouvriers  des  forges  et  hauts-fourneaux. 

Pourquoi  donc  mener  tant  de  bruit  au  sujet  des  accidents  dans 
la  grande  industrie?  C'est  (jue  les  ouvriers  de  la  grande  industrie 
forment  des  agglomérations  importantes  d'électeurs  qu'il  faut 
flagorner  afin  de  vivre  à  leurs  dépens.  La  question  des  accidents 
est  une  question  politique.  Les  renards  du  corbeau  ouvrier  assu- 
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rent  à  celui-ci  qu'il  est  victime  de  rexploitation  du  patron  et  que 
tout  ce  qu'ils  peuvent  lui  enlever  est  de  bonne  prise.  Le  patron 
doit  donc  être  responsable  de  tous  les  accidents. 

Jai  fait  tout  mon  possible,  dit  le  patron,  pour  prévenir  les  acci- 
dents ;  non  seulement  il  n'y  a  pas  de  ma  faute  quand  il  en  arrive, 
mais,  la  plupart  du  temps,  c'est  la  faute  de  l'ouvrier  qui,  par 
imprudence  et  plus  souvent  par  jactance,  n'a  pas  voulu  observer 
les  règlements  préservatifs  et  s'est  même  exposé  au  danger  de 
propos  délibéré. 

Eh  bien  !  répond  M.  Gide,  il  est  défendu  à  tout  ouvrier  d'appro- 
cher de  la  machine  sous  peine  de  20  sous  d'amende  ;  il  s'approche 
tout  de  même,  il  est  pris  dans  la  courroie  et  a  un  bras  emporté? 
Il  paiera  les  20  sous  d'amende  comme  juste  punition  de  sa  déso- 
béissance, et  le  patron  lui  paiera  20.000  francs  comme  juste 
indemnité  de  son  bras.  «  De  cette  façon,  la  justice  sera  parfaite- 
ment satisfaite  des  deux  côtés.  » 

Voilà  un  nouveau  concept  de  la  justice  auquel  nous  n'étions 
pas  encore  accoutumés;  mais  cela  viendra  et  nous  en  verrons 
bien  d'autres.  Seulement,  le  patron  renverra  peut-être  les  ouvriers 
maladroits,  inintelligents,  désobéissants,  et  alors  le  nombre  des 
sans-travail  augmentera.  C'est  déjà  ce  qui  est  arrivé,  nous 
apprend  M.  H.  Valleroux.  Il  y  a  en  Suisse,  surtout  dans  le  Valais, 
des  crétins  robustes  de  corps,  mais  d'une  intelligence  si  courte 
qu'il  est  difficile  de  leur  faire  exécuter  un  travail  suivi.  Les  manu- 
facturiers les  employaient  comme  hommes  de  peine  :  la  loi  sur 
les  accidents  votée,  ils  les  ont  congédiés,  parce  qu'ils  étaient  plus 
exposés  aux  accidents  à  cause  de  leur  inintelligence.  C'est  ainsi 
que  les  lois  sociales  sont  finalement  anti  sociales. 


Nous  avons  déjà  une  bonne  petite  somme  d'instruction,  ou  du 
moins  d'écoles,  mais  nous  ne  sommes  pas  au  bout,  si  nous  vou- 
lons suivre  M.  H.  Dépasse,  qui  demande,  dans  la  Nouvelle  Revue, 
l'extension  indéfinie  de  la  quantité  d'instruction.  «  Quand  on  a 
appelé  à  l'instruction  une  partie  notable  du  peuple,  on  s'est  ôté 
tout  droit  et  moyen  de  ne  pas  y  appeler  le  reste,  quel  qu'il  puisse 
être,  de  tout  sexe,  profession  et  métier.  » 

Une  fois  endoctrinés  et  brevetés,  serons- nous  quittes?  Non  pas. 
«  L'esprit  d'un  individu  quelconque,  s'il  tient  à  conserver  sa  dis- 
tinction et  son  rang,  doit  être  sans  cesse  occupé  à  se  renouveler, 
à  se  rajeunir  et  à  s'étendre  ;  il  est  obligé  à  un  effort  constant,  non 
pas  même  pour  progresser,  mais  seulement  pour  se  garder  en  un 
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état  satisfaisant  et  bien  équilibré  à  toutes  les  situations  environ- 
nantes. Le  simple  souci  de  la  conservation  oblige  à  un  supplément 
d'acquisitions  quotidiennes.   » 

Voyez-vous  cette  république  de  purs  esprits  piochant,  piochant 
toujours  je  ne  sais  quelle  science,  la  science  universelle,  car  *'  il 
faut  savoir  tout  pour  savoir  assez  sur  un  seul  point  ».  Nos  légis- 
lateurs, qui  sont  loin  de  savoir  tout,  devraient  donc  bien  s'abs- 
tenir de  tant  légiférer. 

Ce  n'est  pas  seulement  d'une  grande  quantité  d'instruction  que 
M.  Dépasse  veut  nous  gaver,  il  nous  promet  encore  «  en  grande 
quantité  ces  éléments  si  précieux  :  la  propriété  et  l'aisance,  l'ordre 
et  la  liberté,  l'instruction,  l'éducation,  l'énergie  morale...  »  L'au- 
teur n'oublie  qu'une  chose,  c'est  de  nous  indiquer  les  moyens  de 
procurer  toutes  ces  quantités  à  tout  le  monde  ;  on  dirait,  en  le 
lisant,  qu'il  rêve  et  ne  voit  rien  de  ce  qui  se  passe  autour  de  lui. 

—  L'impôt  progressif,  qui  nous  pend  à  l'œil,  conune  dirait 
Rabelais,  est  appliqué  dans  le  canton  de  Yaud.  Quand  même  il 
y  produirait  de  bons  résultats,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour 
l'introduire  dans  un  pays  comme  la  France  ;  mais  il  est  loin  d'en 
être  ainsi.  M.  Paul  Fredy  de  Coubertin  expose,  dans  la  Nouvelle 
Revue,  les  conséquences  qui  en  sont  résultées  et  les  difficultés 
qu'il  soulève. 

Cet  impôt  pesant  plus  sur  le  capitaliste  que  sur  le  rentier, 
encourage  les  placements  viagers  et,  par  conséquent,  détourne  les 
capitaux  des  placements  productifs  ;  les  dettes  hypothécaires  sur 
les  biens  fonciers  étant  exemptes  de  l'impôt,  il  devient  une  prime 
à  l'endettenient  réel  ou  simulé.  Il  faut  lire  cet  article  pour  voir 
comment  l'impôt  progressif  est  prélevé  sur  les  honoraires  des 
médecins,  des  avocats,  etc.  Un  employé  ou  un  instituteur  touche, 
par  exemple,  2.000  francs  d'appointements.  C'est  un  produit  du 
travail,  il  ne  paie  qu'une  taxe  peu  élevée  ;  est-il  mis  à  la  retraite? 
il  paiera  la  taxe  plus  élevée  des  rentes  et  usufruits.  Ses  ressources 
diminuent,  ses  impôts  augmentent  ! 

Les  riches  émigrent  ou  s'arrangent  de  manière  h  se  soustraire 
à  la  progression,  car  il  est  avec  le  ciel  socialiste  des  accommode- 
ments. 

Après  avoir  constaté  ces  faits,  je  m'étonne  que  M.  Fredy  de 
Coubertin  ail  pu  écrire  que  le  triomphe  de  l'impôt  progressif 
parait  cei-tain  et  (jue  «  ses  adversaires  eux-mêmes  sont  les  pre- 
miers à  reconnaît rc  i\\u\  s'il  pouvait  être  appliqué  avec  équité  et 
sans  tracassei'ie,  personne  n'aurait  le  di-oit  de  le  repousser.  Car 
le  principe  sur  lequ(!l  il  repose,  à  savoir  que  c'est  au  riche  à  payer 
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pour  le  pauvre,  est  fait  pour  contenter  toutes  les  formes  d'al- 
truisme ».  Voilà  un  sinj^nlier  principe  en  matière  d'impôt  :  le 
pauvre  jouit  des  mêmes  droits  politi({ues  que  le  riche,  et  il  en 
use  comme  on  peut  le  voir  depuis  un  quart  de  siècle  ;  le  pauvre, 
qui  est  le  nombre,  commandera  les  dépenses  de  l'État,  et  le  riche 
paiera!  C'est  de  l'altruisme,  j'en  conviens,  mais  unilatéral. 

—  iNous  venons  de  voir  M.  Dépasse  faire  l'apologie  de  la  quan- 
tité d'instruction;  voici  maintenant  M.  Bonjean  qui  en  fait  la  cri- 
tique dans  la  même  Revue.  Les  effets  s'en  montrent  évi- 
dents dans  les  progrès  de  la  criminalité  chez  les  mineurs.  On 
compte,  en  France,  pour  les  prévenus  au-dessous  de  1()  ans, 
5.014  garçons  et  1.01;^  tilles;  et  pour  les  prévenus  de  10  à  21  rins, 
20.181  jeunes  gens  contre  3.228  jeunes  filles.  Augmentons  donc 
l'instruction,  quand  tout  le  monde  sera  criminel,  personne  ne  le 
sera  plus. 

Nous  avons  vu  aussi  M.  Joly  inquiet  des  progrès  de  la  crimi- 
nalité et  de  l'insuftisance  des  prisons.  Mais  M.  Bonjean  est  là,  qui 
transforme  comme  par  enchantement  les  enfants  vicieux  et  cri- 
minels en  honnêtes  gens  et  en  bons  travailleurs.  Malheureuse- 
ment, ces  travailleurs  ne  sont  bons  qu'à  faire  des  soldats,  du 
moins  M.  Bonjean  ne  cite  pas  d'autres  exemples  de  ses  méta- 
morphoses.Il  n'est  pas  difficile  d'être  honnête  quand  on  a  du  pain 
sur  la  planche.  Autant  en  promettent  les  socialistes. 

—  Les  syndicats  ouvriers  des  États-Unis  paraissent  un  peu  plus 
solidement  constitués  que  ceux  de  France.  Il  résulte  des  rensei- 
gnements donnés  par  M.  Levasseur,  dans  la  Nouvelle  Revue, 
qu'outre-Océan,  la  confrérie  des  charpentiers  et  des  menuisiers, 
fondée  en  1881.  comptait  en  1893,00.000  membres  groupés  en 
850  unions.  La  confrérie  des  peintres  et  décorateurs  avait  20.000 
membres  en  1893,  ce  qui  d'ailleurs  ne  constitue,  ainsi  que  les 
90.000  charpentiers  et  menuisiers,  qu'une  petite  minorité  des 
ouvriers  delà  profession. 

L'association  des  ouvriers  du  fer  et  de  l'acier  comprenait  en 
1892,  292  sous-loges  et  45.000  membres.  L'ordre  des  Chevaliers 
de  saint  Crépin  a  eu  jusqu'à  40.000  membres,  mais  ses  préten- 
tions révolutionnaires  et  son  exclusivisme  à  l'égard  des  non- 
unionistes  l'ont  discrédité.  La  Chevalerie  du  travail  aussi  a  perdu. 
Son  effectif  se  trouvait  réduit  en  1894  de  plus  de  deux  tiers,  à 
200.000. 

Pour  que  des  ouvriers  soient  si  rebelles  à  suivre  le  mouvement 
syndical,  il  faut,  ou  qu'ils  entendent  bien  mal  leurs  intérêts,  ou 
que  ces  chevaleries  ne  les  servent  guère,  car  on  ne  peut  pas   re- 
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prochor  au  peuple  de  n'être  pas  moutonnier.  M.  Levasseur  cons- 
tate que  l'esprit  révolutionnaire  a  pénétré  dans  les  unions  de 
métiers,  même  en  Angleterre.  C'est  peut-être  là  ce  qui  en  éloigne 
les  vrais  ouvriers  et  qui  y  attire  les  faux. 


Voulez-vous  vous  faire  une  légère  idée  de  l'organisation  des  Uni- 
versités au  xvii"  siècle,  siècle  de  lumière?  Lisez  la  Hevue  britan- 
nique, vous  y  verrez  que  les  frais  de  la  cérémonie  du  doc- 
torat, à  Aix,  montaient  ii  22.500  francs.  Il  fallait  sans  doute 
posséder  une  aussi  bonne  charge  de  science  que  d'écus  pour 
obtenir  ce  grade  ?  Pas  le  moins  du  monde  :  l'argent,  c'est  tout 
ce  qu'on  demandait.  Perrault  raconte  dans  ses  Mémoires  comment 
il  se  fit  recevoir  à  Orléans.  Arrivé  fort  tard  par  le  coche  et  ne  vou- 
lant pas  perdre  de  temps, il  alla  frapper  à  la  porte  de  l'Université, 
jusqu'à  l'apparition  du  concier^ge  auquel  il  cria  son  désir.  «  Avez- 
vous  de  l'argent?  »  demanda  ce  fonctionnaire  ?  Et  sur  la  réponse 
affirmative,  les  verrous  furent  tirés,  les  examinateurs,  déjà 
couchés,  se  relevèrent.  Campant  avec  noblesse  bonnets  officiels 
sur  coiffes  de  nuit,  ils  vinrent  recevoir  à  la  chandelle  le  candidat 
nocturne,  qu'on  interrogea  pour  la  forme  en  recomptant  son 
argent. 

A  l'Université  d'Aix,  un  nommé  Balthazar  Eyssautier  fut  reçu 
bachelier  en  médecine  le  28  novembre,  licencié  le  10  décembre, 
docteur  le  17  décembre;  tout  cela  en  la  même  année  1092,  Les 
cours  se  faisaient  «  à  la  papa  »,  comme  on  dirait  aujourd'hui,  et 
les  examens  se  passaient  de  même.  On  est  admis  aux  examens 
—  moyennant  argent,  —  quelle  que  soit  la  durée  des  éludes.  En 
1625, il  suffisait  de  prouver  douze  mois  d'études  pour  être  autorisé 
à  l'épreuve  (\y\  doctorat,  qui  ne  se  refusait  guère. 

«  L'aspirant,  d'ailleurs,  ne  se  présentait  pas  seul  à  l'interroga- 
toire; il  était  fortifié  (sinon  soufflé)  i)ar  un  professeur  répétiteur 
qui  l'avait  préjjaré  chez  lui,  nujycnnant  4  livres  10  sols  par  mois, 
qui  dressait  ses  thèses,  l'aidait  à  les  soutenir  et  répondait  qu<'l- 
quefois  à  sa  place,   » 

Il  fallait  l)ieii  que  les  examinateurs  reçussent  n'iiiqjorle  ([ui, 
avec  de  l'argent,  car  les  vrais  étudiants  étaient  trop  peu  nombreux. 
En  1070,  on  en  compte  à  Aix,  de  50  à  00  pour  le  droit;  20  à  peine 
suivent  les  cours  de  la  Faculté  de  médecin(\ 

Aujourd'hui  l'enseignement  supérieur  est  mieux  organisé,  dit- 
on;  mais  malgré  les  prétendusprogrès  du  droit  et  de  la  médecine, 
les  crimes  et  les  délits  ne  sont  pas  plus  rares,  les  procès   moins 
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longs,  les  hommes  mieux  portants.  C'est  peut-être  à  ces  maux 
que  l'on  veut  obvier  en  créant  la  décentralisation  universitaire? 
Le  rédacteur  de  la  Revue  hrUanmfjne  ne  voit  pas  d'un  bon  œil 
cette  décentralisation.  Les  grandes  villes,  dit-il,  réclament  la  dé- 
centralisation pour  se  soustraire,  d'une  part,  à  la  dépendance  de 
Paris,  et,  d'autre  part,  pour  s'asservir  les  villes  plus  petites. 

«  Ce  qui  est  vrai,  c'est  la  question  de  clocher,  c'est  l'écrase- 
ment des  petits  par  les  gros,  c'est  l'excès  de  centralisation  dans  la 
décentralisation  môme.  Pour  enlever  la  clientèle  savante  d'une 
petite  ville, on  formulera  sérieusement  les  griefs  les  plus  bizarres. 
Au  fond  de  tout  cela,  qu'y  a-t-il,  sinon  des  intérêts  déguisés  et  le 
désir  de  se  mettre  en  évidence  par  un  changement  quelconque, 
sans  s'inquiéter  des  voies  et  moyens  ni  des  responsabilités  à 
encourir?  » 


L'article  du  Code  pénal  qui  interdit  de  prédire  l'avenir  dormait 
depuis  longtemps  d'un  profond  sommeil,  on  pouvait  le  considérer 
comme  mort  lorsque,  sans  crier  gare,  le  préfet  de  police  l'a  res- 
suscité.M.  Jules  Besse  aprofité  del'occasion  pour  faire  une  enquête 
chez  les  somnambules,  cartomanciennes  et  autres  extralucides, 
et  il  en  publie  les  résultats  dans  la  Vie  contemporaine.  Nous  y 
voyons  qu'une  somnambule  a  découvert  les  auteurs  de  trois  as- 
sassinats. La  préfecture  de  police,  qui  échoue  si  souvent,  presque 
ordinairement, dans  sa  recherche  des  auteurs  des  crimes  et  délits, 
devrait  donc,  bien  loin  de  proscrire  les  somnambules,  recourir 
à  leur  ministère.  En  tout  cas,  elle  devrait  étendre  vSon  interdiction 
à  tout  le  monde;  or,  hier  soir  encore,  à  mon  grand  étonnement. 
j'ai  vu  une  plaque  de  sonuiambule  à  une  porte  cochère,  qui  évi- 
demment n'y  serait  plus  si  le  Code  était  fait  pour  tout  le  monde. 

M.  Besse,  qui  ne  pèche  pas  par  excès  de  crédulité,  conclut  de 
son  enquête  qu'  «  on  pourra  épurer  la  corporation,  on  ne  la  dé- 
truira pas  ».  Les  somnambules  deviendront  des  «  Ange  Gabriel  », 
qui  ne  diront  ni  plus  ni  moins  que  les  autres,  et  qui  ne  seront  pas 
inquiétées  si  elles  sont  patronnées  par  des  médecins  ou  des  jour- 
nalistes, très  désintéressés,  soit,  mais  protecteurs  quand  même. 


L'impôt  sur  le  revenu  est  devenu  la  pUttform  des  politiciens 
qui  s'imaginent  que  ce  serait  une  bonne  afïaire  pour  l'État,  c'est- 
à-dire  pour  eux-mêmes.  M.  Max  Leclerc  examine,  dans  la  Revue 
de  Paris,  quels  seraient  ses  efléts  sur  le  commerce.  Les  commer- 
çants républicains  et  démocrates,  dit  l'auteur,  u  ne  voient   aucun 
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inconvénient  à  ce  que  Ton  acclimate  l'impôt  sur  le  revenu  dans 
notre  pays,  à  condition,  toutefois,  que  l'on  trouve  une  forme  ac- 
ceptable, et  que  le  respect  des  intérêts  particuliers  se  concilie 
avec  les  exigences  de  l'État  ».  Mais  la  condition  paraît  difficile 
à  réaliser,  surtout  si  cet  impôt  est  progressif.  Le  revenu  minimum 
exempt  d'impôt  sera-t-il  le  même  pour  Paris,  les  grandes  villes, 
les  petites  villes,  où  ditTèrent  les  salaires  et  le  prix  de  la  vie  ? 
Sinon,  comment  s'y  prendre  pour  tarifer  équitablement? 

M.  Leclerc  montre  plusieurs  difficultés  et  inconvénients  pour 
le  commerce  et  l'industrie  à  l'établissement  et  à  la  perception  de 
cet  impôt.  L'industriel  qui  continue  à  produire  sans  profit  ou 
même  avec  perte,  pour  ne  pas  renvoyer  ses  ouvriers,  présente 
tous  les  «  signes  extérieurs  »  de  réaliser  un  revenu  proportionné 
à  l'importance  de  son  établissement,  et  il  ]>aiera  en  conséquence: 
tandis  que  celui  qui  mettra  à  la  porte  la  moitié  de  son  personnel 
sera  dégrevé.  Celui  qui  conservera  indéfiniment  son  vieil  outil- 
lage sera  épargné,  et  celui  qui  fera  des  sacrifices  pour  le  renou- 
veler sera  aussitôt  surchargé.  Les  frais  de  publicité  seront-ils 
compris  dans  les  frais  généraux?  Et  les  fonds  de  réserve? 

On  invoque  l'exemple  de  l'Angleterre,  avec  son  income-lax;  mais 
cet  exemple  n'a  pas  de  valeur  pour  nous.  Le  but  que  l'on  se  pro- 
pose n'est  pas  le  même.  En  Angleterre  Vmcome-tax  est  une  com- 
binaison financière  comme  une  autre,  tandis  qu'en  France  on 
poursuit  un  but  politique.  Les  rapports  directs  du  contribuable 
anglais  avec  les  agents  du  fisc  sont  réduits  à  fort  peu  de  chose  : 
«  réception  par  le  contribuable  d'une  formule  qu'il  remplit  et 
retourne;  quelques  mois  après,  réception  de  l'avis  portant  le  mon- 
tant de  la  taxe  à  payer;  envoi  d'un  chèque  par  le  contribuable 
pour  se  libérer.  Et  c'est  tout  pour  un  an  ».  En  France,  préfets, 
sous-préfets,  conseillers  de  préfecture,  toute  la  bureaucratie  po- 
litique et  électorale  joue  un  riMe  prépondérant."  Or,  le  bureau- 
crate français,  mal  payé,  est  Jaloux  de  tout  homnu^  (|ui  est  «  dans 
les  affaires  »  et  gagne  plus  que  lui.  Tout  reveuu  (|ui  dépasse  le 
traitement  d'un  chef  de  bureau  a  une  source  impure  :  les  commer- 
çants sont  des  flibustiers,  les  affaires,  c'est  l'argent  des  autres  ». 
Il  ferait  beau  voir  tous  ces  bureaucrates  hargneux  lancés  contre 
les  contribuables! 

M.  Leclerc  constate  (jue,  dans  l'élal  actuel,  les  béuélices  des 
industriels  sont  réduits  à  un  miuiniuiu  au-dessous  duquel  ils  ne 
pourraient  descendre  sans  enlraîner  la  ruine  à  i)ref  délai.  11  faudra 
donc,  pour  ccnupenser  ces  surcharges  fiscales,  ou  réduire  les 
salaires,  ou  s'enlendre  pour  elevei'  les  prix  de  vente;  d'une    façon 
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comme  de  l'autre,  c'est  l'ouvrier,  le  grand  consommateur  qui  en 
pâtira. 

«  Il  y  a  pourtant  quelque  chose  à  faire,  conclut  M.  Leclerc; 
très  certainement  les  petits  paient  trop,  les  gros  pas  assez.  » 

Les  petits  paient  trop,  soit;  mais  à  qui  la  faute?  N'est-ce  pas  à 
eux-mêmes  qui,  depuis  qu'ils  votent,  réclament  incessamment 
l'extension  des  attributions  de  l'État  et  par  conséquent,  celle  des. 
impôts?  Je  pensais  donc  que  M.  Leclerc,  qui  doit  savoir  cela, c'est 
assez  visible,  allait  conseiller  aux  petits  de  changer  d'orientation  ; 
mais  non,  il  demande  seulement  que  l'on  compense  les  inégalités 
sociales,  sans  dire  par  quel  moyen, 


Le  comité  de  défense  et  de  progrès  social  a  fort  à  faire  avec  la 
jeunesse  des  écoles  à  laquelle  il  donne  des  conférences  que 
'puhUe]a.  Réforme  sociale .  Quand  on  litces  conférences  avec  toutes 
les  interruptions  et  les  poissarderies  dont  elles  sont  émaillées, 
on  est  renqiH  d'admiration  pour  la  belle  éducation  que  possè- 
dent ces  futurs  fonctionnaires,  députés,  ministres  et  présidents, 
et  l'on  reconnaît  que  la  France  s'élève  de  jour  en  jour  vers  le 
sommet  d'une  civilisation  incomparable. 

Une  de  ces  conférences  a  eu  pour  objet  la  Uherté  d'association, 
par  M.  Gabriel  Alix.  On  sait  que  les  légistes  de  la  Révolu- 
tion nous  ont  dotés  de  la  li])erté  individuelle,  mais  ils  n'en 
ont  donné  que  ce  qui  ne  les  gênait  pas,  eux  légistes,  et  ils  ont 
interdit  l'association,  pour  s'en  réserver  le  monopole.  De  ce 
monopole,  comme  de  tous  les  monopoles,  il  ne  pouvait  ré- 
sulter que  du  mal,  et  le  mal  poussé  à  sa  plus  haute  puissance, 
puisque  c'est  le  plus  général  des  monopoles. Maintenant  l'individu, 
roi  en  politique,  n'est  plus  dans  sa  vie  économique  qu'un  esclave 
perpétuel  du  fisc,  esclave  jusqu'à  45  ans  de  l'armée,  mineur  et 
interdit  toute  sa  vie.  En  récompense,  il  a  un  Maître  et  ua  conseil 
judiciaire  comme  on  en  voit  peu  :  l'État. 

Les  gens  qui  ne  sont  pas  contents  de  ce  régime  demandent  la 
décentralisation  administrative.  «Ce programme,  dit  M.  Alix,  c'est 
le  mien;  mais  il  est  bien  insuffisant  et  il  ne  répond  même  pas 
d'une  manière  directe  au  mal  dont  nous  souffrons  le  plus.  Tout 
acte  de  l'autorité  publique,  qu'il  émane  d'un  pouvoir  central  ou 
d'un  pouvoir  local, est  une  forme  de  la  contrainte  légale. Le  dépar- 
tement, la  commune,  la  colonie,  c'est  encore  l'État;  seulement 
c'est  l'État  localisé.  » 

Ce  n'est  donc  pas  administrative,  mais  législative  que  doit  être 
la  décentralisation.  Que  de  fois  l'avons-nous  dit! 
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M.  Alix  ne  tire  [las  toutes  les  conséquences  de  ces  conclusions, 
ce  n'était  pas  le  but  de  sa  conférence  ;  mais  il  demande  la  liberté 
d'association  pour  tout  et  pour  tous,  même  pour  les  congrégations 
religieuses.  L'association  se  créant  dans  un  but,  tout  but  nécessi- 
tant des  moyens,  cette  liberté  entraîne  pour  l'association  le  droit 
de  posséder.  M.  Alix  le  demande  aussi,  mais  de  crainte  que  la 
mainmorte  se  rétablisse,  il  entend  que  le  droit  de  propriété  soit 
illimité  pour  les  biens  mobiliers,  mais  limité  pour  les  immeubles, 
comme  il  l'est  déjà  pour  les  syndicats.  Pour  nous,  qui  ne  voyons 
aucune  différence  de  nature  entre  les  biens  meubles  et  les  im- 
meubles, qui  n'avons  pas  plus  peur  de  la  mainmorte  que  de  la 
mainvive,  qui  croyons  que  les  biens  des  associations  se  limite- 
ront d'eux-mêmes  les  uns  par  les  autres,  nous  ne  voyons  pas 
l'utilité  de  cette  restriction. 

—  Une  autre  conférence,  faite  sous  les  auspices  du  même  co- 
mité, traite  de  la  diffusion  de  la  fortune  mobilière  en  France,  par 
M.  R.-G.  Lévy.  Cette  fortune  mobilière,  cet  infâme  capital,  qui 
subjugue  tout,  est  répandu  dans  un  grand  nombre  de  mains.  Au 
Grand  Livre,  fin  décembre  1889,  il  y  avait  5  millions  d'inscrip- 
tions pour  856  millions  de  rente.  La  moitié  environ  des  actions 
des  chemins  de  fer  sont  nominatives  :  la  moyenne  de  chaque  cer- 
tificat est  de  16  titres,  ce  qui  donne  le  nonibre  d  environ  150.000 
actionnaires.  Les  titres  au  porteur  sont  sans  doute  plus  divisés 
encore.  Quant  aux  obligations,  plus  des  deux  tiers  sont  au  nomi- 
natif :  20  millions  d'obligations  nominatives  sont  représentées 
par  près  de  700.000  certificats;  en  admettant  une  répartition 
analogue  pour  les  10  millions  d'obligations  au  porteur,  on  trouve 
que  plus  d'un  million  de  Français  sont  propriétaires  d'obligations 
de  chemins  de  fer.  Les  obligations  delà  ville  de  Paris  sont  encore 
plus  disséminées,  et  ainsi  des  autres  valeurs.  D'où  il  suit  que  la 
féodalité  financière  est  une  féodalité  démocratique. 


La  Science  sociale  publie  une  longue  étude  de  M.  Ernest  Babe- 
lon  sur  les  origines  de  la  monnaie  :  I.  Le  troc  et  lespremiers  étalons 
de  valeur;  IL  Lingots  et  ustensiles  métalliques  employés  comme 
monnaie  ;  III.  Les  premiers  essais  monétaires,  période  de  la 
monnaie  privée. 

La  première  partie  nous  apprendrait,  si  nous  ne  le  savions 
pas,  (\\u\  dans  Innliquitè,  l'iiniume  avait  une  plus  grande  valeur 
qu'aujourd'hui.  Au  temps  dllomère,  on  paie  4  bœufs  une  femme 
esclave  sachant  bien  travailler  ;  Laërte  livre  20  bœufs  pour  pos- 
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séder  Euryclée  ;  les  parents  qui  vendent  leurs  filles  à  des  époux 
reçoivent  de  ceux-ci  un  certain  nombre  de  tètes  de  bétail.  En 
Chaldée,  7  femmes  esclaves  sont  vendues  3  mines  d'argent  ;  une 
autre  est  payée  une  mine  et  8  drachmes;  une  autre  1  mine  1/2. 
Combien  de  prolétariennes  modernes  qui  ne  trouveraient  pas  ces 
prix-là,  et  qui  ne  les  valent  peut-être  pas? 

Le  Ungotage  était  une  industrie  libre,  exercée  par  les  banquiers, 
les  orfèvres,  les  particuliers  quelconques.  Les  banquiers  impri- 
maient leur  poinçon  sur  les  lingots  qui  sortaient  de  leurs  mains. 
«  La  facilité  avec  laquelle  le  public  ou  tel  marchand  accepte  sans 
contrôle  les  lingots  qui  proviennent  d'un  établissement  de  banque 
ou  de  commerce  déterminé,  tient  à  la  notoriété  honorable  de  cette 
maison,  mais  nul  n'est  obligé  d'avoir  confiance.  L'autorité 
publique  n'intervient  jamais,  soit  pour  forcer  un  particulier  à  ac- 
cepter en  paiement  un  lingot  quelconque,  soit  pour  en  garantir  le 
poids  ou  l'aloi.  » 

11  en  a  été  du  monnayage  comme  du  Ungotage.  La  garantie  in- 
dividuelle et  privée  a  précédé  partout  la  garantie  de  l'État  dans 
révolution  historique  et  naturelle  de  l'invention  monétaire.  «  Mar- 
chands, banquiers,  orfèvres,  simples  particuliers,  peuvent  avoir 
leur  marque,  tout  aussi  bien  qu'un  gouverneur  de  province,  un 
chef  d'État.  »  Le  fabricant  de  monnaie  y  mettait  sa  marque  de 
fabrique,  souvent  son  nom  et  l'indication  du  poids  des  pièces.  Il 
y  avait  jusqu'à  des  monétaires  ambulants  :  «  Ils  se  transportaient 
dans  des  localités  diverses  pour  y  frapper,  avec  l'or  que  des  par- 
ticuliers leur  confiaient,  des  monnaies  qui  circulaient  sous  la 
garantie  de  leur  nom  dans  un  rayon  géographique  plus  ou  moins 
étendu.  » 

Un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  pas  durer;  M.  Babelon  nous 
assure  que  la  garantie  de  l'autorité  publique  a  été  un  progrès  né- 
cessaire. Pourquoi  progrès?  Pourquoi  nécessaire? 

Le  monnayage  privé  «  donna  lieu  aux  abuslesplus  criants,  sur- 
tout au  point  de  vue  du  titre  des  espèces  lancées  dans  la  circula- 
tion :  le  public  était  impudemment  trompé,  sans  être  le  plus  sou- 
vent à  même  de  reconnaître  et  de  faire  punir  la  fraude  ». 

M.  Babelon  ne  cite  aucun  fait  à  l'appui  de  son  assertion,  et  pour 
cause,  les  abus  n'existent  que  dans  son  imagination,  et  ce  sont 
les  rois  monnayeurs  seuls  qui  s'en  sont  rendus  coupables.  Admet- 
tons cependant  qu'il  y  ait  quelques  abus,  sont-ils  corrigés  par  le 
monopole  de  l'État  ?  Si  vous  recevez  une  pièce  fausse,  la  Monnaie 
vous  la  rembourse-t-elle  ?  Gardez-vous  bien  d'aller  réclamer,  on 
vous  fourrerait  en  prison  comme  faux-monnayeur.  Et  cependant 
la  Banque,  établissement  privé,  rembourse  les  faux  billets. 
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La  seconde  raison  invoquée  par  M.  Babelon  en  faveur  du 
monnayage  officiel  est  que  les  monnaies  fabriquées  par  les  parti- 
culiers n'avaient  cours  que  dans  une  aire  géographique  trop  res- 
treinte, et  qu'elles  ne  pourraient  suffire  aux  relations  internatio- 
nales actuelles.  Cette  assertion,  comme  l'autre,  est  dénuée  de 
preuves  de  fait.  Quand  même  il  en  serait  ainsi,  n'y  a-t-il  pas  les 
changeurs?  Est-il  plus  difficile  de  donner  cours  d'un  pays  à  l'autre 
à  la  monnaie  métallique  qu'aux  lettres  de  change  et  autres  papiers 
de  banque?  Le  monnayage  national  a-t-il  remédié  à  ce  prétendu 
inconvénient  au  point  de  vue  international  ? 

Non.  La  monopolisation  de  monnayage  par  l'État,  de  même  que 
les  autres  monopoles,  a  été  un  acte  û'auioritr  et  non  de  nécessité. 
S'il  nous  restait  quelque  doute  à  cet  égard,  M.  Babelon  le  lève- 
rait lui-même  en  disant  :  «  Ce  changement  ne  se  fit  nulle  part 
enunjour;les  banquiers,  les  marchands,  les  orfèvres  conti- 
nuèrent longtemps  encore,  par  tradition  ou  par  intérêt,  à  contre- 
mar(|uer  non  seulement  les  lingots,  mais  les  monnaies  de  l'État 
elles-mêmes,  qui  passaient  par  leurs  mains.  »  Ce  n'est  point  par 
tradition  ni  par  intérêt,  —  quel  intérêt  pouvaient-ils  y  avoir?  — 
qu'ils  contremarquaient  les  monnaies  de  l'État,  c'est  pour  rassurer 
le  public  sur  leur  valeur  réelle. 

M.  Babelon  devra  donc  chercher  des  raisons  plus  sérieuses  s'il 
veut  >'  réfuter  l'opinion  de  certains  économistes  idéologues  qui 
proposent  de  retourner  au  système  du  monnayage  libre  et  indivi- 
duel ».  Les  économistes  idéologues  ne  disconviennent  pas  que  le 
monnayage  libre  peut  entraîner  quelques  abus;  mais  ils  soutien- 
nent :  1°  qu'il  peut  y  en  avoir  partout  et  que  les  rares  falsifications 
de  monnaies,  s'il  y  en  avait,  seraient  bien  moins  nuisibles  au  public 
que  les  falsifications  d'autres  denrées  et  marchandises  et  que  les 
promesses  fallacieuses  des  candidats  ;  2'^  que  l'État,  loin  de  remé- 
dier à  ces  abus, les  aggrave,  dans  le  présent  comme  dans  le  passé. 
Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  la  crise  monétaire  actuelle  exis- 
terait-elle si  le  monnayage  était  une  industrie  libre? 


Si  notre  société  corrompue  n'est  pas  réformée,  régénérée  un  de 
ces  quatre  matins,  ce  ne'serapas  faute  d'y  travailler  de  toutes  parts. 
Il  s'est  fondé  récemment  un  collège  libre  des  sciences  sociales, 
dans  lequel  toutes  les  écoh^s  —  à  peu  près  —  sont  appelées  à 
faire  des  cours.  Le  socialisme  de  M.  liouanot  y  est  représenté  par 
M.  Rouanel,  dont  la  Revue  socialiste  T^nhWa  la  leçon   d'ouverture 
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intitulée  :  La  Philosophie  socialiste,  mais  qui  pourrait  encore  mieux 
s'appeler  la  Métajjhi/siq ne  socialiste,  car  le  professeur  se  tient  cons- 
tamment dans  les  nuages.  Cette  philosophie  ou  métaphysique  est 
d'ailleurs  toujours  la  même. 

«  L'antagonisme  de  classes  contemporain  résulte  du  système  de 
production  capitaliste.  Comment  ?  Ce  système  consiste  à  produire 
pour  le  marché  international  des  marchandises  dont  le  prix  de 
vente  dépasse  la  somme  des  frais  avancés  par  le  capitaliste  pour  les 
fabriquer.  Le  quantum  de  plus-value  ainsi  réalisé  s'appelle  le 
profit,  source  de  plus-value  nouvelle,  car  il  se  transforme  à  son 
tour  en  capital  reproductif  de  marchandises,  ou  de  plus-value. 

«  Laplus-value  s'obtientpar  le  surtravail  que  le  capitaliste  inqiose 
à  l'ouvrier  qu'il  emploie.  L'ouvrier  produisant  comme  trois  et 
recevant  comme  deux,  par  exemple,  un  est  le  surtravail  ou  la  part 
du  produit  ([ui  lui  échappe.  » 

Il  suit  de  là  que  le  patron  qui  occupe  seulement  deux  ou  trois 
ouvriers  peut  vivre  sans  rien  faire  aussi  confortablement  queux, 
et  que  tous  ceux  qui  en  occupent  davantage  accumulent  des  plus- 
values  à  l'infini  ;  pas  un  seul  ne  fait  faillite.  Si  vous  doutez  de  ce 
fait,  consultez  les  statistiques  des  faillites.il  s'en  suit  encore  (ju'il 
est  aussi  inqiossible  à  un  ouvrier  de  sortir  de  sa  «  classe  »  qu'au 
chameau  de  lÉvangile  de  passer  dans  le  trou  d'une  aiguille. 
Aussi  ne  voit-on  pas  un  seul  ouvrier  devenir  patron  ;  chacun  peut 
s'assurer  de  ce  fait  par  l'observation  la  plus  superficielle. 

Un  pareil  état  social  est  de  la  plus  criante  ini([uité  et  ne  peut 
pas  durer.  Le  professeur  Ror.anet  nous  assure  qu'il  ne  va  pas  tarder 
de  changer.  La  propriété,  qui  est  la  source  de  tout  le  mal,  se  trans- 
forme grand  train.  D'individuelle  et  personnelle,  elle  devient  indi- 
vise et  collective  «  de  classe  »,  par  les  progrès  de  l'association  des 
capitaux  ;  il  ne  s'agit  plus  que  «  d'administrer  la  propriété  au  profit 
de  tous,  en  d'autres  termes,  de  substituer  la  propriété  sociale  à  la 
propriété  cfipitaliste  ». 

Vous  voyez  que  la  réforme  est  aussi  facile  que  philosophique. 
«  Mais,  observe  M.  Rouanet,  les  classes  sont  aveugles.  Il  semble 
que,  pour  être  définitif,  il  faut  que  le  progrès  soit  le  prix  d'une 
laborieuse  conquête.  Si  donc  je  suis  certain  du  but  final,  je  reste 
perplexe  sur  le  concours  qu'on  peut  attendre  des  bonnes  volontés 
des  possédants  sollicités.  »  Quel  dommage  que  les  classes  soient 
aveugles,  surtout  celle  des  possédants  !  Mais  les  socialistes  ont 
bon  pied,  bon  œil  et  le  reste  à  l'avenant,  et  ils  dirigent  les  aveugles 
possédants,  même  avant  d'être  arrivés  au  pouvoir.  Que  sera-ce 
donc  aux  prochaines  élections  ?  C'est  alors  que  nous  en  goûterons 
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du  collectivisme,  à  moins  que  les  socialistes  n'imitent  les  répu- 
blicains de  l'empire,  qui  ont  rengainé  leurs  promesses  sitôt 
arrivés  au  pouvoir  ;  à  moins  encore  ((ue  les  expériences  faites 
ailleurs  ne  dessillent  les  yeux  de  ces  illuminés. 

—  Un  pays  qui  marche  assez  rondement  dans  la  voie  socialiste, 
c'est  l'Australie.  Depuis  longtemps  déjà  le  pouvoir  est  au  mains 
des  ouvriers  et,  si  nous  en  croyons  M.  Siebenliaar,  dans  la  Revue 
socialiste,  la  classe  des  non  possédants  est  aussi  aveugle  que  celle 
des  possédants.  Les  ouvriers  australiens  «  ont  développé  l'esprit 
bourgeois  en  eux-mêmes,  cet  esprit  égoïste  de  petit  aventurier 
toujours  guettant  l'occasion  de  s'enrichir  par  tous  les  moyens,  cet 
esprit  ennemi  de  l'idéalisme,  de  la  solidarité  ».  Quel  chiendent 
indéracinable  que  cet  esprit  bourgeois  1  Chassez-le  par  la  porte, 
il  rentre  par  la  fenêtre. 

M.  Siebenhaar  ne  parlé  pas  directement  des  brillants  ré>ultats 
qu'ont  produit  les  essais  de  mise  en  pratique  du  collectivisme 
,dans  l'Australie-Sud  ;  mais  il  est  permis  de  supposer  qu'il  y  fait 
allusion  lorsqu'il  dit  : 

«  11  faut  savoir  très  peu  d'histoire,  il  faut  avoir  le  conir  jeuneet 
plein  d'espoir,  la  tête  pleine  de  chimères  et  d'idées  illogiques  pour 
jamais  croire  qu'on  va  réformer  le  monde  en  s'en  séparant  et  en 
établissant  quelque  part,  à  la  campagne  ou  en  pays  lointain,  un 
petit  monde  à  soi,  qui  servira  de  modèle  à  la  société  égarée.  Ce 
beau  projet  a  été  fait  à  maintes  reprises  et  a  toujours  échoué  sur  la 
réalité  inerte,  incapabled'enthousiasme.  Et  rien  de  plus  naturel  que 
ce  mauvais  succès  d'une  idée  puérile.  On  ne  se  sépare  pas  impu- 
nément de  la  société  où  l'on  est  né,  où  l'on  a  grandi.  » 

Nous  voilà  donc  condamnés  à  attendre,  pour  l'avènement  du 
collectivisme,  que  tous  les  hommes  soient  fous  de  la  même  manière. 
Nous  avons  du  temps  devant  nous,  et  nous  ne  risquons  rien  de 
philosopher  socialistiquement. 

—  C'est  ce  ([ue  fait  aussi  M.  E.  Fournière  dans  un  article  de  la 
même  revue,  intitulé  Y  Idéalisme  social.  Décidément,  les  socialistes 
montent,  montent  vers  le  ciel,  comme  des  alouettes.  Le  positi- 
visme nous  a  trop  abaissés  ;  le  mysticisme,  qui  n'est  qu'une  réac- 
tion contre  cet  abaissement,  veut  nous  élever  trop  haut.  «  Le  monde 
moral  et  social  flotte  en  ce  moment  à  l'abandon  entre  les  deux 
écueils  également  périlleux  du  mysticisme,  qui  n'est  que  l'idéa- 
lisme non  éclairé,  et  du  matérialisme,  qui  est  l'évolutionisnje 
inorganique.  »  Le  socialisme  nous  fournit  l'idéalisme  éclairé  qui 
nous  manque.  Quel  est  cet  idéal  ?  Pas  nouveau  :  le  culte  de  l'huma- 
nité. L'individu  disparaîtcomplètementetsans  retour;  mais  l'huma- 
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nité  survit;  c'est  pour  elle  qu'il  faut  travailler.  C'est  ce  que  nous 
faisons  déjà  :  c'est  pour  les  générations  futures  que  nous  faisons 
des  emprunts  et  des  grands  travaux. 


Un  prisonnier  coûte  à  l'Etat  environ  3  fr.  50  par  jour.  Le  mode 
actuel  de  répression  des  crimes  et  délits,  loin  d'atténuer  le  mal, 
l'encourage.  Nous  avons  vu  plus  haut  M.  Joly  proposant  un  autre 
remède,  pas  nouveau,  la  cellule  ;  mais  le  loyer  annuel  d'une  cel- 
lule modèle,  aménagée  selon  les  plans  officiels,  monte  à  600  ou 
700  francs.  L'emprisonnement  cellulaire  reviendrait  donc  encore 
plus  cher  et  favoriserait  le  récidivisme.  Mais  les  philanthropes  ne 
sont  jamais  à  court  de  nouveaux  projets.  C'est  ainsi  que  M.  Paul 
Adam  a  proposé  la  réhabilitation  des  délinquants  par  l'armée  et  la 
colonisation.  «  Ces  hommes  bons  marcheurs,  habitués  au  plein  air 
et  aimant  gagner  par  la  menace  constitueraient  d'amirables  colo- 
nies d'invasion  ;  on  ne  changerait  rien  à  leur  manière  de  vivre. 
On  remplirait  leurs  vœux  manifestes  en  leur  donnant  à  conquérir.  » 

Ce  projet  de  réhabilitation  ne  convient  pas  à  M.  Charles-Albert, 
qui  l'apprécie  en  ces  termes  dans  la  Société  nouvelle  :  <i  Désigner 
l'armée  pour  ce  rôle  semble  l'audace  d'une  gageure  à  l'absurde.  Il 
n'est  pas  d'institution,  en  effet,  où  s'accuse  mieux  la  survivance  des 
mœurs  barbares.  L'étude  méthodique  et  la  préméditation  du 
meurtre  ;  l'apologie  de  la  force  ;  la  négation  du  droit  et  de  la  pitié  ; 
le  culte  des  choses  vaines  telles  le  galon,  l'uniforme  ;  tour  à  tour 
l'obéissance  passive  et  l'autorité  absolue  ;  la  crainte  en  perma- 
nence ;  l'appréhension  des  rigueurs  disciplinaires  ;  le  sentiment 
de  sa  propre  inutilité  ;  est-il  rien  de  moins  propre  au  relèvement 
des  caractères  ?  » 

Appelons  donc  les  choses  par  leur  nom.  Si  les  criminels  sont  de 
meilleurs  conquérants  et  colonisateurs  que  les  honnêtes  gens, 
disons-le,  et  mettons-les  à  notre  tète  puisque  nous  tenons  tant  à 
augmenter  notre  «  empire  colonial  »,  mais  ne  parlons  pas  de  réhabi- 
litation. «  On  ne  réhabilite  pas  quelqu'un  d'une  action  mauvaise 
en  lui  apprenant  à  refaire  la  même  avec  honneur  et  profit...  Per- 
fectionner le  dol,  octroyer  à  l'escroquerie  les  proportions  d'un  fait 
national,  c'est  accroître  leur  prestige,  non  le  diminuer.  Montrer  à 
l'individu  comment  de  victime  on  devient  bourreau,  et  de  vaincu 
victorieux,  c'est  le  corrompre  un  peu  plus.  » 

M.  Charles-Albert  indique  ensuite  un  moyen  infaillible  de  réha- 
biliter les  criminels,  c'est  de  supprimer  la  propriété  et  le  capital. 
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Il  est  certain  que  s'il  n'y  avait  plus  de  propriétés,  il  n'y  aurait 
plus  de  délits  contre;  mais... 

—  Il  fut  un  temps  Où  les  socialistes  auraient  volontiers  enrôlé 
tout  le  monde  dans  leur  légion.  Benoît  Malon,  dans  son  histoire 
du  socialisme,  réclame  comme  siens  une  foule  de  penseurs  qui 
n'ont  jamais  songé  à  socialiser  l'humanité  et  qui  seraient  bien 
étonnés  de  se  trouver  en  si  bonne  compagnie  s'ils  revenaient  au 
monde.  En  ce  temps  là,  le  socialisme  était  encore  loin  d'atteindre 
la  queue  de  la  poêle.  Maintenant  qu'il  est  en  passe  d'arriver  au 
pouvoir,  il  répudie  qui  ne  lui  plaît  pas  et  son  ostracisme  s'étend 
jusqu'à  l'un  de  ses  pôles,  l'anarchisme. 

Dans  la  Société  nouvelle,  M.  Hamon  proteste  avec  abondance  et 
surabondance  d'arguments  contre  cette  excommunication  ;  il  cite 
les  anarchistes  qui  se  sont  toujours  dits  socialistes,  et  les  socia- 
listes qui  ont  considéré  comme  frères  et  amis  les  anarchistes;  il 
indique  ce  que  socialisme  et  anarchisme  ont  de  commun  et  de 
différent,  et  conclut  à  l'étroite  parenté  des  deux  systèmes. 

L'idée  fondamentale,  d'après  M.  Hamon,  commune  à  toutes  les 
écoles  socialistes,  est  la  socialisation  totale  ou  partielle  des  moyens 
de  production.  Les  uns  ne  veulent  socialiser  que  la  terre;  les 
autres,  que  le  capital;  d'autres,  terre  et  capital;  d'autres  encore, 
le  capital  par  la  terre;  d'autres  enfin,  la  terre  par  le  capital.  C'est 
là  le  but  de  tout  socialisme.  Or,  c'est  aussi  le  but  de  l'anarchisme. 
L'anarchisme  est  donc  une  fraction  du  socialisme,  une  espèce  du 
genre.  Le  but  est  le  même,  les  moyens  seuls  diffèrent.  Le  socia- 
lisme proprement  dit  est  autoritaire,  il  veut  arriver  à  son  but  par 
la  loi  si  possible,  sinon,  par  la  violence;  l'anarchisme,  lui,  prend 
la  direction  opposée,  il  veut  la  socialisation  des  moyens  de  pro- 
duction par  la  suppression  de  toute  loi,  non  pas  successivement, 
mais  d'un  seul  coup;  non  pas  par  la  force,  mais  par  la  persuasion. 

Il  semble  d'après  cela  que  l'anarchisme  réprouve  les  moyens 
révolutionnaires,  les  manifestations  par  le  fait,  comme  autoritaires 
au  premier  chef;  mais  il  n'en  est  rien,  M.  Hamon  termine  ce  qu'il 
appelle  son  étude  de  sociologie,  en  disant  (jue  tous  les  socialistes, 
y  compris  les  anarchistes,  «  pourraient  marcher  d'accord,  unis,  à 
l'assaut  de  la  société  actuelle  qu'ils  estiment  de  forme  mauvaise  ». 

On  voit  qu'en  fin  de  compte  l'uliima  ratio  des  socialistes  et  des 
anarchistes  est  exactement  la  môme  que  celle  des  despotes  : 
marcher  à  l'as-saut.  D'où  il  suit  que  la  société  future  sera  le  sosie 
des  sociétés  passées  et  présentes. 
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L'impôt  sur  le  revenu  est-il  une  aussi  bonne  combinaison  finan- 
cière que  le  croient  peut-être  beaucoup  de  ses  partisans? 
M.  Neymarck  soumet  cette  question  à  l'épreuve  des  chiffres  dans 
Le  Rentier. 

Les  revenus  inférieurs  à  2.500  francs  en  étant  exempts,  sur  les 
8.785.279  cotes  que  comprend  la  contribution  personnelle-mobi- 
lière, plus  de  G  millions  et  demi  de  contribuables  seraient  totale- 
ment dégrevés;  un  million  des  autres  ne  gagnerait  ni  ne  perdrait 
sensiblement  au  change  ;  ce  sont  donc  les  500.000  restants  qui 
porteraient  toute  la  surcharge.  Et  ils  n'auraient  pas  plus  de  voix 
au  chapitre  national  que  ceux  qui  ne  paieraient  rien. 

Y  a-t-il  en  France  500.000  citoyens  assez  riches  pour  payer  ce 
surcroît  d'impôt?  M.  Neymarck  passe  en  revue  toutes  les  sources 
et  signes  de  richesse  et  conclut  par  la  négative.  «  Il  n'y  a  pas,  en 
France,  100.000  personnes  ayant  un  revenu  net  foncier  de 
10.000  francs,  et  nous  faisons  une  évaluation  excessivement 
large.  »  M.  Leroy-Beaulieu  va  plus  loin  et  estime  c[u"il  n'y  a  pas 
plus  de  30.000  personnes  à  posséder  un  revenu  net  foncier  rural 
de  6  ou  7.000  francs.  D'après  la  statistique  des  chevaux  et  voitures 
et  des  inhumations,  les  millionnaires  ne  représentent  pas  la 
centième  partie  des  chefs  de  famille  parisiens.  Les  enterrements 
de  V  et  2"^  classe  ne  montent  qu'à  4  pour  1000.  La  statistique  des 
successions  sonne  la  même  cloche  :  les  grandes  fortunes  sont 
clairsemées  ;  elles  diminuent  chaque  jour. 

La  morale  de  ceci,  c'est  que  «  le  projet  nouveau  d'impôt  sur  le 
revenu,  établi  dans  le  but  de  supprimer  la  contribution  personnelle- 
mobilière  et  celle  des  portes  et  fenêtres,  est  une  erreur  fiscale  et 
budgétaire.  Si  la  Chambre  et  le  Sénat  en  votaient  l'application, 
jamais  le  budget  ne  retrouverait  les  150  millions  qu'on  lui  enlè- 
verait ». 

Etlimmoral,  c'estque  la  démocratie,  qui  commande  les  dépenses 
budgétaires,  les  paiera  de  moins  en  moins  et  sera  d'autant  plus 
disposée  à  les  accroître. 

—  L'impôt  sur  la  rente  française,  avec  ou  sans  les  autres 
revenus,  est-il  plus  moral  ?  Non  seulement  il  ne  l'est  pas,  mais  il 
est  même  illégal.  Pourquoi  donc?  Parce  qu'il  existe  des  engage- 
ments formels  de  l'État-emprunteur  qui  s'y  opposent.  «  Parce  que, 
dit  M.  Neymarck,  depuis  un  siècle  les  rentes  jouissent  d'une 
immunité  fiscale  consacrée  par  tous  les  gouvernements;  y  toucher 
serait  violer  les  contrats,  manquer  à  la  foi  jurée.  »  Et  M.  Neymarck 
cite  toute  une  kyrielle  de  déclarations  du  gouvernement  qui  assu- 
rent l'immunité  fiscale  de  la  rente. 
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Que  l'aul-il  donc  faire  pour  équilibrer  le  budget,  car,  enfin,  c'est 
le  Aie?  Rien  de  plus  simple,  répond  M.  ^'eyma^ck. 

«  Il  faut  prendre  la  ferme  résolution  de  s'arrêter  dans  la  voie 
des  dépenses  et  laisser  reposer  le  contribuable.  »  Ajoutons  que, 
pour  s'arrêter  dans  la  voie  des  dépenses,  il  s'agit  d'appliquer  le 
principe  :  «  Qui  commande  paie,  et  dans  la  proportion  ({u'il  com- 
mande. »  Que  ceux  qui  ne  veulent  pas  payer  d'impôts  ne  les  votent 
pas,  et  que  ceux  qui  veulent  voter  paient  autant  de  cotes  qu'ils 
voudront  de  voix. 


L'État  travaille  de  si  bon  cœur,  de  concert  avec  les  socialistes, 
à  décourager  l'esprit  d'entreprise,  que  la  société  anonyme,  une 
des  principales  formes  de  l'industrie  moderne,  est  de  plus  en  plus 
délaissée.  M.  Vavasseur,  qui  constate  ce  fait  dans  la  Revue  des 
sociétés,  ajoute  :  «  Cène  sont  pas  les  capitaux  qui  manquent;  mais 
ils  se  dérobent,  devenus  craintifs  et  défiants...  D'ailleurs  si  les 
capitaux  se  refusent,  les  hommes  aussi  n'osent  plus,  frappés 
d'inertie  au  spectacle  des  luttes  intestines  qui  menacent  toutes  les 
grandes  industries.  » 

M.  Vavasseur  attribue  cette  inertie  des  hommes,  qui  est  le 
principe  de  celle  des  capitaux,  principalement  à  la  loi  de  1884  sur 
les  syndicats  professionnels,  grâce  à  laquelle  l'usinier,  plus  mal 
loti  que  le  charbonnier,  n'est  plus  maître  chez  soi.  On  peut  y  ajouter 
toutes  les  autres  lois  dites  sociales,  sans  doute  par  ironie,  faites 
ou  à  faire,  et  notamment  celle  des  accidents  du  travail.  C'est  même 
bon  signe  que  l'esprit  d'entreprise  s'éclipse,  cela  prouve  que  les 
hommes  ont  encore  le  sentiment  de  leur  dignité,  que  le  gouver- 
nement, si  moral,  leur  dénie,  et  qu'ils  ne  veulent  pas  passer  plus 
longtemps  pour  des  exploiteurs  de  prolétaires.  Quand  on 
reviendra  à  des  sentiments  plus  justes  et  plus  vrais  à  leur  égard, 
peut-être  sortiront-ils  de  leur  inertie;  mais  quand? 

ROUXEL. 
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Combien  sont  nombreuses  les  occasions  de  s'émerveiller  de  la 
force  de  vitalité  du  corps  liumain.  Quand  on  pense  aux  entraves  de 
tous  genres  qui  dès  sa  venue  au  monde  s'amoncelaient  autrefois  (et  il 
n'y  a  pas  si  longtemps  encore)  pour  nuire  à  son  développement,  on  est 
tout  surpris  de  voir  la  terre  si  peuplée  !  M.  Franklin,  dans  de  précédents 
ouvrages,  nous  a  déjà  montré  les  infortunés  humains  aux  prises  avec 
les  médecins  et  les  chirurgiens  des  siècles  passés.  Aujourd'hui  qu'il  les 
prend  dès  après  leur  naissance, sains  etbien  portants, leur  sort  ne  semble 
pasplus  agréable.  Aussitôt  né,  dit-il,  l'enfant  était  soigneusement  entouré 
jusqu'au  cou  de  bandelettes,  il  avait  l'aspect  d'une  momie.  Montaigne 
condamnait  déjà  cette  coutume  ;  mais  il  ne  fut  point  écouté  et,àla  lin  du 
xvn^  siècle,  les  médecins  la  regardaient  encore  comme  excellente.  L'un 
d'eux,  Guillemeau,  recommandait  d'emmaillotter  ainsi  chaque  jour  l'en- 
fant jus([u'à  ce  qu'il  eiàt  atteint  un  mois  environ  ;  mais  ce  petit  supplice 
lui  était  infligé  beaucoup  plus  longtemps.  Ce  fut  VEmile  de  Rousseau 
qui  eut  enfin  raison  de  cette  détestable  habitude.  Ce  fut  Rousseau 
aussi  qui, mettant  en  action  le  proverbe  :  «  Fais  ce  que  je  dis,  mais  non 
ce  que  je  fais  »,  préconisa  les  soins  paternels.  Jusque-là  on  s'occupait 
peu  de  sa  progéniture;  dans  les  hautes  classes  et  dans  la  bourgeoisie, 
on  la  plaçait  en  nourrice  ;  aussi  la  mortalité  des  nouveau-nés  et  des 
enfants  en  bas  âge  était-elle  effroyable.  Toutefois,  il  faut  dire  que 
la  prédication  de  Rousseau  n'améliora  rien  tout  d'abord.  Sous  l'ac- 
tion de  son  éloquente  parole,  toutes  les  mères  voulurent  elles-mêmes 
nourrir  leurs  enfants,  dit  M.  Franklin.  On  constata  presque  aussitôt 
une  augmentation  de  la  mortalité  chez  les  enfants.  Pourquoi?  C'est 
que  Rousseau  n'avait  pas  tout  dit.  Et  c'est  parce  qu'il  n'avait  pas  tout  dit 
que  ses  conseils  avaient  été  si  bien  suivis.  Prescrire  aux  jeunes  mères 
de  nourrir  leurs  enfants,  rien  de  mieux  :  mais  il  aurait  fallu  en  même 


1  L;i  vie  privée  d'autrefois.  —  Arts  et  métiers,  modes,  mœurs,  usages  des 
parisiens,  du  xii^,  xvui'=  siècle  d'après  des  documents  oriein.'nix  ou  inédits. — 
L'enfant. —  La  laj-ette. —  f^a  nourrice.  -  La  vie  de  famille.—  Les  jouets  et  les 
jeux.  —  Les  magasins  de  nouveautés,  par  Alfred  Franklin.  2  vol.  Plon,Nour- 
rit  et  Cie  éditeurs.  Paris,  18%. 
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temps  lour  enjoindre  de  renoncer  au  monde,  à  la  vie  agitée  qui  ren- 
dait leur  lait  échauffé  et  malsain.  Les  médecins  durent  intervenir  ; 
quelques-unes  sacrifièrent  leurs  plaisirs  à  leurs  devoirs  ;  le  plus  grand 
nombre  ne  put  s'y  résoudre,  et  l'industrie  des  nourrices  devint  plus 
florissante  que  jamais. 

Au  XII''  siècle,  il  existait  à  Paris'des  bureaux  de  placement  pour  les 
servantes  et  les  nourrices.  C'étaient  clos  sortes  d'hôtelleries  où  les 
pauvres  filles  en  quête  de  condition  trouvaient  le  vivre  et  le  couvert. 
On  les  recevait  gratuitement  à  l'hôpital  ou  «  hostellerie  »  de  Sainte-Ca- 
therine, tenu  par  des  religieuses  désignées  par  le  peuple  sous  le  nom 
de  Catherine  lies.  Les  établissements  non  gratuits  étaient  dirigés  par 
des  femmes  appelées  recommandaresses  qui  ne  devaient  pas  exiger  plus 
de  18  deniers  pour  le  placement  des  servantes  et  2  sols  pour  celui  des 
nourrices.  Défense  leur  était  faite  de  «  louer  deux  fois  en  un  an  cham- 
brière ou  nourrice  ».  Les  gages  des  nourrices  sur  lieu  étaient  fixés  à 
50  sols  par  an.  L'ordonnance  de  1350  accorde  le  double  à  celles  nour- 
rissant des  enfants  hors  la  maison  du  père  et  do  la  mère. 

Les  recommandaresses  eurent  de  bonne  heui^e  pour  auxiliaires  des 
meneurs  qui  leur  amenaient  des  nourrices  de  la  province.  Après  en 
avoir  réuni  un  certain  nombre,  ils  les  entassaient  sur  une  charrette, 
leur  faisaient  faire  ainsi  le  voyage  jusqu'à  Paris,  puis  les  reconduisaient 
de  la  même  manière  à  leur  village  quand  elles  avaient  trouvé  un  nour- 
risson. Jusqu'en  1715,  les  recommandaresses  relevaient  du  lieutenant 
criminel  du  Chàtelet  ;  à  cette  époque,  elles  furent  placées  sous  l'auto- 
rité du  lieutenant  général  de  police.  Elles  conservaient  le  droit  exclu- 
sif de  recevoir  et  loger  les  nourrices.  Toute  nourrice  convaincue  d'avoir 
en  même  temps  deux  nourrissons  était  condamnée  au  fouet,  et  son 
mari  devait  [)ayer  une  amende  de  :;0  livres.  Si  les  parents  cessaient 
d'envoyer  le  prix  conv(Miu  ;ivec  la  nourrice,  celle-ci  n'en  ét;iit  pas 
moins  tenue  d(;  garder  l'enfant.  Le  curé  de  la  paroisse,  prévenu  par 
elle,  avertissait  le  lieutenant  général  de  police  ([ui,  après  enquête, 
pouvait  seul  autoriser  h;  icuivoi  du  nourrisson  à  sa  famille. 

Il  se  commettait  de  graves  abus  :  de  prétendues  nourrices  venaient 
à  Paris  se  procurer  un  nourrisson,  relournaient  le  sous-louer  dans 
leur  village  et  revenaient  aussitôt  en  chercher  un  autre.  Cette  spécu- 
lation fut  interdite  en  1727.  On  éleva  à  30  sols  le  droit  à  percevoir 
jiour  les  recommandaresses.  En  outre,  on  «^"cigea  des  conditions  de 
moralité  particulières  des  meneurs  (U  des  meneuses,  et  de  sévères  pres- 
criptions réglèrent  l'exercice  de  ce  métier  ainsi  que  de  celui  des  re- 
commandart.'sses.  Car  dans  leur  séjour  à  Paris  les  nourrices  ne  trou- 
vaient dans  l(»s  bureaux  de  ces  dernières  ni  soins,  ni  propreté,  ni  sur- 
veillance. .Mal  logées,  mal  couchées,  elles  se  répandaient  i)ar  la  ville  au 
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grand  détriment  de  leur  moralité  et  m»'me  de  leur  santé.  Pour  parer  à 
ces  abus,  la  Déclaration  de  1769  supprima  quatre  bureaux  et  précisa 
le  rôle  des  meneurs  et  meneuses.  En  efTel,  la  difficulté  des  communi- 
cations rendait  très  pénibles  les  déplacements  des  nourrices,  et  très 
précaire  le  sort  des  enfants  qui  leur  étaient  confiés.  En  1773,  la  police 
dut  enjoindre  aux  meneurs  de  se  servir  de  voitures  bien  conditionnées, 
dont  le  fond  fut  en  planches,  suffisamment  garnies  de  paille  neuve,  etc. 
Comme  on  entassait  parfois  et  sans  surveillance  dans  ces  Jirossiers 
chariots  une  foule  d'enfants  ramenés  à  leurs  parents,  leur  transport 
ne  fut  plus  autorisé  que  s'ils  étaient  accompagnés  par  des  nour- 
rices chargées  de  veiller  à  leur  bien-être.  On  évaluait  alors  (1769)  à 
21.000  le  nombre  des  enfants  qui  naissaient  chaque  année  à  Paris  : 
700  environ  d'entre  eux  étaient  nourris  par  leurs  mères  et  700  autres 
étaient  nourris  par  une  nourrice  habitant  la  maison  paternelle  ;  2  ou 
3.000  apfiartonant  le  plus  souvent  à  des  bourgeois  aisés  allaient  eu 
nourrice  dans  la  banlieue  ou  les  environs  ;  tout  le  reste  était  confié  à 
des  femmes  recrutées  en  province  par  les  meneurs. 

Le  choix  de  la  nourrice  destinée  aux  enfants  de  la  famille  royale 
était  une  affaire  grave  et  compliquée,  qu'on  faisait  avec  tout  le  soin 
possible,  ce  qui  n'empêchait  pas  qu'on  dût  parfois  en  changer.  Au  sor- 
tir des  bras  de  la  nourrice,  l'éducation  des  Enfants  de  France  était 
confiée  aux  femmes  ;  puis,  lorsqu'ils  avaient  atteint  l'âge  requis,  ils 
passaient  entre  les  mains  des  hommes.  Mais  les  documents  compulsés 
par  M.  Franklin  paraissent  attester  que,  avec  les  uns  comme  avec  les 
autres,  l'éducation  des  Enfants  de  France  était  fort  néghgée.  Ils 
n'étaient  même  pas  toujours  surveillés. Ainsi  Louis  XIV,  qui  avait  gardé 
de  son  enfance  un  triste  souvenir,  racontait  qu'étant  tombé  un  jour 
dans  le  bassin  du  Palais-Royal,  à  Paris,  on  ne  s'en  aperçut  pas  de  suite 
et  on  l'y  laissa  plus  longtemps  qu'il  n'aurait  fallu. Quelques  années  après, 
il  se  vit  dans  le  dénùment  le  plus  complet.  «  La  coutume  est  que 
l'on  donne  au  roi  tous  les  ans  douze  paires  de  draps  et  deux  robes  de 
chambre,  une  d  été  et  l'autre  d'hiver,  raconte  un  témoin  digne  de  foi; 
néanmoins,  je  lui  ai  vu  servir  six  paires  de  draps  trois  ans  entiers  et 
une  robe  de  chambre  de  velours  vert  doublée  de  petit  gris  servir  hi- 
ver et  élé  pendant  le  même  temps,  en  sorte  que  la  dernière  année  elle 
ne  lui  venait  qu'à  la  moitié  des  jambes.  Et  pour  les  draps,  ils  étaient 
si  usés  que  je  l'ai  trouvé  plusieurs  fois  les  jambes  passées  à  travers,  à 
cru  sur  le  matelas.  Et  toutes  les  autres  choses  allaient  de  même  sorte, 
pendant  que  les  partisans  (les  financiers)  étaient  dans  la  plus  grande 
opulence  et  dans  une  abondance  étonnante.  »  Aux  moments  où  elle 
n'était  pas  négligée,  l'éducation  des  Enfants  de  France  était  parfois  sé- 
vère. Henri  IV  ayant  été   fort  souvent  fouetté   pendant  son  enfance 
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trouvait  le  fouet  un  si  bon  éducateur  qu'il  en  recommandait  un  fré- 
(juent  emploi  pour  son  fils.  Le  pauvre  Louis  XIII  est  sans  cesse  fouetté, 
même  après  qu'il  a  été  proclamé  roi  et  sacré  à  Reims.  Cela  n'empêcha 
pas  «  son  éducation  d'être  pire  qu'on  n'oserait  se  le  figurer,  dit 
M.  Franklin.  Elle  dépassa  en  monstrueuse  extravagance  tout  ce  que 
l'imagination  peut  rêver  de  plus  invraisemblable,  de  plus  révoltant,  de 
plus  cynique.  Il  m'est  impossible,  ajoute-il,  d'édifier  mes  lecteurs  par 
une  seule  citation  ;  la  moins  inconvenante  provoquerait  encore  le  dé- 
goût ».  Peu  à  peu  la  rigueur  des  parents  s'amoindrit;  dans  la  bour- 
geoisie,l'indulgence,  puis  la  familiarité  succédèrent  à  la  sévérité.  Sous 
Louis  XVI,  l'autorité  paternelle  s'affaiblit  de  plus  en  plus. 

Nous  renvoyons  au  livre  de  M.  Franklin  ceux  qui  voudraient  savoir 
(juels  étaient  les  jeux  et  jouets  préférés  des  petits  Parisiens  du 
xii'=  au  xviii"  siècle.  ^Presque  tous  étaient  vendus  par  les  merciers. 
Leur  fabrication  appartenait  à  la  corporation  des  miroitiers-lunetiers- 
birnbelotiers  et  ce  qui  concernait  cette  industrie  portait  le  nom  de  bim- 
belot.  —  Mais  il  y  a  pour  l'enfant,  de  même  que  pour  l'homme  fait, 
quelque  chose  de  bien  plus  important  que  le  jeu  et  les  jouets  :  c'est  le 
vêtement  ! 

Le  nouveau  volume  que  M.  Franklin  consacre  aux  magasins  de  nou- 
veautés traite  plus  spécialement  de  ce  qui  concerne  la  teinturerie,  le 
deuil,  la  chapellerie,  les  modes  et  la  bonneterie. 

«  Il  n'existe  pas  de  métier  qui  n'ait  ses  petits  inconvénients,  écrit 
l'auteur.  Le  plus  ancien  document  que  nous  possédions  sur  l'histoire 
des  teinturiers  parisiens  nous  révèle  précisément  un  des  fâcheux  effets 
produits  par  l'emploi  des  matières  colorantes.  Ils  avaient,  nous  dit-on, 
les  ongles  teints  tantôt  en  rouge,  tantôt  en  noir,  tantôt  en  bleu,  de 
sorte  que  les  jolies  femmes  restaient  insensibles  à  leurs  hommages  et 
ne  les  aimaient  qu'à  beaux  deniers  comptants.  »  Pour  se  consoler  sans 
doute  de  ces  dédains  immérités,  ajoule-t-il,  les  teinturiers  assurèrent 
de  bonne  heure  à  Icui'  corporation  une  oi'ganisalion  régulière.  Au 
'xui"  siècle,  le  métier  était  libre,  chacun  avait  donc  le  droit  de  s'établir 
sans  rien  payer,  à  condition  (|u'il  fut  jugé  bon  ouvi'ier  et  (]u'il  possé- 
dât le  capital  nécessaire.  Chaque  niailre  pniivait  engager  aniant  (Cap- 
prentis  qu'il  lui  plaisait  et  régler  à  sa  volonté  les  conditions  de  l'appren- 
tissage. Mais  en  1287,  le  nombre  des  ouvriers  était  devenu  tellement 
considérable  que  la  moitié  restait  sans  emploi  ;  un  fixa  donc  à  cinq 
ans  au  moins  la  durée  de  ra[i|irentissage.  Le  travail  à  la  lumière  était 
autorisé. 

L'art  du  teinturier  était  déjà  fort  avanci'  an  xiiT'  siècle.  La  plupart 
des  substances  employées  arrivaient  de  llude  par  l'i^gyplc,  elles  mer- 
ciers se  chargeaient  de  les  apporter  à  Paris.  Quant  aux  jtrocédés  de 
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.composition,  comme  pour  tous  les  autres  corps  d'état,  ils  se  transmet- 
taient par  tradition,  d'ouvriers  en  ouvriers,  La  couleur  cramoisie  était 
alors  exclusivement  réservée  aux  princes  et  princesses  de  la  maison  de 
France.  On  obtenait  un  rouge  assez  brillant,  mais  sans  durée,  au 
moyen  du  brésil,  un  bois  rouge  qui  arrivait  de  l'Inde,  de  Ceylan  sur- 
tout, par  la  voie  d'Egypte.  Lorsqu'cn  1500  la  partie  septentrionale  de  la 
presqu'île  de  l'Amérique  du  Sud  fut  découverte,  on  y  trouva  une 
immense  quantité  de  bois  ayant  les  mêmes  propiiétés  que  le  brésil.  On 
en  expédia  aussitôt  en  Europe,  et  les  commerçants  appelèrent  pays  du 
br(''sil  la  contrée  d'où  ils  le  recevaient.  Le  navigateur  Pedro  Alvares 
Cabrai,  qui  le  premier  avait  vu  ((■lie  région,  l'avail  haplisée  Terre  de 
Santa-Cruz,  mais  les  habitudes  du  commerce  ont  prévalu. 

Le  noir  était  la  couleur  choisie  par  les  Ikniédictins  dits  moines  iioirs, 
par  opposition  aux  Cisterciens  appelés  moines  blancs.  Les  Carmes  por- 
taient une  robe  zébrée  de  bandes  blanches  et  brunes,  d'où  leur  vint  le 
nom  ào.  moines  barres.  L'Église  avait  fait  du  blanc  le  symbole  de  la 
pureté  et  plusieurs  ordi'es  religieux  avaient  adopté  des  robes  de  cette 
couleur.  Le  clergé  séculier  restait  beaucoup  plus  indépendant  dans  le 
choix  de  ses  vêtements.  Depuis  longtemps,  le  prêtre  ne  devait  s'appro- 
cher de  l'autel  que  vêtu  de  blanc  et  dans  des  habits  qui  ne  fussent  pas 
ceux  de  la  vie  ordinaire.  Mais  au  xiv^  siècle  encore  la  robe  que  voilait 
la  tunique  de  lin  était  bleue,  rouge,  grise  ou  violette,  au  gré  de  son 
possesseur.  Aucune  prescrijîtion  n'existait  à  cet  égard  ;  l'aKribution  de 
l'écarlate  aux  cardinaux  et  du  violet  aux  évêques  ne  vint  que  plus 
tard. 

Il  ne  semble  pas  que  l'usage  de  solenniser  le  deuil  par  quelque 
marque  apparente  soit  antérieur  au  début  du  xiv^  siècle.  Un  émiuent 
ecclésiastique  du  xii"  siècle  signale  comme  une  coutume  étrange  des 
Espagnols  de  bannir  tout  luxe  dans  les  vêtements,  et  de  n'en  plus  porter 
que  de  noirs  à  la  mort  des  personnes  qui  leur  sont  chères.  Deux 
siècles  plus  tard  le  noir  fut  aussi  la  couleur  qu'en  France  la  tristesse 
prit  pour  emblème.  On  ne  s'attend  pas  à  ce  que  nous  suivions  M.  Fran- 
klin dans  les  règles  nombreuses  et  compliquées  du  code  du  deuil. 
Nous  ferons  simplement  remarcpier  (juc;  l'étiquette  était  beaucoup  plus 
rigoureust!  pour  les  femmes  que  pour  les  hommes;  elle  a  persisté, 
du  reste,   mais  avec  atténuations. 

Parlerons-nous  aussi  de  la  Bièvre  el  de  l'établissement  où  Gobelin  pro- 
duisait son  fameux  écarlate?  Après  avoir  fait  la  fortune  de  cette 
famille  qui  parvint  aux  plus  hautes  situations,  il  tomba  en  décadence, 
fut  acheté  par  Colbert  et  transformé  en  manufactin-e  des  meubles  de  la 
couronne. 

L'emploi  de  certaines  substances  était  défendu  aux  teinturiers.  On 
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condamnait  à  20  sous  d'amende  le  maître  qui  se  servait  d'aluii  avarié, 
celui  aussi  qui  produisait  le  rouge  violet  au  moyen  de  la  teinture 
dorseilic.  D'autres  substances  corrosives  étaient  encore  interdites. 

Au  début  du  xvi<=  siècle  les  teinturiei's  de  Paris  teignaient  chaque 
année  environ  600.000  pièces  de  drap.  En  1604  le  nombre  était  tombé 
à  100.000.  C'était  le  résultat  des  guerres  étrangères  et  des  guerres  reli- 
gieuses qu'avait  subies  la  France  sous  les  cinq  derniers  Valois.  Après 
l'avènement  de  Henri  IV,  la  confiance  ref)arut  et  l'industrie  revit  des 
jours  prospères. 

Aucune  brandie  de  l'industrie  parisienne  ne  préoccu[>a  plus  Colbert 
que  la  leinturciio.  Les  statuts  de  1669  rédigés  par  ses  soins  divisèrent  le 
métier  en  trois  communautés  distinctes  :  1°  les  teinturiers  du  grand  et 
bon  teint;  2°  les  teinturiers  du  j>etit  teint;  3°  les  teinturiers  en  soie, 
fil  et  laine.  Les  conditions  et  la  durée  de  l'apprentissage  et  du  compa- 
gnonnage y  étaient  délimitées.  Plus  tard,  ledit  de  1776  réunit  en  une 
seule  corporation  les  trois  classes  de  teinturiers,  les  foulons  et  les  ton- 
deurs (le  (Irai».  Le  y»rix  du  brevet  d'apprentissage  était  alors  de 
50  livres,  celui  de  la  maîtrise  de  ItOO  livres,  chiffre  que  Fédit  réduisit 
à  500  livres. 

Parmi  les  étoffes  dont  s'engouèrent  les  femmes  au  xviii'=  siècle,  il  en 
est  une  mémorable,  suivant  notre  auteur,  par  la  lutte  qu'elle  soutint 
pendant  soixante-quatorze  ans  contre  le  gouvernement.  Depuis  long- 
temps, dit-il,  les  navires  de  la  Compagnie  des  Indes  rapportaient 
d'Orient  des  indiennes  ou  toiles  peintes,  tissus  de  coton  où  éclataient 
des  couleurs  aussi  brillantes  que  variées. Ces  tissus  n'obtinrent  d'abord 
à  Versailles  et  à  Paris  qu'un  médiocre  succès  ;  cependant  certains 
teinturiers  s'efforcèrent  de  les  copier,  mais  les  procédés  de  fabrication 
étant  inconnus,  on  les  peignit  à  la  main,  d"<>ù  leur  nom  de  toiles  pein- 
tes. Ce  n'était  pas  là  une  concurrence  bien  i  edoulable  pour  la  Compa- 
gnie des  Indes.  Mais  un  beau  jour,  et  l'dii  ne  sait  comment,  les  toiles 
peintes  devinrent  si  bien  à  la  mode  que  l'on  négligea  les  autres  étoffes. 
Les  industriels  qui  produisaient  les  tissus  de  fil  et  de  soie  se  plaigni- 
rent, et  un  premier  arrêt  daté  du  28  octobre  1086  prohiba  le  com- 
merce, le  port  et  l'usage  des  toiles  peintes,  soit  étrangères,  soit  indi- 
gènes. Alors  commenea  entre  l'Ktat  et  le  public  une  lutte  homérique. 
Deux  arrêts  en  1688  et  1680  n'amenèrent  personne  à  lobi-issance.  Les 
indiennes  devinrent  d'anlani  phis  recherchées  (pi'elles  étaient  proscri- 
tes.Tout  le  inonde  voulut  en  porter  et, l'Orient  en  expédiant  àprofusion, 
tout  le  monde  en  porta.  Le  gouveineinenl  tint  bon  ;  il  montra  en  cette 
oecuience  une  arliviié'  et  une  persévérance  dignes  d'une  meilleure 
cause.  Les  arrêts  toinlièreiil  comme  grêle  sur  la  population  féminine 
qui  d'ailleurs  n'y  prit  [toiiit  garde.  La  Compagnie  des  Indes  ainsi  (ju'une 
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manufacture  tolérée  à  Marseille,  étroitement  surveillées, n'approvision- 
naient guère  que  nos  colonies.  Mais  les  vaisseaux  anglais  et  hollandais 
apportaient  d'Orient  des  cargaisons  entières  de  toiles  peintes  dont  ils 
inondaient  l'Europe.  Malgré  l'armée  de  douaniers  entretenue  sur  nos 
frontières,  la  contrebande  avait  pris  des  proportions  telles  qu'une  com- 
pagnie d'assurances  s'était  établie  pour  indemniser  les  fraudeurs  en 
cas  de  prise  :  28  arrèls  s'étaient  déjà  succédés  et  en  1716  encore  tout 
le  monde  en  portait. 

Si  Ton  voulait  que  force  restât  à  la  loi,  il  étail  donc  temps  de  prendre 
des  mesures  sérieuses.  Au  mois  de  juillet  1717  parut  l'arrêt  le  plus 
extravagant  qui  ait  été  rendu  en  matière  de  protection  commerciale. 
Il  ne  comprenait  que  six  articles,  mais  la  qualité  remplaçait  avantageu- 
sement la  quantité  :  ou  y  punissait  la  contrebande  des  galères,  soit  à 
temps  soit  à  perpétuité,  suivant  le  cas.  De  forles  amendes  et  la  prison 
étaient  réservées  aux  falsificateurs  des  marques  de  la  Compagnie  des 
Indes.  Ceux  qui  étaient  convaincus  d'avoir  favorisé-  le  romnierce  des 
toiles  peintes  étaient  condamnés  à  1.500  livres  d'amende.  En  cas  de 
récidive,  les  hommes  devaient  être  mis  au  carcan  pendant  trois  jours 
de  marché;  les  femmes, fouettées  puis  emprisonnées  pendant  trois  ans. 
Tout  individu  convaincu  d'avoir  donné  asile  à  un  fraudeur  était  consi- 
déré comme  complice  et  puni  comme  tel.  Tout  marchand  convaincu 
d'avoir  possédé  des  toiles  peintes  était  déchu  de  la  maîtrise  et  con- 
damné à  3.000  livres  d'amende.  En  même  temps  les  commis  de  bar- 
rières aux  portes  de  Paris,  des  agents  spéciaux  dans  la  ville,  avaient 
ordre  d'arrêter  les  femmes  vêtues  d'indiennes,  de  leur  arracher  leurs 
robes,  et  pour  stimuler  leur  zèle  on  leur  abandonnait  l'amende  qui 
frappait  les  coupables.  Les  jurés  des  tisserands  et  des  drapiers  de  soie 
étaient  autorisés  à  entrer  dans  les  maisons  et  à  y  saisir  jusqu'aux 
meubles  recouverts  de  toiles  peintes.  Des  ordres  d'uni;  sévérité  inouïe 
étaient  donnés  aux  innombrables  douaniers,  si  bien  qu'un  nombre 
infini  de  personnes  périssaient  sur  nos  frontières  les  armes  à  la  main, 
dans  les  prisons,  sur  les  galères,  à  l'éclinraud.  A  ce  moment  il  se  con- 
sommait en  France  pour'  16  millions  de  toiles  peintes  par  an.  On  les 
utilisait  non  seulement  pour  les  robes  et  les  meubles,  mais  on  en  cou- 
vrait encore  les  muis  des  appartements.  La  cour  elle-même  donnait 
l'exemple  de  la  désobéissance.  A  la  fin  il  fallut  bien  céder.  On  com- 
mença par  tolérer  les  meubles  ;  on  cessa  d'inquiéter  les  femmes  vêtues 
d'indiennes  ;  on  renonça  à  brûler  les  marchandises  confisquées  dans 
les  magasins.  Enfin,  le  4  mars  1760,  un  arrêt  autorisa  définitivement 
l'usage  des  toiles  peintes  fabriquées  en  France.  Christophe  Oberkampff 
fils  d'un  habile  teinturier  d'Aarau,  dans  le  canton  d'Argovie,  vint  alors 
à  Paris,  décidé  à  y  naturaliser  l'industrie  des  toiles  peintes.   Il  s'ins- 
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talla  à  Jouy,  près  Versailles.  En  même  temps  dessinateur,  graveur, 
teinturier,  imprimeur,  il  travailla  d'abord  presque  seul,  puis  forma  des 
ouvriers.  Son  établissement  prospéra  bientôt  à  tel  point  qu'il  y  em- 
ploya l.oOO  personnes. 

Les  tracasseries  (jue  subissaient  les  femmes  pour  obtenir  la  liberté 
de  portei-  des  toiles  peintes  n'avaient  pas  été  épartinées  aux  hommes 
pour  une  autre  partie  de  l'ajustement.  A  force  d'être  employé  en  dou- 
blures de  robes  et  de  chapeaux,  le  castor  avait  fnii  par  se  faire  rare, 
nous  dit  M.  Franklin.  Un  fabricant  ingénieux  eut  l'idée  de  recouvrir  de 
la  laine  commune  avec  une  couche  de  poils  de  castors  et  obtint  ainsi 
des  chapeaux  ([u'il  appela  demi-castors  et  vendit  à  bas  prix.  —  Bien 
qu'elle  fût  regardée  comme  une  falsilical  ion  et  punie  comme  telle  si 
on  découvrait  la  fraude,  il  n'est  pas  douteux  que  cette  fabrication  se 
fût  déjà  faite  en  secret  ;  mais  c'était  la  première  fois  qu'on  osait  la 
pratiquer  en  plein  jour  et  sur  une  grande  échelle.  —  L'audacieux  in- 
dustriel se  vit  alors  menacé  par  sa  corporation  et  par  l'État  qui  crai- 
gnait (lue  la  nouvelle  mode  ne  réduisit  l'importation  des  peaux  de 
castors.  Lu  arrêL  de  juillet  1666  interdit  l'industrie  des  demi-castors, 
déclarant  que  les  fabricants  et  les  vendeurs  qui  persisteraient  à  les  fa- 
briquer et  à  les  vendre  seraient  déchus  de  leur  maîtrise,  condamnés  à 
une  amende  de  2.000  livres,  et  même  à  des  châtiments  corporels  en 
cas  de  récidive.  Le  public  ne  tint  aucun  compte  de  cet  arrêt;  l'engoue- 
ment pour  les  demi-castors  fut  aussi  universel  que  rapide.  Arrêts  sur 
arrêts  en  prohibèrent  l'usage  ;  on  n'alla  pourtant  pas  jusqu'à  ordonner 
la  saisie  des  chapeaux  des  promeneurs.  A  bout  d'arguments  le  gouver- 
nement résolut  de  tirer  profit  de  cette  industrie  en  en  conférant  le 
monopole  à  certains  fabricants.  Deux  arrêts  de  168;)  accordèrent  le 
privilège  de  cette  fal)ricalion  à  dix-huit,  chapeliers  auxquels  était  aussi 
réservé  le  monopole  d'achat  des  peaux  de  castors.  Les  autres  chapeliers 
réclamèrent  en  vain.  Mais  comme  la  consommation  des  demi-castors 
s'accroissait  chaque  jour  et  que  les  chapeliers  non  privilégiés  en  l'abi'i- 
quaicnt  en  secret  malgré  les  saisies  qu'on  opérait  chez  eux  de  temps  à 
autre,  après  soixante-huit  années  de  lutte  le  gouvernement  se  vit 
obligé  de  céder.  In  nrn'L  d'avril  1734  reconnaît  à  tous  les  chapeliers  le 
droit  do  fabriquer  les  cliapeaux  demi-castors. 

La  corporation  des  chapeliers  n'avait  pas  que  des  soucis  de  fabrica- 
tion ;  les  ouvriers  de  ce  mi'tier,  qui  paraissent  avoir  toujours  été  fort 
insoumis,  leur  donnaient  passablement  d'ennuis.  Ils  ne  voulaient  plus 
souffrir  qu'un  maître  choisît  lui-même  ses  ouvriers.  Ils  se  placaieni  les 
uns  les  autres,  et  l'admission  on  le  d('|iart  d'un  ouviicr  vVdW,  l'occasion 
de  désordres  (jui  duraient  souvent  plusieurs  jouis.  Ils  ne  permettaient 
pas  qu'un  ouviier  tiavaillàt  chez  un  maître  où  ils  ne  l'avaient  pas  placé 
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eux-mêmes.  Lorsqu'un  maîde  bltîss.iit  quelques-uns  de  leur  prétendus 
privilèges  ou  refusait  de  leur  avancer  autant  d'argent  qu'ils  en  deman- 
daient, ils  obligeaient  leurs  camarades  à  le  (]uitter.  —  Il  est  juste 
de  dire,  à  leur  décharge,  qu'à  ce  moment  les  ouvriers  chapeliers  étaient 
astreints  au  travail  de  cinq  heures  du  matin  à  neuf  heures  du  soir  avec 
trois  interruptions,  pour  les  repas,  d'une  durée  totale  de  deux  heures. 
—  Le  I^irlement  dut  à  plusieurs  reprises  sévir  contre  eux.  En  1765  il 
interdit  aux  compagnons  et  garçons  de  porter  des  épées  ou  des  cou- 
teaux de  chasse.  Sous  peine  d'amende  et  de  prison,  il  leur  ordonna  de 
cesser  de  «  médire,  méfaire  ou  insulter  leurs  maîlres  ».  Il  di'fendit  au 
compagnon  admis  à  la  maîtiise  de  s'établir  auprès  du  maître  (ju'il  ve- 
nait de  quitter  ;  et  les  garçons  de  boutique  ne  purent  être  placés  chez 
un  maître  que  par  l'intermédiaire  du  clerc  de  la  communauté. 

Comme  on  peut  en  juger  d'après  ce  qui  précède,  ce  n'est  certes  pas  le 
public  ni  les  fabricants  de  l'époque  que  nous  décrit  M-  Franklin  qui 
pouvaient  trouver  couleur  de  rose  le  fameux  «bon  vieux  temps  ».  Et 
nos  syndicats  ouvriers  qui  se  piquent  d'être  progressistes,  sont-ils 
assez  rétrogrades  ?  Se  doutent-ils  que  leurs  prétentions  nous  reporte- 
raient fort  en  arrière  ? 

Les  quelques  renseignements  que  nous  venons  de  placer  sous  les 
yeux  des  lecteurs  indi(|uent  suffisamment  tout  l'intérêt  qui  s'attache 
aux  publications  de  M.  Franklin.  Cette  série  d'ouvrages  sur  la  vie  des 
Parisiens  du  xn^  au  xviu^  siècle  est  une  véritable  mine  où  chacun  peut 
puiser  suivant  ses  goûts  ou  le  genre  de  ses  études. 

M.  L  R. 
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LE   MARIAGE  DE  L'EMPEREUR 


Dans  la  soirée  du  26  février  1889  ou  plutôt  dans  la  nuit  du  26  au  27 
de  ce  mois,  eut  lieu  le  mariage  de  Sa  Majesté  l'empereur  des  Célestes. 
Les  diverses  légations  en  furent  informées  par  une  lettre  de  faire-part 
commençant  en  ces  termes  : 

«•  Le  prince  Ch'ing  et  les  huit  ministres  du  Tsung-Li-Yamen  vous  font 
une  communication  officielle.  » 

Quelques  jours  avant,  elles  avaient  déjà  reçu  ampliation  d'un  décret 
de  Sa  Majesté  l'impératrice-mère  Tsou-Thou-Keng-Scha-Yon-Ch'uang- 
Ch'eng, 'disant  : 

«  L'Empereur,  ayant  respectueusement  succédé  à  la  dignité  de  ses 
ancêtres,  vient  d'atteindre  sa  majorité.  Dans  ces  conditions,  il  convient 
qu'une  épouse  vertueuse  soit  choisie  pour  assister  Sa  Majesté  dans  ses 
fonctions  à  l'intt-rieur  du  palais  et  lui  prêter  son  concours  dans  l'ac- 
complissement de  ses  devoirs  impéiiaux,  ainsi  que  la  Terre  prête  son 
concours  au  Ciel.  Dans  ce  ])ut,  nous  avons  choisi  Tch-Ho-Na-La,  fille 
du  lieutement  général  Kouer-Hsiang ,  vierge  modeste,  vertueuse, 
réservée  et  Lien  élevée.  Nous  ordonnons  qu'elle  soit  élevée  au  rang 
d'impératiice.  >■ 

A  la  même  époque,  les  légations  reçurent  une  communication  du 
conseil  des  céx^émonies,  annonçant  que  le  jour  liieiiheureux  avait  été 
fixé  par  Sa  Majesté  rimpératrice-nière  au  deuxième  jour  de  la  première 
lune. 

Détail   curieux  :  ces  communications   avaient  été   précédées    d'une 

invitation    générale    aux   étrangers,    à rester   cliez   eux  afin    de 

ne  pas  déranger  la  fête.  La  circulaire  contenant  cette  gracieuse  invi- 
tation, adressée  aux  ministres  étrangers  lésidant  à  Pékin,  disait  : 

¥■  Celle-ci  est  pour  vous  faire  savoir  respectueusement  que,  obéissant 
à  un  communiqué  du  général  commandant  de  la  gendarmerie  de  l'éUin, 
pendant  la  première  lune  de  la  présente  année  : 

«  Du  24  au  25,  entre  b  et  7  heures,  les  présents  destinés  à  la  future 
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impéiatiice  seront  introduits  respeclueusement par laporte  deTemgan.» 

«  Le  27,  entre  il  heures  du  soir  et  1  heure  du  matin,  Tlmpératrice 
elle-même  rentrera  au  palais  par  la  porte  de  Ta-Ching.  » 

«  Le  24, entre  ij  et  7  heures  du  matin,  les  présents  destinés  aux  deux 
concubines;  et  le  2il,  entre  3  et  5  heures  du  matin,  les  deux  concu- 
bines elles-mêmes  entreront  respectueusement  par  la  porte  de  Ti- 
An-Et.   » 

«  Afin  que  les  portes  de  Chen;i;-Tang,  Temg-An  et  Ti-An  aient  un 
aspect  respectable  et  tranquille  pendant  les  journées  des  24,  25,  26  et 
27,  je  vous  prie  de  faire  en  sorte  que  les  étrangers  de  toutes  nationa- 
lités évitent  les  dites  portes  ces  jours-là.  Veuillez  donc  en  faire  part  à 
vos  sujets,  fonctionnaires  ou  marchands,  alîn  qu'ils  ne  s'approchent 
point  de  ces  portes.  » 

Plusieurs  jours  avant  les  dates  tixées  pour  les  fêtes  du  mariage 
impérial,  les  rues  par  où  devait  passer  le  coi'tège  furent  assainies  et 
débarrassées  de  la  boue  traditionnelle  et  des  détritus  dont  elles  sont 
généralement  couvertes.  La  circulation  y  fut  interdite  aux  voitures  et 
aux  chariots  qui  devaient  faire  des  détours  considérables  par  les  petites 
voies  adjacentes. 

La  population  n'était  guère  enthousiaste;  à  peine  si  l'on  s'entretenait 
de  temps  en  temps  des  cérémonies  qui  allaient  avoir  lieu.  Parmi  les 
bruits  qui  couraient,  il  y  en  avait  un  qni  jouissait  d'un  crédit  général 
dans  la  foule;  on  disait  que  la  future  impératrice  était  indisposée  par 
suite  du  chagrin  qui-  lui  avait  causé  la  conduite  de  son  auguste  tiancé. 
Il  avait  déclaré  ouvertement  sou  mécontentement  au  sujet  du  choix 
de  l'impératrice-mère.  L'étiquette  chinoise  veut  que  les  deux  intéressés 
ne  soient  pas   consultés. 

La  décoration  des  maisons  se  bornait  à  des  morceaux  de  soie  ou  de 
coton  rou^e,  attachés  au-dessus  des  portes.  Point  de  drapeaux  ni  orne- 
ments de  verdure. 

Du  24  au  25,  il  tomba  un  peu  de  neige  ;  on  fut  obligé  de  couvrir  les 
présents  en  les  portant  au  palais,  ce  qui  empêcha  les  curieux  et  les 
indiscrets  d'en  rien  voir  ;  mais  pendant  la  soirée  et  la  nuit  principales, 
celles  de  la  cérémonie  du  mariage,  le  temps  fut  beau  et  sec. 

Les  rues  à  parcourir  étaient  brillamment  éclairées  au  moyen  de  lan- 
ternes en  papier  blanc,  placées  à  environ  dix  pieds  de  distance  les  unes 
des  autres,  et  soutenues  par  des  poteaux  rouges  de  six  à  sept  pieds  de 
hauteur. 

Le  sol  était  couvert  d'une  légère  couche  de  sable  jaune,  couleur 
impériale,  et  toutes  les  rues  adjacentes  étaient  barrées  au  moyen  de 
nattes  et  de  rideaux  bleus. 

Des  ordres  avaient  été  donnés  pour  que  les  étages   supérieurs  de 


256  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

toules  les  maisons  fussent  fennt's,  ordonnance  faeileà  remplir,  attendu 
que  les  boutiques  seules  ont  des  poili\s  et  des  fcntHrcs  donnant  sur  la 
rue. 

Il  fui  enjoint  au  peuple  de  ne  pas  se  montrer,  et  même  de  ne  pas 
tenter  de  voir  quoi  que  ce  soit.  Un  rnorne  silence  régnait  partout  et,  à 
l'exception  de  quelques  agents  de  la  police,  pas  un  être  vivant 
n'idait  visible.  Les  cliiens  même  avaient  disparu  des  rues... 

Vers  une  lieure  du  matin,  la  fiancée  quitta  la  maison  de  la  rue  Kon- 
Lang  dans  une  cliaise  portée  par  seize  hommes,  marchant  ou  plutôt 
glissant  régulièrement  et  majestueusement  comme  des  limaçons  ;  ces 
hommes  avaient  été  exercés  depuis  plusieurs  jours  cà  ce  travail  en  por- 
tant chaque  fois  pendant  trois  quarts  d'heure  ladite  chaise  contenant 
un  baquet  rempli  d'eau,  diait  ils  ne  devaient  pas  renverser  la  moindre 
•  goutte. 

Le  cortège  était  précédé  de  quatre  hommes  à  cheval  et  de  la  police  à 
pied,  pour  éloigner  au  besoin  les  curieux  et  veiller  à  ce  qu'aucun  œil 
indiscret  ne  troublât  la  cérémonie. 

Venait  ensuite  une  troupe  de  soldais  armés  de...  fouets,  et  enfin  la 
procession  composée  comme  suit  : 

1°  Environ  40  soldats  marchant  deux  à  deux,  armés  de  fouets; 

2°  40  officiers  à  cheval  appartenant  tous  au  Luang-Ywon  ou  équipage 
impérial  ; 

'.]"  Des  pavillons  mobiles  couverts  de  soie  jaune  et  contenant  des 
décrets  iinp('-riaiix,  chaque  i)avillon  porté  par  iiuil  liommes  ; 

4°  Deux  chaises  jaunes  occujiées  par  les  princesses  impériales  et 
portées  par  huit  hommes  chacune  ; 

ii»  Des  voitures  jaunes  conduisant  des  princesses.  Ces  voitures 
impériales  diffèrent  des  voitures  ordinaires  en  ce  que  les  roues  sont 
placées  fort  en  arrière,  au  lieu  d'être  placées  au  milieu  ; 

6°  Quarante  soldats  à  pied  portant  des  perches  surmontées  d'images 
représentant  des  haches,  des  mains,  etc.  en  or,  emblèmes  du  pouvoir, 
de  la  puissance  ; 

7"  Quarante  parapluies  jaunes  etvingt  parapluies  bleus,  tous  ornés 
de  fil  d'or  ; 

8"  Vingt  paires  de  grands  éventails  ou  écrans  ornés,  d'un  côté, 
d'images  de  dragons  et  de  phénix  et,  de  l'autre,  du  soleil  et  de  la 
lune.  Le  dragon  et  le  soleil  représentent  ici  Sa  Majesté  Céleste,  tandis 
que  le  phénix  et  la  lune  représentent  l'impératrice  ; 

9"  Vingt  porteurs  d'encens  ; 

dO"  Vingt  tasses  et  coupes  dorées,  et  autres  objets  ; 

11"  Quarante-huit  poiteurs  de  lanternes  en  corne  de  grandeur 
moycnuf,  orm'es  d'images  du  dragon  et  du  plu'nix  peintes  en  or  ; 
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12°  Le  président  du  conseil  des  cérémonies  portant  ses  lettres  de 
crédit,  notamment  le  décret  impérial  lui  ordonnant  de  conduir^î  la 
fiancée  au  palais  ; 

13°  Le  palanquin  impérial,  aux  seize  porteurs,  couvert  d'un  bal- 
daquin on  or  orné  de  soie  jaune  et  de  glands  en  or.  Les  vitres  du  bal- 
daquin, peintes  en  or,  représentent  encore  des  dragons  et  des  phénix. 
Les  j)orteurs  sont  habillés  de  tuniques  à  ramages  rouges.  De  chaque 
côté  du  palanquin,  quaire  hommes  portant  des  lanternes  ; 

14°  Une  longue  file  do  mandarins  à  cheval,  à  pied  ou  en  voiture. 

Le  cortège  s'avançait  lentement  vers  les  portes,  qu'il  atteignit  au 
bout  de  trois  heures  de  marche,  no  faisant  que  trois  kilomètres  à 
l'heure. 

Les  portes  du  palais  étaient  loutes  ornées  de  soie  rouge  ;  elles 
étaient  peintes  à  neuf  de  la  même  couleur.  Le  rouge  est  l'emblème  de 
la  joie  en  Chine.  Suivant  l'antique  usage,  le  couple  dut  s'incliner  neuf 
fois  devant  le  Ciel  et  la  Terre,  et  devant  l'impératrice-mère  ;  et,  après 
avoir  bu  dans  des  coupes  simultanément  de  la  même  manière,  la 
cérémonie  était  terminée,  à  l'exception  toutefois  de  certains  détails 
peu  importants,  quoique  assez  nombreux. 

De  bonne  heure,  dans  la  matinée  du  27,  le  conseil  des  cérémonies 
fixa  riieure  bienheureuse  où  il  serait  permis  au  jeune  empereur  de 
pénétrer  pour  la  première  fois  dans  les  appartements  de  sa  femme. 
Ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  les  deux  concubines  (désignées 
dans  les  documents  officiels  sous  les  noms  de  la  Précieuse  et  de 
V Eblouissante)  avaient  été  introduites  déjà  la  veille  par  la  porte  de 
derrière  du  palais. 

Voici  le  décret  de  l'impératrice-mèi'e  : 

«  Pendant  la  première  lune  de  la  présente  année  (février  1889 
auront  lieu  les  cérémonies  habituelles  pour  le  mariage  de  l'Empereur, 
et  pendant  la  deuxième  lune  celles  pour  le  transfert  du  pouvoir 
entre  ses  mains.  Le  monde  entier  se  l'éjouit  (littéralement,  le  ciel  suil 
la  terre  en  applaudissant  et  en  bissant  de  joie).  Nous  croyons  que  cette 
joie  est  .partagée  aussi  bien  par  d'autres  nations  que  par  la  Chine. 
Depuis  la  conclusion  des  traités  et  l'établissement  des  relations 
amicales  avec  divers  pays,  les  liens  qui  nous  unissent  à  eux  se  sont 
l'esserrés  de  plus  en  plus.  Les  envoyés  qui  résident  à  Pékin  se  sont 
constamment  montrés  à  la  hauteur  des  affaires  publiques,  et  ont  ton! 
fait  pour  ariùver  à  un  rapprochement  plus  intense.  Qu'ils  soient  donc 
témoins  de  ces  cérémonies  solennelles.  Ils  n'est  que  juste  qu'ils  sen- 
tent les  effets  de  notre  bonheur.  Quant  à  ceux  qui  se  trouvent  actuel- 
lement à  Pékin,  nous  ordonnons  au  prince  Ch'ung  et  aux  autres 
membres  duTsung-Li-Yamen  (ministère  des  affaires  étrangères)  de  fixer 
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lin  Jour  de  la  deuxième  lune  de  celte  année  où  ils  les  convieront  à 
une  fête  dans  leur  Yamen,  à  Toccasion  de  laquelle  ils  leur  remettront 
un  Sou-S  *  et  des  pièces  de  sou.  A  Luca  et  Ferguson  qui  ne  sont 
actuellement  pas  avec  nous,  nous  ordonnons  que  des  dons  impériaux 
soient  également  envoyés.  Nous  voulons  ainsi  donner  un  témoignage 
de  bienveillance  de  notre  cour  et  montrer  nos  sentiments  d'amitié  à 
nos  voisins.  Le  Yamen  exécutera  nos  ordres.  » 

Il  est  à  remarquer  que  dans  ce  document  les  noms  des  ministres 
sont  insérés  sans  être  précédés  d'aucun  titre,  soit  Leurs  Excellences 
ou  Messieurs. 

D"'  Mevnehs  d'Estrey. 


1  Un  Sou-S  est  une  espèce  de  sceptre  que  souvent  on  offre  à  une  personne 
en  guise  de  vœu,  pour  que  ses  désirs  soient  accomplis.  Le  mani  des  boud- 
dhistes est  supposé  être  une  perle  Sou-S. 
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par  voie  d'abonnement,  le  droit  de  timbre  afférent  à  des  titres  d'ac- 
tions ou  d'obligations  (page  1912). 

6.  —  Recettes  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  français  d'in- 
térêt général  pendant  les  années  189o  et  1894  (page  1964). 

11.  —  Décret  portant  création  d'une  chambre  de  commerce  à  Am- 
bert  (page  2042). 

12.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  limitant  le  nombre  des  bureaux 
de  douane  ouverts  à  l'iniporLation  en  France  des  animaux  de  l'espèce 
bovine  et  modifiant  le  tarif  des  droits  sanitaires  établi  par  le  décret 
du  23  novembre  1887  (page  2070). 

14.  —  Instruction  pour  l'admission  à  l'Ecole  coloniale  en  1896  (sec- 
lion  française)   page  2112). 

16.  —  Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1887 
(page  2137). 

—  Recettes  de  rexjjloitation  des  chemins  de  fer  algériens  pendant 
les  années  1895  et  1894  (page  2230). 

17.  —  Décret  rendant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  20  juillet  1895 
par  les  caisses  d'épargne  (page  2259). 
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—  Circulaire  adressée  aux  préfets  par  le  minisire  du  Commen  e,  de 
1  industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  au  sujet  de  la  loi  sur  les 
habitations  à  bon  marché  (page  2263). 

17.  -—  Réunion  de  la  conférence  internationale  pour  la  protection 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques  (page  2261'. 

■19.  —  Avis  relatif  à  la  majoration  des  rentes  viagères  servies  par  la 
Caisse  nationale  des  retraites,  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  ou 
par  les  socii''li''.s  de  s(;cours  et  de  prévoyance  (page  2289). 

21.  —  Opérations  do  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse. —  Etat  de  développement  au  31  décembre  1895  (page  2318). 

22.  —  Arrêté  ouvrant  un  concours  public  pour  les  projets  de  cons- 
truction (le  deux  palais  à  édifier  aux  (Champs-Elysées,  en  vue  de 
l'Expôsitiu)!  universelle  de  1900  (page  2.130). 

23.  —  Décret  relatif  à  la  transmission  de  cartes  ou  d'enveloppes 
par  tubes  pneumatiques  (page  2345). 

24.  —  portant  fixation  du  minimum  de  pèche  à  effectuer  par  leurs 
propres  équipages  et  à  rapporter  par  les  navii-es  qui,  au  départ  de 
France,  se  sont  fait  délivrer  des  rôles  d'armement  pour  la  pèche  à  la 
morue  (page  2362). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  déterminant  les  conditions  d'admission 
des  ('lèves  brevetés  de  l'École  coloniale  dans  le  personnel  de  l'admi- 
nistration pénitentiaire  aux  colonies  (page  2365). 

30.  —  Avis  relatif  à  l'ouverture  d'un  concours  pour  Tatlribution  de 
bourses  à  l'institut  industriel  du  Nord,  à  Lille  (page  2453). 


La  population  parisienne. —  Ea  pi)]nilalion  parisienne,  recensée 
au  29  mars  dernier,  s'élève  à  2.511.955  habitants.  Comparée  aux  ré- 
sultats du  recensement  de  1891,  l'augmentation  est  de  87.250  habi- 
tants, soit  i7.4o0  habitants  par  an.  Cet  accroissement  est  moins  con- 
sidérable que  les  résultats  signalés  pendant  les  périodes  antérieures. 
Ainsi  de  1872  à  1876,  l'augmentation  annuelle  avait  été  de  34.753;  de 
1876  à  1881,  elle  s'était  élevée  à  45.840,  et,  de  1886  à  1891,  elle  avait 
été  de  32.752  ùmes.  La  première  chose  qui  frappe  l'allenlion,  c'est  que, 
en  dépit  de  l'afflux  de  87.250  habitants  nouveaux,  la  population  de 
Paris  a  diminué  dans  les  arrondissements  du  centre,  à  l'iixception  de 
ceux  du  I^uxembouig  et  du  l'alais-Mourbou,  où  elle  est  restée  à  peu 
près  slationnaire.  Pour  les  dix  arr(Ui(lisseinents  du  centre,  la  diminu- 
tion a  ét(-  de  10.205  habitants. 

Cette  diminution,  ([U()i(|ue  légère,  est  cependant  significative.  Elle 
prouve  ([ue  la  population  parisienne  a  une  tendance  de  plus  en  plus 
manjuée  à  d(''serter  les  quartiers  confinés  du  centre  pour  ceux  des 
quartiers  excentriques  où  elle  trouve  un  jieu  plus  d'air  et  de  lumière. 
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Les  anciens  habilants  de  ces  quartiers  ont,  eux  aussi,  une  tendance  à 
céder  la  place  pour  se  réfugier  dans  la  banlieue  dont  la  population 
augmente  à  vue  d'œil.  On  sait  avec  quelle  téna^^ité  le  Conseil  muni- 
cipal combat  celte  tendance  et  comment  il  s'ingénie  à  refouler  au 
centre  la  population  soupçonnée  de  vouloir  s'évader.  De  là  l'idée  d'un 
Métropolitain  concentrique  à  voie  très  étroite  qui  doit  empêcher  toute 
espèce  de  communication  avec  le  dehors. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  toutes  les  capitales  d'Europe,  on  signale  une 
augmentation  de  population.  En  cinq  ans,  la  population  de  Londres  a 
jijissé  de  4.211.743  à  4.392.346.  Berlin  compte  aujourd'hui  1.677.135  ha- 
bitants ;  depuis  1864,  sa  population  augmente  dans  la  proportion  de 
19.668  à  52.701  habitants.  En  1880,  Vienne  agrandie  comptait  1. 090.119 
liabitants;  au  recensement  de  1890,  — le  dernier  dont  les  résultats 
soient  publiés,  —  la  population  viennoise  était  de  1.341.897  habitants. 
Enfin,  la  population  de  Saint-Pétersbourg  était,  en  décembre  1881,  de 
861.303  habitants  et,  en  décembre  1890,  de  954.400  habitants,  soit  un 
accroissement  moyen  annuel  de  10.344  habitants.  L'accroissement  de 
Pains  est  donc  moins  rapide  que  celui  de  Londres  et  de  Berlin  et 
même  que  celui  de  Vienne,  mais  plus  rapide  que  ne  l'a  été  celui  de 
Saint-Pétersbourg  en  1881-90.  [Journal  des  Débats.) 


Le  monument  de  Quesnay.  —  Un  comité  s'est  formé  dans  le  but 
d'élever  à  François  Quesnay,  à  l'endroit  même  où  il  est  né  en  1694 
(Méré,  commune  de  Montlort-l'Amaury,  Seine-et-Oise),  un  monument 
modeste  relativement  au  mérite  réel  de  cet  illustre  économiste,  mais 
suffisant,  si  on  se  reporte  à  l'indifférence  des  masses  pour  la  maîtresse 
science  fondée,  il  y  a  plus  d'un  siècle,  par  Adam  Smith,  Turgot  et 
celui  que  nous  venons  de  nommer  et  qui  eût  mérité  de  venir  en  tête, 
ayant  précédé  les  deux  autres  dans  son  affirmation  de  la  plupart  des 
grands  principes  dont  nous  ornons  notre  drapeau,  la  liberté  du  com- 
merce, pour  n'en  nommer  qu'un.  On  sait  qu'Adam  Smith  lui  aurait  dédié 
sa.  Richesse  des  nations,  parue  en  1776,  si  Quesnay  n'était  pas  déjà  mort 
deux  ans  auparavant,  soit  en  1774,  et  que  Turgot  fut,  en  quelque 
sorte,  son  disciple.  Quesnay  ne  fut  pas  seulement  l'un  des  plus  émi- 
nents  économistes  de  son  temps,  il  fut  en  outie  l'une  des  notabilités 
les  plus  pures  d'un  siècle  qui  a  vu  tant  de  défaillances  morales.  Fils 
de  ses  œuvres,  il  s'éleva  également  au  premier  rang  comme  chirur- 
gien et  c'est  à  ce  dernier  titre  qu'il  était  attaché  comme  médecin  con- 
sultant à  la  maison  de  Louis  XV  qui  eut  pour  lui  la  plus  grande  consi- 
dération l'appelait  volontiers  son  penseur  et  lui  donnait  même  en 
blason,  trois  îoense<?.v,  armes  symboliques  qui  ne  furent  jamais  arrosées 
par  le  sang,  qu'il  ne  fit  couler  d'ailleurs  que  pour  guérir  les  maux  de 
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rinimniiité.  H  l'ut  le  premior  secrétaire  perpéluel  de  l'Académie  de 
cliirurLiie.  Ayant  son  fraiK;  ])arler,  vivant,  dans  un  milieu  fort  m('-lé, 
il  sut  cependant  se  faire  estimer  de  tout  le  monde  sans  (pie  sa  répu- 
tation eut  à  souffrir  de  ce  contact.  La  Société  d'économie  politique,  il 
est  à  peine  besoin  de  le  dire,  est  représentée  dans  ce  comilé,  à  litre 
de  présidents  d'honneur,  par  M.  Frédéric  Passy  et,  hélas  !  il  va  peu  de 
jours  encore,  par  M.  Léon  Say;  le  président  elfeclif  e?tM.  Jules  AUain 
Le  Canu,  Président  honoraire  de  la  Société  populaire  du  canton  de 
Montforl-rAmaury.  Les  Vice-Présidents  sont  MM.  le  J)""  Routet,  Prési- 
sident  du  conseil  d'arrondissement,  et  Crespin,  maire  de  Méré  ;  les 
secrétaires  sont  MM.  H.  Couturier,  Secrétaire  de  la  Société  populaire, 
et  M.  le  D'"  Bertrand,  Conseiller  d'arrondissement  et  Vice-Président 
de  la  Société  pojiulaire  ;  enftn  les  trésoriers  sont  MM.  Jules  AUain,  le 
fils  du  distingué  Président  effectif,  et  notre  ami  M.  Alpli.  Courtois, 
le  Secrétaire  perpéluel  de  la  Sociélé  d'Economie  politique  que  ims 
lecteurs  connaissent  bien,  et  à  qui  ils  ne  manqueront  certainement  pas 
d'envoyer  (14,  rue  Richelieu)  leur  cotisation  que  cet  ami  dévoué  de  la 
science  recevra  avec  reconnaissance,  nous  nous  en  portons  garant. 


La  main-d'œuvre  au  Japon. —  M.  J.  LowUior,  secrétaire  de  la  léga- 
tion britannique  au  Japon,  s'est  livré  sur  cette  question  aux  apprécia- 
tions suivantes,  dans  un  rapport  adressé  au  Forelqn  Office. 

Les  étrangers  sont  trop  prompts  à  s'alarmer  au  premier  cri  de  main- 
d'œuvre  à  bon  marché. 

La  main-d'œuvre  à  bon  marclié  ou,  en  d'aulrcs  termes,  le  maucpie 
de  besoins  éprouvé  par  le  havailli'ur  nu  l'artisan  japonais,  sera  pro- 
bablement modifié,  dans  nue  certaine  mesure,  par  les  succès  de  la 
dernière  guerre,  et  si  une  amélioration  des  conditions  d'existence  en 
résultait,  les  besoins  s'accroîtraient  infailliblement  et  le  bon  marché 
de  la  main-d'œuvre  n'exercerait  pas  sur  les  cnnrurrenls  commerciaux 
du  Jajion  la  même  terreur  que  maintenant. 

Ce  <iuon  apiirllc  m  anglais  \c  skiilcd  tnbor  (travail  nécessitani  un 
apprentissage  sérieux)  est  très  raie  dans  toutes  les  branches  de  l'indus- 
trie. Donc  les  travailleurs  qui  rentrent  dans  cette  catégorie  ne  doivent 
pas  inspirer  des  craintes. 

De  plus,  les  salaires  s'accroissent  joiirnellemeid. 

Le  salaire  journalier  d'un  coolie  est  aujourd'hui  tixt'  à  ."^3  sen,  soit 
environ  Iinil  prncc  et dcniic  ;  il  paraîl  ipie  c'est  environ  le  double  de 
ce  que  l'on  payait  il  y  a  dix  ans. 

On  peut  en  dire  autant  d'un  grand  nninbre  d'objets  de  consommation 
dont  la  valcni'  anirinrnte  rapidement. 
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SEANCE   DU   5    MAI  1896 

Mort  de  M.  Léon  Say. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  deuxième  prési- 
dent. A  sa  droite  prennent  place  MM.  Yrjô-Koskinen,  sénateur  fin- 
landais, chef  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes  à  Helsingfors; 
H.  Beaugrand,  ancien  maire  de  Montréal, et,  à  sa  gauche,  M.  Gré- 
goire Olanesco, ancien  secrétaire  général  des  finances  de  Roumanie; 
comme  invités  du  bureau,  et  comme  invités  particuliers  de  mem- 
bres,on  remarque  M.Richard  Schuller,deVienne(Autriche;,etM.  Es- 
toublon,  ancien  directeur  de  TÉcole  de  droit  d'Alger  et  actuelle- 
ment professeur  de  droit  musulman  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

M.  Frédéric  Passy  prend  la  parole  : 

Messieurs, 

Notre  excellent  secrétaire  perpétuel,  d'accord  avec  le  reste  du 
bureau,  s'interdit  ce  soir  les  présentations  et  communications 
habituelles.  Le  bureau  vous  demandera,  dans  quelques  instants, 
s'il  ne  convient  pas  denous  abstenir  également  de  toute  discussion 
et  de  remettre  à  un  mois  la  question  provisoirement  maintenue  à 
Tordre  du  jour.  L'auteur  de  cette  question  est,  je  tiens  à  le  dire, 
le  premier  à  en  exprimer  le  désir. 

Ce  n'est  pas  aujourd'hui, en  effet,  une  séance  ordinaire.  C'est  une 
réunion  de  deuil,  et  de  grand  deuil.  Deuil  public  au  dehors  et,  ici, 
deuil  de  famille.  Notre  Société  a  été  cruellement  frappée,  frappée 
à  la  tète  ;  et  chacun  de  ses  membres  s'est  senti  frappé  au  cœur.  Une 
grande  lumière  vient  de  s'éteindre,  a  dit  justement  notre  collègue 
M.  Yves  Guyot.  Un  grand  homme  de  bien  nous  a  été  enlevé,  a  dit 
non  moins  justement  un  autre  de  nos  collègues,  M.  Neymarck,  et 
avec  lui  une  grande  force  nous  a  été  ravie  et  une  grande  voix  a 
cessé  de  se  faire  entendre.  La  cause  de  la  justice  et  de  la  liberté, 
de  la  liberté  civile,  de  la  liberté  religieuse,  de  la  liberté  politique, 
de  la  lijjerté  économique,  c'est-à-dire  de  la  dignité  humaine  et  du 
progrès,  à  fait  une  perte  irréparable. 
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Ce  ([u'esl  cette  perte,  Messieurs,  et  quels  étaient  les  mérites  de 
notre  président  Léon  Say;  quels  services  il  a  rendus  et  quels  ser- 
vices on  pouvait  attendre  de  lui  encore,  je  n'ai  pas  à  vous  l'ap- 
prendre. Vous  le  connaissiez  connue  nu)i  ;  et  je  ne  puis,  en  vous 
parlant  de  lui,  à  cette  place  qu'il  devrait  occuper,  qu'essayer  de 
traduire,  bien  imparfaitement,  vos  sentiments  et  vos  pensées. 
Mais  ce  que  chacun  de  nous  éprouve  pour  son  compte,  il  est  bon 
(|iie  nous  l'exprimions  en  commun  pour  le  compte  de  notre  So- 
ciété. C'est  un  hommap;e  que  nous  devons  à  la  mémoire  de  notre 
président;  c'est  une  manifestation  que  nous  nous  devons  à  nous- 
mêmes,  pour  l'honncHir  de  cette  Société  à  laquelle  il  était  si 
attaché. 

Léon  Say,  je  ne  l'oublie  pas,  n'avait  voulu  pour  ses  obsèques  ni 
honneurs  ni  discours.  Il  en  aurait  trop  fallu,  et  trop  de  voix  se 
seraient  disputé  le  droit  de  se  faire  entendre.  Ses  volontés  ont  été 
respectées.  Mais  cette  interdiction  ne  saurait  être  étendue  au  delà 
de  ses  termes. Il  pouvait  être  bien  d'écarter  de  ses  funérailles, con- 
formément à  ses  désirs, toute  pompe  extérieure  et  toute  apparence 
de  mise  en  scène.  Il  ne  pouvait  être  défendu  à  ses  amis,  à  ses  colla- 
borateurs, aux  Sociétés  et  aux  corps  si  nond)reux,  si  divers  et  si 
unanimes  dans  leurs  regrets,  auxquels  il  a  été  prématurément  en- 
levé, de  se  souvenir  de  ce  (ju'il  a  été  et  de  le  rappeler.  C'est  une 
partie  de  leur  patrimoine.  Ils  n'ont  pas  le  droit  d'y  renoncer. 

Où.  Messieurs,  ce  devoir  de  se  souvenir  pouvait-il  être  plus 
impérieux  qu'ici  ;  et  quelle  Société,  plus  que  la  nôtre,  serait  fon- 
dée à  revendiquer  comme  sien  l'économiste  Léon  Say? 

Oh  1  certes,  à  n'en  juger  que  sur  les  apparences  extérieures, 
c'est  un  titre  bien  modeste,  parmi  tous  ceux  dont  a  été  honoré 
Léon  Say.  que  ce  titre  de  président  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  Paris  qu'il  voulait  bien  partager  avec  moi.  Préfet  de  la 
Seine,  en  des  jours  où  il  fallait,  pour  accepter  ce  poste,  un  réel 
courage  et,  pour  l'occupei-  dignenuml,  une  haute  valeur;  ministre 
des  tinances,  et  ministre  dansles  circonstances  les  plus  difliciles; 
collaborateur  de  Thiers  dans  l'œuvre  de  la  libération  du  territoire 
et  collaborateur  de  dambetta  dans  l'œuvre  de  la  reconstitution  de 
rap|)areil  de  défense  et  de  l'appareil  do  travail  (bi  pays;  séna- 
teur, et  par  deux  fois  président  du  Sénat  ;  député,  et  l'une  des 
illustrations  les  moins  contestées  de  la  tribune  ;  mend)re  de  l'Aca- 
démie française  et  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques ;  président  du  Conseil  général  de  Seine-et-Oise  ;  président 
et  rapporteur  géiu'ral  du  jury  de  l'Exposition  d'économie  so- 
ciale en  188'J  ;  j'en  passe,  et  beaucoup...  Que   de   dignités,  que   de 
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fonctions,  que  de  tâches,  —  sans  compter  les  Œuvres  et  les  So- 
ciétés de  toute  nature  qui  se  disputaient  son  temps  et  ses  conseils 
—  à  côté  des([uelles  l'honneur  de  dirij^-er  nos  paisibles  discus- 
sions parait  bien  peu  de  chose! 

Ce  n'était  pas  cependant.  Messieurs,  vous  le  savez,  l'honneur 
auquel  il  tenait  le  moins.  Et  j'ajoute  qu'il  avait  raison  d'y  tenir. 
Car  ce  qu'il  a  été,  ce  qu'il  a  fait,  ce  qui  reste  et  ce  qui  restera  de 
lui,  c'est,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  c'est  à  l'économie 
polili([ue, avant  tout  et  par-dessustout, qu'il  Ta  dûet  qu'ille  devra. 
C'est  pour  elle  et  par  elle,  vous  en  pourriez  témoigner  avec  moi, 
qu'il  a  surtout  vécu  et  qu'il  se  survivra.  Elle  était,  parmi  tant 
d'occupations  et  de  préoccupations  diverses,  sa  préoccupation 
principale  et  préférée. Economiste  de  naissance, il  était  économiste 
par  vocation,  par  goût,  et  j'ajoute  par  devoir,  par  devoir  d'homme 
et  de  patriote.  C'était  sa  noblesse,  à  ce  bourgeois  libéral.  Il  était 
l'héritier  d'une  dynastie,  —  le  dernier  hélas!  —  et  il  en  était  fier. 
Petit-fils  de  Jean-Baptiste  Say,  un  grand  penseur  qui  fut  un  grand 
citoyen  ;  iîls  d'Horace  Say,  son  digne  continuateur  dont  la  maison 
fut,  pendant  des  années,  le  principal  lieu  de  réunion  de  nos  prédé- 
cesseurs et  de  nos  maîtres;  neveu  de  Renouard,  l'un  de  nos  prési- 
dents, de  qui  j'ai  pu  dire  sur  sa  tombe,  en  votre  nom,  mes  chers  col- 
lègues, qu'il  eût  été  également  à  sa  place  dans  toutes  les  sections 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques;  il  avait  été,  par 
eux,  formé  de  bonne  heure  au  culte  des  Turgot,  des  Franklin  et  des 
Adam  Smith.  Il  leur  avait  dû,  en  outre,  dès  sa  jeunesse,  le  rare  pri- 
vilège de  vivre  dans  le  commerce,  à  la  fois  aimable  et  grave,  d'es- 
prits tels  que  Cobden,Bastiat,Hippolyte  Passy,Dunoyer,Wolowski, 
Michel  Chevalier,  Charles  Comte  et  tant  d'autres.  De  même  que,  plus 
tard,  il  dut  à  ses  travaux  et  à  sa  situation  l'avantage  de  fréquen- 
ter des  personnages  tels  que  Gladstone,  Bright,  Goschen,  et  la 
plupart  des  sommités  du  monde  politique  européen.  Tout,  dans 
son  éducation,  comme  dans  ses  aptitudes,  le  prédestinait  à  être 
ce  que  nous  l'avons  vu  ici,  et  ce  qu'on  l'a  vu  dans  le  cours  de  sa 
vie,  un  adepte  fidèle  et  un  fervent  défenseur  des  doctrines  de 
progrès,  de  justice  et  de  démocratie  sincère  qui  constituent  le 
credo  des  véritables  économistes. 

Oh  1  sans  doute,  pour  lui,  mes  chers  collègues,  comme  pour  nous, 
ce  credo  n'était  ni  étroit,  ni  exclusif.  Il  était,  dans  une  rare 
mesure,  un  esprit  ouvert  à  tout  et  une  nature  riche  des  dons  les 
plus  variés.  Lettres,  sciences,  arts,  histoire,  rien  ne  lui  était 
étranger  ou  indifférent.  Des  séjours  en  Angleterre,  dès  sa  jeunesse, 
et  de  continuels  voyages  que,  jusqu'à  la  fin,  il  effectuait  avec  une 
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merveilleuse  facilité,  lui  avaient  appris  a  connaître  les  pays  et  les 
hommes.  Les  institutions  et  les  langues  lui  étaient  familières.  Les 
questions  les  plus  techniques  n'avaient  pas  de  secrets  pour  lui,  et 
les  plus  délicats  problèmes  de  l'éruililion  attiraient  son  infatigable 
curiosité.  11  s'intéressait  aux  variétés  nouvelles  de  tleurs  et  de 
fruits  comme  aux  méthodes  et  aux  procédés  les  plus  récents  de  la 
grande  culture  et  de  l'industrie.  Et,  parmi  ses  présidences  nom- 
breuses, dont  aucune  n'était  une  sinécure,  la  présidence  de  la 
Société  d'horticulture  était  une  de  celles  qu'il  exerçait  avec  le  plus 
d'exactitude  et  de  plaisir. 

Je  suis  cliuse  Irgùre  et  vole  à  tout  objet. 
a  dit  de  lui-même  le  bonhomme  La  Fontaine.  Léon  Say  aurait  pu 
prendre  pour  lui  la  moitié  de  ce  vers  charmant.  Il  volait  à  tout 
objet,  mais  il  n'était  pas  cliose  légère.  C'était  une  abeille  butinant 
en  tous  lieux  et  à  toute  heure,  mais  une  abeille  laborieuse,  infati- 
gable, n'oubliant  jamais  sa  ruche,  si  loin  qu'il  parût  en  être,  et  y 
rapportant  fidèlement  son  l)utin,  (juel  qu'il  pût  être. 

Et  cette  ruche,  Messieurs,  c'était  la  nôtre,  c'était  l'économie 
politique. 

Avant  tout  et  par  dessus  tout,  je  l'ai  dit  et  je  le  répète,  Léon  Say 
était  un  économiste. 

Un  économiste,  c'est-à-dire  un  observateur  pénétrant  et  honnête, 
convaincu  que  tous  les  phénomènes  ont  des  lois,  et  cherchant, 
selon  le  mot  de  Montesquieu,  dans  l'étude  comparative  des  choses, 
ces  lois  qui  sont  les  rapports  des  choses.  Mais  un  observateur 
doublé  d'un  ami  de  l'humanité,  et  à  qui  l'on  aurait  pu  appliquer 
le  vers  de  Voltaire  sur  Turgot  : 

11  ne  ctierche  le  vrai  que  pour  faire  le  bien. 

Pressé  de  connaître,  parce  qu'il  était  impatient  d'agir,  et  d'agir 
utilement  ;  poursuivant  la  science  comme  moyen  et,  pour  but, 
comme  l'a  dit  encore  M.  Pseymarck,  se  proposant  ramélioraliondu 
sort  des  hommes  ;  croyant,  en  un  mol,  au  progrès  et  y  travaillant; 
mais,  à  la  din'érence  de  ces  injprudents  réformateurs  et  de  ces 
prétendus  philanthropes  qui  s'imaginent  (]u'il  n'y  a  qu'à  tout  bou- 
leverser pour  iiii|ir()vis('r  le  bien  universel,  sachant  qu'il  ne  suffit 
pas  de  changer  pour  améliorer,  ni  même  de  vouloir  pour  pouvoir, 
qu'il  faut  aussi  savoir,  et  que  rien  ne  se  fait  de  bon  et  de  durable 
qu'avec  du  temps  et  de  la  peine. 

Homme  de  science  et  d'ellorl,  en  d'autres  ternies,  de  patience, 
<!<■  |)frsêvéranc(!  et  de  liberté.  Tel,  pour  tout  dire,  que  l'exprime 
<clte  dêlinilion  américaine  :  Un  économiste  est  un  homme  qui 
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croit,  d'une  foi  raisonnée,   au  salut  par  la  liberté;   an  economisl 
is  a  conscious  believer  iu  ihe  saving  power  of  liberty. 

Suivons,  Messieurs,  rapidement,  par  la  pensée,  le  cours  de  cette 
carrière  si  remplie,  et,  ;i  certains  égards,  si  variée;  et  il  nous  sera 
aisé  de  reconnaître,  sous  cette  diversité  de  manifestations,  qui 
n'en  est  en  quelque  sorte  que  la  parure,  cette  unité  de  conduite 
dont  la  foi  économique  est  l'inspiration. 

Le  premier  travail  important  de  M.  Léon  Say,  —  laplupartd'cnlre 
vous  l'ignorent  peut-être,  mais  je  m'en  souviens,  moi,  qui  étais 
alors  son  doyen  et  son  président  à  la  Conférence  Mole,  —  c'est 
VFnqurie  sur  Vlnduairie  parisienne^  ordonnée,  après  la  Révolution 
de  1848,  par  la  chambre  de  commerce  de  la  capitale.  11  ne  pouvait, 
à  cette  époque,  vu  sa  jeunesse,  être  qu'en  sous-ordre,  sous  la 
bienveillante  direction  de  son  père.  Mais  la  tâche  quil  accomplit 
fut  considérable,  et  il  put  dès  lors  montrer,  avec  une  puissance 
d'application  au-dessus  de  son  âge,  cette  sûreté  de  méthode  qui 
ne  l'abandonna  jamais.  Là,  déjà,  dans  ce  recensement  aussi  com- 
plexe que  multiple,  il  faisait  preuve  de  cette  patience  à  recueillir 
les  moindres  faits,  de  cette  habileté  pénétrante  à  les  analyser,  de 
cette  aptitude  à  les  classer  et  à  les  résumer,  pour  en  tirer  des 
conséquences  et  des  enseignements, qui  devaient  donner  plus  tard 
à  tous  ses  exposés  la  clarté,  la  précision  et  la  netteté  qui  les  dis- 
tinguent. Déjà,  pour  enq^runter  encore  une  remarque  de  notre 
collègue  Yves  Guyot,  il  savait  faire  le  tour  des  questions,  compre- 
nant, expliquant  et  convainquant. 

Ce  sont  les  mêmes  qualités,  appliquées  à  agir  dabord,  et  à 
raconter  ensuite,  qui  brillent  à  un  degré  supérieur  dans  le  Rap- 
port sur  le  payement  de  l indemnité  de  guerre  et  sur  les  opérations 
de  change  auxquelles  ce  payement  a  donné  lieu.  Rapport,  soit  dit  en 
passant,  que  devraient  bien  étudier,  et  lâcher  de  comprendre, 
tous  ces  théoriciens  de  la  fantaisie  et  de  Terreur,  qui  en  sont 
encore  à  s'imaginer  que  la  monnaie  est  la  richesse,  qu'il  dépend 
des  gouvernements  de  lui  donner  ou  de  lui  maintenir  valeur  à 
leur  gré,  et  que  c'est  en  espèces  que  les  nations  opèrent  le  règle- 
ment de  leurs  conq3tes  respectifs. 

Mais,  pour  être  en  état  de  conduire  cette  colossale  liquidation, 
grâce  à  laquelle  fut  avancée  la  libération  du  territoire,  et  pour  la 
raconter,  après  l'avoir  effectuée,  de  façon  à  être  entendu  d'une  élite 
intellectuelle  au  moins,  il  fallait  avoir  approfondi,  jusque  dans  le 
détail,  tout  le  mécanisme  parfois  compliqué  de  la  circulation 
métallique  et  fiduciaire.  Et  l'on  sait,  en  elBfet,  que  notre  président 
possédait  à  fond  tous  les  secrets  de  ce  mécanisme.  On  lui  doit, 
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avec  une  inlroduclion,  considérée  comme  magistrale,  la  mise  à  la 
portée  des  lecteurs  français  du  livre  de  M.  Goschen  sur  le  change. 

La  même  précision,  le  même  soin,  la  même  application  à  l'étude 
des  sources  liistoriques  et  des  faits  se  retrouvent  dans  les  confé- 
rences sur  Xq.'s  Solutions  démocratiques  de  la  question  des  impôts^ 
dont  nous  ne  conseillerons  pas  moins  la  lecture  à  ceux  i\\\\  se 
flattent, en  ce  moment  même, de  servir  la  démocratie  en  lui  vantant 
]"imp(')t  sur  le  revenu  et  rimp(M  progressif.  Ils  y  apprendraient, 
qu'en  tout  temps  et  en  tout  pays,  comme  à  l'époque  où  ces  impôts 
étaient  le  hàton  avec  lequel  les  Médicis  assommaient  leurs  adver- 
saires, toute  atteinte  à  la  réalité  et  à  la  proportionnalité  de  l'impôt 
est  une  arme  mise  entre  les  mains  de  la  passion  et  de  l'envie;  et 
que  ce  n'est  pas  un  bon  moyen,  pour  encourager  le  travail  et 
développer  l'aisance,  que  de  décourager  l'épargne  et  d'effaroucher 
la  richesse. 

J'en  dirai  autant  de  l'exposé  des  Finances  de  la  France,  de 
l'étude  sur  le  Socialisme  d'Etat,  du  Ihipport  sur  les  alcools  et  du 
Rapport  général  qui  résume  les  rapports  spéciaux  des  sections  du 
jury  de  l'exposition  d'économie  sociale. 

Je  devrais  citer  encore  ces  pages  si  intéressantes,  publiées  sous 
le  titre  de  Dix  jours  dans  la  Haute-Italie,  dans  lesquelles  on  ne 
sait  ce  que  l'on  doit  le  plus  admirer,  de  l'abondance  des  faits 
observés  et  recueillis  en  si  peu  de  temps,  de  la  sûreté  de  la  mé- 
moire ou  de  la  sagacité  des  rétlexions. 

Vous  parlerai-je,  à  vous.  Messieurs,  qui  les  avez  entendus,  de 
ces  discours  prononcés,  à  cette  table,  pour  le  quarantième  et  le 
cinquantième  anniversaire  de  notre  Société,  discours  si  pleins 
d'avertissements  sérieux,  de  directions  utiles  et  de  nobles  encou- 
ragements ? 

Vous  rappelerai-je  cette  double  entreprise  du  Dictionnaire  des 
finances  et  de  la  réédition  du  Dictionnaire  d'économie  politique., 
inspirée,  guidée  et,  en  partie,  accomplie  par  lui,  dont  il  se  délas- 
sait en  racontant,  avec  une  érudition  pleine  de  charmes,  la  bio- 
graphie de  David  Hume  ou  celle  du  grand  Turgot  ?  Et  cette  multi- 
tnde  d'articles  de  revues  et  de  journaux,  de  discours  académiques 
et  parlementaires,  si  gracieux,  si  aimables,  si  vifs  et  si  légers  de 
ton.  si  solides  et  si  substantiels  pourtant,  si  prévoyants  et,  par  ce 
motif,  si  sérieux  au  fond  et  si  tristes  parfois  ? 

Je  le  répèle,  est-ce  f[ue  ce  n'est  pas  partout,  sous  des  formes 
changeantes,  mais  tonjonrs  lieurcnscs,  l;i  même  pensée,  la  pensée 
économique  et  politicjue  qui  prédomine  ?  Kst-ce  (jue  l'on  n'y  sent 
pas,  à  toutes  les  pag(^s  et  à  toutes  les  heures,  le  môme  souci,  le 
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souci  de  ce  devoir  qui  (kn-rait  être, disait-il, le  preuiierdevoir  d'un 
ministre  des  finances,  disons,  Messieurs,  le  devoir  de  tout  homme 
qui  parle  ou  qui  écrit,  sur  quelque  sujet  que  ce  puisse  être,  le 
devoir  de  la  sincérité  ? 

C'est  à  ce  devoir  qu'il  a  obéi.  Messieurs,  jusqu'à  la  fin.  C'est  lui 
qui,  il  y  a  six  semaines,  malgré  les  avertissements  des  amis  qui 
le  dissuadaient  d'un  effort  inutile,  le  portait  une  dernière  fois  à  la 
tribune.  On  a  su  depuis  qu'il  prévoyait,  dès  ce  moment,  que,  s'il 
ne  parlait  pas  ce  jour-là,  il  ne  pourrait  pas  parler  plus  tard.  Kt  il 
ne  voulait  pas  qu'il  pût  être  dit,  quand  il  ne  serait  plus,  qu'il 
avait  eu  peur  d'un  échec  et  reculé  devant  le  flot  montant  de  la 
folie  protectionniste  et  antisociale. 

C'est  le  même  devoir,  enfin,  le  même  souci  qui.  il  y  a  un  mois, 
s'il  avait  encore  été  debout,  l'aurait  amené  ici  pour  vous  parler, 
comme  il  l'avait  fait  en  1802,  au  Congrès  de  Pau.  de  VFconomie 
politique  et  de  la  Science  de  l'homme.  Et  c'est  lui  qui,  pendant  les 
rares  intervalles  de  répit  que  lui  laissa  le  mal  qui  l'avait  subite- 
ment terrassé,  lui  faisait  demander  encore  à  lun  de  nous,  à  André 
Liesse,  espérant  les  revoir  lui-même,  les  épreuves  d'un  livre  sur 
les  Finances,  prêta  paraître. 

On  a  relevé  partout,  et  l'on  a  eu  raison,  cette  persistance  de  son 
énergie  vitale  jusqu'à  l'heure  suprême,  et  Ton  a  admiré  cette 
activité  prodigieuse  qui,  dans  la  seconde  quinzaine  de  mars 
encore,  semblait  accuser  une  plénitude  de  force,  de  santé,  presque 
de  jeunesse,  bien  propres  à  faire  illusion  aux  autres,  sinon  à 
lui.  Le  21,  il  prononçait  à  la  Chambre  ce  grand  et  mémorable 
discours  qui  fut  son  chant  du  cygne.  Le  22,  il  prenait  part  à  une 
solennité  et  assistait  à  un  banquet  où  le  silence  ne  lui  était  pas 
permis.  Le  23,  il  était  à  son  banc  à  la  Chambre  ;  le  24,  à  Londres, 
il  prenait  la  parole,  avec  autant  de  bonne  humeur  et  de  puissance 
que  jamais,  à  la  Political  Economie  Society.  Et  le  25,  il  était  de 
retour  à  son  poste  de  député.  Telle  fut  la  dernière  semaine  d'un  de 
ces  hommes  que  certains  représentants  du  travail  apitellent  des 
oisifs. 

Cette  étonnante  activité  des  derniers  jours.  Messieurs,  on  l'a 
remarquée,  parce  (jue  la  brusque  et  cruelle  surprise  du  repos 
définitif  a  rendu  le  contraste  plus  saisissant.  Mais,  pour  Léon  Say, 
elle  n'avait  rien  d'extraordinaire.  C'était  sa  vie  habituelle,  on  pou- 
rait  dire  régulière,  tant  elle  était  sans  effort  apparent  et  tranquille 
dans  sa  pleine  possession  de  lui-même.  Un  jour  à  Vienne,  un 
autre  jour  à  Londres,  à  Turin,  à  Milan,  à  Rome,  à  Madrid,  à  Ber- 
lin, à  Saint-Pétersbourg  même,  ou  à  Constantinople,   et   partout 
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en  même  temps,  à  Paris,  de  sa  personne,  de  sa  parole  ou  de  sa 
plume,  il  soml>iait  qu'il  eût  le  don  d'ubiquité,  comme  il  avait  le 
don  d'universalité.  Ce  qu'il  avait,  Messieurs,  à  un  degré  excep- 
tionnel, c'était  le  don  d'employer  le  temps,  parce  qu'il  en  savait 
le  prix,  et  une  infatigable  énergie  dans  le  travail.  La  journée  de 
huit  heures,  dont  je  ne  veux  pas  médire,  à  la  condition  que  l'on 
ne  nous  l'impose  pas  de  façon  arbitraire  et  uniforme,  n'est  pas 
faite  pour  les  hommes  do  cette  trempe.  Kl  précisément,  parce  qu'ils 
sont  les  plus  désireux  d'alléger  aux  autres  le  poids  du  jour,  ils 
sont  de  ceux  ([ui  ne  le  trouvent  januiis  trop  lourd  pour  eux- 
mêmes. 

C'est  là,  Messieurs,  qu'était  le  secret  de  cette  production  inces- 
sante et  de  cette  multitude  de  travaux  qui  confond.  On  dira  qu'il 
a  été  secondé  par  les  circonstances,  qu'il  était  exceptionnellement 
doué  par  la  nature,  qu'il  a  trouvé  dans  son  éducation,  dans  sa 
famille,  dans  ses  relations  et  dans  sa  fortune,  des  facilités  que 
J)ien  peu  ont  pu  rencontrer  à  ce  point  réunies.  Soit,  j'accorderai,  si 
l'on  veut,  qu'une  fée  bienveillante  s'était  plu  à  combler  de  ses  fa- 
veurs le  berceau  dans  lequel  il  était  né.  Mais  on  m'accordera  qu'il 
avait  eu  le  mérite  de  s'en  servir,  et  de  s'en  bien  servir,  c'est-à  dire 
de  s'en  servir  pour  le  bien.  Combien  d'autres  qui,  en  des  mesures 
diverses,  ont  reçu  delà  nature  et  de  leurs  pères  tout  ce  qu'il  fal- 
lait pour  être  des  hommes  utiles  ou  des  hommes  supérieurs,  et 
qui  n'en  ont  rien  su  faire  de  bon,  (|ui  n'en  ont  usé  même  que  pour 
faire  le  mal,  déshonorant  leur  fortune  et  leur  nom,  et  faisant  haïr 
la  richesse  qu'ils  eussent  dû  faire  aimer  1  Les  hommes,  disait  déjà 
en  son  temps  Thucydide,  différent  moins  peut-être  les  uns  des 
autres  par  leur  facultés  que  par  l'usage  ([u'ils  en  font. 

Qui,  en  possession  de  facultés  brillantes  et  solides,  a  mieux 
cherché  et  mieux  réussi  à  en  faire  bon  usage  que  celui  dont  nous 
avons  à  recueillir  l'exemple  ?  Il  a  touché  à  tout  ;  et  il  a  touché  à 
tout  d'une  main  sûre  aussi  bien  que  légère.  Il  a  mis  le  pied  sur 
tous  les  terrains  ;  et  il  ne  s'est  fourvoyé  sur  aucun.  Il  s'est  répandu 
en  tous  sens,  comme  l'eau  limpide  et  pure  d'une  source  intaris- 
sable, et  il  ne  s'est  point  dispersé. 

Pourquoi,  Messieurs  ?  Parce  qu'il  avait  une  foi  directrice  en 
même  temps  qu'agissante,  un  but  toujours  présent  devant  les 
yeux  et  une  bou.ssole  qui  ne  lui  permettait  pas  les  déviations 
graves.  Il  croyait  au  travail,  et  il  croyait  à  la  liberté  :  à  la  liberté 
en  toutes  choses,  en  politique,  en  religion,  en  industrie,  en  com- 
merce. Il  professait,  et  il  i)ratiquait  cette  doctrine  de  l'un  des 
guides  de  .sa  jeunesse  dont  il  avait   le   plus  tidèiement  gardé  le 
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culte,  de  notre  maître  Bastiat,si  bien  dénommée  par  de  Konlenay, 
la  virile  doctrine  du  progrès  par  la  liberté. 

Cette  doctrine,  la  seule  qui  ne  soit  pas  une  doctrine  d'abaisse- 
ment et  de  servitude  ;  la  seule  qui  donne  à  la  fois  la  richesse  maté- 
rielle et  la  grandeur  morale,  la  puissance  sur  la  nature  et  la  puis- 
sance sur  nous-mêmes,  et  qui  nous  enseigne  la  profonde  et 
bienfaisante  solidarité  des  climats,  des  sols  et  des  races  dans  la 
suprême  unité  de  la  grande  famille  humaine,  c'était  celle  de  nos 
pères.  Messieurs,  de  ces  libéraux  de  1781)  dont  les  autoritaires  et 
les  rétrogrades  de  1793  ont  compromis  l'œuvre  féconde,  et  dont 
les  rétrogrades  et  les  antisociaux  de  nos  jours  voudraient  anéan- 
tir, dans  nos  lois  et  dans  nos  âmes,  jusqu'à  la  dernière  trace. 

C'est  des  premiers,  c'est  des  hommes  de  1780  que  se  réclamait 
ouvertement  M.  Léon  Say.  Et  je  l'ai  entendu,  il  y  a  une  dizaine 
d'années,  à  Versailles,  le  faire  avec  une  véhémence  à  laquelle  se 
refusait  habituellement  son  éloquence  tempérée  et  insinuante. 
C'est  à  eux  que,  dans  la  même  ville,  et  dans  la  salle  historique  du 
Jeu  de  Paume,  en  appelait  un  jour,  il  y  a  plus  longtemps,  sous 
l'Empire,  un  autre  de  nos  maîtres  et  de  nos  vice-présidents, 
Laboulaye,  donnant,  lui  aussi,  ce  jour-là,  je  m'en  souviens,  à  sa 
voix  ordinairement  tranquille  et  douce,  l'accent  d'un  véritable 
enthousiasme. 

«  Est-ce  donc,  disait-il,  que  le  souvenir  de  la  Révolution  soit 
mort  dans  nos  âmes  ?  Non.  Ceux  qui  ont  juré  ici  à  la  France  de 
mourir  pour  la  liberté,  ceux-là  vivent  toujours  dans  nos  cœurs. 
Ce  sont  nos  ancêtres.  Malouet,  Barnave,  Duport,  Bailly,  vous  dont 
je  crois  revoir  les  grandes  figures  ;  vous  qui  n'avez  proscrit  per- 
sonne, mais  qui  avez  été  proscrits  ;  vous  qui  n'avez  jamais  été  les 
bourreaux,  mais  les  victimes  et  les  martyrs  de  la  liberté,  oui, 
vous  êtes  nos  pères  et  je  vous  rends  hommage... 

«  Cette  liberté  que  vous  avez  achetée  au  prix  de  votre  sang. . . 
ce  n'est  pas  cette  li])erté  en  bonnet  rouge  et  la  pique  à  la  nuiin, 
le  pied  sur  des  cadavres,  qui  trouble  et  ensanglante  la  rue.  Non, 
notre  liberté  est  une  mère  de  famille  qui  veille  sur  le  berceau  de 
ses  enfants,  qui  protège  les  consciences,  qui  multiplie  les  écoles  ; 
une  liberté  enfin  ([ue  l'on  épouse  et  à  laquelle  on  reste  fidèle 
jusqu'au  dernier  jour.  Voilà  la  liberté  que  nous  voulons.  » 

Vous  ne  m'en  voudrez  pas.  Messieurs,  d'avoir  rappelé  ces 
nobles  paroles,  et  d'associer  ainsi,  en  terminant,  au  nom  et  au 
souvenir  de  celui  qui  combattait  hier  à  notre  tète  pour  la  liberté 
et  pour  la  dignité  humaine,  le  souvenir  et  le  nom  d'un  de  ceux 
qui  furent,  il  y  a  trop  longtemps,  hélas  !  ses  maîtres  et  les  miens. 
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Le  symbole  do  Laboulaye  était  le  symbole  de  Léon  Say,  comme  il 
est  le  nôtre.  II  n'y  a  ([u'une  liberté,  seule  vraie,  seule  légitime, 
seule  bienfaisante,  la  même  dans  tous  les  domaines  de  ractivité 
humaine;  c'est  celle  que  Ton  a  pu  définir  :  le  respect  d'autrui, 
condition  du  respect  de  soi-même.  C'est  elle  que  Léon  Say, 
comme  Laboulaye,  a  défendue  tour  à  tour  sur  tous  les  terrains 
et  contrt!  toutes  les  oppressions.  C  est  elle  à  laquelle  nous 
croyons  ;  et  c'est  elle,  qu'à  l'exemple  do  nos  grands  morts  d'hier 
et  d'aujourd'hui. nous  ne  cesserons  de  défendre  en  répétant,  avec 
Laboulaye,  ([u'un  jour  viendra  où,  grâce  à  notre  sagesse  et  à 
notre  persévérance,  nous  l'aurons. 

Après  ce  discours,  écouté  par  l'assistance  avec  une  respectueuse 
émotion,  la  Société  décide  de  lever  la  séance  en  signe  de  deuil  et 
de   remettre  à  la  réunion  du  .")  juin   la  discussion  qui  avait  été 
portée  à  l'ordre  du  jour. 
,     La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Lo  Rt'dacieur  du  compte  rendu  :  Cuarles  Letoht, 


A  l'occasion  de  la  mort  de  M.  Léon  Say,  le  président  et  le  secré- 
taire perpétuel  de  la  Société  d'économie  politique  ont  reçu  un 
certain  nombre  do  lettres  de  membres  qiii  n'ont  pu  assister  à  la 
séance  du  5  mai. 

Voici  quelques-unes  de  ces  lettres  : 

* 

Bordeaux,  le  2.3  avril  1>^96. 
Cher  Monsieur  Frédéric  Passy, 

Je  n'ai  pu,  hier,  vous  écrire  pour  déplorer  avec  vous  la  perte 
irréparable  que  vient  d'éprouver  non  seulement  la  France,  mais 
Ihumanito  entière.  Si,  on  etl'ot,  Léon  Say  appartenait  avant  tout  à 
la  Franco  dont  il  aurait  assuré  la  grandeur  et  la  prospérité  si  on 
avait  suivi  ses  conseils,  il  appartenait  aussi,  comme  Bastiat, 
à  toutes  les  nations  par  la  largeur  de  ses  vues  et  la  fermeté  iné- 
branlable de  ses  principes.  Dieu  veuille  que  la  mort  de  Léon  Say 
soit  une  révélation  pour  la  France  et  lui  fasse  sonder  Fabime  de 
misère  et  d'isolement  où  la  plonge  le  protectionnisme. 

Recevez,  cher  Maître,  l'expression  de  mon  affectueuse  synq)a- 

thie. 

Signé  :  Mahc  Mauhel. 
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Bougival,  le  3  mai  1896. 
Monsieur  le  Président, 

Retenu  impérieusement  à  la  maison  par  une  bronchite  grave,  je 
ne  pourrai,  mardi  5,  me  rendre  à  la  réunion  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique. 

Je  le  regrette  d'autant  plus  vivement  qu'il  s'agit,  ce  jour-là,  de 
rendre  hommage  à  la  mémoire  de  notre  regretté  ami  Léon  Say,  et 
que  c'est  vous,  certainement,  ({ui  serez  chargé  de  cette  doulou- 
reuse tâche. 

Ayez  la  bonté  de  vous  faire,  auprès  de  nos  collègues,  l'inter- 
prète de  mes  sentiments. 

Votre  disciple  afTectionné, 
E.  Brelay. 


M.  Lescarret,  de  Bordeaux,  a  également  écrit  à  M.  Frédéric 
Passy  pour  déplorer  le  vide  que  laisse  dans  la  famille  économique 
la  mort  de  M.  Léon  Say. 


5  mai  1896. 
Mon  cher  secrétaire  perpétuel, 

Je  m'étais  bien  promis  d'assister  ce  soir  à  votre  dîner  et  d'y 
entendre  parler  de  notre  grand  deuil.  La  grippe  en  a  autrement 
disposé  et  me  retient  à  la  chambre. 

Soyez  auprès  de  nos  collègues  l'interprète  de  mes  regrets  et 
recevez,  etc. 

E.  Cheysson. 


Arcachon  (Gironde). 
Mon  cher  secrétaire  perpétuel, 

Je  viens  d'apprendre  par  le  journal  de  ce  matin  à  Arcachon,  où 
je  me  trouve  momentanément,  la  mort  de  notre  cher  et  regretté 
président. 

Je  tiens  à  vous  envoyer  de  suite  l'expression  de  la  peine  que  ce 
cruel  événement  me  cause.  Notre  Société  d'économie  politique 
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fait  une  grande  perte  en  la  personne  de  M.  Léon  Say  et  je  m'unis  à 
la  douleur  de  tous  nos  confrères. 

L  ALLEMAND. 


Enfln  le  Président  avait  également  reçu  avant  la  séance  du 
5  mai,  la  lettre  suivante  : 

26  avril  1896. 
Monsieur  le  Président, 

Désireux  d'honorer  la  mémoire  de  M.  Léon  Say,  je  viens  deman- 
der à  la  Société  de  prendre  sous  son  patronage  le  petit  concoui*s 
que  je  voudrais  ouvrir  afin  de  provoquer  et  de  récompenser  une 
biographie  de  notre  regretté  ami.  Je  mets  une  somme  de  500  fr. 
à  la  disposition  du  jury  qui  sera  composé  de  vous,  de  M.  Yves 
Guyot,  président  de  la  Société  de  statistique,  et  de  moi,  avec 
faculté  de  coopter  encore  deux  personnes. 

L'étendue  de  la  biographie  proprement  dite  devra  être  de  50  ji 
60  pages,  format  du  Journal  des  Economistes^  mais  elle  devra  être 
suivie  d'un  exposé  de  la  doctrine  économique  et  financière  de 
M.  Léon  Say,  recueillie  dans  ses  discours,  ses  livres  et  ses  articles 
de  journaux. 

Votre  bien  dévoué, 
A.  Raffalovicu. 
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CouKs  d'Économie  politique  professé  à  l'Université  de  Lausanne, 
par  M.  ViLFREDO  Pareto.  Tome  I".  —  Lausanne,  F.  Rouge,  édi- 
teur, 1896. 

11  eût  peut-être  été  préférable,  avant  d'entreprendre  le  compte  rendu 
de  ce  volume,  d'attendre  la  publication  annoncée  du  second,  où  doit 
être  synthétisée  la  théorie  de  la  mutuelle  dépendance  des  phénomènes 
économiques  et  sociaux.  Mais,  outre  que  ce  tome  premier  contient  assez 
de  matières  et  d'idées  pour  défrayer  la  critique,  il  permet  de  juger, 
déjà,  de  l'esprit  scientifique  dans   lequel  l'auteur  a  conçu  son   cours. 

Car  un  cours  sur  des  théories  aussi  complexes  que  celles  de  l'écono- 
mie politique  n'a  point,  même  en  science  pure,  de  moule  tout  fait. 
Notre  savant  collaborateur  Vilfredo  Pareto  est  d'ailleurs  partisan  de  la 
plus  large  ind-épendance,  en  ce  qui  regarde  l'investigation  en  économie 
politique  —  indépendance  dont  nous  avons  essayé  de  démontrer  un  des 
premiers  l'utile  fécondité.  Aussi  bien  cette  liberté  de  l'esprit  est-elle  à 
plus  forte  raison  inattaquable  lorsqu'il  s'agit  de  l'exposé  de  vérités 
scientifiques  didactiquement  réunies. 

Ici,  les  démonstrations  sont  le  plus  souvent  doubles,  c'est-à-dire  que 
la  démonstration  en  langage  ordinaire  se  trouve  traduite  en  langage 
matliématique.  Que  cependant  les  profanes  ne  s'effraient  pas  !  M.  Pa- 
reto n'a  pas  inséré  les  séries  élégantes  de  ses  équations  à  travers  le 
texte  courant,  interpolations  qui  eussent  été  probablement  de  nature 
à  rebuter  le  lecteur.  Il  en  a  usé  avec  elles  comme  avec  des  amis  inti- 
mes, et  leur  a  assigné  une  place  modeste  en  note,  avec  un  caractère 
plus  petit.  On  sent  bien  qu'il  soullre  de  cette  concession,  à  la  façon 
dont  il  exprime  le  dt'sir  que  tout  homme  adonné  à  l'étude  de  l'écono- 
mie politique  apprenne  assez  d'analyse  pour  le  suivre  avec  la  rapidité 
qu'imprime  au  raisonnement  la  notation  algébrique.  Il  est  fort  à  crain- 
dre que  ce  vœu  ne  reste  lettre  morte.  Les  gens  qui  n'ont  pas,  dans  leur 
enfame,  fait  assez  de  mathémati([ues  pour  comprendre  les  applica- 
tions qui  en  sont  faites  à  certains  phénomènes  économiques,  n'entre- 
prendront probablement  pas  ce  travail  assez  ardu  pour  des  cerveaux 
déjà  formés.  Il  est  des  «  scientifiques  »,  et  de  belle  envergure  comme 
Foucault,  dont  l'esprit  a  toujours  été  réfractaire  à  celte  gymnastique. 
Et  pourtant,  si  quelqu'un  devait  avoir  besoin  de  savoir  l'analyse,  c'est 
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bien  Foucault,  alors  qu'il  soutenait  ses  mémorables  luttes  contre  les 
a  pjnoristes  de  l'Académie  des  sciences,  parmi  lesquels  le  mathémati- 
cien Poisson  qui  mit  en  bataille  la  rangée  imposante  des  fonctions  al- 
gébriques contre  les  conclusions  du  physicien  expérimentateur.  Il  fau- 
drait plutôt  désirer  voir  les  personnes  en  possession  de  connaissances 
mathématiques  aborder  l'étude  de  l'économie  politique.  Mais  la  mode 
n'est  pas  de  ce  côté,  et  ceux  d'entre  les  ingénieurs,  par  exemple,  qui 
sacrifient  à  cette  science,  pour  la  plupart  n'usent  point  d'à?.  Ce  qui  ne 
veut  pas  dire  qu'en  certains  problèmes  à  conditions  limitées  et  de 
position  sûre  les  mathématiques  ne  soient  pas  utiles  pour  abréger  des 
raisonnements  compliqués  dans  la  forme  de  langage  qu'employait 
sans  le  savoir  M.  Jourdain.  Mais  une  autre  cause  peut-être  du  peu  de 
succès  de  l'emploi  des  mathématiques  en  économie  politique  tient  cà  la 
tendance  actuelle  à  confondre  dans  une  synthèse,  obscure  souvent, 
les  différentes  branches  de  la  science  sociale,  à  ne  pas  étudier  séparé- 
ment —  en  les  isolant  par  la  pensée  —  les  phénomènes  plus  spéciale- 
ment économiques.  Or,  si  l'on  peut  concevoir  la  possibilité  d'étudier  et 
de  faire  varier  les  rapports  de  quantités  données  dans  une  série 
d'échanges,  il  est  assez  difficile  de  faire  intervenir  l'appareil  algébrique 
dans  les  faits  si  indéterminés  de  la  volonté  et  des  passions  humaines. 

L'auteur  a,  dès  le  début,  fort  nettement  limité  l'étendue  de  la  science 
économique  et  prévrnu  le  lecteur  qu'une  science,  quelle  qu'elle  soit, 
n'a  pas  à  donner  de  préceptes,  mais  à  montrer  les  conséquences  de 
phénomènes  déterminés.  L'homme  n'étant  pas  seulement  Vhomo  œco- 
ttomicus,  exclusivement  conduit  par  le  sentiment  de  son  intérêt,  mais 
un  animal  mobile  et  souvent  fanlasque,  il  est  nécessaire  de  tenir 
compte  de  tous  les  soubresauts  et  les  tâtonnements  auxquels  il  se 
livre  sous  les  influences  multiples  qui  l'assaillent.  Il  suit  idéalement 
une  courbe  continue  lorsque  l'on  tient  compte  du  mouvement  général 
économique  très  étendu  dans  le  temps;  il  ne  s'en  livre  pas  moins  à 
une  foule  de  zigzags  chaque  côté  de  la  ligne  idéale,  vers  laquelle  il  se 
Irouve  malgré  tout  continuellement  ramené,  l-es  phénomènes  écono- 
miques paraissent  donc  prépondérants  à  M.  Pareto.  Et  lorsqu'il  étudie, 
avec  de  grands  détails,  la  (luestion  ardue  de  la  population  sous  le 
titre  de  «  capitaux  personnels  »,  après  avoir  montré  les  nombreuses 
influences  qui  agissent  pour  diminuer  ou  augmenter  la  population 
dun  pays,  il  conclut  en  assimilant,  en  définitive,  la  production  des 
enfants,  des  hommes,  à  toute  autre  ])roduction  de  capitaux  suivant 
l'utilité  qu'ont  ces  capitaux  pour  la  société  —  avec  toutes  les  réserves 
ou  corrections  à  introduire  touchant  les  causes  intercurrentes. 

La  méthode  suivie  par  M.  J'arelo  dans  son  cours  est  celle-ci. 

Il  cunimence   par   étudier   le  phénomène  de  l'échango  et   la  forma- 
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tion  de  la  valeur  en  dehors  de  l'examen  des  causes  nombreuses  qui 
amènent  cet  échange  et  sans  entier  dans  ce  que  l'on  pourrait  appeler 
l'analyse  des  éléments  spécifiques  de  la  valeur,  sur  lesquels  il  s'étend 
ensuite.  Cette  première  partie,  il  l'appelle  principes  d'  «  économie 
politique  pure  ».  Il  considère  donc  que  le  phénomène  dominant  parmi 
les  phénomènes  économiques  est  l'établissement  de  l'équilibre  entre 
diverses  ophélimités  qu'échangent  les  hommes  pour  satisfaire  leurs 
besoins,  équilibre  réglé  par  la  grande  loi  de  niveau  mobile  :  l'offre  et 
la  demande.  M.  Pareto  appelle  ophélimité  «  le  rapport  de  convenance 
qui  fait  qu'une  chose  satisfait  un  besoin  ou  un  désir  légitime  ou  non  ». 
11  crée  ce  nouveau  terme  dans  la  crainte  que  le  mot  utile  employé 
généralement  dans  son  acception  ordinaire  ne  soit  pas  assez  précis. 
Il  tient  k  souligner  l'idée  subjective  qui  s'attache  au  sens  de  l'utilité 
comprise  sous  le  nom  d'ophélimité.  On  ne  peut  blâmer  M.  Pareto 
d'avoir  essayé  d  introduire  une  nouvelle  expression  dans  le  langage 
économique,  d'autant  plus  que  l'usage  seul  peut  décider  de  l'utiHté 
des  néologismes. 

Cette  partie  de  l'ouvrage  est  certes  la  plus  originale  et  la  plus  scien- 
tifique, elle  contient  les  démonstrations  mathématiques  dont  nous 
avons  parlé.  C'est  suivant  fauteur,  du  reste,  le  morceau  important,  la 
trame  destinée  à  supporter  l'œuvre  entière. 

Cette  premièi'C  approximation  du  phénomène  économique  qui  syn- 
thétise la  capitalisation,  la  production  et  la  consommation  établit  ce 
que  nous  appelons  la  loi  de  féconomie  des  forces  dans  son  applica- 
tion à  l'échange,  c'est-à-dire  le  but  unique  de  Vhorno  œconomicus,  la 
recherche  du  maximum  d'ophélimité.  Cette  recherche  se  fait  par  des 
tâtonnements,  des  essais,  jusqu'à  ce  que  les  hommes  trouvent  ce 
maximum  «  compatible  avec  les  conditions  de  l'état  économique  de  la 
société  ». 

L'auteur,  cette  trame  établie,  aborde  l'étude  de  l'économie  poli- 
tique appliquée,  étude  qui  a  pour  objet  ce  qu'il  appelle  du  nom  de 
capitaux.  Ce  terme  a  pour  M.  Pareto  une  signification  plus  étendue 
que  celle  qui  lui  est  généralement  attribuée  —  signification  déjà 
adoptée  par  M.  de  Molinari.  Il  divise,  en  effet,  les  capitaux  :  «  en  ca- 
pitaux personnels  »,  comprenant  les  hommes  —  et  est  ainsi  conduit  à 
chercher  les  mouvements  de  la  population  ;  puis  en  «  capitaux  mo- 
bihers  »  qu'il  subdivise  ainsi  :  monnaie,  épargner  et  son  loyer,  banques; 
la  trilogie  est  close  par  les  »  capitaux  fonciers  ».  Chacune  de  ces  caté- 
gories de  capitaux  a  élé  analysée  avec  soin  dans  les  faits  représentés 
par  des  statistiques,  des  bilans  de  banque,  etc.  Notre  distingué  colla- 
borateur suit  ainsi  ces  éléments,  de  leur  formation  première  à  leurs 
transformations  successives.   Chaque   fois   qu'un   mouvement  de  ces 
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capitaux  a  pu  être  exprimé  par  un  graphique  simple,  l'auteur  n'a 
pas  manqué  de  l'ajouter  pour  rendre  plus  claires  des  variations  qui 
n'apparaîtraient  pas  dans  leur  ensemble  à  travers  des  colonnes  de 
chiflres. 

On  comprend  que  nous  ne  puissions  entrer  ici  dans  l'examen  des 
exposés  très  complets  présentés  par  M.  Vilfredo  Pareto.  Il  nous  suffira 
d'indiquer  les  résultats  généraux  auxquels  l'a  conduit  sa  méthode. 
Nous  avons  déjà  dit  en  ce  qui  regarde  la  population  quelles  étaient 
les  conclusions  de  l'auteur.  11  continue  les  idées  déjà  émises  sur  ce 
diftîcile  problème  en  considérant  les  phénomènes  économiques  comme 
ayant  une  influence  très  importante  —  à  côté  des  autres  —  dans  les 
variations  de  la  population.  Malgré  des  irrégularités  nombreuses  et 
des  faits  anormaux,  la  production  des  «  capitaux  personnels  »  peut 
être  assimilée  à  la  production  des  autres  capitaux  et  tendrait  à  se 
ri'gler  sur  l'utilité  qu'ont  ces  capitaux  pour  la  société.  Relativement  à 
la  monnaie,  aucune  proposition  saillante,  puisque  M. Pareto  estime  que» 
lorsqu'on  n'entreprend  pas  de  régler  les  émissions  de  la  monnaie,  la 
quantité  de  métal-monnaie  circulante  se  proportionne  aux  besoins. 
Est-il  besoin  d'ajouter  que  M.  Pareto  n'est  pas  bimétalliste  et  qu'il  a 
pris  la  peine  de  réfuter  un  à  un  tous  les  arguments  des  écrivains  qui 
rêvent  un  bimétallisme  universel. 

Les  pages  consacrées  à  l'épargne  sont  à  notre  avis  les  plus  intéres- 
santes peut-être  du  volume  en  ce  qui  regarde  surtout  la  critique  des 
opinions  sur  les  avantages  delà  baisse  du  loyer  des  capitaux,  etc. 

Avec  raison  l'auteur  établitune  distinction  entre  les  banques  suivant 
les  opérations  auxquelles  elles  se  livrent.  C'est  un  excellent  conseil 
théorique.  En  pi'atique,  il  y  a,  au  contraire,  une  tendance  très  mani- 
feste à  réunir  dans  des  banques  mixtes  la  plupart  des  opérations  qui 
se  faisaient  et  se  font  encore  en  certains  pays  dans  des  maisons  dis- 
tinctes. Il  faut  en  exclure  l'émission  qui,  plus  qne  jamais,  devient  par- 
tout un  monopole  (sauf  encore  en  Ecosse  et  aux  Etats-Unis)  et  qui 
îinira  par  tomber,  hélas  !  dans  les  attributions  de  l'Etat. 

Le  dernier  chapitre  du  volume  est  consacré  aux  capitaux  fonciers, 
ceux  sur  lesquels  discutent  le  plus  juristes  et  socialistes.  L'auleui-  n'a 
pas  de  dini(;ulté  à  démontrer  combien  sont  peu  en  rapport  avec  les 
faits  historiques  et  les  faits  actuels,  les  concei)tions  de  ces  inventeurs 
de  sociétés  en  chambre,  et  il  conclut  en  indiquant  que  la  mobilisation 
de  la  propriété  foncière, dont  des  essais  heureux  ont  été  faits  avec  VAct 
Torrena,  serait  fort  désirable. 

Comme  un  le  voit, M.  V.  Pareto, en  suivant  une  méthode  d'exposition 
quelqur  peu  dillV'rente  de  celb!  en  usage,  n'en  arrive  pas  moins  aux 
conclusions  générales  auxciuelles  une  étude   sérieuse  de  l'économie 
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politique  conduit  nécessairement.  Il  arrive  ainsi  à  vérifier  avec  force 
les  principes  déjà  établis.  Et  il  a  rédigé  ce  travail  consciencieux  — 
est-il  besoin  de  le  dire  aux  lecteurs  de  ce  journal  ?  —  avec  le  souci 
de  la  vérité  et  l'esprit  scientifique  dont  il  a  donné  ici  maintes  preuves. 

André  Liesse. 


Les  BUDGETS  FRANÇAIS.  EtUDE  ANALYTIQUE  ET    PRATIQUE.   1»  Budget  de  1895; 

2°  budget  de   1896,  par    Pierre    Bidoire    et   Armand  Simonin.   Paris, 
Giart  et  Brière. 

Le  nouveau  livre  de  MM.  Bidoire  et  Simonin  est  consacré  à  l'élude 
de  notre  budget  de  1895  et  du  premier  projet  de  notre  budget  de  1890. 
Projet  présenté  par  le  ministre  des  Finances  qui  avait  eu  le  premier  à 
l'étudier,  M.  Poincaré,  mais  devenu  très  différent  de  ce  qu'il  était  d'abord 
grfice  aux  changements  qu'il  a  subis  dans  la  suite .  MM.  Bidoire  et 
Simonin,  qui  se  proposent  sans  doute  l'examen  de  nos  futurs  budgets, 
feront  bien,  à  l'avenir,  d'en  attendre  la  discussion  et  le  vote  ou  la  pro- 
mulgation pour  les  apprécier,  sauf  à  en  dire,  s'ils  le  veulent,  chose  tou- 
jours intéressante,  les  antécédents  ou  les  diverses  préparations.  Leurs 
publications  ne  sauraient  être  vraiment  utiles  qu'à  cette  condition. 

Dès  en  présentant  le  budget  de  1895,  M.  Burdeau  demandait  la  trans- 
formation de  la  contribution  personnelle-mobilière, et  la  suppression  de 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  en  les  remplaçant  par  une  taxe  de 
4  p.  100  sur  les  propriétés  bâties  et  non  bâties,  comme  sur  les  valeurs 
mobilières.  C'a  été  là  la  première  tentative  parmi  nous  de  l'impôt  sur  le 
revenu  en  ces  dernières  années.  Dans  son  projet  de  budget  de  1896, 
M.  Poincaré  était  allé  plus  loin.  Aux  réformes  des  contributions  dont 
je  viens  de  parler,  il  avait  ajouté  celles  des  boissons  dites  hygiéniques 
et  réclamait,  sans  souci  non  plus  des  suiiaxes  qu'il  créait  ainsi,  un 
impôt  sur  chacun  des  revenus  considérés  à  part,  à  l'imitation  de 
Vincovie-lax,  instituée  toutefois  dans  un  système  financier  totit  diffé- 
rent du  nôtre.  Enfin  l'on  sait,  pour  en  terminer  sur  ce  point,  que  cette 
année  M.  Doumer  n'a  plus  voulu  envisager  séparément  chaque  revenu 
pour  le  taxer  ;  il  a  fait,  selon  son  expression,  de  l'impôt  sur  le  revenu 
un  impôt  global  et,  pour  mieux  flatter  probablement  les  passions 
démagogiques,  prog?'essif.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  discussions  sou- 
levées à  ce  sujet  et  si  singulièrement  soutenues  par  le  gouvernement. 
Mais  je  m'étonnerai  que  l'on  croie  possible  de  bouleverser  un  système 
fiscal,  quelqu'il  soit,  avec  des  charges  aussi  accablantes  que  celles  que 
nous  supportons.  Comment  s'en  remettre  à  des  appréciations  que  les 
moindres  accidents,  sinon  les  faits  ordinaires,  peuvent  sans   cesse  dé- 
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truire,  lorsqu'il  faut  pourvoir  à  de  tels  besoins  ?  De  nouveaux  impôts, 
fussent-ils   préférables  aux   anciens,  ne  donnent  pas  évidemment  les 
mêmes  garanties,  et  lorsqu'on  exagère  autant  les  exigences  du  Trésor 
que  nous  l'avons  fait,  Ton    ne   saurait  non  plus  se  dispenser  do  tenir 
compte  des  habitudes  des  populations.  Agir  autrement,  c'est  par  trop 
s'en  remettre  au  hasard  et  nuire  encore  davantage  aux  contribuables. 
Aussi,    la   première    réforme   à  réaliser    pour    nous   serait-elle  de 
diminuer  nos  dépenses,  et  ce  serait  certainement  la  plus  bienfaisante. 
Je  ne    crois  pas   même,  quant  à    moi,    qu'aucune  autre    réfornae    de 
quelque  importance   st;   puisse   elTccluor   avec  succès  tant  que    nous 
aurons  à  subir   de  tels  prélèvements.    Pensons-y,   aucun   peuple   n"a 
encore  été  autant  imposé  et  endetté  que  nous, et  à  nulle  époque  cejten- 
dant  Tinduslrie  et  la  richesse  n'ont   autanf  compté  dans   les  destinées 
des  nations.  Nos  budgets  se  sont  élevés  de  plus  d'un  milliard  depuis  le 
remboursement  de  notre    indemnité   de  guerre,   la   réorganisation   de 
notre  armée,  la  réparation  de  tous  nos  désasli'es,  et  que  de    dépenses 
nous  avons  à  acquitter  qui  ne  ligurent  pas  au  budget  !  MM.  Bidoire  et 
Simonin  donnent  le  chiffre  de  3.424.000.000  francs  pour  les  dépenses 
du  budget  de  1895,  et  celui  de  3.424.174.256  francs  pour  ses  recettes  ; 
mais  en  y  ajoutant  les   octrois,  les  intéi^êts    des     emprunts   locaux   et 
toutes  nos  autres  charges  non  inscrites  a  ces  budgets,ces  3  milliards  et 
demi  se  changeraient  bientôt  peut-être  en  6  milliards. Ce  qui  n'empêche 
pas  pourtant  nos  lourds  déficits  à  la  fin  de  chaque  exercice.  Non  seule- 
ment notre   fortune  ne   s'augmente   plus,  mais  elle  diminue  et  notre 
industrie  s'est  arrêtée.  Que  serait-ce  si  l'on  ne  craignait  pas  d'effrayer 
de'  nouveau   et  de  voir  fuir  nos  capitaux  ?  Nous   n'occupons  plus   déjà 
la  place  que    nous    avions  il  y  a  quinze  ans,  dix  ans,  dans  les  sjihères 
de  la    production,    sm-   les    voies    des    Iransporls,  sur  le    marclié    des 
échanges.  Que  soni  devenus  néanmoins  les  peujiles  (jui  se  sont  montrés 
au?si  imprévoyants  dans  le  passé,  quoique  moins  exposés  que  nous  ne 
le  sommes  aujourd'hui,   aux  conséquences  de   la   concurrence  étran- 
gère?   Comhien  l'on  trompe    les    classes   populaires   en   les  excitant, 
comme  on  le  fail,à  la  désorganisalinn  du  travail  et  à  la  desiruction  de 
la  richesse  1  Les  salaires  eux-mêmes  qui  leiw  (uil  valu  leiiis  (■coiiomies, 
leur  bien-èlrc;,  leur  condition  aciuelle,  deviendraieiil  alois  impossibles. 
Ce  que  MM.  IJidoire  el  Sinioiiiii  ont  surtout  reniaïqué  dans  le  budget 
delSlto,  c'<'st  ce  que  l'on  ;i   nommé  le  droit  d'acrroissement.    Ce  droit 
ou  ces  (linértMits  droits,  ])uis(iuil  y  en  a  plusieurs,  ré.sultent,  on  le  sait, 
d'une  proposition  de    M.  Brii-son,  l'aile   dabord  lors  de    la  disctission 
du  budget  de  1880, et  par  laiiiielie  il  voulaitsoumettre  les  congrégations 
religieuses  à  nos  diverses  lois  liscales,eu  leur  appliquant  et  notre  impôt 
des    patentes,  et  l'ijiipôt  [sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  et  les 
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droits  de  donalion  ou  de  succession. MM. Bidoire  et  Simonin  blâment  ces 
droits,  trop  souvent  attaqués  ou  défendus  pour  que  j'aie  à  les  discuter 
ici.  Mais  je  comprends  diflicilement,  je  l'avoue,  tout  en  les  trouvant, 
eux  aussi,  exai^érés,  que  ni  leurs  partisans  ni  leurs  adversaires  n'en 
aient  considéré  le  principe  même.  Il  y  a  pourtant  longtemps  que  Mer- 
lin, le  plus  grand  juriconsulte  français  de  ce  siècle,  montrait  que  toute 
propriété  congréganiste  est  un  privilège  créé  seulement  par  la  loi,  les 
congrégations  n'étant  elles-mêmes  que  des  êtres  fictifs,  imaginaires, 
nés  du  bon  plaisir  du  législateur,  soumis  par  conséquent  aux  règles 
qu'il  leur  impose.  Ce  (jui  ne  veut  pas  dir(>  que  toutes  ces  règles  soient 
bonnes  et  raisonnables.  11  en  est  autrement,  il  importe  de  l'observer, 
des  associations  civiles  ou  commerciales  ordinaires.  Aucun  de  leurs 
membres  ne  cesse  en  effet  de  subsister  comme  avant  cette  association; 
ses  apports  dans  l'association  demeurent  sa  propriété  piopre  et  se 
transmettent,  comme  chaque  portion  ditîérente  de  sa  fortune,  à  ses 
enfants  ou  à  sa  famille. 

Quant  à  l'examen  du  premier  projet  du  budget  de  1806  que  donnent 
MM.  Bidoire  et  Simonin,  j'en  ai  dit  tout  ce  que  j'en  pouvais  dire  utile- 
ment. Ce  projet  ayant  été  très  modifié,  leurs  observations  sont 
devenues  fort  incomplètes,  fort  insuffisantes,  et  ne  présentent  plus 
qu'un  très  médiocre  intérêt. 

GUSTAVK   UU   PUY.NODE. 


Manuel  des  banoues  populaires,  par  Charles  Rayneri.  i  vol.  in-4°. 
Paris,  Cuillaumin  et  Cie,  1896.  ] 

Ce  volume  est  l'indication  du  rôle  de  chaque  service  dans  une  maison 
de  banque,  et  l'auteur  donne  pour  chacun  la  série  des  formules  à 
employer.  Qu'y  a-t-il —  sauf,dans  les  premières  pages,  quelques  consi- 
dérations théoriques  —  de  spécialement  caractérisi  ique  pour  les  banques 
populaires?  C'est  ce  (jue  le  titre  du  livre  nous  faisait  chercher  et  ce 
que  nous  n'avons  pas  trouvé.  Ce  rôle  des  services  de  la  caisse,  des 
titres,  du  portefeuille,  etc.,  et  les  formules  qu'on  y  emploie  sont  ce 
que  l'on  trouve  partout,  à  peu  de  différences  près  et  en  faisant  excep- 
tion pour  les  spécialités,  et  les  papetiers  tiennent  des  imprimés  tout 
prêts  pour  ces  sortes  de  choses. 

Certes,  la  nomenclature  de  M.  Rayneri  ne  sera  pas  inutile  aux  non- 
initiés  qui  voudraient  s'occuper  de  banque,  et  c'est  peut-être  le  cas 
pour  la  plupart  de  ceux  qui  voudraient  démocratiser  cette  industrie. 
Disons  toutefois  qu'une  instruction  plus  complète  ne  leur  nuira  pas. 

Je  ne  suis  pas  l'adversaire  des  banques  populaires.  Il  y  aurait  peut- 
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être  mieux  à  faire.  Peu  importe.  Je  les  admets  volontiers,  et  si  mu 
pensée  semble  ici  un  peu  réservée,  c'est  que  Je  crains  qu'elles  ne 
donnent  pas  tous  les  fruits  désirables.  Elles  peuvent  être  utiles  aujour- 
d'hui où  les  sociétés  à  agences  ont  tué  ce  qui,  dans  une  certaine 
mesure,  les  remplaçait  autrefois,  le  petit  banquier  de  province.  Mais 
notre  éducation  est-elle  faite  à  ce  point  de  vue  ?  Est-ce  surtout  avec  des 
administrations  paperassières  et  bureaucratiques,  avec  une  rigueur 
stricte  des  formes,  que  l'on  arrivera  au  but?  J'en  doute.  Mais  la 
Banque  de  France  elle-même  n'a  pas  un  règlement  aussi  compliqué 
que  celui  dont  M.  Rayneri  parle  pour  les  banques  populaires!  Laissez- 
donc  aux  hommes  un  peu  d'initiative  individuelle  et  personnelle.  Ne 
les  étouffez  pas  sous  les  législations.  Oui  ;  mais  alors  ce  ne  serait  plus 
de  la  démocratie,  au  moins  telle  qu'on  l'entend  à  notre  époque. 

Maurice  Zablkt. 


'  La  Bourse  et  ses  hôtes,  par  Georges  Boudon.  1    vol.  in-S". 

Félix  Ciret,  1896. 

Ceci  n'est  point  un  livre  de  i)sychologie  boursière,  comme  pourrait 
faire  croire  le  titre.  C'est  un  livre  de  doclrine  qui  s'appuie  sur  des 
documents  et  des  textes  nombreux.  C'est  nièiiic  un  livre  d'avocal,  c'est- 
à-dire  qu'il  n'est  pas  débarrassé  complètement  du  falras  juridique.  Il  y 
a  cependant  des  tendances  libérales  :  un  bon  point  pour  cela.  Si 
l'auteur,  dont  nous  ne  méconnaissons  pas  d'ailleurs  le  mérite,  désirait 
de  nous  une  approbation  plus  complète,  nous  lui  demanderions  de  ne 
pas  confondre  le  droit  avec  la  légalilé,  ni  la  liberté  avec  les  réglementa- 
lions  arbitraires.  Et  les  préférences  personnelles  pour  un  système  ou 
pour  un  autre  ne  changent  rien  à  l'affaire. 

«  Les  règlements  actuels,  dil  M.  Boudon,  n('s  d'un  souci  1res  hono- 
rable de  favoriser  l'aclivih''  counnerciale  el  d'enrayer  la  mauvaise  foi, 
aident  au  développement  de  la  fraude  et  |)aralysent  la  production  et  les 
affaires  sérieuses.  »  —  La  d(''couverle  n'est  pas  nouvelle,  ni.iis  il  lu' 
fallait  bien  le  constater.  —  «  Il  importe  donc,  ajoute-t-il,  de  chercher 
une  fui'inule  plus  simple  et-  plus  libérale,  cap;il)le,au  rebours  du  régime 
actuel,  d'assurei-  aux  places  IVaneaises,  avec  le  niininiuni  d'entraves 
]»ossihle,  le  maximum  de  garantie  et  de  sécurili''.  <> 

Allons  au  l'ail.  M.  Boudon  est  l'adversaire  du  monopole  des  agents 
de  change.  Je  ne  lui  donni'  pas  torl.  Je  di'Ieste  les  nmnopoles,  et  sans 
toutes  les  distinctions  (pi'il  l'ail  entre  les  diverses  cat(''gori(!S.  Il  veut  les 
remplacer  i)ar  ce  qu'il  ap|)elle  le  n'gime  du  privilège.  Comment 
l'entend-il  ?  l'ne  corpoial ion  où   tout   linancier,  sous  les   garanties  de 
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moralité  et  de  solvabilité  désirables,  pourrait  se  faire  admettre  à  la 
Bourse;  mais  les  uns  resteraient  agents  de  change,  faisant  seuls  fonc- 
tion d'intermédiaire  :  ce  seraient  les  brokers,  comme  à  Londres;  et  les 
autres  feiaient  leurs  affaires  personnelles  avec  les  premiers  :  ce  seraient 
les  jobhers.  Ainsi  disparaîtrait,  dit-il,  la  coulisse.  Elle  disparaîtrait  ou 
ne  dis])araîtrait  pas.  En  tout  cas,  nous  ne  voyons  pas  que  le  monopole, 
pour  n'être  plus  circonscrit,  cesserait. 

Je  ne  puis  entrer  dans  le  détail,  très  touffu,  des  arguments  de 
M.  Boudon.  A  coup  sûr,  s'il  a  beaucoup  étudié  la  question  dans  les 
livres,  il  n'a  pas  fréquenté  ces  parages,  du  moins  assez  pour  en  con- 
naître les  secrets  qu'il  faut  deviner  et  que  personne  ne  divulgue  guère. 
Oui,  il  y  a  des  critiques  à  faire.  J'en  ferais  plus  que  l'auteur,  si  je 
traitais  le  sujet,  mais  ce  ne  seraient  pas,  à  quelques  exceptions  près, 
les  mêmes.  Elles  se  résumeraient  en  une,  c'est  que  la  loi,  si  juste  et  si 
légitime,  de  l'offre  et  de  la  demande  est  constamment  faussée  par  la 
connivence  des  agents  de  change  comme  par  celle  des  coulissiers,  qui 
sont  moins  les  intermédiaires  du  public  que  les  commis  des  grandes 
sociétés  et  des  lanceurs  d'affaires  —  de  ceux  qui  peuvent  payer.  Oh! 
tout  se  fait  légalement.  Il  n'y  a  rien  à  dire.  Mais  les  brokers  et  les 
jobbers  changeront-ils  quelque  chose  à  cela?  IS'e  sont-ce  pas  ceux  de 
Londres  qui  inondent  les  Bourses  —  la  leur  comme  celles  du  conti- 
nent —  de  valeurs  dix  fois  majorées. 

Et  puis,  que  voulez-vous?  le  public,  qui  se  plaint  toujours  après 
coup,  ne  vient  à  une  valeur  qu'à  la  condition  d'être  trompé.  Un  titre 
est  très  bon  à  SOO  francs.  Vous  ne  lui  persuaderez  pas  de  l'acheter.  Les 
banquiers  détenteurs  de  gros  paquets  ne  l'ignorent  pas.  Ce  sont,  pour 
leurs  intérêts,  de  bons  psychologues.  Aussi  le  font-ils  coter  —  et  c'est 
très  facile  —  de  7  ou  800  francs,  cours  où  il  ne  vaut  plus  rien.  Tout  le 
monde  se  précipite.  On  avale  l'appât  et  aussi  l'hameçon. 

Le  régime  du  privilège  imaginé  par  M.  Boudon  ne  ferait  qu'empirer 
le  mal,  à  mon  avis,  puisque  le  nombre  de  pêcheurs,  à  la  Bourse,  serait 
plus  grand,  et  ne  changerait  rien  à  ce  qui  se  fait  déjà.  Croyez-moi,  il 
n'y  a  que  la  liberté  large,  sans  entraves,  débarrassée  des  chinoiseries 
administratives,  où  chacun  puisse  discuter  ses  intérêts,  faire  ses  prix, 
qui  soit  utile  ici  comme  ailleurs. 

Maurice  Zablet. 
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La  libertk  du  MARiA(iK  KN  Frange,  puT  M.  Moullart.  1  vol.  in-S",  Amiens, 
Yverl  etTellier,  1896. 

En  France,  le  nombre  des  mariages  diminue  ;  et,  ^comme  consé- 
quence, la  population  tend  à  diminuer  aussi.  Les  causes  en  sont  mul- 
tiples. On  s'est  demandé  s'il  ne  fallait  pas  voir  la  principale  de  ces 
causes  dans  les  prescriptions  même  du  Code  civil  de  1804,  qui  souvent 
sont  trop  formalistes  et  sans  doute  contraires  ainsi  aux  instincts  légiti- 
mes de  riiomme. 

La  réforme  de  ce  Code  s'impose.  Un  projcit  de  loi  ayant  pour  objet 
de  faciliter  les  mariages  en  supprimant  les  formalités  inutiles  a  été 
discuté  et  voté  par  la  Chambre  des  députés.  M.  Moullart  regarde  ce 
projet  de  réforme  comme  absolument  insuffisant  et  il  espère  qu'il  sera 
élargi  par  le  Sénat.  C'est  dans  ces  conditions  qu'il  a  cru  devoir  publier 
son  livre. 

Il  inLeiTogc  l'Iiisloire,  en  commençant  par  celle  de  Rome. 

La  famille,  à  Home,  étant  fondée  sur  la  puissance  absolue  de  son 
chef,  nul  mariage  n'était  possible  sans  rassenliment  de  ce  chef,  qui 
jamais  n'('lait  la  mère,  mais  le  père,  l'aïeul  ou  le  bisaïeul,  toujours  un 
ancêtre  paternel.  L'Ltat  n'intervenait  pas.  Si,  à  l'origine,  le  mariage  a 
été  religieux,  il  est  resté  un  acte  privé  ;  les  cérémonies  qui  l'accom- 
pagnaient (1  ordinaire  n'avaient  ri(^n  d'obligatoire  et  étaient  le  plus  sou- 
vent célébrées  au  foyer  domesti(iue. 

Ensuite,  avec  le  christianisme  devenu  dominant,  le  mariage  a  été 
transformé  en  un  sacrement  et  comme  tel  rendu  indissoluble  et  sans 
divorce  possible  ;  mais,  en  réalité,  il  se  concluait  par  le  consentement 
des  époux. 

La  royauté  française  alors  est  venue  faire  du  mariage  un  contrat  et 
elle  proclamait,  pour  le  pouvoir  civil, le  droit  d'en  régler  les  conditions 
de  validité  et  de  célébration,  comme  aussi  d'en  déterminer  les  efiets  ; 
le  curé  avait  été  reconnu  par  elle  pour  l'officier  chargé  de  l'application 
des  ordonnances. 

C"(;st,  au  contraire,  sur  la  liberté  que  la  Révolution  française  voulut 
fonder  le  mariage,  pour  en  concilier  les  conditions  avec  les  principes 
nouveaux  de  la  Constitution  de  1791.  Et,  dans  la  loi  du  20  septembre 
1792,  elle  se  rapprocha  du  droit  naturel,  notamment  en  peimettant  au 
majeur  de  21  ans,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  de  se  marier  sans  avoir 
besoin  de  Fanlorisation  de  qui  que  ce  soit.  Cette  loi  de  1792  a,  de  plus, 
séparé  l'Eglise  de  l'Etat  en  instituant  un  officier  laïque  pour  recevoir  le 
consentement  des  futurs  et  les  déclarer  mariés  au  nom  de  la  loi  ;  elle 
a  établi  le  mariage  civil. 

La  liberté  du  mariage,  en  France,  a  existé  jusqu'en  1804.  Et,  dit 
M.  Moullart,  «  si  elle  a  dii  produire  une  influence  sur  la  population,  il 
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est  certain  que  cette  influence  se  prolongea  même  après  la  promulga- 
tion du  Code  ;  elle  coïncidait  avec  la  liberté  du  ti-avail  et  avec  le  déve- 
loppement de  l'industrie  et  du  commerce  qui  suivit  la  suppression  des 
corporations.  On  ne  voit  pas  qu'aucune  plainte  se  soit  élevée  contre  ce 
régime  de  liberté  qui  dura  plus  de  douze  ans  ». 

Mais  l'Empire,  avec  son  Code  civil  de  1804,  a  marqué  un  retour  en 
arrière  ;  il  a  dénaturé  les  véritables  bases  du  mariage  considéré  par  lui, 
à  l'exemple  de  l'ancienne  royauté,  comme  un  contrat  et  une  institu- 
lion  du  pouvoir  public,  il  les  a  faussées  en  faisant  revivre  et  en  aggra- 
vant même  bon  nombre  des  dispositions  que  cette  royauté  avait  inlro- 
duites. 

La  France  se  trouve  ainsi  être  aujourd"liui  en  retard,  et  ses  lois  du 
mariage  forment  comme  une  exception  dans  le  monde  civilisé.  M. Moul- 
lart,  dans  un  chapitre  où  il  passe  en  revue  les  diverses  législations  des 
peuples  étrangers,  constate  en  effet  que,  «  chez  ces  peuples,  la  lil)erté 
du  mariage  est  incomparablement  plus  grande  que  chez  nous  »  ;  et, 
(lit- il  «  il  faut  ajouter  la  remarque  <fue  les  lois  qui  établissent  celte 
liberté  sont  souvent  récentes  ».  Le  détail  de  ces  lois  montrerait  aussi 
que  la  célébration  du  mariage  est  beaucoup  plus  facile  parce  qu'on  a 
retranché  des  formalités  qui,  chez  nous,  ont  pour  objet  d'assurer  le 
respect  des  règles  relatives  au  consentement  des  parents  ou  de  porter 
à  leur  connaissance  le  projet  de  mariage. 

Le  Sénat  donnera-t-il  au  projet  de  loi  dont  il  est  maintenant  saisi 
après  le  vote  de  la  Chambre  des  députés  une  extension  suffisante  ? 
C'est  une  question  qui  se  pose.  Et  M.  Moullart  croirait  «  sage  de  pren- 
dre comme  minimum  le  retour  plus  ou  moins  complet  à  la  loi  de 
1792».  Pour  se  montrer  plus  précis,  il  formule  lui-même,  en  appen- 
dice à  la  fin  du  volume,  un  projet  d'ensemble  en  4  chapitres  compre- 
nant 48  articles,  tandis  que  le  Code  civil  contient  74  articles  dont  60  au 
titre  du  mariage  et  14  à  celui  des  actes  de  l'état  civil. 

M.  Moullart  est  surtout  un  homme  pratique,  il  est  conseiller  à  la  Cour 
d'appel  d'Amiens.  On  n'a  pas,  en  lui,  un  de  ces  théoriciens  qui  se  lais- 
sent facilement  aller  aux  illusions.  «  La  réforme  faite,  conclut-il,  il  ne 
faut  pas  croiri'  que  les  mœurs  formées,  développées,  enracinées  depuis 
si  longtemps  en  France,  s'adaptant,  d'ailleurs,  aux  lentes  méthodes  de 
notre  enseignement,  au  retard  qui  en  est  la  conséquence  pour  l'entrée 
dans  tant  de  carrières,  vont  s'améliorer  du  jour  au  lendemain.  La  loi 
modifiée  ne  fera  que  donner  ou  rendre  à  l'homme  une  plus  grande 
liberté.  Mais  la  loi  s'arrête  là  :  elle  donne  le  droit  de  se  marier,  ce  qui 
n'entraîne  pas  l'obligation  de  le  faire  sans  prudence.  C'est  la  morale 
du  mariage  et  elle  est  la  seule,  en  tout  cas,  qui  purifiera  nos  mœurs 
et  assainira  nos  idées  dans  la  famille  plus  démocratique.  » 

Louis  Theureau, 
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Essai  sur  les  protectorats,  étude  de  droit  i.NTERNATio.xAL.par  M.  Frantz 
Despagnet.  Un  vol.  in-8°,  Paris,  L.  Larose,  1896. 

Il  est  naturel  que  les  faibles  recherchent  l'appui  des  plus  puissants. 
C'est  ce  qu'on  a  vu  même  poiu-  les  Étais;  et  la  prati(iue  do  la  protection 
de  certains  pays  par  d'autres  a  existé  de  vieille  date  dans  les  rapports 
internationaux.  Mais,  depuis  une  époque  relativement  récente,  l'ins- 
titution est  ressortie  avec  le  caractère  nouveau  que  ce  sont  surtout  les 
États  les  plus  importants  qui,  au  lieu  d'être  sollicités,  sollicitent  pour 
les  unir  h  eux  en  les  pén(''traut  de  leur  civilisation  les  pays  encore 
arriérés  ou  même,  à  cette  fin,  leur  tout  la  guerre. 

Sous  cet  aspect,  le  protectorat  des  Etals  forts  sur  les  faibles  n'est 
plus  le  résultat  d'une  précaution  prise  par  ceux-ci;  il  devient  le  procédé 
d'une  politique  d'expansion  poursuivie  par  ceux-là  et  il  apparaît  comme 
une  sorte  de  conquête  morale  précédant  et  justifiant  par  la  suite  la 
conquête  matérielle, c'est-à-dire  l'annexion  à  titre  de  colonie  ou  autre- 
ment. 

'  Ce  protectorat,  soit  qu'il  y  ait  eu,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  eu  la  guerre, 
repose  sur  un  accord  quelconque  intervenu  entre  les  deux  pays;  il  ne 
comporte  donc  pas  de  formule  absolue  puisque  les  stipulations  des 
parties  contractantes  varient  à  l'infini  selon  le  but  reciierché  et  les 
circonstances,  ce  qui  avait  fait  admettre  qu'une  théorie  générale  des 
protectorats  ne  saurait  être  trouvée.  M.  Frantz  Despagnet  a  pensé,  au 
contraire,  «  qu'il  est  possible  de  dégager  de  la  variété  des  traités  de 
protectorat  certaines  idées  générales  »;  et  ce  sont  ces  idées  qu'il  a 
dégagées  et  qu'il  expose,  qu'il  «  met  en  relief  »  dans  son  livre,  «  en 
les  appréciant,  dit-il,  au  point  de  vue  des  principes  du  droit  interna- 
tional ».  Il  s'était  placé  ainsi  sur  un  ierrain  qui  lui  est  familier,  à  lui 
qui  est  professeur  de  droit  international  à  la  Faculté  de  Bordeaux  et 
associé  de  l'Institut  de  droit  international. 

Un  État,  en  tant  (ju'État  dans  les  conditions  normales,  possède  plei- 
nement la  souveraineté  iiil('ricure;  cl  quant  à  sa,  souveraineté  externe 
ou  indépendance,  elle  peut  être  soumise  à  d(>s  restrictions  qui  ne  sont 
que  celles  qui  résultent  du  droit  International  dans  les  r(>lations  exl('- 
rieures.  Mais  un  État  qui  accepte  ou  auquel  est  imposé  le  protectorat 
d'une  autre  puissance  n'a  plus  que  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  une 
«  mi-souveraineté;  »  M.  Frantz  Despagnet  en  déduit  la  di'tinition  sui- 
vante : 

((  Le  protectorat  est  le  lien  contractuel  établi  entre  deux  États,  en 
vertu  duquel  l'un,  tout  en  n'entendant  tenir  que  de  lui-même  son 
existence  comme  puissance  souveraine,  cède  à  l'autre  l'exercice  de  cer- 
tains de  ses  droits  de   souveraineté  interne  ou    d'indépendance   exté- 
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rieure,  à  la  charge  par  Taulre  de  le  défendre  contre  les  attaques  in- 
ternes ou  externes  auxquelles  il  pourrait  être  en  butte  et  de  Taider 
dans  le  développement  de  ses  institutions  et  la  sauvegarde  de  ses 
intérêts.» 

Cette  déilnition  embrasse  tous  les  résultats  possibles  du  protectorat 
ou  de  la  protection.  Et,  l'institution  ayant  fonctionné  de  bien  des 
manières  différentes  selon  les  époques,  M.  Frantz  Dcspagnet  a  été 
amené  à  eu  présenter  l'évolution  historique  à  partir  du  temps  des 
Romains;  il  a  soin,  toutefois,  de  faire  observer  que  le  mot  de  protec- 
torat, avec  le  sens  qu'on  lui  donne  en  droit  international,  est  moderne 
dans  notre  langue  et  dans  celles  d'autres  pays. 

Une  occasion  s'était  offerte  aux  puissances  pour  s'entendre  sur  la 
nature  et  les  conditions  d'efticacité  de  l'établissement  du  protectorat, 
en  ce  qui  concerne  les  rapports  internationaux  :  c'est  la  conférence 
dite  Africaine  ou  du  Congo,  tenue  à  Berlin  et  qui  a  abouti  à  un  acte 
en  date  du  26  février  1885.  Des  décisions  y  ont  été  adoptées;  mais  elles 
n'ont  pas  dissipé  la  confusion.  L'Institut  de  droit  international,  dans 
ses  diverses  conférences,  à  Bruxelles  en  1885,  à  Heildelberg  en  1887, 
à  Lausanne  en  1888,  n'est  pas  arrivé,  non  plus,  à  apporter  beaucoup 
de  lumière.  Et  enfin  le  traité  qui  a  terminé  l'expédition  française  à 
Madagascar  et  les  débats  parlementaires  à  ce  sujet  ne  posent  pas  de 
principes;  on  ne  sait  pas  s'il  y  a  protectorat,  prise  de  possession  ou 
annexion,  ce  serait  une  sorte  de  régime  mixte,  protectorat  à  l'intérieur 
et  souveraineté  à  l'extérieur.  Bien  des  problèmes  semblent  ne  guère 
pouvoir  être    résolus. 

L'institution  des  protectorats  n'en  est  pas  moins  appelée  à  jouer  un 
grand  rôle  dans  la  vie  internationale.  A  la  (^onquête  brutale,  à  la  sou- 
mission sans  ménagement  d'un  peuple,  en  effet,  elle  substitue  utile- 
ment la  tutelle  bienveillante  secourant  la  faiblesse,  la  direction  dans 
la  voie  du  progrès,  la  pénétration  sans  rudesse  d'une  civilisation  plus 
avancée,  la  combinaison  heureuse  de  bienfaits  obtenus  par  le  pays 
protégé  avec  les  avantages  politiques  et  économiques  acquis  en  retour 
par  l'État  protecteur. 

La  réalité  sans  doute  ne  répond  pas  toujours  pleinement  à  ce  tableau. 
Mais,  tout  en  reconnaissant  les  abus  commis,  M.  Frantz  Despagnet 
n'hésite  pas  à  affirmer  que,  «  comparé  aux  anciens  procédés  d'annexion 
violente  et  sans  ménagement  des  souverainetés  vaincues,  le  protectorat 
constitue  une  des  grandes  manifestations  de  la  civilisation  mo- 
derne. » 

En  fait,  c'est,  de  tous  les  grands  Etats,  la  France  qui  a  le  plus  large- 
ment et  le  plus  régulièrement,  appliqué  le    système    des   protectorats. 

Est-ce  à  dire  que,  «  réserve  faite  de  ses  imprescriptibles   pi-otesta- 
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lions  contre  les  spoliations  dont  elle  a  été  la  victime,  la  Fiance  n"ait 
pas  à  se  donner  pour  objectif  des  accroissements  en  Europe  »  ;  et  que, 
le  protectoi'at  bien  compris  pouvant  «  lui  permettre,  grâce  à  la  facilité 
d'assimilation  dont  elle  est  douée,  défaire  des  provinces  lointaines  de 
pays  jadis  barbares,  ce  rôle,  grand  en  lui-même  et  sage  au  point  de 
vue  politique,  soit  le  seul  peut-être  qui  lui  reste  possible  à  l'heure 
actuelle  »;  qu'ainsi  sa  dernière  ressource  soit  «  de  franciser  des  popu- 
lations indigènes  par  la  progressive  assimilation  du  protectorat  »,  de 
manière  à  former,  «  dans  une  large  mesure,  une  France  nouvelle, 
précieux  appui  de  l'avenir  et  réserve  abondante  de  ressources  et 
d'hommes  pour  le  vieux  sol  national  épuisé  »  ? 

Cette  conclusion  est  celle  à  laquelle  M.  Frantz  Despagnet  s'arrête  à 
la  tin  de  son  livr(>.  Indubitablement,  lorsqu'il  y  montre  ainsi,  en 
Europe,  Taction  de  la  France  moindre  à  l'avenir,  il  rencontrera  de  ce 
clief  plus  d'un  contradicteur.  Mais,  en  même  temps,  et  après  tous  les 
détails  qu'il  a  su  fournir,  il  a  lait  un  livre  qu'on  lira  et  qui  ne  saurait 
aussi  manquer  de  provoquer  de  bien  salutaires  réflexions. 

Louis  Theureau. 


Lettres  intimes  de  Maria  Edgewortii  penda-nt  ses  voyaces  en  Belgique, 
EN  France,  en  Suisse  et  en  Angleterre  en  1802,  1820  et  1821  ;  traduites 
de  l'anglais  par  Mlle  P.  G.  1  vol.  orné  d'un  portrait  de  miss  Edge- 
worth  (dessin  de  M.  G.  Profit).  Préface  de  Mme  AV.  O'Brien.  —  Guil- 
laumin  et  Cie,  éditeurs.  Paris,  1896. 

On  prête  généralement  et  instinctivement  une  foule  de  défauts  plus 
déplaisants  les  uns  que  les  autres  aux  femmes  écrivains.  Bas-bleu  est 
encore  l'épithète  la  moins  inalsoiinanle  que  l'on  accoli;  à  leur  nom. 
Pourtant  il  yen  eut —  il  y  en  a  même  encore  —  de  charmantes  :  Maria 
Edgeworth  est  de  celles-là.  Suivant  ses  biographes,  il  semble  que  chez 
elle  les  qualités  intellectuelles  et  morales  se  soient  combinées  pour 
former  le  plus  agréable  spécimen  de  femme  de  lettres  qu'on  puisse 
rencontrer.  Pi^atiquc,  sensée,  désintéressée,  simple  et  bonne  avec  sa 
nombreuse  famille  (son  père  se  maria  quatre  fois)  ;  modeste  malgré 
les  succès  mondains  (jue  lui  valut  sa  grande  réputation  littéraire  ;  gra- 
cieuse avec  ses  amis  ;  bienveillant»;  dans  les  jugements  (|u"elle  porte 
sur  ses  connaissances  tant  féminines  que  masculines  :  «lui  pourrait 
souhaiter  un  meilleur  ensemble  de  dons  heureux? 

Sa  correspondance  qui  fut  toujours  fort  active  iteudant  le  cours  de 
sa  longue  existence  (née  le  1>='' janvier  1767,  elle  mourut  le  22  mai  1849i 
donne  peut-être,  dit-on,  plus  que  ses  romaus  une  idée  juste  de  son 
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lalenl.  Le  choix  de  lellies  que  Mlle  P.  G.  a  Lraduitcs  et  présente  au 
public  va  nous  permettre  d'eu  juger.  Disons  de  suite  que  ces  lettres 
sont  fort  intéressantes  et  réunies  de  façon  à  nous  faire  complètement 
apprécier  l'esprit  vif  et  pénétrant,  admirateur  sincère  des  beautés  de  la 
nature  et  des  belles  œuvres  humaines,  aisément  frappé  par  le  côté  pit- 
toresque des  choses  et  des  gens  et  le  dépeignant  de  manière  à  faire 
partager  son  impression  à  ses  correspondantes,  de  Maria  Edgeworth. 
Ainsi,  voici  comment  elle  raconte,  non  sans  quelque  malice,  l'effet  que 
[iruduisit  sur  elle  Dunkerque,  —  l'une  des  premières  villes  qu'elle 
traversa  lors  de  sou  arrivée  en  France,  l'an  1802,  —  et  ses  habitants  : 
«  Tout,  choses  et  gens,  semble  y  être  la  reproduction  de  vieilles 
estamjies  ou  de  jouets  hollandais  ;  principalement  les  femmes  avec 
leurs  boucles  d'oreilles  et  leurs  colliers  pendants  qui  ressemblent  à 
des  étiquettes  de  carafes,  leurs  corsages  à  tailles  longues  et  à  longs 
pans  d'une  couleur,  adaptés  à  des  jupes  maintenues  toutes  raides 
d'une  autre  couleur.  Même  lorsqu'ils  se  meuvent,  tous  ces  individus 
donnent  l'illusion  de  jouets  en  bois  manœuvres  par  des  ficelles.  En 
Flandre,  ces  ficelles  doivent  certainement  être  en  or  !  les  Flamands 
semblent  être  un  peuple  tout  à  l'argent  ;  il  se  relève  activement  depuis 
la  Révolution.  »  Puis,  à  propos  de  Valen;iennes  :  «  Bien  que  Valen- 
ciennes  soit  célèbre  pour  sa  dentelle,  nous  n'en  avons  pas  acheté,  nous 
rappelant  que,  tout  fameux  que  soit  Goventry  pour  ses  rubans  et 
Tawkesbury  pour  ses  bas,  on  ne  peut  cependant  avoir  dans  ces  deux 
villes  autre  chose  que  de  très  vilains  rubans  et  de  très  vilains  bas  1 
En  outre,  nous  ne  sommes  pas  habiles  à  compter  la  monnaie  flamande, 
qui  est  très  différente  de  la  monnaie  française  et  assez  compliquée  pour 
rendre  fous  les  sept  Sages  de  la  Grèce.  Même  les  habitants  ne  peuvent 
y  arriver  sans  se  frotter  le  front,  compter  sur  leurs  doigts,  et  répéter  : 
«  Cela  fait,  cela  fait..,  ».  Pour  ma  part,  j'y  ai  complètement  renoncé, 
et  j'ai  résolu  d'être  trompée  s'il  le  faut  plutôt  que  de  perdre  la  tête. 
Mais,  pour  tout  dire,  les  Flamands  sont  honnêtes,  autant  que  j'ai  pu 
en  juger.  Ils  iraient  jusqu'au  dernier  degré  de  la  probité,  pour  une 
couronne  de  Biabaiit,  ou  une  demi-couronne,  ou  un  double  escalin, 
ou  un  simple  escalin,  ou  une  plaquette,  ou  une  livre,  ou  un  sou,  ou  un 
liard  ;  enfin,  pour  la  plus  petite  de  leur  absurde  monnaie.  Je  ne  crois 
pas  qu'ils  franchissent  les  bornes  de  cette  probité  avec  personne,  si  ce 
n'esl  avec  un  milord  anglais!  ce  sont  des  dupes  privilégiées.  Une  ser- 
vante de  l'hôtel  de  Dunkerque  me  disait  :  a  Ah  !  Madame,  nous  autres 
nous  aimons  bien  voir  rouler  les  Anglais.  »  Oui,  parce  qu'ils  supposent 
que  les  Anglais  roulent  sur  l'or  !  » 

Mais  bientôt,  quittant  la  Flandre,  les  Edgeworth   arrivent  à  Paris. 
Mis  en  relation   avec  une  société  d'élite,  ils  s'y  lient  particulièrement 
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avec  les  Delessert,  pour  lesquels  Maria  Edgeworth  montre  une  sympa- 
thie, fori  méritée  semble-l-il.  Elle  fait  chez  eux  la  connaissance  de 
diverses  personnalilés  de  l'époque,  entre  autres  de  l'abbé  Morellet  : 
«  Oh  !  ma  cht-re  tante,  écrit-elle,  combien  vous  Faimeriez  !  Quant  à 
nous,  nous  pouvons  l'aimer  sans  crainte,  car  il  a  près  de  90  ans  !  Mais 
il  est  impossible  de  le  croire  si  âgé  quand  on  l'entend  caus(!r  ou  qu'on 
le  voit  aller  et  venir.  Il  a  loutc  la  vivacilt'',  le  sentiment,  l'esprit  de  la 
jeunesse,  et,  de  plus,  tout  le  bon  (un  cpie  la  Jeunesse  devrait  avoir.  Sa 
conversation  est  charmante,  rien  de  trop,  ni  de  trop  peu.  Le  jugement, 
la  gaieté,  la  science,  la  raison  sont  réunis  en  lui  à  cette  parfaite  cou- 
naissance  du  monde  qui  se  mêle  si  bien,  mais  si  rarement  à  la  science.  » 
Ce  bon  abbé'  Morellet!  que  n'a-l-il  mis  dans  ses  livres  un  peu  de  la 
vivacité  que  trouve  en  lui  Maria  Edgeworth  ! 

Lors  d'un  second  voyage  à  Paris,  en  1820,  elle  se  trouve  en  relation 
avec  Garnier,  Ir  Iraduclcur  de  la  Richrsse  des  nations,  et  avecMalthus. 
En  1821,  elle  fait  un  séjour  <à  Gatcombe  Park,  résidence  de  David 
Ricardo.  Un  dos  divertissements  favoris  consiste  à  jouer  des  charades 
dans  lesquelles  Ricardo  et  ^Maria  Kdgeworth,  tout  sérieux  et  célèbres 
qu'ils  soient,  font  leur  partie  le  plus  .joyeusement  du  inonde. 
«  M.  Ricardo,  bien  que  d'aspect  très  calme,  a  une  activité  d'esprit  per- 
péluclli'  et  fait  conslammenl  rebondir  la  conversation,  écrit-elle.  Per- 
sonne n'apporte  autant  de  bonne  foi  que  lui  dans  la  discussion.  II 
donne  de  l'importance  à  Ions  les  arguments- dirigés  contre  lui,  et  ne 
semble  pas  permettre  un  seul  instant  à  son  esprit  de  s'appesantir  sur 
un  côté  de  la  question  plus  de  temjis  qu'il  ne  lui  est  nécessaire  pour  se 
former  une  conviction.  Il  parait  lui  ôlre  tout  à  fait  indifférent  que  ce 
soit  vous  ou  lui  ijui  ayez  trouvé  la  véiité, pourvu  qu'elle  soit  trouvée.  On 
gagne  quelque  chose  à  causer  avec  lui  :  c'est  de  se  rendre  compte  du 
degré  de  justesse  de  son  jiropre  raisonnement,  et  la  compréhension  est 
améliorée  sans  que  le  caractère  ait  été  entamé  par  la  discussion.  » 
Comme  on  le  voit,  les  économistes  de  sa  connaissance  sont  fort  bien 
traités  dans  sa  correspondance.  Il  est  vrai  ([u'à  cette  époque  l'éco- 
nomie poliliciue  était  à  la  mode.  Mais  c'était  unt;  mode  qu'elle 
n'appréciait  giière,  car  elle  écrit  de  Londres  à.  sa  tante,  quelques  mois 
|>lus  tard  :  «  11  est  mainienaiil  de  mode  pour  les  bas-bleus  de  parler 
d'économie  politifjue  et  de  faire  de  grands  bavardages  sur  t;e  sujet, 
tandis  que  d'autres  femmes  de  bon  sens,  comme  Mrs.  Marcel,  se 
taisent  et  écoulent.  En  moii'-ieur  a  très  bien  répondu  l'autre  jour, 
quand  on  lui  deniandails'il  l'eLiil  |iarliede  ce  fameux  Club  d'Economie 
po/t/ù/ue,  en  disan!  (ju'il  y  enlrerail  (|uaud  il  aurait  Ifouvé  deux  des. 
membres  pouvant  s'accorder  >ui  un  seul  point.  IJi  attendant,  les 
grandes  dames  exigent  (lue   la  gouvernante  de  leurs  lilles  soit  cai^able 
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(le  leur  enseigner  celle  science  !  Pouvez-vous  enseigner  l'économie 
]ioliliqne  ?  disent-elles.  —  Non,  niais  je  puis  l'apprendre.  —  Oh  non  1 
si  vous  ne  pouvez  ])as  T'^nseigner  dès  à  préseni,  vous  ne  ])Ouvez  pas 
faire  mon  affaire.  «  Maria  Edgeworlh  anrail-elle  l'esprit,  rétrograde 
pour  dauber  si  bien  la  manie  noiivelle  —  mais  pourtant  juste  et  utile 
—  des  grandes  dames  anglaises  de  son' temps  ? 

Malgré  les  larges  emprunts  que  nous  avons  faits  aux  lettres  de  Maria 
Edgeworth,  nous  sommes  loin  d'avoir  cité  tout  ce  qui  nous  a  intéressé 
dans  ce  volume.  Ainsi  la  visite  qu'elle  fit  avec  son  père  à  Mme  de  Gen- 
liSjdans  son  introuvable  domicile  de  rArs(>nal,  y  .st  joliment  racontée, 
quoiqu'elle  soit  loin  de  dissimuler  le  peu  de  sympathie  qu'elle  éprouve 
pour  l'auteur  français.  Dans  d'autres  genres,  celles  où  il  est  question 
de  la  soirée  passée  chez  la  grande  actrice  anglaise,  Mrs  Siddons,  et  sur- 
tout de  la  séance  de  lecture  de  la  Bible  par  Mrs  Fry,  la  charmante  et 
dévouée  quakeresse,  aux  prisonnières  de  Newgate,  sont  parmi  les  plus 
remarquables  et  nous  regrettons  que  leur  longueur  ne  nous  permette 
que  de  les  signaler  à  nos  lecteurs. 

D'après  les  indications  que  nous  donne  sa  correspondance,  tant  pen- 
dant ses  séjours  à  Londres  et  en  divers  endroits  de  l'Angleterre,  que 
durant  ses  voyages  en  Belgique,  en  France  et  en  Suisse,  elle  se  trouve 
partout  en  relations  avec  ce  que  ces  pays  contenaient  de  plus  élevé 
comme  intelligence,  talent,  nom  et  situation.  Choyée  par  tous, 
lionisée  même  à  Londres,  elle  resta  toujours  simple  et  modeste,  plus 
attachée  à  la  calme  vie  de  familb'  qu'aux  bruyants  succès  de  salon, 
tout  flatteurs  qu'ils  fussent.  Elle  écrivait  de  Paris  :  «  Certainement 
personne  ne  peut  avoir  mieux  vu  le  monde  que  nous  ne  l'avons  vu  ces 
trois  derniers  mois.  J'entends  par  voir  le  monde  se  trouver  mêlé  à  une 
grande  diversité  de  caractères  et  de  manières  d'être,  et  aussi  se  trouver 
placé  pour  ainsi  dire  dans  les  coulisses  de  sociétés  et  de  familles  dif- 
férentes. La  conclusion  morale  que  nous  en  avons  tirée  en  rentrant  le 
soir  dans  notre  intérieur  a  toujours  été  celle-ci  :«  Comme  nous  sommes 
heureux;  de  tant  nous  aimer!  Quel  bonheur  de  ne  pas  dépendre  de  tout 
ce  que  nous  voyons  autour  de  nous  !  quelle  joie  de  penser  que  nous 
retrouverons  après  tout  cela  notre  cher  intérieur  !  »  N'avions-nous  pas 
raison  de  dire  en  commençant  que  Maria  Edgeworth  paraissait  un 
charmant  spécimen  de  femme  de  lettres  ?  Plaise  au  ciel  de  nous  en 
tenir  en  réserve  beaucoup  de  semblables  à  celles-là  !  Afin  d'y  contri- 
buer pour  une  petite  part,  nous  ne  saurions  ti'op  engager  les  mères  de 
famille  à  mettre  entre  les  mains  de  leurs  jeunes  tillesce  petit  volume  de 
Lettres  intimes.  C'est  un  livre  fait  à  souhait  pour  elles  et  nous  sommes 
sûr  (]u'à  peine  en  aui'onl-elles  entre])i'is  In  lecture,  elles  sauront  un 
gré  intini  à  la  traductrice  presque  anonyme  qui  l'a  mis  à  la  portée  des 
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jeunes  filles  françaises.  Quant  aux  autres,  aux  personnes  d'âge  mûr, 
elles  y  prendront  certainement  le  même  plaisir.  Mme  \V.  O'Brien  s'est 
chargée  de  le  leur  recommander  dans  une  préface  écrite  avec  son  talent 
habituel. Au  reste, si  besoin  en  était, l'aimable  portrait  placé  par  M. G. Pro- 
fit dès  la  première  page  ne  peut  qu'engager  à  faire  plus  ample  connais- 
sance avec  une  personne  non  pas  belle  assurément,  puisque  de  l'aveu 
de  tous  elle  n'était  pas  même  jolie,  mais  fort  attrayante. 

M.  LR. 


The  Amkric.a.n  Commercial  Policv  (La  politi(iue  commerciale  des  Elals- 
IJnis),  par  Vmo  Iîabueno,  professeur  d'économie  politique  à  l'Uni ver- 
silé  de  Modène.  {Traduclion  anglaise.)  1  vol.  Londres.  Macmillan 
et  (>,  189o. 

Noire  confrère,  M.  Rouxel,  qui  a  rendu  compte  de  cet  ouvrage  peu 
après  sa  publication  sous  sa  forme  italienne  primitive  (livraison  de 
novembre  1893),  nous  pardonnera  de  signaler  sa  réapi)arition  en 
traduclion  anglaise;  en  efl'et,  noire  public,  peu  polyglotte,  entend 
mieux  en  général  la  langue  de  Macaulay  et  de  Byron  que  colle  de 
Manzoni  et  de  Leopardi  ;  et  bien  des  lecteurs,  pour  qui  le  Icxie  italien 
demeurerait  forcément  lettre  close,  parcourront  avec  plaisir  ces  pages 
où  le  savant  professeur  à  l'Université  de  Modène  a  retracé,  avec  une 
science  de  bon  aloi  et  une  grande  impartialité,  les  mouvements 
de  flux  et  de  reflux  du  protectionnisme  américain.  Le  problème 
que  s'est  posé  M.Rabbeno  est  celui-ci  :  «  Comment  se  fait-il  qu'en  fait, 
les  nations  paraissent  revenir  si  volontiers  au  régime  des  frontières 
fermées,  alors  que  la  théorie  a  depuis  longtemps  démontré  que  la 
liberté  des  échanges  est,  pour  l'ensemble  d'un  peuple,  infiniment  plus 
bienfaisante?»  Mais  M.  Rouxel  a  trop  bien  mis  en  évidence  le  succès 
avec  lequel  l'économiste  italien  a  répondu  à  cette  qu(>stion  pour  qu'il 
nous  soit  permis  d'y  revenir.  Disons  plutôt  (luclques  mots  de  la 
troisième  partie  du  livre,  celle  qui  est  consacrée  aux  Irois  apôtres  les 
plus  marquants  du  protectionnisme  transatlantique  :  Ilamilton,  Carey 
et  M.  Simon  i'aticn. 

En  les  étudiant,  nous  arrivons  à  constater  (lu'aux  États-Unis,  la 
conception  pi'otectionnist(^  est, chemin  faisant,  devenue  de  plus  en  plus 
dogmatique  et  absolue.  Hamilton,  l'un  des  glorieux  soldats  de  la  guerre 
de  l'Indépendance,  homme  d'Etat  distingué  et  chef  du  parti  fédéraliste 
ou  centralisateur,  n'a  été,  pourrait-on  dire,  qu'un  protectionniste 
d'occasion: il  ne  conteste  pas  les  bienfaits  du  libre-échange, à  la  condi- 
tion qu'il  soit  universel.  Aussi  obéil-ilsurloutàdes  visées  politiques  :  son 
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protectionnismo  ost  une  arme  contre  l'Angleterre  ;  il  veut  ou  faire  pour 
sa  pairie  un  instrument  crémancipnlion  économi(iue  venant  compléter 
son  émancipation  nationale  et  un  moyen  de  faire  face  aux  engagements 
financiers  contractés  pendant  sa  lutte  contre  l'ancienne  métropole.  Au 
point  de  vue  purement  économique,  il  s'en  tient  à  la  nécessité  de 
protéger  une  industrie  naissante  et,  à  des  tarifs  d'importalion  élevés, 
il  préfère  un  système  de  primes  payées  en  argent  aux  manufacturiers 
comme  plus  franc,  plus  honnête,  plus  favorable  au  boa  marc'hé  des 
produits  et  comme  moins  dangereux  pour  les  llnauces  de  Tl^tat. 
Carey,  qui  écrivit  vers  le  milieu  du  siècle,  ahcrde  un  autre 
terrain.  Il  répudie  énergiquement  ce  qu'ont  professé  Hicardo  et 
Malthus  quant  aux  causes  de  la  misère  populaire.  A  ses  yeux  celle-ci 
découle  de  l'appauvrissement  du  sol  par  l'exportation  des  denrées  et 
de  la  négligence  des  gouvernements  à  assurer  le  développement  simul- 
tané du  travail  agricole  et  du  travail  industriel,  qui  devraient  être  as- 
treints à  une  coopération  intime.  Les  intérêts  de  la  classe,  qui  s'a- 
donnent aux  rapports  commerciaux  avec  le  dehors,  font  obstacle  à 
cette  coopération,  d'où  la  conclusion  que  seul  le  commerce  intérieur 
contribue  à  rendre  les  nations  riches  et  prospères.  Thèse  plus  que  ha- 
sardée qui  ne  résiste  pas  à  l'examen,  mais  qui  ne  procède  plus  d'une 
question  d'opportunité  et  qui  a  la  prétention  de  s'ériger  à  la  hauteur 
d'un  principe  vrai  en  tout  temps  et  en  tout  lieu. 

Noire  contemporain,  M.  Patlen,  se  canlonne,  lui  aussi,  dans  la 
sphère  des  principes;  professeur  à  ITuiversilé  de  Peusylvanie  et 
penseur  original,  sa  défense  du  système  protecteur  plane  dans  des 
régions  où  ne  s'aventurent  pas  ses  modernes  avocats  sur  les  bords  de 
la  Seine.  Les  nations  progressives,  enseigne-t-il,  tendant  sans  cesse  à 
s'élever  sur  l'échelle  de  la  civilisalion,  fout  de  l'économie  dynamique. 
Les  nations  épuisées  ou  sans  ressort  restent  slalionnaires  et  font  de 
l'économie  statique.  A  première  vue,  il  semblerait  que  cette  distinction 
dût  déterminer  M.Palten  à  ap[)rouver  le  stimulant  de  la  concurrence  et 
de  la  concurrence  la  plus  étendue.  Mais,  ici,  intervient  une  idée  issue 
du  mouvement  philosophique  de  notre  époque.  Aux  yeux  de  M.  Patten, 
pour  qu'une  nation  progresse,  il  fautqu'elle  s'adapte  au  milieu  où  le  des- 
tin l'a  placée  et  qu'elle  s'y  adapte,  non  seulement  politiquement,  mais 
encore  économiquement  en  mettant  sa  consommation  en  harmonie  avec 
les  conditions  de  productivité  de  son  habitat  :  les  Américains  du  Nord, 
par  exemple,  devraient  préférer  les  vêtements  de  coton  à  la  laine.  De 
plus,  si  les  habitants  d'un  pays  ne  lui  faisaient  produire  et  ne  consom- 
maient que  les  matières  que  la  nature  y  prodigue,  la  somme  totale  des 
biens  produits  irait  toujours  croissant  et  cet  état  de  corrélation  entre 
la  production  et  la  consommation  lîuirait  par  mettre  un   lermi'   à  la 
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misère.  Or,  ce  Iravail  d'adaptation  d'une  nation  à  son  milieu  n'est  pas 
l'œuvre  d'un  jour  ;  il  lui  faut  pour  s'achever  plusieurs  générations, 
surtout  lorsque,  comme  aux  Etats-Unis,  elle  n'est  pas  de  race  autoch- 
thone.  D'où  une  nouvelle  conséquence  :  le  gouvernement  américain  doit 
arrêter  l'immigration  européenne,  qui  déverse  sur  le  sol  américain  des 
éléments  disparates,  dont  l'adaptation  n'est  même  pas  <'ommencée,  et 
dont  la  présence  enrayerait  l'éducation  de  la  consommation  de  la 
populaiion,  qui  s'y  trouve  déjà  établie.  De  son  côté,  le  libre-échange 
des  produits  est  nuisible,  parce  que  le  producteur  sollicité  par  la 
demande  étrangère,  apportera  bien  souvent  au  marché  certains  pro- 
duits, qu'il  eût  été  plus  sage  de  négliger  au  profit  d'autres  répondant 
mieux  aux  facultés  naturelles  du  pays. 

Je  ne  pense  pas  que  les  raisons  ou,  si  l'ou  préfère,  les  raisonnements 
de  M.  Patlen  convertissent  les  disci|)les  de  Cobden  et  de  Basiiat.  Néan- 
moins, il  convient  de  reconuaîlre  qu'il  est  parvenu  à  renouveler  un 
sujet  rebattu  et  à  lui  imprimer  des  allures  scientifiques  inallendues; 
encore  ne  doit-on  pas  le  juger  sur  ce  s(iu('lell<'  décharné  et  incomplcl 
de  sa  remarquable  théorie  de  la  consommation,  dont  nous  n'avons 
rapporté  que  ce  qui  a  trait  à  la  question  de  la  législalion  douanière 
Disons  cependant,  qu'à  ce  point  de  vue  spécial,  ses  conclusions 
procèdent,  peut-être  à  son  insu,  de  l'orgueil  national  et  reposent  siir 
des  appréhensions  peu  justifiées:  n'est-il  pas  plus  sain  de  vivre  et  d'agir 
au  grand  air  que  de  confiner  son  activité  derrière  des  fenêlres  hermé- 
tiquement fermées? 

E.  Castelot. 


EssAYS  IN  TAXATio.N,  par  Edwin  Sklig.ma.n.  .Macjnillaii,  Londres,  1895,  in-8° 

434  pages. 

M.  Seligmau,  (jui  est  ()rofesseur  d'économie  |)olitique  et  de  finance 
à  Columbia  Collège,  réunit  en  volume  différentes  études  sur  l'iiiqiôt, 
qu'il  a  publiées  dans  des  revues  américaines  et  (jui  conliennent  la 
preuve  d'une  grande  érudition  et  de  beaucoup  de  lecture. 

Le  premier  chapitre  est  consacré  au  développement  de  l'impôl; 
dans  les  chapitres  qui  suivent,  l'auteur  examine  l'impôt  général  sur  h; 
capital,  puis  l'impôt  unique,  l'imposition  double  soit  par  la  même 
autorité,  soit  par  des  autorités  différentes,  l'impôt  sur  les  successions, 
l'impôt  sur  les  sociétés  anonymes,  et  il  s'arrèle  sur  ce  sujet  pour  en 
faire  l'histoire,  pour  en  examiner  les  principes   et  arrivtîr  à  la  coiiclu- 
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sion  que  les  sociétés  doivent  être  taxées  sur  des  principes  différents 
de  ceux  qui  s'appliquent  aux  individus.  Ce  qui  complique  la  situation 
pour  les  États-Unis,  c'est  le  coexistence  de  l'Union  aupiès  des  par- 
ticuliers, 

M.  Seliyman  passe  en  revue  les  réformes  récentes  en  Angleterre,  en 
Hollande,  en  Prusse,  dans  la  Nouvelle-Zélande;  enfin  une  revue  rapide 
de  la  littérature  financière  dans  les  dilîérents  pays  termine  le  volume. 


Les   vig.\ep   améiugai.nes  ;  adaptation,  cultuke  gueffage,  pépi.xières,   par 
P.  ViALA  et  L.  Ravi/..  Paris,  1896. 

Nous  devons  sirçnaler  rapparilion  de  cet  ouvrage  impatiemment 
attendu  par  le  public  agricole  français.  On  connaît  la  crise  si  grave 
que  vient  de  traverser  la  viticulture  à  la  suite  de  l'invasion  du  phyl- 
loxéra, et  l'on  sait  que  c'est  par  l'introduction  des  vignes  américaines 
dans  la  culture  que  l'on  a  pu  seulement  reconstituer  nos  vignobles. 

Les  tâtonnements  du  début,  les  expériences  confuses  de  ces  vingt 
dernières  années  ont  fait  place  peu  à  peu  à  des  conclusions  pratiques 
solidement  établies.  Le  vignoble  français,  l'une  des  richesses  natio- 
nales, est  reconstitué  désormais  ou  en  voie  de  parachèvement. 

La  dernière  inconnue  celle  de  l'adaptation  des  vignes  américaines 
dans  nos  divers  sols  et  en  particulier  dans  les  sols  calcaires  si  diffi- 
ciles à  reconstituer,  vient  d'être  dégagée, par  les  distingués  auteurs  qui 
n'ont  épargné  ni  les  recherches, ni  les  expériences  les  plus  patiemment 
poursuivies  en  vue  de  ce  résultat.  Sans  entrer  dans  des  détails  tech- 
niques ici,  bornons-nous  à  constater  qu'ils  arrivent  à  nous  faire  par- 
tager leur  conviction. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'adaptation  au  sol  qu'ils  étudient,  d'ailleurs, 
c'est  toute  la  viticulture  nouvelle  :  l'affinité  des  vignes  américaines  et 
françaises  entre  elles  pour  le  greffage,  les  aptitudes  des  différents 
cépages  nouveaux  expérimentés  un  peu  partout,  le  greffage,  le  boutu- 
rage. Tout  cet  ensemble  est  magistralement  présenté.  Les  Charentes 
aussi  bien  que  la  Champagne  peuvent  désormais  replanter  leurs  terres 
crayeuses.  Partout  où  il  y  a  et  où  il  y  a  eu  des  vignes,  ce  livre  s(;rabien 
accueilli. 

Si  ce  volume  n'est  pas  un  traité  d'économie  politique,  il  n'en  inté- 
resse pas  moins  au  plus  haut  degré  la  prospériti-  publique.  C'est  à  ce 

titre  que  nous  le  signalons. 

Fra.vçois  Bernard. 
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Principes  ci'nkbaux  de   comptabilitk,  par  Eugène   Lé\utev  et  Adolphe 
GuiLBAULT.  Iii-8°  189o.  Borger-Levrault,  Paris. 

Les  questions  de  comptabilité  ont  pris  depuis  quelques  années  une 
nouvelle  et  décisive  importance.  Le  besoin  toujours  croissant  d'intro- 
duire Tordre  dans  l'administration  de  la  fortune  des  particuliers  et  des 
Sociétés  a  rendu  plus  que  jamais  nécess;iiie  l'i'lnde  d'une  science  indis- 
pensable à  la  formation  des  richesses,  l'cmlaiil  IdiLitenips,  le  commer- 
çant, l'agriculteur,  Tinduslriol  ont  pu  riiiii'  Iniid  sur  leur  habileté  et 
réduire  le  rôle  de  la  rompfabilité  à  sa  plus  siiiqde  expression  ;  mais 
aujonrdliiii,  les  cniidilions  économiques  de  la  production  ont  fait  dis- 
païaîlre  les  marges  de  bénéfices  qu'on  obtenait  si  facilement  autre- 
fois. Le  producteur  doit  compter  mainlenant  avec  la  concurrence  que 
la  diffusion  des  capitaux  et  l'amélioralion  des  procédés  industriels  ont 
suscitée  dans  chaque  branche  de  l'activité  humaine.  Les  prix  de  vente 
se  rapprochent  de  plus  en  plus  des  prix  de  revient  ;  il  est  donc  néces- 
saire de  counaîlre  exactement  les  seconds,  si  l'on  veut  iixer  les  pre- 
miers. La  comptabilité  peut  seule  fournir  le  moyen  précis  d'arriver  à 
ce  but  ;  mais  cette  science  était  tombée  dans  uu  tel  élat  de  discrédit 
que  personne  ne  voulait  en  approfondir  les  secrets  ;  tout  ou  à  peu  près 
était  resté  à  l'état  d'arcane  pour  le  commun  ;  le  langage  technique  dont 
on  se  servait  n'avait  aucune  précision  et  toute  la  science  du  comptable 
consistait  dans  l'élaboration  pénible  de  formules  empiriques,  souvent 
inexactes  et  toujours  exclusives. 

C'est  pour  combler  cette  lacune  que  MM.  Léauley  et  Ciuilbault  ont 
écril  leurs  Principes  généravx  de  comptabilité.  Cet  ouvrage,  conçu 
.sui  un  plan  nouveau,  possède  toute  la  précision  d'une  œuvre  écrite 
avec  conscience.  Ce  traité  se  divise  en  deux  parlies.  Dans  la  pre- 
mière l'elative  aux  Éléments  de  la  compliiliilité,  les  auteurs  tixent  les 
détinitions  du  langage  technique,  sur  les(|uelles  il  convenait  de  se 
metire  d'accord  ;  ils  analysent  ensuile  le  rôle  du  i-ompte.  Ils  montrent 
comment  en  naît  l'idée,  et  les  conséc^uences  logi(jues  qui  s'en  dégagent. 
Ils  examinent  les  diverses  propriétés  (|u'ont  les  comptes  —  de  rcpn''- 
senter  soit  les  personnes,  soit  les  choses — d'exprimer  les  mouve- 
ments, soit  extérieurs,  soit  intérieurs,  iminimés  aux  choses  parle  chef 
de  l'entreprise  ou  comptable  d'origine  -  de  faire  connaître  la  part  du 
capital  et  du  travail  dans  le  coùl  de  iiniduction  —  d'exprimer  la  situa- 
tion de  toute  enti-epris('  vis-à-vis  des  tiers  et  du  capitaliste  apporfeur. 
Ces  [tropriétés, analysées  avec  un  soin  minutieux, amènent  tout  naturel- 
lement les  auteurs  à  la  théorie  de  la  coniplabiliti''  à  parties  doubles, basée 
désormais  sur  des  ex|dic,ilions  rigouieuses.  Pour  complèterlesnotions 
précédentes,  il   restait  à    nionlici  le  parti  que  l'on    peut  tirer   d'une 
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classification  ralioiincllo  dos  complos  :  c'est  ce  qu'ont  très  lieuiouse- 
ment  compris  les  auteurs  des  principes  généraux.  Leur  classification 
naturelle  est  basée  sur  les  propriétés  et  les  fonctions  mêmes  des  comptes. 
Son  adoption  par  tous  permettra  d'aboutir,  par  des  voies  logiques,  à  ce 
résultat  scientifique  et  pratique  considérable  :  à  l'unité  du  bilan. 
Parmi  les  comptes  indiqués  par  les  auteurs,  il  convient  de  citer  parti- 
culièrement les  comptes  d'ordre  et  de  méthode  dont  jamais  personne 
n'avait  parlé  avant  eux, et  dont  l'emploi  est  véritablement  indispensable 
à  ceux  qui  ont  le  souci  de  la  vérité. 

La  deuxième  partie  nous  initie  aux  Eiémc.nis  de  la  technique  comp- 
table, c'est  à  dire  à  rorganisation  des  comptes  et  des  livres.  L'en- 
chaînement des  idées  est  très  heureusement  amené  ;  le  compte,  nette- 
ment défini  dans  la  première  partie  de  l'ouvrage,  devient  d'une  réalisa- 
tion pratique  qui  séduit  le  lecteur.  Ce  dernier  sait  en  efTet  quels 
services  il  en  attend  etcomment  il  convient  de  le  disposer  matériellement 
pour  en  tirer  tous  les  renseignements  possibles.  A  l'ancien  système  du 
brouillard,  les  auteurs  substituent  avec  liaison  les  livres  originaires 
analytiques  desquels  le  journal  synthétique  sera  extrait  sans  effort. 
Cette  organisation  met  immédiatement  chacun  en  état  de  comprendre 
le  fonctionnement  de  toute  affaire, si  loin  qu'on  y  pousse  la  division  du 
travail  comptable.  La  conséquence  première  et  véritablement  intéres- 
sante de  la  nouvelle  théorie  imaginée  par  les  auteurs  est  la  possibilité 
d'unifier  désormais,  si  on  le  veut,  les  procédés  actuellement  encore  si 
variés,  applicables  à  toutes  les  entreprises  similaires.  Il  serait  à  désirer, 
dans  cet  ordre  d'idées,  que  les  auteurs  voulussent  bien  nous  donner 
le  plus  tôt  possible  une  série  de  monographies  qui  mettraient  en 
lumière  les  pi^incipes  qu'ils  ont  créés. 

La  balance  des  écritures  est  ensuite  l'objet  d'une  théorie  spéciale  ; 
son  mode  de  réalisation  est  soumis  à  une  analyse  particulière  dans  la- 
quelle le  lecteur  est  mis  au  courant  des  derniers  perfectionnements. 
Restent  le  bilan  et  l'inventaire^  que  les  auteurs  étudient  dans  les  deux 
derniers  chapitres  de  leur  ouvrage.  Ils  y  livrent  le  dernier  combat 
contre  l'empirisme  et  en  triomphent  aisément.  La  permanence  de  l'in- 
ventaire, question  toute  nouvelle,  est  posée  par  eux  sur  ses  vraies 
bases  et  définitivement  résolue.  L'établissement  des  bilans  sincères  et* 
des  prix  de  revient  exacts  en  est  la  conséquence. 

Telles  sont  les  dilférentes  questions  exposées  par  MM.  E.  Léautey  et 
Ad.  Guilbault  dans  leurs  Principes  généraux  de  comptabilité;  ces  au- 
teurs ont  su  réunir  en  un  corps  de  doctrine  toute  la  matière  comptable, 
et  les  formules  toujours  heureuses  qu'ils  ont  trouvées  satisfont  pleine- 
ment ceux  qui  aiment  dans  tout  raisonnement  la  rigueur  et  la  précision 

Victor  Yot. 
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Le  6®    CONGRÈS    DU   CRÉDIT    POPULAIRE,  TKNU   A    BORDEAT'X    EN     1804  (MenfOU, 

imprimerie  coopéralive  mentonnaise'. 

Chez  nos  voisins  les  Belges,  et  surloul,  chez,  nos  voisins  les  Allemands 
et  les  Italiens,  les  institutions  de  crédit  populaire  et  agricole  se  sont  lar- 
gement développées.  On  connaît  les  brillants  résultats  obtenus  par  les 
banques  Scluilze-Delit/.sch  et  liailîeiseu  en  Allemagne,  Leone  VoUens- 
berg  et  Luzatti  en  Italie. 

En  France,  nous  avons  été  longs  à  nous  mettre  en  mouvement  sur  ce 
terrain  delà  coopération;  mais  enfin,  nous  commençons  à  sortir  de  la 
période  d'inertie,  et  déjà  ap[>araissent  les  manifestations  d'une  activité 
qui,  pour  avoir  été  lento  à  se  produire,  n'en  est  i)as  moins  digne  d'être 
remarquée. 

Bien  que  les  caisses  Raifîeisen  aient  été  accueillies,  à  leur  début, 
avec  quelque  tiédeur  dans  nos  campagnes,  étant  donnée  la  responsa- 
bilité illimitée  incombant  à  tous  les  sociétaires,  il  faut  reconnaître, 
cependant,  qu'on  semble  en  apprécier  de  plus  en  plus  les  avantages, 
puisque  des  documents  irrécusables  nous  permettent  de  constater  que 
371  de  ces  caisses  ont  été  organisées  dans  diverses  localités  rurales. 

Les  banques  Schulze-Delitzsch  s'adressent  plus  particulièrement  aux 
coopérateurs  urbains  ;  elles  peuvent  être  constituées  avec  la  plus 
grande  facilité  par  les  personnes  décidées  à  pratiquer  ce  qu'on  api^elle 
l'épargne  persévérante  et  la  prévoyance  intelligente.  Elles  ne  demandfut 
rien  ni  à  l'État,  ni  aux  particuliers.  Seulement,  il  leur  faut  un  polit 
capital,  et  ce  capital  une  fois  trouvé,  le  succès  de  l'entreprise  est 
assuré. 

Rien  de  paieil  avec  les  caisses  Uailïeisen;  elles  n'ont  pas  de  capital, 
ou  plutôt  les  ressources  sociales  émanent  des  versements  des  sociétaires 
eux-mêmes,  qui  garantissent  l'ensemble  des  opérations  courantes.  Ils 
sont  responsaltles,  en  ctTet,  solidairement  et  conjointement  de  tous  les 
actes  de  la  collectivité. 

A  notre  point  de  vue,  une  grande  analogie  existe  entre  ces  dernières 
sociétés  et  les  sociétés  d'assurances  mutuelles,  en  tant  que  procédés 
opéialoires  se  rapportant  à  la  gestion  et  à  la  garantie  îles  fonds  com- 
muns, alors  que  les  banques  Schulze-Delitzsch  nous  paraissent  repré- 
senter plus  spécialement  le  système  adopté  par  les  sociétés  d'assurances 
à  capital-actions. 

Mais  il  n'iîst  pas  question  ici  d'un  parallèle  à  établir  entre  deux 
formes  d'organisation  de  caisses;  nous  voulons  simplement  rendre 
compte  du  Congrès  du  crédit  populaire  qui  s'est  tenu  à  Bordeaux  en 
1894  et  dont  le  résumé  des  travaux  nous  est  parvenu  récemment. 

C'est  sur  la  proposition  de  M.  Eugène  Rostand,  président  du  centre 
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fédératif  du  crédit  populaire  en  France,  que  Bordeaux  avait  t'té  choisi 
comme  sirge  de  ce  congrès.  De  nombreuses  personnalilés  appartenant 
au  monde  scientifique  du  commerce  et  de  l'industrie  de  cette  ville 
s'étaient  groupées  autour  du  comité  d'initiative. 

Ce  comité  fit  appel  à  toutes  les  banques  populaires  existant  en  France, 
aux  syndicats  agricoles  et  professionnels,  aux  comices  locaux,  aux 
sociétés  d'agriculture,  ainsi  qu'aux  économistes  distingués  de  noire 
pays  et  de  l'étranger  ;  un  large  concours  lui  fut  promis. 

Les  signataires  de  la  cii^culaire  envoyée  faisaient  remarquer  qu'avant 
tout,  un  sentiment  de  neutralité  politique  et  confessionnelle  inspirait 
leurs  actes  ;  qu'au  point  de  vue  économique,  les  congrès  de  crédit 
populaire  revêtaient  un  caractère  d'incontestable  utilit(''.  Ils  ajoutaient 
que  leur  intention  était  de  vulgariser  en  France  la  connaissance  et 
l'application  des  principes  qui,  partout  en  Europe,  ont  permis  à  l'orga- 
nisation coopérative  du  crédit  de  produire  d'heureux  résultats,  soit  par 
les  banques  coopératives  urbaines,  soit  par  les  caisses  de  crédit  rural. 
Suivant  eux,  —  et  leur  opinion  ne  saurait  être  infirmée  —  ces  institu- 
tions sont  des  organes  économiques  indispensables  aux  classes  popu- 
laires, en  même  temps  que  des  forces  sociales  puissantes  ;  il  leur 
paraissait  donc  essentiel  d'en  assurer  à  notre  pays  le  bénéfice. 

En  effet,  dans  les  villes  et  les  campagnes  d'Allemagne,  d'Autriche,  de 
Russie,  de  Suisse,  d'Italie,  d'Ecosse,  etc.,  les  banques  populaires 
existent  et  prospèrent  en  très  grand  nombre,  et  depuis  un  temps  assez- 
long  pour  qu'on  ne  puisse  ni  récuser  leurs  services,  ni  douter  de  la 
sécurité  de  leur  fonctionnement. 

En  France,  au  contraire,  les  petits  patrons,  commerçants,  industriels, 
propriétaires,  artisans  et  ouvriers,  sont  dans  l'impossibilité  d'user  des 
mille  ressources  du  crédit  ou  le  paient  trop  cher.  L'expérience  a 
prouvé,  cependant,  que  «  le  crédit  peut  se  dégager  pour  eux  du  travail, 
de  l'honnêteté  et  de  l'épargne  par  le  moyen  de  ces  associations  que  la 
coopération  recrute,  dont  la  mutualité  est  le  lien  et  la  solidarité  le 
gage.  » 

Il  né  s'agit  pas,  comme  on  est  généralement  porté  à  le  croire,  de 
caisses  oii  vont  puiser  les  gens  besoigneux  en  quête  d'emprunts  chari- 
tables, mais  de  banques  soumises  aux  règles  d'une  gestion  sévère. 
Elles  ne  font  des  prêts  qu'au  travail  et  elles  exigent  de  leurs  clients  de 
solides  garanties,  soit  matérielles,  soit  morales,  en  réclamant,  dans  ce 
dernier  cas,  l'appui  d'une  caution.  Conduites  avec  prudence,  elles  ont 
toujours  prospéré,  mettant  les  avantages  du  crédit  à  la  portée  de  tous, 
procurant  à  l'épargne  populaire  un  placement  sûr  et  rémunérateur, 
aidant  les  classes  laborieuses  à  améliorer  leur  sort. 

Elles  ont  donné,  notamment,  à  la  question  du  crédit  agricole  une 
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solution  que  les  n'-sullats  d'un  denii-?it''cle  d'expi'Tience  ont  démonlrée 
parfaite.  Par  l'application  du  prin(-i|ie  de  la  solidarité,  en  effet,  elles 
développent  les  sentiments  de  dignité,  d'honneur,  de  responsabilité,  et 
tendent  efficacement  à  relever  le  niveau  moral  du  peuple. 

En  tous  cas,  ces  caisses  sont  une  des  meilleures  formes  d'associations 
qui  puissent  être  proposées  à  l'initiative  individuelle  et  représentent 
l'un  des  plus  sûrs  moyens  d'action  sociale  pratique  à  opposer  au  pro- 
grès du   socialisme  collectiviste. 

Les  signataires  de  la  circulaire  informaient,  d'ailleurs,  leurs  futurs 
collaborateurs  qu'ils  se  mett;iient  à  leur  entière  disposition  pour  les 
renseigner  sur  l'économie  et  le  fonctionnement  des  banques  populaires. 

Ce  fut  dans  la  salle  de  l'AMiéuée,  à  Bordeaux,  mise  gracieusement,  à 
la  disposition  des  membres  du  Congrès  jiar  la  municipalité,  (jue  la 
réunion  eut  lieu. 

La  présidence  eu  avait  été  décernée  à  M.  E.  Rostand,  président  delà 
Caisse  d'épargne  des  Bouches-du-Rhône  et  du  Centre  fédéralif  ;  il  était 
assisté  du  P.  Ludovic  de  Besse,  fondateur  des  Banques  populaires 
d'Angers  et  de  Paris  (III*'  arrondissement)  ;  de  M.  Rayneri,  directeur  de 
la  Banque  populaire  de  Menton,  et  de  M.  de  Loynes.  Les  fonctions  de 
secrétaire  général  étaient  remplies  par  M.  E.  Benoîl-Lévy,  avocat  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris.  Avaient  pris  place  également  au  bureau,  comme 
secrétaires,  MM.  IN'rié,  Worms,  Bourdeilles  et  Jlozier. 

M.  .1.  Many,  secrétaire  du  Conseil  supérieur  du  travail,  représentait  le 
ministre  du  Commerce,  et  M.  Vassilière  le  ministre  de  l'Agriculture. 
Le  ministre  de  l'Industri.!  et  du  Commerce  du  Royaume  d'Italie  avait 
délégué  de  son  côté  M.  C.  Conlini,  avocat. 

L'espace  nous  manque,  malheureusement,  pour  procéder  à  l'analyse 
de  tous  les  discours  qui  ont  été  prononcés  à  ce  congrès;  nos  lecteurs 
pourront  en  prendre  connaissance,  au  surplus,  en  parcourant  le 
volume  que  nous  recommandons  à  leur  attention.  Contentons-nous  de 
leur  signaler  les  jtlus  importants  de  ces  discours.  D'abord,  il  faut  noter 
au  passage  celui  de  M.  liostand  (|ui,  en  termes  élevés,  a  brièvement 
résumé  tous  les  progrès  réalist's  sur  le  terrain  de  la  coopération  depuis 
le  dernier  congrès;  puis  ceux  de  MM.  (jontiiii  et  .1.  Many,  les  deux 
représentants  officiels  des  gouvernements  italien  et  français. 

Ce  qui  nous  a  surtout  intéressé,  ce  sont  les  conférences  faites  par 
M.  Rayneri,  sur  Le  crédit  agricole  pratique  et  In  fondation  de  trois 
caisses  agricoles;  par  M.Henry  W.  Wolfî,  sur  le  crédit  populaire  à 
/V^/rangrer  (Allemagne,  Italie,  Pologne,  Angleterre);  par  M.  Benoit- 
Lévy,  sur  Schidze-Delifzsch  rt  lîai/feisen;  parle  P.  Ludovic  de  Besse 
sur  ce  thème  que  len  banques  populaires  sont  des  institutions  de  paix 
sociale;   par  M.  J.  Many,  sur  le  crédit  et  les  syndicats  agricoles;  et 
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enfin  par  M.  Eug.  Rostand,  sur  le  rôle  éducatif,  économique  et  moral 
des  institutions  de  crédit  populaire  urbain  et  rural. 

En  outre,  d'excellents  rapports  ont  été  présentés  par  MM.  Buisson, 
directeur  de  la  Banque  coopérative  des  associations  ouvrières  de  pro- 
duction en  France;  Menudier,  directeur  de  la  Banque  populaire  borde- 
laise; D"-  Gyoux,  président  du  Syndicat  girondin  des  institutions  de 
prévoyance  et  de  mutualité  ;  Rouzès,  fondateur  de  la  Banque  populaire 
du  V«  arrondissement  de  Paris;  Yaudémont.  Larran,  etc. 

D'autres  communications  ont  été  faites  qui  mériteraient  un  sérieux 
examen;  mais,  nous  le  répétions,  la  place  nous  manque;  nous  enga- 
geons donc  nos  lecteurs  à  lire  Tenserable  de  ces  documents  dans  le 
volume  publié  par  les  initiateurs  du  6'  Congrès  de  crédit  populaire;  ils 
seront  ainsi  à  même  de  se  faire  une  idée  des  améliorations  qui  ont  été 
apportées  dans  cette  branche  de  la  coopération. 

EUGÈXE  IlOCHETIN. 


Cuba,  justh-icacion  de  su  guerra  de  i.xdepe.nde.ncia,  por  Rafaël. 
M.  Merchan;    in-12.    Bogota  (Colombia),    impr.    de   «    La  Luz   »   1896. 

La  colonisation  est  un  métier  difficile  à  exercer  à  la  satisfaction  de 
tous  les  intéressés.  Il  fut  un  temps  où  le  soleil  ne  se  couchait  jamais 
sur  les  terres  d'Espagne  ;  le  royaume  s'est  rétréci  peu  à  peu  :  le 
Mexique,  l'Amérique  du  Sud,  se  sont  séparés  :  maintenant,  voici  le 
tour  de  la  perle  des  Antilles.  La  métropole  accuse  sa  petite  fille  d'in- 
gratitude, comme  si  une  fille  était  créée  et  mise  au  monde  pour  rester 
à  perpétuité  sur  les  genoux  ou  sous  les  talons  de  sa  mère. 

L'Espagne  a  pourtant  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu  pour  Cuba  :  elle  lui  a 
donné  :  sa  belle  langue  castillane,  sa  précieuse  religion  catholique,  la 
liberté,  l'égalité,  cette  civilisation  européenne  que  toutes  les  autres 
parties  du  monde  devraient  envier.  Et  voilà  que  la  filliàtre  veut  rejeter 
tout  cela! 

Quand  on  dit  que  l'Espagne  a  fait  tous  ces  dons  à  sa  colonie,  ce  n'est 
pas  une  figure  de  rhétorique,  c'est  bel  et  bien  une  réalité.  En  eflet, 
Cuba  coûte  et  a  toujours  coûté  à  la  métropole,  si  on  l'en  croit,  plus 
qu'elle  ne  lui  a  rapporté  ;  si  celle-ci  tient  à  conserver  celle-là  dans  sa 
dépendance,  ce  n'est  que  par  charité,  par  amour  maternel,  par  pur 
désintéressement  ;  tout  au  plus  se  mêle-t-il  à  ces  sentiments  une  pointe 
d'orgueil  national,  de  gloriole.  Bref,  c'est  pour  le  décor,  et  non  pour 
l'intérêt  que  l'Espagne  veut  rester  liée  à  Cuba  ;  peut-être  aussi  parce 
que  le  catholicisme  défend  le  divoixe. 
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Non  seulement  ce  n'esl  pas  dans  son  inti'ivl,  mais  c'est  dans  rintéièt 
de  la  colonie,  que  l'Espagne  veut  conserver  sa  perle.  Que  deviendrail- 
elle,  la  pauvre  petite,  si  elle  était  abandonni'e  à  elle-même?  Elle  serait 
en  butte  à  de  bien  plus  gi'ands  maux  que  ceux  dont  elle  se  plaint,  et  elle 
courrait  risque  de  perdre  la  vie  dans  la  lutte  mondiale,  ou  tout  au 
moins  de  retombei'  dans  la  barbarie. 

Qu'est-ce  qur  ('ulia  peut  bicu  répoudre  à  de  si  maternelles  remon- 
trances? Ces!  ce  que  M.  Meichan  nous  apprend  dans  ce  volume. 

Pour  la  langue  castillane,  il  n'est  point  question  d'y  renoncer  et  la 
dépendance  de  l'Espagne  n'est  pas  nécessaire  ]ti>ur  (ju'clle  se  conserve 
et  même  se  perfectionne.  La  preuve,  c'est  que,  depuis  son  indépen- 
dance, le  continent  américain  a  donné  à  la  langue  castillane  le  meilleur 
grammairien,  Bello,  et  le  meilleur  lexicographe,  Cuervo.  Un  peu  plus, 
M.  Merchan  invilerait  les  Espagnols  à  venif  à  l'école  pi'imaire  en 
Amérique. 

Quant  à  la  religion,  elle  ne  s'impose  plus,  le  temps  des  actes  de  foi 
est  passé  ;  et,  d'ailleurs,  il  n'est  i)as  question  de  la  quitter. 

Les  droits  de  l'homme,  la  liberté,  l'égalité,  M.  Merchan  les  cherche  à 
Cuba,  mais  ne  les  liouve  pas.  En  fait  d'égalité,  il  voit  deux  classes 
d'Espagnols  :  les  Espagnols  de  première  classe,  originaires  de  la  métro- 
pole, pour  qui  sont  tous  les  droits,  tous  les  honneurs,  tous  les  emplois 
publics,  toutes  les  faveurs  ;  et  les  Espagnols  de  deuxième  classe,  les 
Cubains,  qui  sont  presque  complètement  exclus  de  ces  avantages.  Sur 
une  assemblée  de  trente  membres,  par  exemple,  quinze  sont  nommés 
par  le  gouvernement  ;  les  quinze  autres  sont  élus,  mais  le  gouverne- 
ment général  peut  suspendre  ceux  qui  lui  déplaisoni,  il  peut  même 
les  suspendre  tous,  et  le  conseil  n'en  conlinue  piis  moins  ses 
fonctions. 

La  liberté  ?  Les  Gubiiins  ne  votent  pas  le  budgt>t  qu'ils  sont  condamnés 
à  payer  ;  le  gouvernement  ne  consulte  même  pas  les  chambres  de 
commerce,  les  sociétés  économiques,  ni  aucune  autre  corporation 
insulaire. 

L'Espagne  se  prévaut  de  ce  qu'elle  n'a  pas  établi  d'impnis  sur  les 
propriétés  terri(;nnes.  Mais  c'est  précisénuMit  cet  impôt  là  que  les 
Cubains  voudraient,  de  prélérence  aux  droits  de  douane  et  à  une  foule 
d'autres  exaclions  qui  les  écrasent.  En  un  m^t,  conclut  M.  Merchan,  ce 
que  ri''s])agne  a  conccWb'  ou  iccuniiii  en  niaiière  de  libertés  et  de 
droits,  se  ci'duit,  à  ce  (pii  ne  la  giMit"  p.i>  dans  son  exploitation  de 
rile. 

L'Espagne  a-t-elle  plus  contiibué  à  faire  progresser  la  civilisation  en 
Cubii  ?  Les  voies  de  communii-ation  sont  un  des  principaux  leviers  du 
progrès.     Oi,    il     n'y    a    que    Irt'-s    peu    de    inules    à    Cuba;    il    existe 
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300  lieiios  do  chemins  de  fer,  mais  ils  oui  été  construits  par  los  insn- 
laiios  sans  aucun  secours  du  gouvernement  et,  ce  qui  est  plus  fuil, 
l'Espagne,  qui  n'a  en  rien  participé  à  leur  construction,  prélève  des 
droits  sur  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

Les  Espagnols  soutiennent  que  Cub.i  leur  coûte  plus  qu'elle  ne  rap- 
porte. M.  Merchan  cite  un  si  grand  nomlire  de  ]>reuvesdu  conti'aire  que 
nous  n'en  reproduirons  qu'une  ou  deux,  l/aiiteur  cite  deux  budgets 
récents  desquels  il  ressort  que  l'administration  dt;  la  justice  a  rapporté 
dans  l'un  70.000  L.st.  et  dans  l'autre^  27;). 000  L.  st.  de  bénéfice  net 
à  la  métropole  ;  et,  avec  cela,  «  les  juges  sont  mal  rétribués,  et  ils 
dépendent  de  la  volonté  du  soldat-dictateur  qui  commande  à  Cuba  ». 
M.  Merchan  montre,  ailleurs,  avec  chiffres  détaillés,  que,  depuis 
18H,  l'Espagne  a  dépensé  pour  Cuba  41.750.000  L.  st.  ;  elle  en  a 
retiré  2jO.G3<S.167  L.  st.;  bénétice  net  pour  la  métropole  208  millions 
888.167  L.st. 

Les  précédents  griefs  ne  sont  rien  auprès  delà  corruption  adminis- 
trative dont  se  plaignent  les  Cubains,  et  que  les  Espagnols  de  bonne  foi 
eux-mêmes  sont  obligés  d'avouer.  On  fraude  les  droits  de  douane  de 
connivence  avec  les  employés.  Sur  une  liste  de  3o0  employés  de  la 
douane  et  de  l'administration  qui  étaieni  accusés  de  malversations, 
aucun  n'a  été  puni.  Il  résulte  de  ces  soustractions  que  le  déficit  va 
toujours  ci^oissant  et,  à  sa  suite,  les  emprunts  et  les  surimpositions.  Le 
déficit  monte  à  8  à  10  millions  de  pesos  par  an. 

On  croit  généralement  que  le  Français  est  le  roi  des  conlribuables  ; 
il  paraît  qu'il  n'en  est  rien  et  que  c'est  le  Cubain.  L'Allemagne  paye 
8  p.  100  de  son  revenu  à  l'État;  l'Angleteire,  9;  l'Espagne,  12  ;  l'Au- 
triche, 14;  la  France,  15;  l'Ilalie,  18;  Cuba,  60. 

La  dette  cubaine  monte  à  173.162.200  L.  st.  ce  qui  donnt'  la 
proporlion  de  plus  de  106  p.  100  par  tèle.  Dans  l'Argentine,  l'intérêt 
de  la  dette  grève  les  contribuables  dans  la  proportion  de  5  L.st.  56  ; 
en  Hollande,  5,20  ;  en  Italie,  4,51  ;  en  Belgique,  3,62;  en  Grande-Bre- 
tagne, 3,52;  en  Espagne,  qui  rejette  une  partie  de  sa  dette  sur  Cuba, 
3,23  ;  en  France  et  Cuba,  6,39. 

iM.  Merchan  assure  que  l'immoralité  de  radiiiiiiistialion  augmente 
chaque  jour  ;  en  1894,  on  eslime  que  les  fraud(^s  des  droits  de  douane 
se  sont  élevées  àl  million  de  pesos  or  ;  mais  il  est  possible  que  ce 
chiffre  soit  au-dessous  de  la  réalité,  car  ><  la  coinptabililé  est  un  mythe, 
les  emplois  publics  ne  sont  autre  chose  qu'une  occasion  d'exercer  im- 
punément la  profession  de  brigand  ». 

Les  Espagnols  conviennent  de  ce  fait.  M.  iùluaido  Dolz  disait,  à 
l'Athénée  de  Madrid,  au  commencement  di;  18'J5,  que  l'administration 
(de  Cuba)   est  perdue,  corrompue,    jusque    dans    ses    plus    intimes 
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entrailles;  c'est  un  chancre  qui  nécessite  prompte  et  résolue  extirpa- 
tion. D'autres  considèrent  même  cette  opération  comme  impossible. 

La  source  du  mat  n'est  pas  très  difticile  à  découvrir  ;  elle  est  la 
même  dans  tous  les  pays  :  cVst  la  pnliti(iue.  Los  fonctionnaires  pour 
Cuba  sont  recrulés  dans  la  métropole  sans  aucune  garantie  de  capacité, 
ni  de  moralité  :  ils  sont  in-esponsables  et  instables.  M.  Merchan  nous 
présente  un  curieux  tableau  de  ces  Espagnols  de  première  classe. 
Chaque  fois  que  se  produit  un  changement  de  ministère,  on  voit  arriver 
à  l'île  vapeurs  sur  vapeurs  qui  sont  remplis  de  hordes  d'employés,  et 
qui  rapatrient  les  créatures  du  précédent  ministère.  «  On  dirait  des 
nuées  de  langoustes  qui  se  croisent.  » 

Ces  politiciens  sont  des  gens  sans  connaissance  du  pays,  sans 
famille,  sans  relations  d'aucun  genre  :  ils  viennent  avec  l'idée  fixe  de 
s'en  aller  après  qu'ils  auront  fait  forluuc  i<  honorablement,  s'il  est  pos- 
sible, mais  j)ar  tous  les  moyens,  faire  r<irtiine  ».  On  devine  aisément 
quels  bons  administrateurs  ont  là  les  Cubains. 

Voilà  la  vraie  plaie  de  Cuba.  Les  Espagnols  se  vantent  d'importer  la 
cïvilisatioji  dans  leur  colonie  ?  M.  Merchan  soutient  qu'il  ne  s'est  réalisé 
aucun  progrès  dojiuis  trente  ans.  Au  contraire,  plusieurs  industries  et 
cultures,  le  tabac,  par  exemple,  sont  en  pleine  décadence.  «  >'otre 
tabac.  (lil  lautcur,  sans  rival  dans  le  monde,  se  trouve  chaque  jour  de 
plus  en  plus  exclu  des  marchés  étrangers  ;  en  Espagne  même...  » 

A  la  Havane,  disait  en  1891  le  député  Miguel  Moya,  il  y  a  20.000  per- 
sonnes qui  n'ont  matériellement  pas  de  quoi  manger.  Beaucoup  de 
fabriques  de  tabac  sont  fermées.  o.OOO  ouvriers  de  ces  fabriques  ont 
émigré  pour  Tampa,  Cayo  Hueso  et  New-Tork.  La  propriété  rurale 
vaut  aujourd'hui  le  tiers  moins  qu'elle  ne  valait  il  y  a  six  ans.  Les 
maisons  qui  rapportaient  fiO,  40  et  30  duros,  rendent  aujourd'hui  20, 
14  et  10.  Une  cahcUeria  [i'-i  hect.  4;  qui  valait  4.000  duros,  n'en  vaut 
plus  que  800. 

Et  la  Havane  est  une  de  provinces  les  moins  éprouvées  ! 

La  population  n'augmente  pas,  peut-iMre  même  diminue-t-elle.  Il  y 
a  place  à  (^luba  pour  10  millions  d'habitants  ;  il  n'en  existe  que  2.  Cela 
provient  de  ce  que  l'immigration  des  Européens  est  virtuellement  pro- 
hibée par  des  règlements  surannés.  Pour  s't'-tablir  à  Cuba,  il  faut  être 
catholique,  jurer  en  arrivant  fidélité  et  vasselagc  au  gouvernement,  et 
se  soumettre  à  beaucoup  d'autres  formalités  qu'énnmèi'e  M.  Merchan. 
Il  résulte  de  là  que,  non  seulement  les  autres  Européens,  mais  les 
Espagnols  même  qui  veulent  émigrer  vont  ailleurs.  C'est  ainsi  qu'en 
1885  on  comptait  dans  l'Argentine  70.000  Espagnols;  45.000  en  Lru- 
f^uay  ;  2.300  au  Hrésil,  1.000  au  Chili;  total  118.300;  et  l'auteur  estime 
que  ce  nombre  a  dû  doubler  depuis  <lix  ans. 
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Ne  voulant  pas  tlt.'s  l)l;iiii-s  e(,  ne  iiouvanl,  avoir  des  noiis,  sinon  clan- 
destinement, on  s'est  ictourné  veis  I(\s  jaunes  ;  mais  on  ne  trouve  pas 
encore  di^  ce  c('iti'  limlc   salisfaclioii,  d'apiès  ce  qu'en  dit  M.  Meridian. 

Xous  avons  rcdcvé  qnel([iies  bons  ari^amiruls,  —  peut-être  pas  les  meil- 
leurs, car  il  y  en  a  un  yrand  nombre  dans  le  livre  de  M.  Merchau  — 
en  faveur  de  Cuba.  La  guerre  d'indi'-pendance  se  tronve-t-elle  justiliée? 
Trois  faits  dominent  la.  situation,  l'auteur  les  ('lablit  avec  une  grande 
abondance  de  preuves  :  1"  Une  jjrolonde  immoralité  règne  dans  l'admi- 
nisiration  espagnole  de  Cuba;  2"  des  tentatives  ont  ('lé  faites  pour  y 
remédier;  3°  elles  n'ont  pas  réussi.  Ces  trois  faits  sont  affirmés,  non 
seulement  par  les  auJonondstes,  mais  par  les  intrgrislcs,  par  les 
Espagnols. 

Nous  avons  vu  tiue  la  source  du  mal  léside  dans  la  politique. 
Demander  si  la  (h'pendance  de  Cuba  peut  continuer,  c'est  donc  de- 
mander si  l'Espagne  viiudra  et  pourra  renoncer  à  administrer  sa 
colonie  politiquement.  Sinon,  la  guerre  d'indépendance  es!  justifiée,  et 
la  victoire  ira,  un  peu  plus  toi,  un  peu  plus  lard,  du  côti'  de  la  jusiice. 
Il  est  possible  que  les  Cubains  soient  vaincus,  mais,  comme  le  ilit 
M.  Merchau,  »  si  la  révolution  est  dr.beilée,  il  en  viendra  d'autres  et 
d'autres,  car  l'amour  de  l'indépendance  n'est  jias  un  caprice  passager, 
mais  un  sentiment  naturel  et  profond  qui  se  transmet  avec  le  sang,  de 
génération  en  génération  ». 

Quant  aux  prétendus  périls  de  rindi'pendance,  M.  Mercban  Irouve 
(|u"on  les  exagère  beaucoup  :  mais  que,  même  en  les  su|iposant  fondés, 
de  deux  maux  il  faut  cboisir  le  moindre.  Au  sur[dus,  on  ne  voit  pas  (juc 
les  autres  colonies  ci-devant  espagnoles  aient  perdu  à  se  séqiarer  de  la 
métropole. 

Si,  comme  il  y  a  lout  lieu  de  le  croire,  les  idées  économiques  de 
l'auteur  sont  celles  de  tous  les  «  rebelles  »,  nous  avons  lieu  défaire  des 
vœux  pour  l'indépendance,  car  ces  idées  sont  libérales.  Si  les  autono- 
mistes parviennent  à  leur  fin,  nous  espéions  donc  que  le  proleolinn- 
nisme  disparaîlra  de  Cuba,  que  les  nouveaux  gouvernants  de  l'ile 
laisserait  f'aœe  et  laisseront  passer,  et  surtout  «[u'ils  ne  gouveriieront 
pas  trop  ;  car  c'est  trop  gouvernei'  qui  fait  le  malln'ur  de  l'Espagne 
dans  cette  circonstance,  pour  ne  parler  que  de  cidle-ci. 

Ho  1  A  KL. 
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NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES 


La  question  des  accidents  du  travail  devant  le  Sénat,  par  M.  il. 
Dargv,  br.  in-S".  Paris,  Coinilé  central  des  liouillières  de  France,  189b. 
—  C'eslici  une  des  meilleures  études  que  j'aie  lues  sur  les  accidents  du 
travail.  La  nouvelle  lui  veut  créer  une  responsabilité  nouvelle,  celle 
de  Fontil,  de  la  machine.  M .  Darcy  observe  que  c'est  là  une  illusion, 
écho  de  celle  qui  représenta  longtemps  les  chemins  de  fer  pour  plus 
dangereux  que  la  diligence.  Les  stalistiques  prouvent  (jue  les  prol'es- 
sions  où  il  se  produit  le  plus  d'accidents  n'emploiejit  que  peu  ou  point 
de  moteurs  mécaniques.  Cette  loi,  dit  l'auleur,  est  une  loi  de  charité, 
une  loi  socialiste.  Ce  n'est  d'ailleurs  ])as  la  seule  (|ue  nous  ayons. 
«  Nos  budgets  sont  remplis  de  libéralités.  L'I'^tat  entretient  des  hôpi- 
taux, distribue  des  allocations  aux  victimes  de  fléaux,  aux  indigents, 
aux  plaiilt'ius  pauvres,  aux  écoliers  méritants,  etc.  »  Lue  de  plus  ou 
de  moins  n"(>st  pas  une  affaire,  d'autant  plus  (jue  la  pratique  a  devancé 
la  législation  dans  une  large  mesure.  Seulement  M.  Darcy  voudrait  au 
moins  (|ue  l;i  faute  lourde  restât  au  compte  de  son  auteur.  M.  Darcy 
étudie  la  législation  allemande,  les  chaiges  qu'elle  impose,  les  résul- 
tats qu'elle  produit,  et  compare  le  tout  à  la"  législation  française,  cju 
impose  des  charges  encore  plus  louides.  Heuieusement.  le  Français 
est  le  meilleur  Aliboron  de  l'univers. 

Canevas  de  l'idéal  social  d'Honoré,  br.in-8".  Paris,  imi»r.  A.Cienet. 
189:').  — M.  Honoré  est  un  homme  à  projets.  Loiu  de  moi  la  juMisée  d'en 
dire  du  maL  «  Tout  esprit  borné,  a  dit  le  Voijatjeur  philoso\^/ii\  se  li- 
gure ijuc  Inul  est  à  sa  perfecliou,  les  sciences,  les  arts,  la  lauuue, 
etc.  Celte  opinion  répand  un  espèce  de  mépris  sur  les  esprits  sys- 
tématiques. »  M.  Honoré  a  donc  publié  un  grand  nombre  de  projets, 
entre  autres  :  La  fortune  de  la  France;  les  Glhsoires  pour  transports 
extra-rapide,  la  Gérance  de  la  France,  et  bien  d'autres  qui  ne  sont  pas 
de  notre  compétence.  \'Id('al  social  est  un  plan  de  gouvernement  à 
peu  près  semblable  à  un  plan(iue  j'avais  aussi  rêv('  il  y  a  une  trentaine 
d'années,  mais  aucpiel  j'ai  vile  renoncé  parce  que  j'en  ai  reconnu  l'inu- 
tilité, pour  ne  pas  dire  plus.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  d'autres  n'y 
trouveront  pas  de  l'ut ilit(',  et  c'est  parce  ([ue  je  serais  curieux  de  la 
voir  que  j  appelle  l'atteniioii  des  lecteurs  sur  ce  canevas  d'une  nou- 
velle organisation  sociale. 
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SiiMMuiiK.  —  l,a  décl.irnlinn  du  nouveau  uiinistère.  —  Les  résultats  de  la 
politique  du  free  trade  en  Angleterre.  L'exposé  financier  du  chancelier 
de  l'Echiquier.  —  Pêcheurs  anglais  et  pêcheurs  français.  —  Les  résolutions 
du  Congrès  bimétalliste  de  Bruxelles.  —  L'appréciation  de  l'or  et  les  tré- 
sors de  guerre.  —  Les  massacres  d'Orfa.  —  L'augmentation  du  nombre  des 
fonctionnaires  et  de  leurs  pensions.  —  Le  protectionnisme  médical.  —  I..e 
livre  noir  du  syndicat  des  médecins  de  l'Hérault.  —  La  loi  sur  les  règle- 
ments d'ateliers  en  Belgique.  —  La  grève  des  deux  métiers  à  Verviers. 

Le  ministère  Bourgeois  n'a  pas  survécu  à  son  projet  d'impôt 
progressif  sur  le  revenu.  Il  a  été  remplacé  par  un  ministère  Mé- 
line.  La  déclaration  qui  a  été  lue  aux  Chambres  par  le  président 
du  Conseil  renferme  une  série  de  promesses  «  de  réformes  démo- 
cratiques mûres  depuis  longtemps  et  immédiatement  réalisables  ». 
Parmi  ces  réformes,  la  déclaration  mentionne  celle  du  régime  des 
boissons  et  des  droits  de  succession,  et,  pour  les  contributions 
directes,  «  un  système  de  réformes  qui,  sans  vexations,  sans  me- 
sures inquisitoriales  ou  arbitraires,  assurera  une  meilleure  répar- 
tition des  impôts,  permettra  de  soulager  les  petits  contribuables, 
de  tenir  coiiqite  des  charges  de  famille  et  de  dégrever  l'agricul- 
ture ». 

Ce  n'est  pas  tout  : 

«  Dans  l'ordre  ('conomique  et  social,  ajoulent  les  auteuis  de  la  Dé- 
claration, nous  chercherons  à  faire  voter  les  projets  que  Irop  d'ngita 
lions  stériles  onl  laissés  en  souffrance  depuis  tant  d'années. 

«  Les  projets  de  loi  relatifs  à  la  réglementation  des  heures  de  travail, 
à  la  respoDsabilit('  en  matière  d'accidents,  au  développement  de  la  mu- 
liialité,  de  l'épargne  et  de  la  prévoyance,  sont  soumis  à  vos  délibéra- 
tions. Convaincus  à  la  fois  de  leur  importance  et  de  leur  urgence,  nous 
voulons  les  rendre;  détinitifs. 

«  L'organisation  des  caisses  de  retraites  ouvrières  par  la  coo[iération 
de  l'Elal  eldo  l'iuilialive  individuelle  s'impose  également  à  votre  atten 
lion.  » 

Voilà  certes  un  beau  contingent  de  promesses,  et  on  doit  savoir 
particulièrement  gré  à  Fhonorable  M.  Méline  de  sa  bonne  intention 
de  soulager  les  petils  coniribuabh's  et  de  tenir  compte  des  char- 
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ges  de  famille.  Nous  ignorons  à  quel  système  de  réfoi-mes  il  se 
propose  de  recourir  pour  atteindre  ce  but  louable.  Mais  nous  lui 
en  signalerons  un,  ([ui  a  l'ait  ses  preuves  en  Angleterre  et  même 
en  France,  quoi(pril  n\y  ait  été  pratiqué ({ue  d'une  manière  incom- 
plète :  c'est  la  réforme  du  tarif  des  douanes  qui  augmente  artifi- 
ciellement le  prix  des  nécessités  de  la  vie   et   aggrave  ainsi  «  les 

charges  de  famille  ». 

* 

Tandis  que  les  budgets  des  États  militaristes  et  protectionnistes 
du  continent  sont  atteints  d'un  déficit  chronique,  le  budget  de 
l'Angleterre  libre-échangiste  et  exempte  de  l'écrasant  fardeau  du 
service  obligatoire  se  solde  par  des  excédents  de  plus  en  plus 
considérables.  Dans  l'année  financière  qui  vient  de  se  clore,  les 
recettes  se  sont  élevées  à  101.074  000  livres  sterling,  dépassant  les 
prévisions  de  o.Sl'J.OOO  livres  siei-ling  et  présentant  sur  les  dépenses 
un  excédent  de  4.:?10.<)00  livres  sterling.  En  même  temps,  le  com- 
merce extérieur  a  atteint  un  chift're  presque  quadruple  de  celui 
de  l'année  I846,  dans  laquelle  le  régime  de  la  protection  a  fait 
place  à  celui  du  libre-échauge  (582.880.000  livres  stei-ling  contre 
150.000.000). 

Cette  différence  entre  la  situation  finan(;ière  des  Etats  con- 
tinentaux et  celle  de  l'Angleterre  ju'ovient  certainement  bien 
moins  d'une  inégalité  naturelle  de  la  capacité  productive  des 
populations  que  île  l'inégalité  artificielle  de  leurs  charges.  L'Alle- 
mand n'est  pas  moins  laborieux  (jue  l'Anglais, le  Fran(;ais  est  aussi 
iiulustrieux  et  plus  économe  :  mais  l'un  et  l'autre  sont  obligés 
de  fournir,  au  déhut  de  leur  carrière,  la  lourde  corvée  du  ser- 
vice obligatoire,  dont  l'Anglais  est  exempt, et  de  payera  la  protec- 
tion un  tribut  (|ui  s'ajoute  aux  impôts  perçus  au  profit  de  l'Etat, 
et  (pii  en  diminui;  ])ar  là  même  la  productivité.  Tandis  qu'en 
France,  en  Allenuigne  et  dans  la  plupart  des  autres  pays  du  con- 
tinent tous  les  articles  de  consommation,  à  conunencer  |)ar  les 
denrées  de  première  nécessité,  sont  renchéris  artificiellement,  en 
vue  d'augmenter  les  rentes  et  les  profits  dune  minorité  de  pro- 
priétaires et  d'enlrepreneiirs  dindustric,  eu  Anglclcrre  tous  ces 
articles,  à  l'exception  des  s])iritneux,  du  tabac;,  du  thé  et  de  quel- 
ques autres  de  moindre  importance,  sont  mis  à  la  disposition  de 
la  multitude,  aux  prix  naliircllement  iixés  et  abaissés  i)arla  con- 
currence. Avec  le  revenu  de  son  travail  ou  de  ses  (■ai)ilaux.  l'An- 
glais peut  donc  se  procurer  plus  de  nuitériaux  du  bieii-èire  que  le 
Français  ou  l'Allemand,  é|)argner  davantage  et  i'oui-nir  avec 
moins  de  gêne  sa  quole-pai't  dans  les  dépenses   puhliqiu's.  Car  il 
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ne  paye  d'impôts  qu'à  TËtat.  En  outre  la  classe  à  laquelle  le  pro- 
tectionnisme fournit  un  supplément  de  revenus  aux  dépens  de  la 
généralité  supporte  sur  le  continent  une  moindre  part  du  fardeau 
des  taxes.  La  proportion  des  impôts  indirects,  qui  ont  pour  la  plu- 
part un  effet  progressif  à  rebours,  en  ce  que  les  qualités  les  moins 
chères  sont  taxées  au  même  taux  que  les  qualités  les  plus  chères, 
cette  proportion  s'est  constamment  augmentée  dans  les  États  du 
continent;  en  France,  elle  ne  dépassait  pas  un  tiers  au  commence- 
ment de  ce  siècle,  elle  est  aujourd'hui  des  deux  tiers.  En  Angle- 
terre, au  contraire,  elle  a  été  continuellement  abaissée  depuis 
ravènement  de  la  politique  du  libre-échange.  «  Depuis  cinquante 
ans,  lisons-nous  dans  l'exposé  tinancier  du  chancelier  de  rEchi- 
quier,  sir  Michael  Ilicks  Beach,  telle  a  été  la  direction  constante 
de  notre  politique  tiscale.  Je  remonte  à  1841,  Tannée  oîi  sir  Robert 
Peel  a  établi  l'income-tax,  et  je  constate  que  sur  cha([ue  livre 
sterling  d'impôt  prélevée  à  cette  époque  14  sh.  7  pence  1/4  ont  été 
fournis  par  les  classes  qui  consomment  et  5  sh.  4  3/4  par  celles 
qui  possèdent.  Aujourd'hui,  sur  chaque  livre  d'impôt  prélevée,  les 
consommateurs  fourniront  10  sh.  5  pence  et  le  propriétaire  0  sh. 
7  pence... En  1841,7.3p.  lOOdurevenu  (total  50  millions)  étaient  dus 
à  l'inqiôt  indirect  et  27  p.  100  à  l'impôt  direct  ;  en  1801-02,  avec 
un  revenu  de  04  millions,  la  proportion  était  de  02  p.  100  produit 
par  l'impôt  indirect  et  38  p.  100  par  l'impôt  direct.  En  1805,  le  re- 
venu a  été  de  92  millions  dont  52  p.  100  provenaient  de  l'impôt  indi- 
rect et  48  p.  100  de  l'impôt  direct.  Le  fardeau  a  donc  été  graduel- 
lement transféré  du  contribuable  indirectau  contribuable  direct.  » 
L'income-tax  en  particulier,  qui  n'était  en  1874  que  de  2  pence  par 
livre,  est  aujourd'hui  de  8  pence,  et  elle  ne  produit  pas  moins  de 
10.100.000  livres  sterling,  plus  de  400  millions  de  francs.  C'est  un 
lourd  fardeau  sans  doute,  mais  on  ne  saurait  dire  qu'il  fasse  peser 
sur  la  classe  cpi  le  supporte  au  delà  de  sa  part  dans  les  dépenses 
publiques  ;  de  plus,  il  n'est  pas  aggravé  comme  la  plupart  des 
taxes  de  consommation  des  pays  protectionnistes  par  un  sur- 
croît fourni  à  la  classe  qui  bénéticie  de  la  protection.  L'État  est 
maintenant,  dans  l'Angleterre  libre-échangiste,  le  seul  percepteur 
d'impôts  et  c'est  pourquoi  ses  revenus  vont  croissant  au  delà 
même  de  ses  prévisions  les  plus  optimistes. 

Malheureusement,  l'Angleterre  subit,  elle  aussi,  1  influence 
néfaste  de  la  recrudescence  générale  de  l'esprit  d'antagonisme  et 
des  passions  belli(fueuses  qu'alimentent  sous  prétexte  de  patrio- 
tisme les  politiciens  du  continent.  Elle  est  obligée  d'augmenter 
son  appareil  de  défense,  et  cette  année  elle  emploie  à  la  construc- 
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tioQ  de,  navires  de  guerre,  de  doeks  el  de  forlific^alions,  les 
4.200.000  livres  d'excédenl  de  ses  receltes  sur  les  dépenses, 
au  lieu  de  les  consacrer,  comme  d'habitude, à  l'amortissement  de 
la  dette. 

Les  Anglais  apprécient  i)arlaitemenL  les  bienfaits  de  la  poli- 
tique du  libre-échange  et  ils  sont  moins  que  jamais  disposés  à  y 
renoncer. Nous  avons  reproduit  dernièrement  la  déclaration  de  lord 
Salisbury  au  sujet  de  1  inq)ossibilité  du  rétablissement  des  droits 
sur  les  blés.  M.  Rilchie  vient  de  faire  une  déclaration  analogue  en  ce 
({ui  concerne  le  poisson.  Tout  en  regrettant  de  reconnaître,  a-t-il 
dit,  que  les  bateaux  pécheurs  anglais  ne  peuvent  pas  vendre  leurs 
poissons  dans  les  ports  fraucaisbien  qu'il  soit  ])ermis  auxbateaux 
pécheurs  français  de  vendre  les  leurs  dans  les  ports  anglais,  il  a 
repoussé  la  proposition  de  M.  Lowther  de  frapper  les  poissons 
vendus  par  les  pécheurs  français  en  Angleterre  d'un  droit  équi- 
valent de  celui  qui  grève  les  poissons  anglais  vendus  en  France. 
Quant  à  retirer  aux  bateaux  pêcheurs  français  la  permission  qui 
est  refusée  en  France  aux  bateaux  anglais,  a-t-il  ajouté  «  ce  serait 
une  politique  de  représailles  que  le  pays  ne  serait  pas  disposé  à 
adopter  ». 

C'est  quen  Angleterre,  l'intérêt  général. l'emporte  sur  les  inté- 
rêts particuliers  si  inQuents  qu'ils  soient,  tandis  qu'en  France.... 

Un  Congrès  bimétalliste  s'est  réuni  à  Bruxelles  sous  la  prési- 
dence de  M.  Allard,  directeur  honoraire  de  la  Monnaie.  La  France 
y  était  représentée  par  M.  Ed.  Fougeirol,  sénateur,  vice-prési- 
dent delà  Ligue  nationale  bimétalliste,  et  M.  d'Artois,  secrétaire 
de  la  Ligue;  l'Angleterre,  par  sir  William  Houldsworlh,  M.  (iran- 
ville-Smith,  M.  Hermann-Smilh,  M.  J.  Schack-Sommer  et  M.Gren- 
fcll:  l'Allemagne  par  MM.de  KardolT  et  le  D'"  Arendt  ;  la  Russie 
par  M.  RaffaloNvich;  lAutriche-Hongrie  par  M.  le  comte  Karoliji 
et  M.  le  comte  Kolowrat;  la  Hollande  par  M.  Rochussen;  le  Dane- 
mark par  M.  Roeder;  la  Roumanie  par  M.  Bouesco;  la  Belgique  par 
MM.  Allard,  Beernaerl,  M.  Van  derSmissen,  secrétaire,  et  M.  L. 
Donny,  secrétaire  adjoint. 

Les  résolutions  du  Congrès  ont  été  résumées  dans  la  motion  sui- 
vante, rédigée  parM.  Beernaerl,  i)résident  de  la  Chambre, et  adop- 
tée à  l'unanimité. 

Le  (ïoiim'ès  (le  l'i'iitcnlo  iiKiUf'H.iirc  iulrmalinnaic  csl  d'avis: 

Que  le  plus  grand  service  qui  puisse  être  rendu  au  monde,  en  verlu 
du  dévelo])pcnicul  do  lu  prospi'iilé  publique   el  des  relations  inlorna- 
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tioiiales,  consisterai!  dans  réUiblissemciil  d'ua  rapport  fixe  dans  lu 
valeur  monélaire  respective  de  l'or  et  de  l'argent; 

Qu'à  raison  de  la  grande  consommation  de  métaux  pr('cieux  qu'exige 
le  monnayage,  ce  résullat  peut  être  obtenu  par  un  accord  monétaii^e 
gém'ral  des   nations  civilisées  ou   même  de  la  plupart   d'entre    elles; 

Que  l'urgence  de  semblable  accord  résulte  non  seulement  des  souf- 
frances qu'entraîne  l'état  actuel  des  clioses,  mais  des  nécessités  lo- 
giques qui  contraignent  les  monomé'lallislcsà  aggraverencore  de  beau- 
coup la  situation  actuelle  en  provoquant  la  démonétisation  à  grande 
perte  des  quantités  considérables  d'argent  qui  sont  en  circulation  avec 
pleine  force  libératoire  et  l'abandon  du  régime  do  l'étalon  boiteux  que 
rien  ne  justilie  ; 

Qu'une  convention  monétaire  inlernationale  ne  peut  être  préparée 
que  par  une  propagande  incessante  et  amenée  que  par  le  bon  vouloir 
de  tous  ; 

Qu'en  vue  de  ce  grand  résultat,  il  faut  préconiser  toutes  les  mesures 
tendant  à  relever  progressivement  la  valeur  de  l'argent  et  aider  à 
leur  réalisation. 

Que,  dans  l'état  actuel  de  l'opinion,  c'est  plus  spécialement  sur  les 
bonnes  dispositions  des  gouvernements  allemand  et  anglais  qu'il  faut 
pouvoir  compter. 

Le  Congrès  applaudit  au  vote  émis  par  le  Parlement  britannique  le 
17  mars  dernier  et  par  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique  le 
13    mars   dernier,  et   exprime  l'espoir  : 

1°  Que  la  résolution  du  17  mars  déterminera  la  Graiule-Brelagne  à 
prendre  l'initiative  des    pourparlers  internationaux. 

2°  Que  d'autres  Parlements  suivront  l'exemple  des  Parlements  belge 
et  britannique    par  l'adoption  de  résolutions  analogues  : 

3"  Qu'un  accord  préalable  et  immédiat  pourrait  résulter  du  rétablis- 
sement du  bimétallisme  par  les  Étals-Unis,  de  la  réouverture  des 
hôtels  des  monnaies  des  Indes  à  la  frappe  libre  de  l'argent  ainsi  que  de 
la  constitution  en  argent  d'une  partie  de  l'encaisse  métallique  de  la 
Banque  d'Angleterre  et  de  l'adoption  parles  autres  Etats  européens  de 
mesures  assurant  une  consommation  suffisante  du  métal  argent  pour 
que  celui-ci  ne  soit  pas  rejeté  des  contrées  et  colonies  euroiiéennes 
vers  les  hôtels  des  monnaies  des  États-Unis  et  décide  de  se  constituer 
à  l'état  de  réunion  permanente  pour  centraliser  et  combiner  les  efforts 
de  ses  membres  en  vue  du  grand  but  qu'il  est  si  désirable    d'atteindre. 

Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  le  «  grand  but  »  des  parti- 
sans du  biinélallisnie,  autrement  dit  de  l'all'aiblissement  de  l'éta- 
lon monétaire,  n'est  pas  près  d'être  atteint. 
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Le  grand  argiinuMil  que  les  liimotallistcs  font  valoir  on  faveur 
de  leur  <i  grand  but  >>,  c'est  la  hausse  de  Tor,  hausse  qu'ils  dési- 
gnent d'une  fa(;on  moins  claire  sous  le  nom  d'appréciation.  Mais 
en  admeUant  que  la  valeur  échangeable  ou  le  pouvoir  d'achat  de 
l'or  se  soit  accru,  bien  que  la  production  annuelle  de  ce  métal  ait 
doublé  depuis  la  mi.se  en  e\])loilation  des  mines  du  Transvaal,  le 
remède  que  nous  otTrent  les  bim<''lallistcs,  en  entraînant  une  dépré- 
ciation autrement  forte  de  l'étalon  monétaire,  ne  serait-il  jias  pire 
([ue  le  mal  ?  H  y  a  un  autre  remède,  à  coup  sûr  moins  hasardeux, 
auquel  les  banques  ne  manqueraient  pas  de  recourir  si  les  gou- 
vernements ne  les  obligeaient  point  à  transformer  leurs  encaisses 
en  trésors  de  guerre.  Ces  encaisses  augmentent  tous  les  jours, 
ainsi  que  l'atteste  la  statistique  suivante,  dressée  par  un  spécia- 
liste, M.  Ottomar  Haupt  : 

Fin  1890.   Fin  18%.  Avril  1893. 

Banque  d'Aniileterre 

Deutsclie  Reichsbank 

Banque  de  France 

Oesterr.-Ungar.  Bank 

Trésor  austro-liongroi.>^ 

Banque  d'Italie 

Banque  de  Russie 

Trésor  russe 

Banques  associées  Ne.w-York. 

Banques  nationales. 

Trésor  américain 

Banques  australiennes 

Diverses  banques 

~7.827      11.051}      11.360 

Br(d',  les  encaisses  atleigneid  aclufdlement  à  peu  près  le  uion- 
tant  de  la  ciivulation  des  billets,  tandis  que  l'expérience  ilémon- 
tre  qu'il  suflil  amph-ineiil  qu'elles  en  représentent  le  tiers.  Ces! 
donc  à  celte  raréfaclion  artiliciolle.  (|n"il  laul  al!  ri!)iier  l'apprécia- 
tion de  l'or,  si  appréciation  il  y  a.  Rien  ne  serait  donc  plus  facile 
que  d'y  remédier  si  les  politiciens  b(dli(|ueux  voulaieid  bien 
<t  laisser  faire  »  les  ban(|ues,  natiiiTlIcnicnt  iidéressées  à  réduire 
au  strict  nécessaire  les  frais  de  garantie  de  leurs  billets. 

Les  inl(''i'éls  p(dili(pi('s  OU  pr(''l('ndiis  Iris,  sans  pai'lei-  des  inté- 
rêts   liiianriers,  scMubleid,    avoir     compléleuieni    ('loullV'    dans    la 


I 


578 

1.085 

1.171 

608 

768 

729 

1.126 

1.963 

1.951 

135 

512 

551 

— 

407 

407 

178 

299 

312 

'.105 

1.921 

2.130 

143 

590 

446 

393 

349 

308 

1  5b 

420 

420 

1.524 

593 

894 

503 

500 

500 

1.519 

1.637 

1.541 

CHROMQUK  313 

presse  —  mémo  dans  celle  qui  se  qualifie  de  libérale  —  les  sen- 
timent d'iiumanité  ;  plus  de  :U)  000  chrétiens,  d'après  les  évalua- 
tions les  plus  modérées,  ont  été  nuissacrés  en  Asie  mineure  et  en 
Syrie,  sans  qu'(>lle  ait  juj^é  opportun  de  s'en  émouvoir  et  d'en 
informer  le  public.  Voici  notamment  quelques  renseignements 
sur  les  massacres  (FOrfa  ({ue  nous  empruntons  à  une  correspon- 
dance adressée  d'Alei)  à  V Indépi'ndducc  belge,  et  que  ce  journal  a 
cru  devoir  démeulir  après  l'avoir  publiée.  Elle  porte  cependant  le 
cachet  tie  la  véi-ité,  et  les  taits  aiK)minables  qu'elle  dénonce  moti- 
veraient suffisamment  u  l'envoi  de  quehfues  consuls  pour  s'in- 
former de  ce  qui  s'esl  passé  », comme  le  demande  l'auteur  de  cette 
correspondance  indiscrète. 

Alep,  fe  3  avril. 

Je  profite  d'une  excellente  occasion  pour  vous  adresser  cette  lettre 
qui  sera  remise  à  Alcxandrettc,  au  vapeur  qui  fait  les  escales  de 
Syrie. 

Ce  qui  s'est  passé  à  Orfa  est-il  donc  absolument  if^uoré  de  bfCurope, 
puis(|ue  aucun  journal  n'a  donné  jusqu'ici  des  détails  sur  les  scènes 
terribles  qui  se  sont  passées  à  la  fin  de  l'année  ?  11  y  a  à  l'beuie  qu'il 
est,  dans  les  prisons  de  cette  vieille  cité,  une  quantité  de  malheureux 
qui  attendront  longtemps  justice.  Ou  vend  encore  aujourd'hui  sur  les 
marchés  des  femmes  et  des  (llles  qui  ont  échappé  au  massacre,  qui 
ont  été  traînées,  à  moitié  nues,  sur  la  ]dace  publique  et  vendues  de  60 
à  100  piastres,  soit  une  demi  ou  une  livre  turque  ou  22  francs.  Dans 
toutes  les  contrées  où  les  massacres  ont  eu  lien,  il  n'y  a  plus  de  chré- 
tiens; à  lleradshilv,  sur  l'Euphrate,  ceux  qui  n'ont  pas  alquré  ont  été 
précipités  dans  le  fleuve.  Le  gouverneur  d'Orfa,  intimidé  par  l'attitude 
de  la  population  musulmane,  a  non  seulement  laissé  faire,  mais  il 
s'est  fait  le  complice  des  fanatiques  ;  de  plus  il  a  saisi  l'occasion  de 
battre  monnaie  et  de  se  faiie  payer  des  rançons  par  les  Arméniens 
accusés  de  crimes  imaginaires,  de  complot,  de  haute  trahison,  même 
d'avoir  introduit  dans  la  vide  des  milliers  de  fusils.  Si  seulement  ces 
armes  avaient  existé,  les  Arméniens  auraient  pu  se  défendre  ! 

L(.'s  fuyards  d'Orfa  racontent  encore  avec  épouvante  les  scènes  de 
carnage  renouvelées  en  décembre.  On  croyait  que  désormais  les  chré- 
tiens seraient  à  l'abri  des  violences  ;  le  gouverneur  avait  fait  fouiller 
les  églises,  les  maisons  du  clergé  et  jusqu'aux  caveaux  des  cimetières, 
sans  trouver  ce  qu'il  cherchait.  On  en  était  là  lorsque,  le  28  décembre 
au  malin,  on  vit  tous  les  ecclésiastiques  arméniens  et  catholiques  ac- 
courir chez  le  gouverneur  pour  lui  demander  protection,  car  betferves- 
cence  était  grande  dans  les  quartiers  musulmans,  les  plus  fanatiques 
se  démenaient  comme  des  fauves,  ol  bientôt,  en  efTet,  ils   faisaient   ii- 
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ruption  dans  le  ijuartier  chrétien,  massacrant  tous  les  êtres  mâles  qui 
faisaient  résistance,  arrachant  les  femmes  et  les  Jeunes  filles  du  foyer. 
Jusqu'au  soir,  ce  fut  un  grondement  sauvage  ;  pendant  la  nuit,  la  po- 
pulace pilla  et  elle  sortit  du  quartier  chrétien  chargée  du  butin.  Le 
lendemain,  29  décembre,  un  dimanche,  -les  rues  étaient  rouges  de 
sang,  les  chiens  errants  dévoraient  les  cadavres,  on  traînait  à  la  corde 
les  corps  hors  des  portes  de  la  ville.  Les  chrétiens  survivanis  avaient 
abandonné  leurs  maisons  ;  ils  s'étaient  réfugiés  dans  leur  petite  cathé- 
drale, croyant  y  être  en  sûreté.  C'est  alors  que  la  p<qtulace  se  rua  aux 
portes  pour  les  faire  sautera  couji  de  hache  ;  révè(iue  arménien,  un 
vénérable  ecclésiastique  qui  avait  sollicité  la  protection  du  gouverneur, 
se  plaça  devant  l'entrée,  suppliant  les  forcenés  d'épaigner  les  deux 
mille  hommes,  femmes  et  enfants  réfugiés  dans  l'église.  Le  malheu- 
reux tomba  criblé  de  coups  ;  les  forcenés  passèrent  sur  son  corps  et 
pénétrèrent  dans  la  basilique,  où  le  massacre  recommença.  Des  misé- 
rables lançaient  par  les  fenêtres  dans  l'église  des  paquets  de  paille 
imbibée  de  pétrole,  auxquels  on  mit  le  feu,  et  la  fumée  asphyxia 
ceux  que  les  balles  et  les  couteaux  avaient  épargnés.  Au  dehors,  de 
fanatiques  imans  annonçaient  à  la  foule  l'hécatombe  à  la  gloire  de 
Dieu  et  du  prophète  ! 

On  estime  qu'en  ces  deux  journées  4.000  personnes  ont  péri.  Des 
centaines  de  filles  et  de  femmes,  dont  les  vêtements  avaient  été  dé- 
chirés, auxquelles  on  avait  arraché  les  bijoux,  furent  vendues  pendant 
que  les  corps  des  leurs  étaient  piétines  dans  les  rues. 

Ce  furent  les  Israélites  qui  reçurent  l'ordre  d'effectuer  la  lugubre 
corvée,  celle  de  traîner  dans  les  fossés  de  la  ville  les  milliers  de  cada- 
vres qui  encombraient  l'intérieur  de  la  cathédrale  ou  gisaient  dans  les 
rues.  Ces  malheureux,  plus  morts  que  vifs,  se  mirent  à  la  besogne, 
puis,  peu  à  peu,  ils  imitèrent  les  musulmans  en  arrachant  aux  corps 
les  bijoux  et  tout  ce  qui  avait  quelque  valeur. 

Aujouid'hui,  le  quartier  chrétien  d'Orfa  n'est  plus  qu'Une  ruine,  les 
survivants  errent  épouvantés  dans  les  maisons  saccagées,  ou  attendent 
dans  les  cachots  que  les  puissances  chrétiennes  envoient  quelques 
consuls  pour  s  informer  de  ce  (jui  s'est  passé. 

L'augiiienlation  du  nombre  des  loniiionnairos  et  diî  leurs  pen- 
sions. On  lit  dans  le  Journal  des  Débats  : 

L'administration  des  finances  vient  de  publier  une  série  de  tableaux  que 
nous  recommandons  à  la  commission  du  budget.  Il  s'agit  de  la  pro- 
gression vraiment  inouïe  des  pensions  civiles  et  militaires.  En  1854,  ce 
service  exitir-ait  une  aiimiité  de  -i:',  millinim   cnvinin  dont    10  millions 
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pour  les  pensions  civiles  el  25  millions  pour  les  pensions  militaires. 
Vingt  ans  plus  tard,  en  1884,  nous  relevons  le  chiffre  de  29  millioris 
pour  les  pensions  civiles  et  de  90  millions  pour  les  pensions  militaires. 
Entin,  en  1896,  le  service  des  pensions  civiles  et  militaires  impose  au 
budget  une  dépense  de  199.IU5.387  francs.  Il  va  sans  dire  que  ce 
chiffre  représente  seulement  la  part  contributive  de  l'État  dans  le 
payement  des  pensions,  non  compris  des  retenues  opérées  sur  les 
traitements  des  fonctionnaires.  Ainsi,  bien  que  depuis  1854  le  chiffre 
de  la  population  ne  se  soit  guère  accru  et  que  le  nombre  des  affaires 
n'ait  pas  sensiblement  augmenté,  l'effectif  des  fonctionnaires  a  plus 
que  quadruplé.  Et  encore  cette  somme  de  200  millions,  qui  nous  parait 
excessive,  sera-t-elle  fatalement  dépassée.  Depuis  quelques  années,  on 
a  créé  par  centaines  des  emplois,  et  on  en  crée  tous  les  jours  de  nou- 
veaux. A  rheure  actuelle,  ces  récents  fonctionnaires  ne  grèvent  pas  la 
Caisse  des  retraites;  mais  dans  quelques  années,  étant  donnée  surtout 
l'habitude  des  retraites  prématurées,  il  faut  s'attendre  à  voir  s'enfler 
démesurément  le  chapitre  des  pensions.  Cette  perspective  devrait 
donner  à  réfléchir  à  la  Chambre,  et  l'engager  à  se  montrer  moins 
coulante  pour  toutes  des  demandes  de  crédits  relatives  à  l'augmenta- 
tion des  fonctionnaires. 

Il  y  a  malheureusement  apparence  que  les  réflexions  de  la 
Chambre  n'auront  pas  la  vertu  d'arrêter  le  débordement  des  cré- 
dits. 

* 

Bien  convaincus  que  les  malades  sont  faits  pour  les  médecins 
et  non  les  médecins  pour  les  malades,  les  internes  des  hôpitaux 
et  hospices  de  l'Assistance  publique,  disciples  de  M.  Méline,  vien- 
nent de  signer  à  la  presque  unanimité  la  pétition  suivante  : 

I.  —  Tout  étranger  pomTa  prendre  ses  inscriptions  dans  une  Faculté 
de  médecine  ;  mais  le  diplôme  de  docteur  ne  lui  sera  donné  qu'à  titre 
étranger,  sans  lui  conférer  aucun  droit  à  l'exercice,  en  France. 

II.  —  Nul  étranger  ne  pourra  exercer  la  médecine  en  Finance,  s'il 
n'est  naturalisé,  s'il  n'a  pas  fait  son  service  militaire,  s'il  n'est  pas 
bachelier. 

Comme  le  remarque  le  Siècle,  il  y  a  sur  le  littoral  de  la  Médi- 
terranée un  bon  nombre  de  malades  anglais  qui  tiennent  absolu- 
ment à  se  faire  soigner  par  des  médecins  anglais,  quoique  ceux-ci 
n'aient  pas  l'avantage  d'être  bacheliers.  Les  médecins  s'en  iront 
et  les  malades  les  suivront.  Qu'y  gagneront  les  internes  bache- 
liers de  TAssistance  publique  ? 
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En  attendant  fl"être  protéf^és  contre  leurs  concurrents  étran- 
gers, les  médecins  se  protègent  contre  leurs  malades.  Dans  sa 
séance  du  31  décembre  1895,  le  Syndicat  des  médecins  de  lllé- 
rault  a  prescrit  rétablissement  d'un  «  livre  noir  »,  où  seront 
inscrits  les  débiteurs  en  retard.  Les  membres  du  syndicat  s'en- 
gagent sur  Thonneur  à  refuser  leurs  soins  àceu\  <|ui  y  figure- 
ront. Nous  reproduisons  d'après  la  Jnstirt\  ce  document  syndical 
et  médical  : 

1.  Cliaque  médecin  doil  nvi^r  un  livre-n'perliMro  et  des  feuilles 
(l'iiis(Ti|iliou  du  modèle  adopl''. 

2.  Dans  les  quinze  joins  ([ui  piéet''deionl  rasseniMée  iiénérale,  cliaque 
membre  du  syndieal  aura  le  soin  (["envoyer  au  secrélaiie  la  feuille 
d'inscription  portant  le  nom  des  clienls  à  e.vc'culer.  1-e  secrétaire  réu- 
nira tous  ces  noms  sui'  une  liste  unique,  dont  un  exemplaire  sera  dis- 
tribué à  chaipie  médecin.  Le  livre-répertoire  sera  ainsi  facilement 
teim  au  courant,  au  moyen  de  celle  liste. 

.3.  Les  effacements  se  femnl  de  même,  juii'  la  feuille  (finscriplion, 
pour  les  clienls  (jui  auront  acqiiitt(''  leur  délie. 

4.  Seront  passibles  d'une  insciipli(Ui  au  lirre  noir  les  clients,  notoi- 
rement solvables,  cjui  ne  se  seront  jias  acquittés  envers  leur  médecin, 
après  les  lV)rmalilés  prescrites  par  l'article  23  du  règlement,  et  après 
délai  moral  suftlsant.  Le  Inireau  vous  propose  d'ajouter  à  ces  quatre 
articles  déjà  votés,  les  articles  suivants  : 

D.  Le  llore  noir  fonctionnera  à  jiarlii-  du  1"  Janvier  189(i,  et  il  est 
obligatoire  pour  tous  les  mend)res  du  syndicat,  c'est-à-dire  que  tout 
autre  médecin  appelé  auprès  d'un  client  nouveau  doit,  avant,  ou  au 
moins  tout  de  suite  après  la  première  visite,  s'assurer  que  ce  client 
n'est  pas  porL(;  au  /à'/v?  7wir. 

G.  Tout  membre  du  syndicat  qui  désire  porter  un  client  sur  le  livre 
noir  sera  convoqué  en  même  lemps  que  le  client  devant  la  couuuissiou 
(railiitiat;c  furnu'e  des  mendires  du  luueau,  el  cette  comndssiou  aura 
seule  qualit(''  pour  décider  de  l'opporluiulé  de  rinscription.  Tout  client 
qui  refuserait  de  comiiaraîlre  devjmt  celle  commission  serait  inscrit 
d'iiilii-e  au  lirrt^  noir 

7.  Tout  mend)re  du  syndical  s'engagt;  sur  l'honneur  à  consulter  ce 
livre  el  à  refuser  ses  soins  à  ([uiconque  y  est  iuscrii. 

H.  Le  nom  de  huis  les  nouveaux  iusciils  au  livre  noir  sera  lu  en 
assemldée  gém''ralo. 

U.  Afin  d'éviter  tpie  les  sociétés  de  secours  nmluels  ne  deviennent 
le  refuge  des  clienls  |i(ulés  au  livre  noir,  les  |ir(''sidents  de  ces  sociétés 
seront    prévenu>    ipiils    doivciil    on   bien    lefusec   l'admission    de   ces 
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clienls,  ou  lucii  les  inl'oimcr  (juc,  pour  eux,  il  n'y  aura  pas  de  service 
médical  dans  la  société  jus(iu'à  racquilleiuent  de  la  délie. 

Le.  secrétaire  général, 

D""  DlI-FRE. 

Quoique  les  gouvernements  nianifesleut  une  horreur  profonde 
pour  les  Ihéories  socialistes  ils  font  volontiers,  dans  la  pratique, 
des  concessions  au  socialisme.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Quel 
hut  poursuivent  les  socialistes  ?  c'est  l'accaparement  de  toutes  les 
industries  et  de  toutes  les  fonctions  par  l'État,  c'est  la  transforma- 
tion de  tous  les  citoyens  en  fonctionnaires.  Quel  but  poursuivent 
les  gouvernements  ?  c'est  l'augunnitalion  de  leurs  attributions  et 
la  multiplication  de  leurs  fonctionnaires.  Les  politiciens  de  gou- 
vernement et  les  politiciens  socialistes  ne  sont  donc  séparés  que 
par  une  simple  question  d'opportunité  et  de  mesure.  Il  y  parait 
bien  en  Belgique,  où  la  Cluunbre  conqjosée  de  conservateurs 
cléricaux  et  de  socialistes  à  l'exclusion  presque  complète  des 
libéraux,  vient  de  voter  une  loi  destinée  à  réglementer  les  règle- 
ments d'ateliers,  malgré  les  protestations  unanimes  des  indus- 
triels. L'ellet  naturel  et  inévitable  de  cette  intervention  du  gou- 
vernement dans  la  discipline  des  ateliers  sera  de  la  rendre  plus 
difficile  à  maintenir,  partant  de  décourager  l'apport  des  capitaux 
dans  l'industrie,  au  détriment  même  des  ouvriers  que  la  nouvelle 
loi  a  pour  objet  spécial  de  protéger.  Mais  si  cette  loi  ne  fait  pas  le 
bonheur  des  ouvriers,  elle  fera  celui  des  fonctionnaires  qui  met- 
tront la  réglementation  officielle  en  œuvre  et  des  politiciens  qui 
les  nommeront. 

Il  y  avait  pourtant  des  écononnstes  et  même  une  Société  d'éco- 
nomie politi(jue  en  Belgique.  Que  sont-ils  devenus  ? 

Les  ouvriers  belges  endoctrinés  par  les  socialistes  sont  décidé- 
ment en  retard  de  près  d'un  siècle  sur  les  ouvriers  anglais.  Ceux- 
ci  comprennent,  aujourd'hui,  parfaitement  que  les  progrès  de  la 
machinerie  tournent  finalement  à  leur  avantage  et  ils  se  gardent 
d'y  faire  obstacle.  De  même  consentent  ils  à  ce  que  les  industriels 
économisentla  main-d'œuvre  et  cessent  d'employer  deux  ouvriers  où 
un  seul  peut  suffire.  Les  tisserands  verviétois  sont  d'un  autre  avis, 
bien  qu'ils  comptent  parmi  Télite  de  la  classe  ouvrière.  Ils  se  sont 
mis  en  grève  pour  empêcher  les  industriels  d'adopter  le  système 
des  deux  métiers  desservis  par  un  seul  ouvrier,  aujourd'hui  en 
usage  en  Angleterre.  En  vain  leur  a-t-on  démontré  que  la  conser- 
vation  de  l'ancien  système,   ou  pour  mieux   dire  de   l'ancienne 
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routine,  aurait  pour  résultat  inévitable  d'enrayer  le  développe- 
ment de  l'industrie  verviétoise,  au  profit  de  sa  concurrente 
anglaise,  et  à  leur  propre  détriment.  Ils  n'ont  rien  voulu  entendre. 
Un  de  leurs  compatriotes,  M.  Lucien  Masson,  avait  entrepris 
autrefois  de  leur  apprendreFécononiie  politique  et  de  les  réconcilier 
avec  les  machines,  mais  il  n"a  pas  eu  de  successeur.  Peut-être  les 
industriels  verviétois  auraient-ils  fait  une  bonne  affaire  en  se 
cotisant  pour  lui  en  donner  un. 

G.  DE  M. 

Paris,  U  mai  1896. 
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LE  SOCIALISME  EN  1896 


Il  y  a  peu  de  temps  encore,  les  écoles  socialiste,  saint-simo- 
nienne,  fouriériste,  communiste,  se  dévouaient  à  leur  pacifique 
apostolat  de  nouvelle  organisation  sociale;  mais  il  n'en  est  plus 
ainsi  maintenant.  A  peine  Tolstoï,  Ibsen  et  quelques  autres  sont- 
ils  restés  fidèles  à  cette  tradition.  C'est  aux  déclarations  les  plus 
révolutionnaires,  aux  violences  les  plus  outrées  qu"on  fait  surtout 
appel  en  ce  moment.  Marx,  le  véritable  chef  du  socialisme  actuel, 
a  de  beaucoup  dépassé  Rousseau,  même  Babeuf,  et,  sonnant  la 
charge  de  la  convoitise  et  de  la  haine  contre  toute  société,  ses  dis- 
ciples répètent  après  lui  ces  paroles  :  «  Prolétaires,  unissez-vous  I  » 
Nul  d'entre  eux  ne  s  attarde  à  l'étude  ou  à  l'exposition  d'un 
système,  pas  plus  qu'il  ne  soumet  ses  plans  de  réforme  aux 
souverains  à  l'exemple  d'Owen,  lors  du  congrès  d'Aix-la-Cha- 
pelle. 

Sans  remonter  à  Platon,  à  Morus,  à  Campanella,  ni  même  aux 
écoles  que  je  nommais  à  l'instant,  ou,  moins  loin  encore,  à 
Louis  Blanc,  à  Proudhon,  à  Cabet,  à  Henry  Georges  trop  pressé, 
de  jouir  et  d'exploiter  les  foules  qu'il  excite,  tout  socialiste  mêle- 
rait volontiers  de  nos  jours  à  son  cri  de  guerre  cette  déclaration 
de  la  Convention  envoyant  Lavoisier  à  l'échafaud  :  «  Le  monde  n'a 
pas  besoin  de  savants.»  Il  aurait  du  reste  raison;  de  consciencieuses 
recherches, des  discussions  sérieuses  n'ont  jamais  profité  au  socia- 
lisme, qui  commence  toujours  par  repousser  tout  acte,  toute  fonc- 
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tion  intellectuels  et  finit  forcément,  quelque  nom  qu'il  porte,  par 
le  grossier,  le  brutal  comnmnisme  des  peuplades  primitives,  sous 
une  absolue  tyrannie.  Où  tout  se  réduit  en  effet  au  travail  manuel, 
dénué  de  liberté  et  de  responsabilité,  où  disparaît  la  famille 
et  la  propriété,  où  se  décrète,  contre  toute  possibilité,  Téga- 
lité  des  besoins,  des  occupations,  des  goûts,  des  volontés,  des 
forces,  des  aptitudes,  que  reste-l-il  de  l'humanité  et  de  la  civili- 
sation? 

Le  malheur  du  socialisme,  c'est  à  chaque  époque  d'avoir  tenté 
quelques  essais  de  ses  pauvres  et  folles  théories  ;  il  a  constam- 
ment échoué,  et  ne  pouvait  l'éviter  dans  son  absolue  opposition 
à  la  nature  humaine  et  à  la  nature  des  choses.  Il  n'est  pas  si  facile 
que  l'on  croit  de  transformer  à  son  caprice  la  création  et  les  popu- 
lations, après  qu'elles  ont  surtout  usé  des  ressources  et  des  biens 
que  leur  ont  procurés  leurs  méritoires  labeurs  etleur  loual)le  pré- 
voyance. Nous  en  devons  prendre  notre  parti,  l'homme  restera  un 
être  libre  et  responsable, né  pour  la  famille  et  la  propriété,  ce  fruit 
si  légitime  des  efforts  et  des  privations, ce  fondement  nécessaire  de 
la  sécurité  et  de  la  liberté  elle-même,  qui  ne  s'est  partout  consti- 
tuée que  du  consentement  commun,  parce  que,  sans  nuire  à  per- 
sonne, elle  profite  à  tous.  Nous  aspirons  de  plus  en  plus  sans 
doute  au  bonheur  dans  l'égalité,  mais  non  dans  la  servitude  et  la 
bestialité,  et  nous  n'y  parvenons  autant  qu'il  se  peut  qu'à  mesure 
que  nous  nous  soumettons  les  forces  extérieures, qui  nous  ont  do- 
minés longtemps,  et  que  nous  nous  créons,  par  nos  lai)eurs,  notre 
savoir,  nos  épargnes,  notre  moralité,  des  capitaux,  ({ui  devien- 
nent nos  meilleurs  aides,  nos  plus  puissantes  assistances.  Com- 
ment s'est  donc  formée  chacune  des  démocraties  que  nous  voyons 
triompher  à  notre  époque  ?  Parvenues  à  une  aisance  ignorée 
jusqu'ici  et  ne  souffrant  que  des  inégalités  naturelles, par  suite 
inévitables,  elles  sont  toutes  filles  de  la  libre  industrie. 

Ja\s  deux  derniers  essais  socialistes  sont  d'hier  et  ont  déjà  dis- 
paru. L'un  a  eu  lieu  au  Paraguay,' sous  l'inspiration  fouriériste, 
avec  ses  sept  repas  pai-  jour,  la  papiltounc^  les  vilains  goiUs  et  le 
reste;  l'autre  a  été  la  colonie  tolsloïenne  du  village  russe  de  Cha- 
vief.  Il  a  suffi  de  quelques  mois  oude  quelques  semaines  pour  que 
le  mécontentement  ou  la  révolte  de  ceux  qui  les  avaient  tentés 
en  amenassent  la  jjleine  destruction.  Ils  se  seraient  séparés  plus 
tôt  encore  assurément,  s'ils  avaient  eu  les  ailes  annoncées  à 
leurs  semblables  par  llertzka.  Je  ne  parlerai  jias  des  nombreuses 
tentatives  sans  cesse  renouvelées  auparavant  dans  l'Union  amé- 
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ricaino,  parce  que  la  plupai*!  sont  nées  d'inspirations  religieuses, 
comme  nos  cloîtres  catholiques.  Ce  qui,  du  reste,  ne  les  a  pas 
empêchées  de  disparaître;  e(,  en  ce  moment,  il  n'existe  plus, 
aux  Etats-Unis  que  des  conuiiunautés  religieuses,  presque  toutes 
ii)spiraiio)nsies,  ayant  renoncé  à  la  propriété  individuelle  pour 
S(^  conformer  à  rexemplo  donné  par  le  Christ,  et  dont  la  majorité 
a  même  condamni'»  It;  mariage. 

Les  admirables  pèlerins  de  l'Amérique  du  Nord,  ont-ils  eux- 
mêmes  vécu  plus  longtemps  en  communauté  que  les  Jacques  du 
moyen  âge,  (fui,  devanciers  des  socialistes  actuels,  pillaient  les 
greniers  et  fauchaient  les  récoltes,  pour  mieux  surmonter  les 
disettes? 

Que  ne  lit-on  d'autres  écrivains  que  ceux  qui  flattent  et  trompent 
le  plus  grand  nombre?  Un  célèbre  voyageur,  le  docteur  Steinen, 
rapporte  ce  que  sont  toujours  les  misérables  peuplades  des  déserts 
du  Brésil,  qui  n'ont  pourtant  encouru  aucun  des  prétendus  dom- 
mages de  notre  civilisation.  Elles  sont  peu  distantes,  assure-t-il, 
de  l'âge  de  pierre,  en  en  conservant  toutes  les  misères  et  les 
souffrances,  et  n'en  laissent  pas  moins  à  chaque  individu  ses 
armes,  ses  fruits,  ses  meuldes,  sa  femme,  ses  autels,  c'est-à-dire 
tout  ce  à  quoi  il  tient,  tout  ce  qui  lui  ferait  peut-être  dire,  avec 
Shakspeare,  'th  a  poor  fli'oig,  buV  ils  juy,  Le  récit  du  docteur 
Steinen  n'aurait  en  rien,  j'imagine,  augmenté  chez  Voltaire,  s'il 
l'avait  connu,  la  "  furieuse  envie  de  marcher  à  quatre  pattes  » 
que  lui  inspirait  la  lecture  de  Rousseau.  Où  donc  s'est  rencontrée 
la  communauté  volontaire,  la  pleine  et  vraie  communauté  ? 

Chose  singulière,  les  socialistes  font  appel  à  la  science  et,  loin 
de  se  régler  sur  l'expérience  et  l'observation,  ces  uniques  bases 
delà  science,  ils  procèdent  par  pures  affirmations,  à  l'exeuqjle  des 
dictateurs  ou  des  théologiens  de  toute  sorte,  dont  ils  ne  cessent 
de  médire.  Quand  l'histoire  entière  prouve  qu'aucun  progrès  ne 
s'est  réalisé  que  lentement  et  successivement,  suivant  la  même 
voie  parcourue  vers  la  liberté  ou  l'individualisme,  ils  réclament 
des  changements  absolus  et  instantanés,  par  bonds  d'autorité, 
pour  ainsi  parler,  sans  préparation  ni  désirs  conmiuns,  sans 
nul  lien  avec  le  passé,  sans  nul  rapport  avec  notre  nature.  Et  cela 
pour  arriver,  je  le  répète,  à  la  vie  la  plus  grossière  et  la  plus  mi- 
sérable. Rousseau,  Diderot,  Condorcet,  Bernardin  de  Saint-Pierre, 
croyaient  au  moins  encore  aux  attrayantes  peintures  de  l'âge  d'or 
des  Georgiques  on  des  Métainorphoses,  lorsqu'ils  nous  engageaient 
si  singulièrement,  au  surplus,  à  revenir  en  arrière  : 
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Aurca  prinia  saia  eut  œias,  quii'  vindirr  nullo^ 
Spontc  sua,  sine  lege,  fidem,  reclurnquc  colebat  ; 
Pœna  metusqiic  abcrant... 

Non  seulement  Thistoire  et  l'état  des  peuples  nous  sont  mieux 
connus  maintenant,  mais  toute  l'école  évolutionniste  des  Darwin, 
des  Huxley,  des  Spencer,  nous  a  démontré  que  l'homme  à 
l'origine, obéissant,  uniquement  à  l'opinion,  au  milieu  où  il  se  trou- 
vait et  aux  nécessités  qui  le  pressaient,  ne  cédait  qu'à  ses  instincts 
de  férocité,  de  lutte,  d"avidité,  de  destruction.  Pendant  des 
siècles,  écrivait  de  son  cùté  Renan  *,  c'est  la  ruse,  le  raffinement 
que  l'homme  portait  dans  la  malice  et  la  lubricité.  Or,  ce  sont 
nos  progrès,  nos  acquisitions  successives,  matérielles,  intellec- 
tuelles, morales,  toutes  nos  forces  sociales  conjurées  ensemble 
sous  la  libre  harmonie  des  ressources  obtenues,  qui  nous  ont 
permis  de  remplacer  tant  de  vices  et  de  dénùment  par  nos 
nouveaux  mérites  et  notre  nouvelle  richesse.  Mais  que  l'on  est 
loin,  dans  le  socialisme,  de  pareilles  réflexions  !  Pour  mieux  per- 
suader de  son  défaut  de  doctrine,  si  ce  n'est  peut-être  également 
de  son  défaut  de  sincérité,  je  rappellerai  ses  trois  derniers  con- 
grès :  à  Troyes,  à  Limoges  et  à  Breslau.Ils  se  composaient  tous  les 
trois  de  collectivistes,  nouveau  nom  que.  prennent  les  commu- 
nistes, en  disant  qu'ils  ne  mettent  on  commun  que  les  instru- 
ments de  production,  non  les  produits.  Comme  si  cette  distinction 
était  possible  et  a  jamais  été  acceptée  par  les  foules  embrigadées 
sous  le  drapeau  collectiviste,  même  aux  congrès  que  je  viens  de 
nommer  I  Dans  les  deux  premiers, qui  n'en  devaient  former  qu'un, 
mais  dont  aucun  clief  n'a  renoncé  à  sa  préséance,  l'on  a  voulu, 
atin  de  mieux  plaire  aux  paysans  (|u'on  voudrait  tant  gagner, 
leur  garantir  leurs  petits  domaines.  Ce  qu'ont  aussi  proposé 
Bebel  et  Liebknecht  à  Breslau,  après  avoir  poussé  l'habileté  jus- 
qu'à vouloir  approprier,  en  le  transformant,  leur  progranune 
agraire,  et  à  l'Allemagne  du  Nord,  et  à  celle  du  Centre  et  à  celle 
du  Midi.  L'on  ne  pouvaii,  on  lavouera,  sacrifier  plus  complaisam- 
ment  le  premier  article  du  Credo  socialiste  :  l'abolition  absolue 
de  la  propriété  ;  mais  on  voulait  avoir  les  campagnes.  L'État  con- 
serverait seulement,  dans  ces  diflërents  projets,  le  droit  de 
préemption  en  cas  de    vente  des  gi-andcs  terres,  des  Infifitndia, 


'  H'  naii,  Hisl'nre  d'Israël,  t.  I,  p.  4. 
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en  souvenir  sans  doute  des  tristes  résultats  de  la  vaine  pâture 
ou  des  miséi-ahles  profits  des  forêts  domaniales.  Par  malheur, 
presque  aussit(H  réunis,  les  congressistes  de  Breslau,  non  moins 
que  ceux  de  Limoges  ou  de  Troyes,  se  sont  révoltés  contre  tant 
de  soins  si  avisés  ou  si  mensongers.  Bebel  et  Liebknecht  eux- 
nunnes,  ces  disciples  vénérés  jusque-là  de  Marx,  n'ont  pas 
échappé  aux  injures  et  aux  révoltes.  Pour  s'être  trop  souvenus 
de  ce  qu'est  sa  petite  propriété  pour  le  paysan,  lahsola  cJie  sis 
fa  tenta  feroà,  comme  écrit  Dante,  ils  ont  vu  ce  que  vaut  l'union 
socialiste  et  ce  que  serait  le  collectivisme.  Tout  ce  qu'ils  ont  ob- 
tenu, c'est  après  le  vote  d'une  destruction  totale  de  ce  qui  existe, 
d'avoir  fait  «  remettre  à  plus  tard  la  solution  agraire  et  l'organi- 
sation sociale  »  1  D'ici  là,  Bebel,  à  son  excuse,  pourra  redire  ce 
qu'il  écrivait  dans  une  lettre  encore  récente  :  «  Nous  avons  gagné 
des  adhérents  ;  mais  le  progrès  en  qualité  ne  va  pas  avec  le 
progrès  en  quantité.  On  voit  prendre  une  influence  décisive  à 
des  gens  qui  ne  savent  pas  bien  ce  que  veut  notre  parti  et  ce  que 
le  socialisme  signifie...  Il  est  hors  de  doute  que  le  parti  s'em- 
bourbe, qu'il  glisse  dans  l'opportunisme,  que  la  lutte  des  classes 
mollit,  que  nous  sommes  en  train  de  pactiser  avec  le  parti  des  ré- 
formes bourgeoises.  ^)  Il  pensait  moins  alors  aux  paysans. 

Ces  pauvres  paysans,  je  les  al  sur  le  cœur. 

Mais  le  moyen  de  rester  inflexible  aux  principes  quand  on  n'en 
a  pas  ?  Et  c'est  Bebel  lui-même  qui  écrit  :  «  Personne  ne  peut 
prévoir  de  quelle  façon  l'humanité  future  organisera  la  gestion 
de  ses  intérêts  matériels,  de  manière  à  satisfaire  complètement  à 
ses  besoins.  »  Liebknecht  avait  dit  mieux  encore  au  congrès  de 
Hall  :  «  Il  faut  être  fou  pour  demander  ce  que  sera  l'organisation 
sociale  dans  le  nouvel  état  socialiste.  »  Et  c'est  aussi  là,  parmi 
nous,  l'opinion  de  M.  Guesde,  puisqu'il  a  déclaré  sans  embarras 
que  «  le  socialisme  actuel  n'est  qu'une  préparation  à  un  ordre 
social  différent, qu'il  sied  de  ne  point  définir  ».  Nous  n'en  sommes 
même  plus  à  V Atlantide  ou  à  Vile  des  plaisirs.  Tous  les  chefs  so- 
cialistes ne  partagent  guère  maintenant,  en  vérité,  que  ce  senti- 
ment arrêté  d'un  congressiste  de  Limoges  :  «  Le  peuple  ignore 
neuf  fois  sur  dix  les  lois  dont  on  lui  parle...  Le  communisme 
ne  peut  s'espérer  que  de  labsolutisme  de  quelques-uns.  » 

Mais  malgré  toutes  les  habiletés  et  toutes  les  ignorances,  c'est 
au  communisme,  je  le  répète,  qu'aboutit  toujours  le  socialisme. 
L'erreur  aussi  a  sa  logique  et  les  foules  ne  s'arrêtent  jamais  à  mi- 
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chemin.  La  barbarie  la  plus  oppressive  et -la  plus  répugnante, 
opposée  à  toute  lYanchise,  à  toute  responsabilité,  à  tout  stimulant 
personnel,  à  toute  propriété,  c'est-à-dire  aux  principes  mêmes  de 
la  civilisation  et  de  notre  propre  nature,  est  le  terme  obligé  de 
chaque  école  socialiste.  Les  faits  sont  en  cela  d'accord  avec  la 
raison. 

Cependant  ce  qui  gène  surtout,  de  nos  jours,  les  socialistes,  ce 
sont  les  anarchistes,  dont  ils  ne  voudraient  pas  se  séparer,  avec 
quelque  mépris  f[ue  ces  derniers  les  traitent.  Que  leur  importaient 
les  économistes,  les  historiens,  les  grands  penseurs  de  tous  les 
temps?  Ils  ignoraient  jusqu'à  leur  nom  le  plus  souvent;  mais  les 
anarchistes  commencent  à  se  faire  écouter  des  multitudes  et  les 
leur  disputent;  c'est  de  conséquence, en  vue  notamment  d'élections 
à  gagner  et  de  fonctions  à  obtenir.  Aussi,  sans  oser  l'attaquer, 
font-ils  partout  des  avances  à  l'anarchie,  née,  à  l'encontre  du 
socialisme,  du  nihilisme  russe,  et  renversant  tout  ensemble,  mo- 
rale, travail,  pati'ie,  lois,  tribunaux,  richesses,  gouvernements, 
administration,  armée,  police,  religion,  savoir,  tout  enfin.  Les 
socialistes  eux  aussi,  on  le  voit,  savent  se  plier  aux  conqjromis 
si  recommandés  par  les  Provinciales.  Ecoutez  Malon,  dans  son 
Socialisme  intégral,  livre  très  récent  :  <■  Notre  tâche,  dit-il,  con- 
siste à  abattre,  à  briser  tout  ce  que  nous  voyons,  tout  ce  qui  sub- 
siste... Pour  nous,  il  n'y  a  ni  religion,  ni  gouverncmcnl,  ni  famille, 
ni  droit  de  propriélé...  »  Quel  anarchiste  dirait  mieux?  Le  mal- 
heur, c'est  qu'on  ne  croit  plus  beaucoup  les  socialisft^s;  et  l'on  a 
raison,  puisqu'ils  n'ont  pas  réellement  renoncé  à  leur  conception 
sociale  où  n'existent  que  règlements  toujours  uniformes  et  que 
fonctionnaires  toujours  al)Solus. 

VA,  chose  que  les  excitations  d(>  l'envie etde  la  haine  expliquent 
seules,  le  socialisme  ne  cesse  tout  à  la  fois  d'attaquer  surtout  dans 
l'industrie  moderne  h^s  grandes  usines,  les  grands  magasins,  les 
grandes  entreprises  (|ui  se  ra])proclienl  le  plus  de  ce  ([u'il  de- 
mande, sans  aperwvoir  nu''me  (jue  la  grande  industrie  fait  parli- 


'  Fiisli'l  (le  CoiilMiipcs  ;i  lr  pn'iniiT  (li'inunlrr,  dniis  s;i  Cilr  (infli/iir,  que  los 
peuples  anciens  non  sctilenient  ne  jouissaient  pas  de  la  libeiMé  mais  ne  la 
conecvaient  pas.  Leurs  f,M)nvernenienls  s'appellent  tour  à  tour,  dit-il,  monar- 
chie, iiristocralic,  démocralic  ;  mais  aucuiie  de  ees  révolutions  ne  donne  aux 
hommes  la  vraie  liherlé,  la  lilnilr  individuelle. 


LK   SOCIALISMK   EN    18  9(j  3  27 

ciper  les  moindres  forlunes  à  ses  profils  et  abaisse  le  prix  des 
produits  à  mesure  qu'elle  se  développe,  tout  eu  voyant  se  mul- 
tiplier près  d'elle  les  petils  ateliers  et  les  petits  négoces.  Ne  pour- 
rait-on pas  pourtant  comparer  nos  petites  fortunes  mobilières  et 
industrielles  à  nos  petites  fortunes  territoriales?  Mais  il  s"en  lient 
à  s'écrier  après  Saint  Just  ([ue  lopulence  est  une  infamie;  sans 
savoir  que  Saint-Just  n'avait  aucune  notion  économique  ?  Quand 
Luther  accusait,  avec  sa  passion  ordinaire,  les  Fugger,  grands 
banquiers  de  son  époque,  il  n'avait  pas  du  moins  notre  expé- 
rience'. 

Bien  plus,  les  socialistes,  qui  font  constamment  appel  à  l'État, 
qui  veulent  en  réalité  tout  lui  remettre  et  lui  laisser  tout  diriger, 
sont  les  premiers  à  l'incriminer  pour  l'inhabileté  qu'il  montre 
dans  chacune  des  entreprises  industrielles  qui  lui  sont  confiées 
dès  maintenant,  et  pour  les  dépenses  qu'entraînent  ces  entre- 
prises. Il  n'y  est  en  rien  préparé,  n'y  a  nul  intérêt,  c'est  vrai; 
mais  quelle  organisation  socialiste  l'y  rendrait  plus  propre  et  le 
ferait  plus  économe  ?  Dans  toutes  les  sphères  du  travail,  aussi, 
l'État  n'a  qu'à  pourvoir  à  la  sécurité  et  au  respect  de  la  liberté. 

Mais  c'est  au  sein  des  grèves  ouvrières,  presque  toujours  sus- 
citées, de  nos  jours,  par  des  socialistes  en  quête  de  popularité  et 
d'électeurs,  qu'on  se  rend  surtout  compte  de  l'absence  de  doctrine 
chez  les  réformateurs  les  plus  en  vue.  Les  grèves  sont  certaine- 
ment légitimes,  à  la  condition  du  maintien  des  contrats  inter- 
venus. Les  économistes  ont  longtemps  réclamé  qu'elles  fussent 
reconnues  par  la  loi  et  ce  sont  eux  ([ui  l'ont  obtenu.  Mais  ce  n'en 
sont  pas  moins  de  redoutables  épreuves,  pour  la  classe  ou- 
vrière surtout,  grâce  aux  longs  chômages,  aux  pertes  de  salaire, 
aux  déplorables  mœurs  qu'elles  leur  valent-.  Leur  utilité  apparaît 
très  rarement;  aussi  les  arbitrages  proposés  pour  les  terminer  et 
souvent  pratiqués  déjà,  sont-ils  d  inappréciables  bienfaits. 


*  Luther,  ou  le  sait,  répétait  l'argument  d'Aristote  contre  l'intérêt  de  tuut 
capital. 

-  M.  Nuvikdw  calcule  que  la  grève  îles  mineurs  anf^-lais  de  18'J3  leur  a  causé, 
directement  ou  indirectement,  une  perte  de  300  millions;  nos  dernières  grèves 
de  Roubaix  et  de  Garmaux,  sans  l'apparence  d'un  midit  légitime,  ont  été 
proportionnellement  aussi  désastreuses. 

Les  Chambres  syndicales  des  tailleurs  de  pierre  de  l'Isère  interdisent  le 
travail  à  la  tâche,  défendent  aux  ouvriers  de  demander  eux-mêmes  de  l'ou- 
vrage ou  de  ([uitter  sans  leur  permission  les  chantiers  où  elles  les  ont  placés. 
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Dieu  merci,  les  bons  et  honnêtes  ouvriers,  qui  souffrent  tant  de 
l'erreur  des  autres,  comprennent  que  la  concurrence  est  la  seule 
loi  possible  de  nos  présentes  sociétés  industrielles,  ([u'elle  em- 
pêche cliaque  renchérissement  ou  chaque  baisse  ai'tificielle  et 
développe  au  profit  de  fous  la  ])roduction  et  la  consommation^ 
Certes,  tout  n'est  pas  parlai!  dans  notre  or^-anisafion  sociale.  Les 
économistes  ont  proposé  bien  des  réformes  ;  mais  ils  savent  au 
moins  que  c'est  aux  principes  de  leur  science  que  reviennent  les 
progrès  les  plus  marqués  de  notre  époque.  Et  ce  sont  ces  progrès 
mêmes,  remarquent  Herbert  Spencer  et  Macaulay,  qui  font  plus 
vivement  ressentir  les  souffrances,  exaspèrent  les  plaintes  et  sti- 
mulent les  désirs  2.  Une  excellente  statistique  anglaise  démontre, 
en  effet,  que  le  revenu  des  diverses  classes  ne  s'est  en  aucun 
temps,  autant  élevé  qu'à  présent,  et  que  le  revenu  moyen  d'une 
famille  de  cinq  personnes  est  en  ce  moment,  en  Angleterre,  de 
4.125  francs.  En  France,  on  le  sait  peut-être,  se  trouvent  mainte- 
nant aussi,  en  ce  moment,  5  millions  et  demi  de  propriétaires  ha- 
bitant leur  propre  maison  et  sur  ce  nombre  5  millions  riiabitent 
seuls,  sans  locataires.  De  même  le  nombre  total  de  propriétaires 
déterres,  déduction  faite  des  doubles  emplois  et  des  cotes  mul- 
tiples, est  de  8  millions  et  demi,  etsurl.OOO  feux  l'on  compte 
849  Français  payant  une  cote  foncière.  11  y  a  enfin  8  millions  de 
livrets  de  caisse  d'épargne  ^. 

Il  est  douteux  qu'il  en  fût  delà  sorte  lorsque  fout  ce  qui  existe  se- 
rait détruit, ainsi  que  le  demande  h^  socialisme  (4, comme;  l'a  déclaré 
l'un  de  ses  adeptes,  quand  les  masses  souveraines  auront  choisi 
un  ramoneur  ])our  diriger  l'exploitation  d'une  mine  (>l  un  perru- 
quier pour  régisseur  d(;  théâtre,  f|uoiqu'il  nous  ])rouu'tte  d'être 
parfaitement  heureux  à  j'êlal  nn-ntuil  dans  l(M|uel  nous  vivrons,  à 
la  condition  d'être    «très  i-aisonnables    et  d'espril  très  élevé  *  ». 

Je  disais  au  commencement  de  ce  chapitre  que  Marx  est  le 
véritable  chef  du  socialisme  présent.  Toute  sa  doctrine  n'en  repose 
pas   moins  sur  son    ignorance   de  ];i  valeiii-    (r('M'liang(\    dont  il 


1  La  (lcriii(''rc  fjrèvo  do  (^u'iuaux  n'a  (''ti''  vnh'c  t\\\v  \mv  '2()0  ouvriers. 

2  Herbert  Spencer,  De  In  véri/é  à  l'esclavof/c. 

■•*  V.  évaluation  des  propriétés  non  bâties.  Paris,  Inip.  ual.  1S83,  p.  .^93.  — 
Art.  (le  .M.  Gcorf^cs  Picot,  (}(■  l'iuslilul,  dans  la  lirrnc  drs  Ucux-Mo'idvs  du 
1^>"  (iéeenil)re  189ë>. 

'•  IJruno  Will.;. 


LE   SOCIALISME   EN    1896  3  29 

s'occupe  uniquement,  d'ailleurs  ù  l'exemple  de  Proudhon,  qu'il 
copie  sur  ce  point,  sans  lavoir  jamais  reconnu.  Loin  de  faire, 
lui  aussi,  en  effet,  de  la  valeur  d'échange,  une  chose  relative, 
consistant  dans  le  rapport  qu'établissent  et  que  peuvent  seules 
établir,  entre  les  objets  comparés,  lotfre  et  la  demande,  il  en  fait 
une  chose  invariable  et  absolue,  dont  la  mesure  est  aussi  im- 
muable que  le  mètre  pour  apprécier  les  longueurs,  ou  la  livre 
])our  évaluer  les  poids.  Et  cette  mesure,  c'est  le  travail  moyen 
considéré  dans  sa  durée.  La  rente,  pour  me  servir  de  l'expression 
économique,  ou  la  nature  et  le  capital  cessent,  à  ses  yeux,  d'être 
des  agents  de  production  ;  seul,  le  travail  contribue  à  créer  des 
produits  et  de  la  richesse.  Chose  non  moins  merveilleuse,  une 
heure  de  travail  quel  qu'il  soit,  habile  ou  inhabile,  utile  ou  inutile, 
obligeant  à  de  longues  préparations,  à  de  longs  apprentissages 
ou  n'en  réclamant  aucun,  vaut  juste  autant  qu'une  autre  heure 
de  travail,  quel  qu'il  soit  de  même.  Je  ne  dis  pas  que  les  œuvres 
d'un  Newton,  d'uu  Smith,  d'un  Laplace,  d'un  Michel-Ange,  d'un 
Homère,  d'un  Pitt,  se  doivent  estimer  comme  celles  du  plus  igno- 
rant égoutier  ou  du  plus  mauvais  maçon,  puisque  l'intelligence 
etle  travail  intellectuel  n'existent  pas  pour  les  socialistes, n'existent 
pas  surtout  pour  Marx.  Mais  pour  les  services  et  les  revenus  d  un 
chemin  de  fer,  par  exemple,  il  n'est  à  considérer  que  le  chauffeur 
et  les  manœuvres,  selon  le  temps  consacré  à  leur  ouvrage,  l'un 
fît-il  sauter  la  locomotive  et  les  autres  rendissent-ils  les  voies  et 
les  gares  impraticables.  Les  moissons  sont  indépendantes  du  sol, 
des  instruments  et  des  engrais  employés,  comme  les  produits  mé- 
.tallurgiques  le  sont  des  moteurs  et  des  machines  utilisés.  Il  y 
a  mieux;  quoique  Marx  n'aperçoive  de  valeur  que  dans  le  travail 
et  mesure  de  façon  absolue  cette  valeur  à  la  durée  du  travail  moytui, 
il  n'indique  nulle  part  ce  qu'est  le  travail  moyeu!  O  les  grands 
génies  que  les  socialistes! 

■    Nescio  qiiid  nicdilnns  niKjarxin  tnfiis  in  illis. 

Voici  la  suite  des  aphorismes  de  Marx  sur  cette  profonde  doc- 
trine ;  car  il  ne  s'est  pas  non  plus  abaissé  à  les  expliquer,  ni  à  les 
démontrer.  Et,  je  le  reconnais,  un  aphorisme  est  plus  facile  à 
écrire  que  toute  explication,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  sottises  pa- 
reilles. 

«  La  valeur  d'une  marchandise  esta  la  valeur  d'une  autre  mar- 
chandise dans  le  même  rapport  que  le  temps  de  travail  néces- 
saire à  la  production  de  l'une  est  au  temps  de  travail  nécessaire  ;\ 
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la  production  do  rautre C'est  seulement  le  quanluni  du  travail 

ou  le  temps  de  travail  nécessaire  qui  en  détermine  la  quantité  de 

valeur Le  travail    complexe,    skUled  labour^  travail  qualifié, 

n'est  qu'une  puissance  de  travail  simple,  ou  plutôt  n'est  que  le 
travail  simple  multiplié,  de  sorte  qu'une  quantité  de  travail  com- 
plexe correspond  à  une  quantité  plus  grande  de  travail  simple. 
10  livres  de  thé  égalent  '20  mètres  de  toile  et  40  livres  de  café 
égalent  20  mètres  de  toile  ;  donc  10  livres  de  thé  égalent  40  livres 
de  café,  ou  bien  il  n'y  a  dans  une  livre  de  café  que  1/4  du  travail 
contenu  dans  une  livre  de  thé...  Le  capital  est  du  travail  non  payé. 
En  tant  que  valeur,  la  force  de  travail  représente  le  quantum  de 
travail  social  réalisé  en  elle.  Mais  elle  n'existe  en  fait  que  comme 
puissance  et  faculté  de  l'individu  vivant...  Le  temps  de  travail 
nécessaire  à  la  production  de  la  force  du  travail  se  résout  dans  le 
temps  de  travail  nécessaire  ù  la  production  de  ces  moyens  de 
subsistance;  ou  bien  la  force  de  travail  a  juste  la  valeur  des 
moyens  de  subsistance  nécessaire  à  celui  qui  la  met  en  jeu...  La 
valeur  du  travail,  comme  celle  de  toute  autre  marchandise,  est 
déterminée  parle  temps  de  travail  nécessaire  à  sa  production. —  Le 
capitaliste  qui  emploie  100  ouvriers  paie  à  chacun  de  ces  100  ou- 
vriers sa  force  de  travail  indépendante,  mais  il  ne  paie  pas  la  force 
combinée  de  la  centaine...  Leur  coopération  ne  commence  que 
dans  le  cours  du  travail;  mais,  là,  ils  ont  déjà  cessé  de  s'appar- 
tenir; dès  qu'ils  y  entrent,  ils  sont  incorporés  au  capital...  La 
force  productive  que  des  salariés  déploient  en  fonctionnant 
comme  travailleurs  collectifs  est,  par  conséquent,  force  productive 
du  capital.  Les  forces  sociales  du  travail  se  développent  sans  être 
payées,  dès  que  les  ouvriers  sont  placés  dans  certaines  conditions, 
et  le  capital  les  y  place.  Parce  que  la  force  sociale  du  travail  ne 
coûte  rien  au  capital,  et  que,  d'un  autre  c<'ité,  le  salarié  ne  la 
développe  que  lorsque  son  travail  appartient  au  capital,  elle 
semble  être  une  force  dont  le  capital  est  doué  par  sa  nature,  une 
force  productive  qui  lui  est  immanente...  Quel  (|ue  soit  le  taux  des 
salaires,  haut  ou  bas,  la  condition  du  travailK-ur  doit  empirer  à 
mesure  que  le  capital  s'accumule...  A  mesure  que  diminue  le 
nombre  des  potentats  du  capital,  qui  usurpent  et  monopolisent 
tous  les  avantages  de  cette  période  d'évolution  sociale. s'accroissent 
la  misère,  l'oppression,  l'esclavage,  la  dégradation,  l'exploitation, 
mais  aussi  la  résistance  de  la  classe  ouvrière,  sans  cesse  grandis- 
sante et  de  plus  en  plus  disciplinée,  unie  et  organisée  par  le 
mécanisme  même  de  la  production  capitaliste...  La  socialisation 
du  travail  et  la  centralisation  de  ses  ressorts  matériels  arrivent  à 
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un  point  où  elles  ne  peuvent  plus  tenir  dans  leur  enveloppe  capi- 
taliste. Cette  enveloppe  se  brise  et  éclate.  L'heure  de  la  propriété 
capitaliste  a  sonné.  Les  expropriatours  seront  à  Icuir  tour  expro- 
priés. » 

Et  Marx  dit  ailleurs  comme  chose  non  moins  positiv(>  qu'  «  un 
moyen  de  production  ne  transmet  jamais  au  prodiut  plus  de 
valeur  qu'il  n'en  perd  lui-m('me  par  son  dépérissemeul  dans  le 
cours  du  travail  ».  C'est  cependant  avec  de  telles  pauvretés  et  de 
telles  ignorances  que  Marx  déclarait  que  ses  disciples  transforme- 
raient,après  lui, le  monde  elles  sociétés. Et  comment  se  ferait-il  que 
les  travailleurs  vissent  empirer  leur  condition  à  mesure  que  leur 
ouvrage  est  moins  pénible  et  plus  fécond,  grâce  au  capital  qui  les 
assiste,  qu'ils  sont  mieux  payés  et  mieux  pourvus? 

,Ie  ferai  remarquer  en  outre  que  Marx  envisage  à  peu  près  tou- 
jours le  capital,  notamment  dans  son  principal  ouvrage  Bas 
Capital^  sous  la  forme  de  numéraire,  en  le  tenant  sous  cette  forme, 
ainsi  que  sous  toute  autre,  bien  entendu,  pour  aussi  improductif 
qu'Aristote  et  l'Eglise  jusqu'à  nous. 


II 


Après  tant  de  siècles  consacrés  à  la  conquête  des  franchises  que 
nous  possédons,  de  la  dignité,  inséparable  de  la  responsabilité, 
qui  n'existe  pas  elle-même  sans  la  liberté,  delincessante  extension 
de  la  propriété,  toujours  suivie  de  l'extension  de  la  production  et 
de  l'aisance,  les  socialistes  prétendent  ainsi,  sans  nulle  étude  de  la 
science,  du  passé  ni  du  présent,  nous  reporter  en  un  jour  aux 
premiers  âges  de  l'humanité  Pour  eux,  tout  doit  aboutir  à  une 
organisation  communiste, sous  l'immuable  et  absolue  gestion  d'in- 
nondjrables  fonctionnaires.  Ils  ne  voient  entre  les  intérêts  diffé- 
rents qu'une  incessante  lutte  d'oppression  et  de  misère,  quand  la 
nécessité  même  des  transactions  impose  la  plus  équitable  réparti- 
tion de  toute  chose,  et  nient  toute  harmonie  dans  la  création,  ne 
considérant,  comme  l'emploi  de  notre  vie,  que  les  ouvrages  appro- 
priés à  nos  plus  grossiers  besoins,  ne  voyant  dans  chaque 
travail  que  le  pire  des  nos  châtiments.  Tout  en  nous  retirant  les 
stimulants  qui  nous  valent  nos  labeurs,  nos  épargnes,  nos  con- 
naissances, ils  nous  promettent  pourtant,  en  réduisant  le  travail  à 
sa  dernière  limite,  parfois  à  une  heure  par  jour,  d'en  retirer  une 
abondance  indescriptible.  Ils  promettent  tout  ce  qu'on  veut  ;  les 
promesses  ne  leur  ont  jamais  coûté. 
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Je  ne  pense  pas  certainement  que  le  socialisme  s'établisse 
jamais,  ]>uisqu'il  est  contraire  à  notre  nature  comme  à  la  nature 
des  choses,  qu'il  contredit  toutes  les  données  de  la  science  et  tous 
les  faits  de  Fliistoire.  La  civilisation  entière  ne  disparaîtra  pas 
parce  que  l'ignorance  et  l'envie  le  voudront.  Il  en  est  à  peu  près 
de  ses  réclamations  comme  il  en  était  au  siècle  dernier  de  celles 
des  droits  naturels, bien  qu'ils  comptassent  parmi  leurs  partisans  un 
Condorcet,  un  Diderot,  un  Rousseau  et  tant  d'autres  homnu's  illus- 
tres; tandis  que  le  socialisme,  dans  les  derniers  temps  du  moins, 
ne  nommerait  pas  un  seul  homme  remarquable.  Je  pourrais  pres- 
que dire  un  seul  homme  sincère;  car  aucun  socialiste  n'a  confessé 
la  monstrueuse  tyrannie  qu'il  entend  étanlir  et  que  son  système 
rend  absolument  nécessaire.  Kt  voyez  à  quelles  contradictions  l'on 
est  entraîné  lorsqu'on  abandonne  la  vérité!  Rousseau,  que  l'on 
pourrait  nommer  le  grand-prêtre  des  droits  naturels, demandait  en 
leur  nom  la  souveraineté  directe  du  peuple,  tout  en  écrivant  à  quel- 
ques pages  de  distance  :  a  Comment  une  nudtitude  aveugle  qui  sou- 
vent ne  sait  pas  ce  qu'elle  veut,  parce  qu'elle  sait  rarement  ce  (jui 
est  bien,  exécuterait-elle  d'elle-même  une  entreprise  aussi  grande, 
aussi  difficile  qu'un  système  de  législation?»  Elle  aurait  été  fort 
empêchée,  il  est  vrai,  de  codifier  h>s  droits  naturels,  ])ersonne 
n'en  ayant  entendu  la  proclamation  ni  n'étant  encore  parvenu  à  en 
faire  accepter  une  certaine  désignation. 

Mais  si  nulle  doctrine  socialiste  ne  saurait  parvenir  à  se  réali- 
ser, des  vœux  ou  des  tendances  socialistes,  nous  ne  le  savons  que 
trop,  se  peuvent  aisément  imposer  dans  les  lois  ou  les  habitudes 
administratives.  Ij'ou  necesseen  efïï't,  parmi  nous,  de  puhlierdes 
règiemenls,desprescri])tions,  des  surveillances,  désorganisations, 
des  modes  de  travaibdes  charités  légales, ([ui  sont  autant  de  causes 
socialistes  d'arbitraire,  d'abaissement  et  de  lourds  tributs,  parles 
fouctionnaii'cs  f|u'ils  exigent.  Nous  en  revenons  cha(iue  jour 
au  régime  des  corps  d(>  métiers,  que  nous  croyions  à  toujours 
condamnés  depuis  Quesnay,  rui-gotet  Adam  Smith. Ce  qui  se  passe 
sous  nos  yeux  ne  nous  sei-t  iiiénie  pns  ;  nous  \\r  tenons  eu  rien 
compte,  par  exenq)l(>,  de  ce  (lu'ont  déjà  produit  les  mesures  ré- 
cemment prises  contre  les  accidents  du  travail,  l'ouvrage  des 
femnu'S  et  des  enfants,  ou  i^uir  les  caisses  de  secours  et  la  su- 
jétion des  patrons  à  l'égai-d  des  ouvriers.  Il  n'est  cependant  pas 
une  de  ces  mesures  qui  n'ait  déjà  causé  une  déception.  C'est  que 
la  libre  concurrence  metsenir  lonle  choseà  sa  place,  fixe  les  justes 
])rix,  stimule  In  ])roduclion  ci  les  écluinges,  relève  l'esprit  et  les 
iiin'urs  (li's  ditlércntcs  classes.  l)ès(|ndii  l'abandonne,  les  perfec- 
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lionnements,  les  épargnes,  toute  noble  aml)ition  s  arrêtent.  Lors- 
qu'on est  allé  jusqu'à  vouloir  remettre  la  direction  de  certaines 
fabriques,  —  chose  si  complexe  et  si  difficile  —  aux  ouvriers,  sans 
égards  à  la  division  du  travail,  à  la  différence  des  aptitudes,  au 
passé  des  sociétés  à  (juoi  est-on  parvenu?  Que  sont  devenues  ces 
sociétés  dites  coo[)ératives,  la  <»  verrerie  aux  verriers.  »  de  Saint- 
Etienne,  la  «  verrerie  ouvrière  »  de  Carmaux,  malgré  leurs 
subventions?  Et  il  en  a  été  ainsi  de  toutes  les  usines  f[ue  l'on  a 
constituées  de  même  façon.  L'égalité  par  Tai-bitraire  ou  le  privilège 
à  rebours,  ne  créera  jamais  (jue  la  haine  et  l'oisiveté  dans  le  dénù- 
ment.  Il  est,  en  outre,  une  considération  que  les  socialistes  et  leurs 
imitateurs  ont  constaiument  négligée,  bien  que  d'une  extrême 
importance  dans  nos  sociétés  modernes;  je  veux  parler  du  crédit. 
Conqirendrait-on  ce  que  nous  deviendrions  s'il  dis}iaraissait?  et 
subsisterait-il  avec  l'organisation  industrielle  qu'on  réclame? 

Durant  notre  Révolution,  survenue  huit  ans  après  la  mort  de 
Turgot  et  treize  aiis  après  la  publication  de  la  Richesse  des  naiions^ 
Ton  avait  aussi  prétendu  transformer  arbitrairement  l'ordre  so- 
cial par  amour  du  peuple,  et  à  nulle  époque  ne  s'est  rencontrée 
une  pareille  misère.  Les  meneurs  populaires,  qui  s'inquiètent  peu 
de  leur  clientèle,  à  la  vérité,  devraient  du  moins  se  rappeler,  je 
ne  dis  pas  M.  Gladstone,  déclarant  ne  pas  comprendre  qu'on  s'ar- 
roge le  droit  d'interdire  de  travailler  pendant  le  temps  et  selon  la 
manière  jugés  convenables,  nuiis  les  mineurs  de  nos  départements 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  disant,  à  l'encontre  de  la  limitation 
du  travail  qu'on  leur  a  imposée  :  «  Nous  ne  voulons  pas  d'une 
situation  à  laquelle  la  législntion  nous  oblige.  »  Comme  l'a  re- 
marqué l'un  des  plus  grands  penseurs  de  notre  siècle^,»  avec  nos 
mœurs  de  philanthropie  active,  une  foule  de  gensimpatientsd'amé- 
liorer  le  sort  de  leurs  semblables  moins  fortunés,  par  les  méthodes 
les  plus  rapides,  travaillent  de  toutes  leurs  forces  à  développer 
des  arrangements  administratifs  ([ui  sont  le  propre  d'un  type  in- 
férieur de  société,  ils  marchent  à  reculons...  Les  difficultés  nor- 
males sur  le  chemin  du  progrès  étant  déjà  suffisamment  grandes, 
il  est  lamentable  qu'on  les  rende  encore  plus  grandes  ».  C'est  sous 
l'empire  de  cette  erreur  cependant  que  nos  législateurs  n'ont 
cessé,  dans  ces  dernières  années,  de  faire  intervenir  l'État,  si 
impropre  qu'il  y  soit,  dans  les  sphères  industrielles,  en  en  faus- 
sant tous  les  ressorts,  en  en  méconnaissant  toutes  les  nécessités. 


i  Herbert  Spencer. 
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Il  ne  leur  a  pas  suffi  que  la  France  fût  soumise  à  la  plus  excessive 
centralisaliou  administralivo  qui  se  soit  réalisée;  ce  que  con- 
damnaient dès  la  Restauration  Royer-Colard  et  Villèlc,  et  ce  qua 
depuis  condamné  Tocqueville,  qui  écrivait  si  bien  dans  l'une  de 
ses  lettres  :  «  La  décentralisation,  ce  système  infime  dans  beau- 
coup de  détails,  répand  néanmoins  une  vie,  une  activité,  ime 
variété  dont  en  gros  la  prospérité  publique  s'est  bien  trouvée,  et 
qui  a  fait  de  l'Angleterre  le  pays  le  plus  riche  comme  le  plus 
libre...  C'est  cette  passion  d'être  maître  chez  soi,  dùl  on  y  faire 
des  sottises,  qui  caractérise  si  essenlicllcincnt  aujourd'hui  la  race 
anglaise  *.  » 

Mais,  pour  en  revenir  plus  spécialement  au  socialisme,  je  ter- 
minerai en  parlant  de  la  nouvelle  secte  qui  se  nomme  socialiste 
chrétienne.  Elle  sest  aisément  reconnnandée  d'ancêtres  célèbres  : 
saint-Augustin,  saint-Jean  Chrysostôme,  beaucoup  d'autres  pèras 
de  1  Église,  saint-François  d'Assises,  saint  Thomas  d'Aquin,  Bos- 
suet  lui-même  '"  et  nombre  de  papes.  Pour  la  mieux  faire  con- 
naître, je  citerai  les  paroles  que  publiait  dernièrement  son  chef  le 
plus  autorisé,  Mgr  Ireland.  «  Les  promoteurs  du  mouvement 
social  chrétien  ne  prèclient  pas  la  charité  et  la  résignation.  Loiu 
de  là,  ils  prêchent  avant  tout  la  justice,  le  droit,  le  droit  naturel 
des  travailleurs,  la  justice  complète,  sociale  aussi  bien  qu'indivi- 
duelle. La  justice  est  le  fondement  des  sociétés,  a-t-on  dit;  elle 
est  aussi  le  fondement  de  l'ordre  économiijue.  Donc  la  justice 
d'abord,  ensuite  la  charité.  On  ne  substitue  pas  la  charité  à  la  jus- 
tice ;  on  complète  l'une  par  l'autre,  là  où  la  justice  ne  comuuinde 
plus,  la  charité  intervient. 

«  Sans  doute  notre  conception  de  la  vie  diffère  essentiellement 
de  celle  des  matérialistes;  noire  raison  et  notre  foi  nous  ensei- 
gnent que  la  vie  présente  est  une  préparation  à  une  vie  meilhuire. 
Par  là  même  nous  ne  sommes  nullement  conduits  à  négliger  le 
bien-être  matériel.  Les  biens  matériels  ne;  constituent  pas  notre 
fin  ;  ils  sont  des  moyens.  Leur  possession  à  un  degré  raisonnaidc 
est  de  très  haute  importance  pour  la  vie  religieuse  et  morale  de 
l'homme.  De  combien  de  vices  la  misère  n'est-elle  pasaccompagnée? 

«  La  propriété  idi-ale  ([ui  réunii-ait  les  ijualités  suivantes  :  sli- 


*  Toc(|ueviile  montre  hicn  re  que  v.ml  I  iiidcpciiilaiicc  du  travail,  eu 
opposaiU  le  Canada  anglais  au  Canada  français. 

2  «  Otcz  le  gouvernement,  dit  Hossuet,  la  terre  ol  tous  les  liions  sont  au^si 
cunmnins  fntro  tous  (|iip  l';iif  cl  la  lumiiTC  ». 
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muler  l'activité  humaine  et  le  travail  individuel  en  lui  assurant  une 
juste  rétribution;  maintenir  la  stabilité  de  la  famille  ;  favoriser 
une  équitable  distril)uti()n  des  biens  de  ce  monde...  c'est  ce  qu'il 
faut  vouloir.  » 

Il  ne  s'agit  pas  ici  non  plus,  on  le  voit,  des  lois  économiques, 
imposées,  par  l'ordre  des  choses,  par  la  création,  ni  de  la  vie 
présente  et  de  la  charité,  telles  que  les  entendent  la  Bible  et 
l'Évangile  et  que  les  ont  toujours  entendues  les  ordres  religieux  et 
l'Église.  Tout  est  remis  à  ce  qu'il  plaît  à  Mgr  Ireland  d'appeler  la 
justice,  oi!i  sombrerait  bientôt,  ce  n'est  pas  douteux,  notre  oi'ga- 
nisation  sociale  entière,  tout  principe  individuel,  notre  responsa- 
bilité avec  notre  liberté,  la  famille  avec  la  propriété.  Ce  n'est  pas 
en  changeant  de  nom  que  le  socialisme  cesserait  d'avoir  ses  consé- 
quences inévitables.  Que  Bastiat  avait  raison  de  recomman- 
der l'enseignement  de  l'économie  i)olitique  dans  les  séminaires  ! 
On  s'en  convaincrait  encore  en  lisant  la  célèbre  encyclique  Rerum 
novarina  de  Léon  XIII  sur  les  ouvriers.  Elle  était  destinée  à  com- 
battre le  socialisme,  et  chacune  de  ses  solutions  est  une  réglemen- 
tation purement  socialiste.  Elle  veut,  en  efï'et,  qu'on  en  revienne 
aux  anciennes  corporations;  que  chacun  ait  «  un  juste  salaire  », 
indépendant  de  l'offre  et  de  la  demande  ;  qu'il  n'y  ait  plus  de  tra- 
vaux '<  qui  satisfassent  d'insatiables  cupidités  et  mêlent  les  sexes  »  ; 
que  l'Etat,  «  chargé  de  favoriser  la  prospérité  publi(|ue,  inter- 
vienne pour  arracher  les  ouvriers  aux  mains  des  spéculateurs  qui 
abusent  sans  mesure  de  leurs  personnes  »,  que  la  charité  règne 
partout  et  coule  à  tlots.  Que  resterait-il  après  cela  du  travail  libre 
et  de  la  propriété  individuelle? 

Heureusement,  le  socialisme  chrétien  est  dès  maintenant 
repoussé  par  des  croyants  non  moins  ardents  et  aussi  sincères  que 
ses  adhérents,  notamment  par  M.  Metz-Xoblat,  le  P.  Forbes, 
jésuite,  et  M.  Rambaud,  professeur  d'économie  politique  à  la 
faculté  catholique  de  Lyon.  Toutes  leurs  opinions  ne  se  pourraient 
approuver, à  la  vérité,  par  la  science  économique, mais  ils  déclarent 
hautement  les  lois  économiques  <<  éternelles,  divines,  providen- 
tielles ».  S'ils  ne  condamnent  pas  assez  les  anciennes  ou  les 
récentes  réglementations  industrielles,  s'ils  ne  nujntrent  pas  suffi- 
samment les  progrès  de  toutes  les  classes,  surtout  des  classes  les 
plus  nombreuses  \  depuis  l'avènement  de  la  concurrence,   ils  ne 

1  V.  Surtout  Gilïen,    The  r/rowtfi  of  capital  ;  Leone  Lêvi,  Wuges  uf  llir  iror- 
kiitfj  classes;  de  Foville,  La   France  économique. 
M.  Novicow  mmitrc  que  le  partage  des  fortunes  au-dessus  de  1500  francs  en 
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répètent  pas  du  moins,  malgré  leur  respect  de  l'Église  et  de  son 
souverain  pontife,  que  u  la  richesse  aftlue  dans  la  main  du  petit 
nombre,  tandis  que  que  l'indigence  reste  le  lot  de  la  servitude... 
que  les  riches  imposent  un  joug  [)resque  stérile  à  la  masse  des  pro- 
létaires '  ».  L'unique  mérite  des  personnes  qui  se  séparent  des 
socialistes  révolutionnaires,  en  en  adoptant  les  principes,  c'est  de 
ne  pas  vouloir  une  soudaine  et  radicale  transformation  des  sociétés 
présentes.  Maisjaime  à  le  redire,  si  je  crois, avec  Ilerhert  Spencer, 
qu'un  nu\uvais  vent  sévit  partout,  je  ne  saurais  penser  avec  lui 
que  le  socialisme  soit  inévitable.  Malgré  nos  défauts,  nos  fâcheuses 
coutumes,  nos  coupables  imprévoyances,  les  franchises  dont  nous 
jouissons,  notre  aisance,  notre  équitable  répartition  des  biens, 
nous  en  préserveront. 

Rouiuhc  goifi  daie  remque,  prolonquc 
Et  decus  omne! 

Gustave  du  Puy.node. 


I 
I 


Allriiiagûc  et  CM  Russie,  à  ceux  nui  «ml  inuius,  ne  leur  vaudrait  pas  un  sup 
pléuient  de  2  p.  100  de  revenu. 
1    \'.  E]icyeli(pie  ficri/m  novanan. 
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RAPPORTS  DU  CAPITAL  ET  DU  TRAVAIL 

AUX  ÉTATS-UNIS 


M.  Isidore  l-'inance  a  ('té  aux  États-Unis,  Y(;rs  la  tin  de  Ih'.^î. 
étudier  «  les  rapports  du  ca[)ital  et  du  travail  et  le  fonctionnein  ':il 
des  syndicats  ouvriers  )>.  Ancien  ouvrier,  chef  de  section  à  rOiti/.- 
du  travail,  il  était  bien  placé  ])our  se  documenter  et  nous  r.ij)- 
porter  des  observations  précieuses.  Il  a  su  en  profiter. 

L'ouvrage  qu'il  a  publié  '  renferme  de  nombreuses  données 
sur  les  salaires,  les  grèves  et  les  secours  distribués  par  les  trade- 
unions  en  cas  de  chômage,  de  maladie,  d'accident,  etc..  Il  est  du 
plus  haut  intérêt  pour  les  personnes  désireuses  d'avoir  des  infor- 
mations précises  sur  les  différents  corps  de  métier  aux  Étals- 
Unis  ;  enfin,  il  vient  condjler  une  lacune.— 

La  traduction  du  livre  dllowell  par  M.  Le  Cour  Grand- 
maison  nous  a  fait  connaître  les  trade-unions  anglaises.  Un  a 
beaucoup  écrit  sur  les  Chevulu'rs  du  travail.  Mais  on  est  mal  ren- 
seigné sur  les  trade-unions  américaines  et  leurs  méthodes  spé- 
ciales de  groupement. 

M.  1^'inance  a  très  bien  compris  leurs  tendances  et  pénétré  U's 
motifs  de  leur  antagonisme  contre  les  Chevaliers  du  travail.  Il  n'a 
eu  garde  de  méconnaître  l'importance  du  rôle  joué  par  la  Véd<^- 
ration  américaine  du  travail.,  qui  a  la  prétention  justifiée  de  repré- 
:senter  les  aspirations  du  «  travail  organisé  »  dans  l'Amérique 
du  Nord. 

Cependant,  il   i-este  beaucoup  à  dire  sur  l'organisation  et   le 


'  Les  S/jndicats  ouvriers  aux  Elats-Uiiis,  par  M.  Isidore    Finance  (pul)li(''i 
tion  du  ministère  du  Cùininerce). 
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fonctionnemont  de  cette  institution  —  essentiellement  américaine 
—  qui  permet  ù  des  milliers  d'associations  de  défendre  leurs 
intérêts  en  commun  sans  renoncer  à  leur  autonomie. 

M.  Finance  nous  fournit  çà  et  là  des  renseignements  précieux 
sur  les  relations  des  ouvriers  syndi([ués  avec  leurs  employeurs  ; 
il  a  même  consacré  un  chapitre  spécial  de  son  livre  aux  Conseils 
des  métiers  du  bâtiment,  mais  on  peut  encore  utilement  essayer 
de  décrire  les  formes  complexes  que  revêt  le  «  travail  organisé  » 
de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  et  montrer  l'action  combinée  des 
différents  groupes  ouvriers  vis-à-vis  des  enqjloyeurs  —  eux- 
mêmes  fréquemment  syndiqués. 

* 

Quelques  ouvriers  exerçant  le  même  métier  se  réunissent  dans 
une  localité  quelconque  et  fondent  une  «  local  trade-union  ».  Un 
beau  jour,  les  délégués  de  cette  Umon  locale  s'abouchent  avec 
les  délégués  d'autres  Unions  fonctionnant  dans  la  même  localité 
ou  dans  d'autres  localités  et  composées  de  membres  exerçant  tous 
le  même  métier.  Une  «  constitution  »  est  élaborée  ;  des  chefs  dont 
on  reconnaît  la  «  capacité  executive  »  sont  élus,  et  voilà  une 
Union  nationale  ou  internationale  fondée.  L'Union  est  «  natio- 
nale »  quand  elle  a  été  constituée  par  des  unions  locales  ayant 
toutes  leur  siège  sur  le  territoire  des  États-Unis,  —  «  interna- 
tionale »  quand  elle  comprend  aussi  des  unions  locales  étran- 
gères, c'est-à-dire,  la  plupart  du  temps,  canadiennes. 

Les  unions  locales  conservent  toujours  une  grande  autonomie. 
Souvent,  les  premiers  articles  de  la  constitution  d'une  Union 
nationale  ou  internationale  règlent  soigneusement  les  conditions 
auxquelles  chaque  union  locale  se  fait  représenter  à  l'assendilée 
générale  et  les  unions  locales  continuent  à  trancher  elles-mêmes 
les  questions  d'assistance  et  de  secours  mutuels;  (|iiri(|U('l'ois, 
elles  peuvent  décider  la  grève  sans  l'autorisation  du  pouvoir 
central  lorsqu'elles  ne  sollicitent  pas  son  concours. 

De  même,  sans  abdiquer  leur  autonomie,  la  majeure  partie  des 
unions  nationales  et  internationales  se  réunissent  avec  des 
trade-unions  ind(''|)cuidantes  et  d'autres  associations  pour  consti- 
tuer la  Fédrraiio)i  américaine  du  travail. 

L'A.   F.   of  \j.   ^    est   consliliii'e   par  (l(>s  li'a(le-uiii(uis  iiidé[)en- 

1  American  Federalion  of  Lubur.  (^cUc  abrcvialion  est  ouuraiiiiucul  usilce 
aux  États-Unis. 


RAPPORTS    DU    CAPITAL    ET    DU    TRAVAIL    AUX    ÉTATS-UMS       339 

danles,  des  «  Unions  fédérales  de  travail  »,  des  unions  nalio- 
nalesou  internationales  et  des  «  Unions  centrales  de  travail  )),etc... 

Les  Unions  fédérales  (fédéral  labok  unions)  sont  créées  par 
les  soins  de  TA.  F.  of  L.  elle-même  dans  les  localités  où  il  n"y  a 
pas  assez  de  travailleurs  exerçant  le  même  métier  pour  fondei- 
une  trade-union  proprement  dite. 

Les  Unions  nationales  ou  internationales,  nous  l'avons  vu,  se 
composent  de  trade-unions  dont  les  adhérents  appartiennent  tous 
à  la  même  profession. 

Les  Unions  centrales  de  travail,  assemhlées  de  métiers,  etc., 
sont  constituées  par  des  groupes  dont  les  adhérents  n'exercent 
pas  nécessairement  le  même  métier. 

Chaque  union  nationale  envoie  à  la  Convention  annuelle,  pou- 
voir suprême  de  TA.  F.  of  L.,  un  ou  plusieurs  délégués,  suivant 
sa  force  numérique. 

Les  unions  locales  directement  affdiées  et  les  unions  fédérales 
n'ont  droit  qu'à  un  seul  délégué,  mais  celui-ci  représente  une  voix 
pour  100  adhérents,  de  même  que  les  délégués  des  unions  natio- 
nales. 

Enlîn,  les  unions  centrales  de  travail  et  toutes  les  autres  orga- 
nisations dont  les  membres  n'exercent  pas  rigoureusement  le 
même  métier  n'ont  droit,  chacune,  qu'à  un  seul  délégué  porteur 
d'une  seule  voix. 

Les  finances  de  l'A.  F.  of  L.  sont  alimentées  par  des  contribu- 
tions levées  sur  les  diverses  associations  affiliées,  proportionnel- 
lement au  nombre  de  leurs  adhérents  (elles  sont  moins  fortes 
pour  celles  dont  les  membres  sont  exclusivement  recrutés  dans  la 
même  profession).  Il  faut  y  ajouter  :  les  recettes  produites  par  la 
vente  des  publications  de  l'A.  F.  of  L.  et  des  étiquettes  (label 
marks)  qu'un  certain  nombre  de  fabricants  et  de  commerçants 
apposent  sur  les  marchandises  confectionnées  par  des  ouvriers 
syndiqués;  les  souscriptions  volontaires;  les  contributions  extra- 
ordinaires que  le  Conseil  exécutif  peut  décréter,  dans  certaines 
conditions,  pour  secourir  des  camarades  engagés  dans  une 
grève,  etc.. 

Notons,  en  passant,  que  les  trade-unions  pures  (c'est-à-dire  les 
associations  basées  sur  l'autonomie  de  chaque  corps  de  métier  et 
l'exclusion  des  éléments  étrangers  à  la  profession)  reçoivent  un 
traitement  de  faveur  :  elles  disposent  d'un  plus  grand  nombre  de 
voix  que  les  associations  mixtes  à  la  Convention  annuelle,  tout  en 
payant  des  cotisations  plus  légères. 
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* 
»  » 

A  première  vue,  un  Français  roulinier  et  liabitué  à  une  centra- 
lisation excessive  se  demandera  s'il  est  possible  de  faire  fonc- 
tionner des  rouages  aussi  compliqués.  Les  comptes  rendus  de  la 
Convention  annuelle  et  les  actes  du  Conseil  exécutif  vont  nous 
apprendre  comment  les  ouvriers  américains  résolvent  ce  pro- 
blème. 

Les  délii)érations  de  la  Convention  sont  conduites  avec  1  ordre 
et  le  sens  prati(jue  qvron  ne  retrouve  guère,  en  pareil  cas,  ([ue 
chez  des  Anglo-Saxons. 

Presque  toute  la  besogne  est  élaborée  par  des  commissions  peu 
nond)reuscs  dont  les  membres  sont  désignés  par  le  président.  La 
])liqiartdu  temps,  les  conclusions  du  rap|)orteur  sont  adoptées. 
Les  discussions  sont  relativement  rares  et  toujours  courtes.  Quand 
les  socialistes  ne  viennent  pas  soulever  des  questions  de  <■  [xdi- 
tique  générale  »,  elles  sont  parfaitement  courtoises.  Dans  les  cas 
épineux,  la  Convention  s'en  rapporte  le  plus  souvent  au  Conseil 
exécutif;  elle  ne  siège  guère  plus  d'une  dizaine  de  jours,  en 
moyenne. 

Le  Président  et  le  Secrétaire  reçoivent  respectivement  un  salaire 
fixe  de  S  1.800  (plus  de  9.000  francs)  et  g  LUOO  ;  ils  doivent  con- 
sacrer tout  leur  temps  à  la  Fédération. 

Le  Président  n'est  pas  un  personnage  décoialif,  mais  un  homme 
d'action.  Il  jouit  de  la  plus  grande  initiative,  sauf  à  rendie  conq)te 
de  ses  actes  à  la  prochaine  Convention  et  à  consulter,  dans  cer- 
tains cas  spécifiés,  ses  collègues  du  Conseil  exécutif.  Les  atli'i- 
bulions  du  Secrétaire  sont  clairement  déterminées. 

Depuis  18S2,  Samuel  (iom|)ers,  ouvrier  cigarier,  a  été  constam- 
nu'ut  réélu  président,  sauf  en  déceml)re  1801,  époque  à  laquelle 
il  fut  remplacé  par  le  collectiviste  John  Mac  Hride,  alors  prési- 
dent des  «  Ouvriers  mineurs  réunis  »  (plus  de  ;25.000  adhérents, 
daprès  M.  l-'inance).  Kn  décembre  1805,  Samuel  (iompers  a  repris 
la  présidcnci- de  l'A.  [''.oTL.  et  sa  |)()lili(|U('  a  de  UDUVcau  |)i'évalii. 

Celte  |)()liti(iue  est  nettement  caractérisée  ])ar  un  manifeste  de 
la  deuxième  Convention  annuelle  (18 '2]  destiné  à  expliquer  aux 
frade-uuions  le  l)ut  de  l'A.  F.  ol"  L.  :  «  l>IIe  considère  la  qualitc' 
d'ouvrier  comme  la  seule  condition  d  aptitude  et  ne  lient  aucun 
coinpie  des  croyances  ])oliti(iues  ou  religieuses  de  ses  adhérents. 
Elle  lutte  dans  le  but  de  fusionner  tous  les  travailleurs,  non  pas 
en  s'efforçant  d'uuitier  des  opinions  dill'éreutes  et  des  uu'thoûes 
très  divergentes,  non  pas  en  prescrivant  un  plan  d'organisation 
uniforme,  sans  tenir  conq)te  de  l'expérience  et  des    intérêts  des 
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associations  existantes,  non  ])as  en  cliei-chant  à  combattre  on  à 
détruire  celles-ci,  mais  en  conservant  tout  ce  qu'elles  ont  d  (>s- 
sentiel  et  de  bon  et  en  élargissant  leur  champ  d'action,  de  telle 
façon  qu'elles  puissent  agir  ensemble  dans  tout  ce  qui  les  inté- 
resse, sans  abdiquer  leur  caractère  individuel.   » 

Dans  une  circulaire  adressée  à  toutes  les  unions  nationales  et 
internationales  de  l'Amérique  du  Nord,  le  président  Gompers 
rappelle  l'échec  de  toutes  les  tentatives  faites  pour  fusionner  des 
associations  qui  ont  admis  des  éléments  étrangers  à  la  profession 
du  plus  grand  noml)re  et  sont  parties  en  campagne  avec  c  des 
progranmies  soigneusement  élaborés,  mais  reposant  sur  des  prin- 
cipes abstraits  ».  Au  contraire,  l'A.  F.  of  L.  a  toujours  respecté 
les  traditions  les  plus  chères  aux  travailleurs  américains  :  «  La 
liberté  que  chaque  métier  conserve,  tout  en  jouissant  pleinement 
des  avantages  de  l'unité  d'action.  » 

Les  chefs  de  l'A.  F.  of  L.  ne  s'immiscent  jamais  dans  les  affaires 
intérieures  des  unions  nationales  ou  internationales.  Celles-ci 
s'administrent  et  se  dirigent  à  leur  guise,  pratiquent  comme  elles 
l'entendent  l'assistance  et  l'assurance  mutuelles,  décident  à  leur 
gré  la  grève  qui  frappe  une  catégorie  de  patrons,  ou  le  boycott 
(jui  frappe  un  patron  déterminé.  Le  Conseil  exécutif  de  l'A.  F.  of  \j. 
ne  s'uccupe  d'elles  que  pour  étendre  leur  champ  d'action,  renfor- 
cer leur  autorité  et  apaiser  leurs  différends.  La  Constitution  de 
1"A.  F.  of  L.  recommande  au  Conseil  exécutif  "  d'user  de  tous  les 
moyens  possibles  »  pour  engager  les  unions  locales  à  s'affilier 
aux  unions  nationales  nouvellement  créées.  Bien  plus,  la  Conven- 
tion annuelle  de  1892  a  décidé  que,  dorénavant,  les  unions  locales 
seraient  obligées,  sous  peine  d'expulsion,  de  se  faire  incorporer 
dans  l'Union  nationale  de  leur  métier,  trois  mois  au  plus  tard 
après  la  fondation  de  cette  dernière. 

Le  Conseil  exécutif  poursuit  avec  ténacité  l'affiliation  des  unions 
nationales  restées  en  dehors  de  l'A.  F.  of  L.,  mais  il  n"a  garde  de 
les  brusquer,  et  son  président  entretient  avec  leurs  chefs  des  rela- 
tions suivies  et  très  cordiales. 

*  ♦ 

On  le  voit,  les  chefs  de  l'A.  F.  of  L.  (qui  sont  en  même  temps 
des  chefs  influents  dans  les  grandes  unions  nationales)  ne  sont 
pas  des  meneurs  vulgaires.  Ce  sont  des  «  leaders  »,  de  véritables 
conducteurs  d'hommes,  ne  perdant  jamais  de  vue  le  but  à  attein- 
dre et  peu  disposés  à  sacrifier  des  résultats  positifs  à  la  satisfaction 
d'une  vanité  mesquine.  En  1890,  la  Convention  annuelle  a  donné 
son  approbation  au  Conseil  exécutif  contre  la  Central  labor  Union 
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de  iSew-York,  dont  il  avait  rofiis(''  l'adliôsion  ])ar('e  (fu'elle  com- 
prenait une  branche  du  Socialisl  LnhnrParin.  Cependant,  M.  John 
Mee,  oi'i^'anisuteur  général  de  V  «  Alliance  nationale  des  employés 
d'hôtel  et  de  restaurant  »,  m'a  affirmé  que  cette  organisation 
comptait  alors  plus  de  30.000  adhérents. 

Cette  politique  a  porté  ses  fruits.  Elle  a  permis  à  TA.  F.  of  L.  de 
grouper  des  milliers  de  trade-unions  et  plusieurs  centaines  de 
milliers  de  travailleurs  S  et  de  réussir  là  oti  avaient  échoué 
Y  Union  nationale  du  travail,  -les  Souverains  de  Vindustrie,  la  Fra- 
ternité industrielle^  les  Jeunes  fils  de  1876,  Y  Union  internationale 
du  travail,  les  Chevaliers  de  l^ industrie  et  Y  Union  amalgamée  du 
travail.  Ses  progrès  sont  en  raison  directe  de  la  décadence  des 
Chevaliers  du  travail. 

L'A.  F.  of  L.  a  certainement  contribué  à  faire  voler  quelques- 
unes  de  ces  «  lois  ouvrières  »  qui  foisonnent  aux  États-Unis  (la 
simple  reproduction  de  leur  texte  en  très  petit  caractère  remplit 
plus  de  500  pages  du  même  format  que  ce  journal).  Son  prestige 
en  a  été  augmenté,  mais  il  est  permis  de  considérer  les  résultats 
qu'elle  a  obtenus  de  ce  côté  comme  à  peu  près  négligeables.  Les 
lois  sont  si  facilement  tournées  (aux  États-Unis  peut-être  plus  que 
partout  ailleurs),  elles  manquent  si  souvent  leur  but  qu'il  est 
inutile  de  s'attarder  ici  à  démontrer  que  depuis  longtemps  la 
liberté  d'association  est  plus  grande  aux  États-Unis  qu'en  France, 
contrairement  à  l'opinion  émise  par  M.  Finance.  Les  lois  contre 
les  coalitions  n'ont  pas  empêché  jadis  les  ouvriers  de  s'organiser  ; 
les  lois  rédigées  aujourd'hui  en  leur  faveur  ne  semblent  pas  leur 
procurer  de  grands  avantages  ni  gêner  beaucoup  les  employeurs. 

Le  résultat  le  plus  important  ol)tenu  par  l'A.  F.  of  L.,  c'est, 
d'une  part,  d'avoir  amené  ces  derniers,  tantôt  par  contrainte, 
tantôt  par  persuasion,  à  reconnaître  le  «  travail  organisé  »  et  à 
discuter  contradictoirement  et  loyalement  avec  ses  représentants  ; 
d'autre  part,  d'avoir  contribué  ])uissamment  à  l'éducation  écono- 
mique des  ouvriers  syndiqués. 


i  Si  ion  on  croit  P.-J.  Mac-(iiiirc,  premier  vice-pri'siiient  de  l'A.  V.  of  L.  et. 
son  hist(>rien  entlioiisiaste,  rAssenil)lée  conslilutivo  tenue  en  1881  à  Piltsbnrg 
représentait  2G2.000  travailleurs  :  en  décembre  188G,  TA.  F.  ol'  L.  avait  incor- 
poré 25  unions  nationales  avec  SlG.KiO  adhérents. 

D'après  les  journaux  de  New-York,  |)lus  de  (KlO.OtO  ouvriers  se  sont  fait 
représenter  à  la  15"^  Convention  (décembre  1895i.  En  tout  cas,  on  peut  hardi- 
ment affirmer  que,  dans  les  circonstances  graves,  rintlucnce  de  lA.  V.  of  L. 
peut  s'étendre  sur  im  million  d'onvriers. 
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* 

L'A.  F.  of  L.  n'a  pas  été  créée  de  toutes  pièces  par  un  doctri- 
naire. Elle  s'est  développée  progressivement  en  se  modelant  sur 
les  institutions  politiques  du  pays  et  en  se  conformant  auK  mœurs 
américaines.  Ne  pourrait-on  pas  comparer  les  trade-unions  locales 
aux  cités,  les  unions  centrales  aux  comtés,  les  unions  nationales 
aux  États  et  FA.  F.  of  L.  aux  États-Unis  ?  L'élection  du  président, 
ses  pouvoirs  et  ses  fonctions,  les  procédés  de  travail  de  la  Con- 
vention ne  rappellent-ils  pas  le  fonctionnement  du  pouvoir  exécu- 
tif et  du  pouvoir  législatif  à  Washington? 

Une  parfaite  intuition  des  mœurs  de  leurs  compatriotes  a  per- 
mis aux  chefs  de  TA.  F.  of  L.  de  l'établir  sur  des  hases  solides  et 
de  préparer  son  développement  indéfini. 

Ils  ont  compris  qu'en  faisant  porter  leurs  efforts  sur  des  deman- 
des raisonnables  et  en  tenant  leurs  engagements,  ils  forceraient 
l'estime  de  leurs  employeurs  et  obtiendraient  des  résultats  pra- 
tiques, — -  instrument  de  propagande  indispensable  dans  leur 
pays.  Ils  ont  compris  que  si  leurs  camarades  étalent  capables  de 
se  plier  à  une  discipline  temporaire  en  vue  d'un  but  déterminé, 
il  serait  dangereux  de  discuter  leurs  croyances  ou  de  leur  dicter 
des  opinions  politiques. 

Grâce  à  cette  sage  politique,  suivie  aussi  par  les  unions  natio- 
nales restées  indépendantes,  on  a  vu,  suivant  les  heureuses 
expressions  de  M.  Finance,  »  la  guerre  loyale,  au  grand  jour,  avec 
les  préliminaires  diplomatiques  usitéspourles  guerres  militaires  » 
se  substituer  à  «  la  vieille  tactique  des  primitifs  de  la  grève  qui 
croyaient  que,  seule,  la  guerre  de  surprises  et  d'embuscades, 
guerre  de  sauvages,  pouvait  assurer  le  succès  ».  On  a  vu  surtout 
s'affaiblir  le  penchant  des  groupements  ouvriers  à  la  grève,  si 
bien  que  toute  une  catégorie  d'énergumènes  traitent  les  trade- 
unionistes  de  vils  réactionnaires,  tandis  que  des  écrivains 
superficiels  les  considèrent  comme  des  socialistes  convaincus. 
Cette  divergence  de  vues  s'explique  facilement. 

En  1890,  1.574  voix  contre  400  ont  approuvé  le  Conseil  exécutif 
d'avoir  refusé  une  charte  d'incorporation  à  la  Central  labor  Union 
de  New- York,  parce  que  le  parti  socialiste  y  était  représenté.  En 
1804,1a  quatorzième  Convention  a  bien  voté,  un  par  un,  les  onze 
articles  d"un  programme  oii  figurait  i(  la  mise  en  commun  de  tous 
les  moyens  de  production  et  de  distribution  »,  mais,  l'année  sui- 
vante, 1.706  voix  contre  214  ont  repoussé  l'ensemble  du  projet. 

En  réalité,  l'esprit  des  trade-unions  est  conservateur;  leurs 
méthodes  sont  pacifiques  et  se  distinguent  essentiellement  de 
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(•('Iles  (les  Chevaliers  du  Iravail  et  des  collectivisles  qui  les  acca- 
blent de  leurs  sarcasmes.  Cette  distinction  n'a  pas  écliaiipé  à 
M.  Finance  et  elle  mérite  d'être  soulignée. 

En  Amérique,  comme  partout  ailleurs,  chaque  individu  cherche 
constamment  —  et  très  légitimement  —  à  améliorer  sa  position. 
Les  enfants  et  les  femmes  ont  recours  aux  larmes  et  aux  récrimi- 
nations ;  les  rêveurs  poursuivent  des  chimères  parfois  dangereuses  : 
les  hommes,  quand  ils  sont  dignes  de  ce  nom,  agissent  pour  le 
mieux  et  suivant  les  circonstances. 

Quelf|ues  braves  gens  se  tigurent  qu'il  suffirait  de  confier  à  des 
politii'iens  ignorants  la  gestion  crentreprises,  dirigées  actuelle- 
ment par  des  particuliers,  ])our  su])prinier  le  ])aupérisme.  Des 
logiciens  impitoyables  venus  d'Allemagne  sont  tout  disposés  à 
sacrilier  la  personnalité  humaine,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  de  plus 
respectable  au  monde,  à  leurs  al)stractions  métaphysiques.  Les 
CheraUcrs  du  travail  préconisent,  à  C(')té  de  mesures  raisonna])les, 
l'arbitrage  obligatoire,  l'aboliliou  du  salai-iat  et  le  bouleversement 
du  système  monétaire. 

Plus  modestement,  les  trade-unions  concentrent  leurs  efforts 
sur  l'augmentation  des  salaires  et  la  réduction  des  heures  de  tra- 
vail. De  temps  en  temps,  elles  approuvent  volontiers  des  objurga- 
tions inqiérieuses  ou  dés  imprécations  passionnées  à  1  adresse  des 
j)Ouvoirs  publics  et  des  employeurs  ;  mais  ces  manifestations  plus 
ou  moins  platoniques  sont  probal>lement  destinées  à  satisfaire  les 
instincts  rêveurs  et  enfantins  qui  sommeillent  chez  la  plupart  des 
honunes. 

11  va  sans  dire  (juc  Chevaliers  et  socialistes  combattent  les  trade- 
unions  avec  acharnement.  La  lutte  est  restée  sourde  pendant 
lougtenqismais  les  défections  provoquées  par  les  actes  arbitraires 
des  Chevaliers  et  les  progrès  rapides  de  l'A. F.  of  L.  ont  mis  le  feu 
aux  poudres.  De  là,  desquerelii^s  violentes  dont  M.  finance  nousa 
raconté  dilft'rents  éjjisodes. 

Cependant,  malgré  1(>  mépris  (pi'ils  afiiclicnl  jiour  les  trade- 
unions,  les  socialistes  ne  seraient  pas  fâchés  de  canaliser  à  leur 
profit  les  forces  morales  et  ])Ositives  dont  elles  disposent. 

Pour  avoir  la  paix,  les  trade-unions  votent,  de  lenq)s  à  autre, 
les  i)rogramnu'S  (|u'on  leur  présente,  mais  elles  n'entendent  pas 
renoncer  à  raulononiie  de  cha([ue  métier  ni  consentira  se  laisser 
diriger  par  des  meneurs  de  ])r()lessioii.  Les  unions  de  cordonniers 
n'ont  pas  voulu  admettre  l'immixtion  d'un  fermier,  fùt-il  Cheva- 
lier du  travail,  dans  leui-s  afï"air(\s;  à  ])lus  foi-fe  raison  n'ironl-elles 
[)as  reconnaître    \^^^\\\•  cliels  des  avocats  ou  des  débitants  de  bois- 
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sons  qui  sont  frappés  (roslracisiiie  par  les  Chevaliers  eux-mêmes. 
Journellement  vilipendés,  Iraités  de  vendus  et  de  renégats  par  les 
socialistes  et  quelquefois  par  les  Chevaliers  du  travail,  les  leaders 
unionistes  se  défendent  (hsvant  leurs  constituants  avec  fermeté, 
mais  aussi  avec  modération,  et  ils  sont  toujours  prêts  à  entamer 
des  néfi,ociations  avec  leurs  adversaires  pour  cherclier  un  terrain 
ti'entente. 

Du  reste,  comme  on  va  le  voir,  les  ouvriers  américains  enrôlés 
ou  non  par  les  Chevaliers  du  travail  ou  TA.  F.  of  L.  savent  parfaite- 
ment unir  leurs  efforts  contre  leurs  employeurs. 

Nous  savons  déjà  que  des  Unions  centrales  du  travail  [Central 
labor  unions,  ivade  and  labor  coundls,  etc..)  sont  constituées  dans 
certaines  localités  par  des  associations  de  travailleurs  n'exerçant 
pas  nécessairement  le  métier.  Il  existe  d'autres  organisations  per- 
manentes qui  rassemblent  des  ouvriers  groupés  suivant  des  mé- 
thodes différentes,  voire  même  rivales. 

Prenons  par  exenqile  les  charpentiers  de  Chicago,  à  la  fin  de 
1803. 

A  cette  époque,  23  unions  affiliées  à  la  Fraternité  unie  des 
CHARPENTIERS  ET  MENUISIERS  d'amérique  (dont  le  siègc  est  à  Phila- 
delphie) ;  5  branches  de  la  Société  fusionnée  des  charpentiers  et 
MENUisiEHS  (dont  le  siège  est  à  Manchester,  Angleterre  i  ;  enfin 
4  loges  de  Chevaliers  du  travail  avaient  confié  au  Conseil  des  char- 
pentiers UNIS  [United  Cnrpenters'Council^  la  représentation  de 
leurs  intérêts  en  face  de  l'Association  des  maîtres  charpentiers  de 
Chicago  [Carpenters" and  Builders'  Association). 

En  ce  ([ui  concerne  les  questions  d'assistance  et  de  secours  mu- 
tuels, les  23  unions  les  réglaient  à  leur  gré  ;  les  5  branches  et  les 
4  loges  se  conformaient  aux  dispositions  établies  par  la  Constitu- 
tion de  la  «  Société  amalgamée  »  et  par  celle  des  Chevaliers  du 
travail.  Si  un  difierend  s'élevait  entre  des  ouvriers  n'appartenant 
l)as  à  la  même  union,  à  la  même  branche  ou  à  la  même  loge,  il 
était  porté  devant  le  tribunal  compétent,  cest-à-dire  le  pouvoir 
soit  exécutif,  soit  législatif  de  la«  Fraternité  unie  »,  de  la  «  Société 
amalgamée  »  ou  des  «  Chevaliers  du  travail  ».  Quand  le  différend 
concernait  des  adhérents  de  la  «  Fraternité  »  unie  et  de  la  «  Société 
amalgamée  »  qui  sont  deux  unions  internationales  membres  de 
l'A.  F.  of  L.,  celle-ci  les  départageait.  Mais  laftaire  appartenait  à 
la  juridiction  du  Conseil  des  charpentiers  unis  de  Chicago  lorsiju'il 
s'agissait  de  Chevaliers  et  dunionistes  —  et  c'était  prol)al)lement 
le  cas  le  plus  fréquent. 
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Toute  contestation  entre  un  ouvrier  représenté  à  ce  Conseil 
et  un  patron  membre  de  I'Association  des  maîtres  charpentiers 
était  jugée  par  le  Comité  réuni  d'arbitrage  {Joint  Commitfee  of 
arbUrallon)  composé  de  cinq  employeurs  et  de  cinq  ouvriers. 

Ce  Comité  mixte  était  chargé  de  conlr(~»ler  la  mise  en  vigueur 
d'une  convention  signée  entre  employeurs  et  ouvriers  à  la  date 
du  20  février  189.''»  et  réglant  minutieusement  les  conditions  du 
travail  juscpfau  20  février  18U5  :  interdiction  du  marchandage 
et  du  travail  aux  pièces  ;  durée  de  la  journée  de  travail  (huit 
heures)  ;  salaire  minimum  (2  francs  l'heure);  apprentissage;  etc. 

Les  patrons  s'engageaient  à  n'employer  que  des  ouvriers  repré- 
sentés à  Y  United  Council  et  les  ouvriers  à  ne  travailler  que  chez 
des  patrons  adhérents  à  la  Carpenters  Association.  Toutes  ces 
clauses  étaient  sanctionnées  par  des  amendes. 

Des  cartes  de  travail  [icorking  cards)  délivrées  par  les  deux 
associations  à  chacun  de  leurs  ressortissants  facilitaient  sur  cha- 
que chantier  le  contrôle  du  commissaire-ouvrier  [steward)  et  du 
contremaître.  Notons,  en  passant,  que  celui-ci  échappait,  en  cette 
qualité  du  moins,  à  la  juridiction  de  V United  Council,  même 
lorsqu'il  faisait  partie  d'une  trade-union.  Cette  particularité  mérite 
d'être  signalée,  ne  fût-ce  que  pour  montrer  le  soin  avec  lequel 
les  contractants  s'efforcent  de  prévoir  les  moindres  difficultés. 

Le  préambule  de  cette  convention  contient  un  passage  qui 
nous  amène  à  parler  d'un  dernier  rouage  syndical  :  les  Conseils 
DE  MÉTiEiis.  Il  y  a  en  a  surtout  dans  l'industrie  du  bâtiment  ;  leur 
but  est  d'établir  une  solidarité  étroite  entre  tous  les  ouvriers  de 
bâtiment  (charpentiers,  maçons,  plondjicrs,  etc.).  Le  Conseil  uni 
DES  cuARPENTiEHS  DE  CuicAGO  cst  représenté  au  Conseil  des  métiers 
DU  bâtiment  qui  fonctionne  dans  la  même  ville.  Dans  le  cas  où 
des  conslestations  viennent  à  s'élever  sur  un  chantier  entre  les 
ouvriers  d'un  métier  déterminé  et  l'entrepreneur,  le  Conseil  des 
métiers  peut  ordonner  la  grève  de  tous  les  corps  d'état  employés 
sur  ce  chantier.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  «  grève  sympathique  ». 

Comment  concilier  le  respect  des  décisions  rendues  régulière- 
ment par  le  Conseil  des  métiers  avec  celui  de  la  convention  signée 
avec  les  patrons?  Le  Conseil  uni  des  charpentiers  de  Chicago  a 
prévu  le  cas.  Le  préambule  de  la  convention  du  12  février  1803 
réserve  aux  ouvriers  le  droit  de  se  mettre  en  grève  «  par  sympa- 
thie »,  sans  aucune  pensée  hostile  contre  les  patrons,  et  leur  fait 
un  devoii-  de  protéger  d(^  leur  mieux  les  propriétés  de  ces 
derniers. 

On  trouvera  dans   le  livre  de  M.    Finance  des  renseignements 


RAPPORTS    DU    CAPITAL    ET    DU    TRAVAIL   AUX    KTATS-UMS       :!4  7 

fort  intéressants  sur  les  conseils  des  métiers  du  bâtiment  qui 
fonctionnent  à  Boston  et  à  New-York.  II  a  relevé  aussi  plusieurs 
exemples  des  conventions  conclues  par  les  ouvriers  avec  leurs 
patrons.  Il  cite  notamment  ce  fait  curieux  :  l'Union  des  plombiers 
de  New-York  a  boycotté  {mis  à  l'index]  un  patron  qui  rofusail 
d'adhérer  à  l'Association  des  maîtres  plombiers. 

* 

*     ¥■ 

Le  but  de  cette  courte  étude  n'est  pas  d'entonner  un  panégyrique 
des  trade-unions  américaines  et  de  les  proposer  comme  des 
modèles  irréprochables  à  nos  syndicats  professionnels. 

Les  ouvriers  syndiqués  se  sont  livrés  trop  souvent  à  des  violences 
condamnables  à  l'égard  des  ouvriers  non  syndiqués.  Mais  si  on 
veut  porter  sur  leur  conduite  un  jugement  d'ensemble,  il  faut 
tenir  compte  des  qualités  morales  qu'ils  ont  acquises  et  chère- 
ment payées.  L'expérience  leur  a  enseigné  les  avantages  de  la 
discipline  et  de  la  modération  ;  le  maniement  dintéréts  considé- 
rables a  donné  à  leurs  leaders  la  pratique  des  afïaires  ;  ils  ont 
compris  la  véiitable  nature  et  le  rôle  du  capital  ;  leur  bon  sens 
a  eu  raison  de  bien  des  chimères  socialistes  et  leur  éloquence 
précise  a  communiqué  leur  conviction  à  un  grand  nombre  de  leurs 
camarades. 

Est-il  déraisonnable  d'espérer  que  la  clientèle  de  nos  commis- 
voyageurs  en  grève  conq^i-endra  un  jour,  conjme  MM.  Finance  et 
Keufer,rinutilité  des  discours  à  grand  orchestre  sur  la  suppression 
du  patronat ',  le  collectivisme,  voire  même  la  coopération? 

Ce  jour  viendrait  plus  tôt  qu'on  ne  pense  si  tous  les  employeurs 
consentaient  à  discuter  contradicloirement  avec  leurs  ouvriers 
—  je  ne  dis  pas  avec  des  politiciens  • —  les  conditions  du  travail. 
Beaucoup  d'entre  eu.K  répugnent  à  cette  idée,  bien  qu'ils  aient 
perdu  les  droits  de  l'ancien  patron  depuis  qu'ils  n'ont  plus  à 
en  exercer  les  devoirs.  Ils  apprendront  peut  être  avec  profit  que 
les  groupements  ouvriers  les  plus  riches  et  les  plus  puissants,  aux 
États-Unis  comme  en  Angleterre,  ont  fini  par  devenir  des  éléments 
précieux  de  conservation  sociale. 

Louis   ViGOUROUX. 


*  «  Quoi  qu'on  fasse,  dit  .M.  Kcufer,  l'industrie  se  divisera  en  entrepreneurs 
et  travailleurs  ;  il  y  aura  ceux  qui  dirigeront,  ceux  qui  concevront  et  ceux 
qui  exécuteront  :  cette  division  des  fonctions  sera  inévitable.  »  [Rapport  sur 
l'ej-posiliûii  de  Boulon,  1^84,. 
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J^es  maladies  contagieuses  et  le  danger  des  locaux  contaminés  ;  lu  désinl'ec- 
lion  par  l'éluvc  pour  les  ohjels  mobiles.  Le  service  de  désinfection  créé  à 
Paris  et  son  fonctionnement.  Difdcnlli's  rurnn  rencontre  pcnu'  ohtenir  l.i 
destruction  des  germes  dans  les  luciux:  insuiïiwance  manifeste  de  la  plu- 
part des  méthodes  employées  ;  les  iniivéïisaleurs  et  leur  effet.  Les  différents 
li(|uides  d('  désinfection;  leurs  défauts  et  leurs  avantages.  —  Les  matières 
M  ixilir  et  à  aiguiser,  leur  efficacité  et  leur  coût;  le  carborundum  et  son 
utiiilé,  S(ui  biin  marctu' et  sa  dureté. Sa  fahricalinn  éiect]i([ue.^ — Les  perfec- 
tioiinemenls  de  Téclairage  à  l'acétylène  ;  appréciations  sur  ce  gaz  et  sur 
ses  dangers.  Application  du  procédé  aux  trannvays,  les  essais  du  1)'' 
Létang  ;  extension  du  système  aux  wagons  de  chemins  de  fer.  —  Les  nou- 
velles cdiislructiiins  métalliques;  les  fermes  et  les  arcs  articulés.  Le  pont 
Mirabeau;  le  grand  pnut.'i  construire  sur  le  Niagara. 

La  ti'ansiiiissil)ililù  de  la  pliii);'.!-!  des  lualadios  n'est  plus  au- 
jourd'hui un  lait  discuté,  et  l'on  sait  que  ces  maladies  conta- 
gieuses se  propagent,  non  pas  seulement  par  contact  d'une 
pei'sounue  saine  avec  une  antre  personne  qui  a  ou  qui  a  eu  la 
maladie,  mais  encore  ])ien  plus  souvent  du  fait  des  germes  pa- 
thogènes f|ni  sont  entraînés  par  les  eaux,  qui  sont  en  suspension 
dans  l'air,  ou  «pii  se  déposent  dans  les  iiderslices  des  jdauchers, 
dans  les  tisssures  des  murs,  dans  rétoll'e  des  meuldes,  dans  les 
tentur(\s.  Ces  germes,  à  un  moment  donné,  plus  ou  moins  rapide- 
ment mais  sùremcnl,  s'ils  ne  sont  ])as  restés  suffisannnent  e\i)o- 
sés  à  la  lumière  pour  èti-e  tués,  ajjportent  la  maladie  dans  l'or- 
ganisme de  quelque  individu  ([ui  boira  l'eau,  aspirera  l'air,  absor- 
bera d'une  façon  qu(dcon(]ue  la  poussière  soulevée  par  un  i)lu- 
meau  inconscient. 

Une  chand)re  où  a  denuMiré  un  malade  atteint  d'une  maladie 
contagieuse  es!  j)our  ainsi  dire  bourrée  de  microbes,  et  c'est  pour 
cela  que  la  désinrection  des  apj)arlemenls  est  devenue  une  ques- 
tion de  premièri;  im])oi'lance.  On  sait  (lu'il  ne  manque  point  de 
pays  (Ml  r(ui  iuq)()S('  aux  ummIccIus  la  déclaration  des  maladies 
contagi(!Uses,  et  actuellenuMit  uk'imc,  en  France,  la  Chand)re  des 
dé[)Ulés  a  voté  un  proj'el,  de  loi  (jui  est  souuns  au  Sénat,  ct(|ui 
rcndrail    (h'sormais    obligatoire    la   (h'siid'ection    des    locaux,  des 
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appartements  si  l'on  veut  employer  le  Icrme  couramment  usité, 
dans  le  cas  où  ils  auraient  été  contaminés  par  une  maladie  épi- 
démi({ue.  Ajoutons  que  l'exécution  de  cette  mesure  sei-ait  conliéi- 
aux  municipalités  pour  les  villes  de  plus  de  20.000  ii.ibilanls,  et  à 
un  service  départemental  dans  les  autres  communes. 

Quand  on  dit  »  désinfection  »,  on  entend  ualurellemenl  lou- 
jours  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  mise  à  mort  des  microbes  pa- 
thogènes cachés  dans  les  moindres  fissures. 

Depuis  que  l'on  sait  l'importance  ([u'il  y  a  de  détruire  ces  germes, 
les  chercheurs,  les  médecins,  les  hygiénistes,  se  sont  mis  en  quête 
d'un  procédé  eflicace,  et  à  l'heure  présente  surtout  il  est  de  pre- 
mière nécessité  de  voir  les  solutions  qu'on  a  trouvées  et  s'il  en 
existe  une  pleinement  satisfaisante. 

Pour  les  objets  mobiles,  le  mobilier  proprement  dit,  la  literie, 
le  linge, etc.,  on  dispose  d  un  procédé  qu'on  peut  considérer  comme 
infaillible  :  c'est  l'étuve.  Nous  avons  eu  occasion  d'expliquer  ici 
comment  fonctionnent  ces  appareils  et  quels  grands  services  ils 
rendent;  nous  avions  même  signalé  une  étuve  très  bien  compris? 
due  à  la  maison  Geneste  et  llerscher.  Des  progrès  continuels  se 
•font  dans  cette  voie,  et  l'on  a  imaginé  un  certain  nombre  de  types 
d'étuves  perfectionnées  agissant  soit  par  la  vapeur  sous  pression, 
soit  par  la  va|)eur  tluente.  Nous  pouvons  citer  notamment  le  sys- 
tème Yaillard  et  Besson,  où  l'on  opère  sous  courant  de  vapeur  et 
à  la  température  de  11."-";  pour  traiter  la  soie,  ipii  ne  peut  sup- 
porter celte  température  élevée,  on  agit  seulement  avec  la  vapeuv 
tluente  Dans  tous  les  cas,  du  reste,  le  résultat  est  absolument  sa- 
tisfaisant. Dans  les  étuves  imaginées  par  M.  Put/ev  en  Belgique 
et  par  MM.  iJespagnet  et  Valois  en  France,  on  recourt  à  la  vapeu" 
surchaulfée  passant  dans  un  serpentin  et  donnant  jus(iu*à  160°. 

Un  certain  nombre  de  villes  ont  installé  un  service  tl'étuves 
municipales,  qui  vient  s'ajouter  aux  multiples  entreprises  ([ue  les 
nmnicipalités  modernes  cherchent  à  posséder  et  à  exploiter.  La 
ville  de  Paris,  avons-nous  besoin  de  le  dire  ?  est  de  ce  nombre, 
mais  l'on  ne  peut  nier  qu'elle  n'ait  été  inspirée  par  une  ])en- 
sée  salutaire  et  par  un  désir  légitime  de  vulgariser  la  prati([ue 
de  l'hygiène,  en  créant  une  installation  fort  complète  de  désinfec- 
tion par  la  vapeur.  On  affirme  généralement  (|ue  les  étuves  de  la 
Ville  fonctionnent  merveilleusement,  bien  mieux  même  que  ne 
pourraient  le  faire  des  étuves  de  particuliers.  Le  fait  est  que  nous 
avons  entendu  vanter  le  luxe  de  précautions  auquel  sont  astreints 
les  fonctionnaires  étuvistes  afin  de  ne  point  transmettre,  à  une 
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literie  étuvée  par  exemple,  les  germes  de  maladie  qu'ils  aui-aient 
pu  recueillir  en  manipulant  une  autre  literie  non  encore  étuvée. 
Par  principe  et  par  expérience,  nous  doutons  quelque  peu  que  les 
choses  se  passent  avec  tout  le  soin  que  l'on  dit.  Néanmoins,  on  ne 
peut  que  se  féliciter  de  voir  combien  se  multiplient  à  Paris  les 
désinfections  par  étuves.  C'est  à  la  lin  de  mai  1880  que  le  service 
a  été  créé  :  pendant  la  première  demi-année  le  nombre  d'opéra- 
tions n'avait  été  ([ue  de  78  ;  mais  en  1890  le  chiffre  en  monte  im- 
médiatement à  652.  C'est  ensuite  4.130  en  1891,  18.464  en  1892 
et  34.886  en  1803. 

On  voit  que  la  progression  est  énorme  :  pour  la  tuberculose 
notamment,  ce  fléau  des  sociétés  modernes,  il  n'y  a  pas  eu  moins 
de  4.545  passages  à  l'étuve  en  1892  et  8.593  en  1893.  De  son  côté, 
le  Mont-de-Piété  étuve  les  objets  mobiliers,  matelas,  oreillers, etc.  ; 
depuis  1887,  il  a  créé  un  service  de  désinfection  qu'il  développe 
constamment  :  dans  les  quatre  années  1887,  1888,  1889  et  1890 
les  appareils  sous  pression  de  cet  établissement  ont  traité  133.250 
objets  de  toute  espèce.  On  ne  peut  évidemment  que  se  féliciter 
d'une  mesure  qui  consiste  à  faire  passer  d'office  à  la  désinfection 
tous  les  objets  de  literie,  les  vêtements,  le  linge  qu'on  vient  enga- 
ger au  Monl-de-Piété. 

Mais  quelle  que  soitrexcellence  de  ces  procédés,  il  ne  faut  pas 
songer  à  les  employer  pour  désinfecter  les  appartements  propre- 
ment dits.  A  ce  point  de  vue,  il  est  nécessaire  de  trouver  un 
moyen  de  mettre  un  puissant  antiseptique  en  contact  intime  avec 
les  germes  logés  dans  les  moindres  tissures. 

Il  faut  tout  d'abord  noter  que,  pour  bien  des  hygiénistes,  la 
méthode  du  lavage  est  absolument  insuffisante  :  en  admettant 
même  qu'on  trouve  un  liquide  tout  à  fait  efficace,  le  lavage  ne  le 
ferait  nullement  pénétrer  dans  les  interstices  des  planches,  des 
murailles,  etc.  C'est  pour  cela  qu'on  a  recours  maintenant,  et  l'on 
peut  dire  universellement,  aux  pulvérisateurs.  Un  des  plus  con- 
nus et  des  plus  employés  est  le  pulvérisateur  de  MM.  Geneste  et 
Ilerscher  :  il  est  eu  usage  dans  l'armée  pour  les  casernes  et  les 
hôpitaux.  L'administration  de  l'assainissement  de  Paris  emploie 
dans  ses  pulvérisateurs  une  solution  de  sublimé  au  millième  après 
addition  d'acide  tartrique,  d'acide  chlorhydrique  ou  de  sel  marin. 
Or,  sans  parler  même  de  l'efficacité  des  pulvérisateurs  ^considérés 
bien  entendu  au  point  de  vue  général),  eflicacité  qui  est  fort  di.s- 
cutéc,  ainsi  (jue  nous  le  montrerons  tout  à  l'heure,  l'action  du 
sublimé  ne  semble  pas  prouvée.  Geppert,  dans  ses  travaux,  a  fort 
critiqué  celte  action;  deux  auteurs  italiens,  MM.  Sclavo  et  Man- 


MOUVEMENT    SCIENTIFIQUE   ET    INDUSTRIEL  351 

nelli,  soutiennent  que,  par  suile  de  rintluence  des  tissus  végétaux 
et  animaux  sur  ce  corps,  la  désinfection  qu'il  a  pour  mission  d'as- 
surer est  tout  à  fait  incertaine  ;  de  son  côté  Môrner  estime  que  le 
sublimé,  à  cause  des  réductions  subies,  donne  naissance  à  du 
mercure,  dont  les  vapeurs  peuvent  être  dangereuses.  Dans  un 
asile  désinfecté  suivant  cette  méthode,  il  aurait  constaté  chez  les 
malades  des  troubles  digestifs  qu'il  croit  devoir  attribuer  aux 
vapeurs  mercurielles.  Nous  devons  signaler  à  ceux  qu'intéresse 
le  problème,  les  expériences  comparatives  faites  par  MM.  Laveran 
et  Vaillard.  Ils  ont  essayé  le  sublimé  de  diverses  manières  et  sont 
arrivés  à  des  conclusions  assez  nettes  :  avec  une  solution  acidulée 
à  1  p.  1000,  ils  n'obtenaient  que  des  effets  fort  médiocres,  les  mi- 
crobes pathogènes  résistant  presque  toujours;  avec  les  solutions 
à  2  et  4  p.  1000,  les  résultats  ne  sont  pas  sensiblement  plus  satis- 
faisants :  le  bacille  du  charbon  résiste  toujours,  le  coli-bacilie  et 
les  bactéries  ordinaires  des  crachats,  presque  toujours. 

Parmi  les  substances  diverses  recommandées  pour  la  désinfec- 
tion, on  ne  peut  manquer  de  citer  le  formol  ou  formaline,  et,  de  son 
nom  savant,  l'aldéhyde  formique  ou  formaldéhyde.  Dès  1888  on  en 
avait  signalé  les  propriétés  désinfectantes,  et  il  a  été  étudié  par 
un  grand  nombre  de  savants  :  le  formol  a  la  caractéristique 
curieuse  et  précieuse  à  bien  des  égards  de  durcir  les  matières 
azotées:  c'est  ainsi  qu'il  rend  infusible  la  gélatine  d'un  cliché  pho- 
tographique; et  on  suppose  que  c'est  en  durcissant  les  spores  des 
bactéries  qu'il  les  empêche  de  végéter  et  de  se  développer.  Ceux  qui 
se  sont  fait  les  défenseurs  de  cette  nouvelle  substance  considèrent  le 
formol  conmie  essentiellement  microbicide,  nullement  dangereux  à 
respirer  et  d'un  emploi  très  facile.  Le  D''  Miquel  qui  a  fait  un  tra- 
vail intéressant  sur  la  désinfection  des  poussières  d'appartements, 
donne  la  préférence  au  formol  comme  matière  microbicide  :  l'ac- 
tion bactéricide  est  très  rapide  avec  des  solutions  à  1  p.  100,  l'al- 
déhyde formique  dilué  suffit  là  où  l'acide  sulfureux  et  le  sublimé 
ont  échoué.  Il  y  a  du  reste  plusieurs  manières  d'appliquer  ce 
désinfectant  :  tantôt  on  asperge  et  l'on  arrose  les  planchers,  par 
exemple,  avec  la  solution  à  1  p.  100;  tantôt  on  place,  dans  les 
pièces  à  aseptiser,  une  solution  d'aldéhyde  à  5  p.  100  contenue 
dans  un  récipient  largement  ouvert;  tantôt  enfin  on  utilise  pour 
produire  l'aldéhyde  formique  la  combustion  ''ncomplète  de  l'alcool 
méthylique  au  contact  de  l'air  et  du  platine  incandescent.  A  ce 
dernier  point  de  vue  on  a  imaginé  quantité  de  lampes  et  de  brû- 
leurs fournissant  des  vapeurs  d'aldéhyde,  mais  malheureusement 
en  même  temps  de  l'oyde  de  carbone. 
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Sans  doute  au  moyen  de  certaines  précautions  Ton  peut  éviter 
cet  inconvénient;  mais,  après  désinfection  au  formol,  il  subsiste 
assez  longtemps  une  odeur  désagréable  prenant  à  la  gorge  et 
envahissant  les  pièces  voisines  de  la  pièce  aseptisée. 

On  n"a  pas  cru  devoir  s'en  tenir  à  cette  matière,  et  ion  a  signalé 
comme  très  efficaces  d'autres  substances,  lacide  pliénique,  le 
lysol,  le  crésyl,  le  chlorure  de  chaux,  etc.  Pour  l'acide  phénique, 
MM.  Laveran  et  Yaillard  ont  constaté  à  plusieurs  reprises  f[u'une 
solution  à  5  p.  100  n'empêchait  point  le  développement  de  la 
bactéridie  charbonneuse  ou  du  vibrion  cholérique,  et  les  résultats 
ont  été  fort  analogues  avec  le  chlorure  de  chaux  ou  le  lysol. 

Il  s'en  faut  donc  que  tout  cela  soit  satisfaisant;  au  reste,  et 
comme  nous  l'avions  fait  pressentir  tout  à  Iheure,  les  pulvérisa- 
tions ne  sont  guère  admises  conmie  pleinement  efficaces  :  on  con- 
sidère qu'elles  ne  pénètrent  pas  suffisamment  les  interstices  où 
l'on  doit  poursuivre  les  germes,  à  moins  toutefois  que  l'on  ne 
prolonge  l'opération  jusqu'à  ce  que  le  liquide  projeté  ruisselle 
sur  la  surface  où  on  lance  la  pulvérisation.  Dans  ce  cas,  cela 
revient  presque  à  un  lavage  :  or  beaucoup  d'hygiénistes  en  arrivent 
à  ne  recomnumder  que  le  lavage.  Les  deux  savants  que  nous 
citions  il  y  a  un  instant  ont  précisément  pratiqué  des  lavages  au 
savon  noir,  en  les  faisant  suivre  d'un  autre  lavage  avec  une  solu- 
tion antiseptique,  et  alors  ils  obtenaient  des  effets  radicaux.  De 
son  côté,  Max  Jolies  dit  avoir  acquis  la  certitude  (|ue  du  linge 
imprégné  par  une  culture  de  bacille  typhi({ue,  traité  à  l'eau  de 
savon  à  10  }).  100,  est  stérilisé  en  ({uinze  minutes;  comme  le  l'ait 
remarquer  le  D'  P.  Langlois,  Netter  arrive  à  cette  conclusion  que 
le  lessivage  au  savon  est  le  procédé  de  désinfection  le  plus  sur  et 
le  plus  naturel  du  linge.  11  est  certain  que  la  lessive  a  toujours  été 
considérée  comme  ayant  une  action  très  puissante;  mais  il  serait 
certainement  bien  dangereux  de  se  lier  absolument  à  cette  anli- 
septie  très  simplifiée 

II  faut  éviter  avant  tout  de  laisser  s'accréditer  des  opinions 
erronées  sur  la  valeur  des  antiseptiques,  autrement,  après  avoir 
employé  un  de  ces  soi-disant  désinfectants,  on  s'endormirait  dans 
une  fausse  sécurité  des  i)lus  périlleuses,  PrécisémenI,  à  ce  ])oinl 
de  vue,  il  est  bon  de  signaler  l'usage  qu'on  fait  communément  du 
soufre  comme  désinfectant,  en  le  brûlant  pour  obtenir  de  l'acide 
sulfureux.  Il  a  le  grand  avantage  d'être  à  la  portée  de  tous;  sans 
dépenses,  sans  perle  de  temps,  on  i)eut  exécuter  celte  combustion, 
et  on  lui  attribue  généralement  1  avantage  énorme  d'agir  à  la  fois 
sur  le   contenu  des  appartements  et  sur  le  contenant,  sur  les 
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murailles,  les  tentures,  les  meubles,  les  parquets,  etc.  Les  expé- 
riences de  Pasteur,  de  Dujardin-Beaumetz  et  de  beaucoup  d'autres 
ont  montré  que,  au  moins  dans  les  expériences  de  laboratoire, 
l'acide  sulfureux  a  de  puissantes  propriétés  microbicides;  en 
théorie,  il  suffit  de  brûler  dans  un  espace  hcrmriique.ment  clos 
20  grammes  de  soufre  par  mètre  cube  pour  détruire  tous  les 
germes  infectieux  contenus  dans  l'espace  clos.  Mais  les  précautions 
mêmes  qu  on  spécifie  pour  la  désinfection  par  le  soufre  montrent 
les  difficultés  réelles  que  présente  l'opération  :  il  faut  commencer 
par  calfeutrersoigneusement  toutes  les  issues  par  lesquelles  le  gaz 
sulfureux  pourrait  s'échapper  avant  d'avoir  exercé  son  action  anti- 
septique, et  ce  calfeutrage  ne  peut  s'obtenir  que  par  le  collage  de 
bandes  de  papier  sur  les  joints  autour  des  portes,  des  fenêtres  ; 
autour  du  manteau  et  de  la  plaque  de  la  cheminée,  c'est  bien  autre 
chose  ;  puis  il  faut  humecter  le  parquet  pour  le  rendre  étanche  au 
gaz.  Et  malgré  cela,  lors  même  que  tout  ce  calfeutrage  compliqué 
est  bien  exécuté,  lors  même  qu'on  n'a  pas  commis  d'imprudence 
et  point  causé  d'incendie,  il  se  peut  parfaitement  que,  par  suite 
d'un  mauvais  agencement  ou  d'un  allumage  mal  compris,  la  com- 
bustion soit  incomplète  et  qu'au  bout  de  vingt-quatre  heures  tout 
soit  à  recommencer  quand  on  croit  l'opération  réussie.  Il  n'y  a 
encore  que  demi-mal  quand  on  s'aperçoit  de  cet  insuccès,  on  en 
est  quitte  en  effet  pour  procéder  à  une  nouvelle  désinfection;  mais 
où  il  y  a  danger,  c'est  quand  on  se  fie  aveuglément  à  ce  qui  a  été 
fait,  et  qu'en  réalité  il  n'y  a  point  eu  de  destruction  complète  des 
germes. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage;  nous  ferons  seulement 
remarquer  que  les  fumigations  de  chlore  sont  encore  moins 
pratiques  que  celles  de  soufre  ;  les  vapeurs  en  sont  particulière- 
ment corrosives,  détériorent  les  tentures  et  rendent  les  pièces 
désinfectées  inhabitables  pendant  plusieurs  jours. 

La  solution  complète  de  la  désinfection  des  appartements  n'est 
donc  pas  encore  trouvée;  mais  il  importe  d'attirer  l'attention  de 
bien  des  gens  sur  la  confusion  que  l'on  fait  fréquemment  entre  la 
désinfection  proprement  dite  au  moyen  d'un  des  antiseptiques  que 
nous  avons  indiqués,  et  la  désodorisation  à  l'aide  de  quelque 
papier,  quelque  pastille  aromatique,  procédé  enfantin,  qui,  bien 
entendu,  laisse  intacts  tous  les  germes  morbides. 


Nous  avons  signalé  ici,  il  y  a  quelque  temps  déjà,  les  grands 
travaux  entrepris  pour  l'utilisation  d'une  faible  portion  de  la  puis- 
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sancc  énorme  conleaue  dans  les  chutes  du  Niagara  :  ces  travaux 
ont  été  menés  à  bien,  au  moins  pour  une  première  partie,  et  les 
turbines  installées  déjà  commandent  de  grandes  machines  dynamo- 
électriques transmettant  la  puissance  à  un  certain  nombre  d'usi- 
nes du  voisinage. 

Or,  parmi  les  emplois  qu'on  a  trouvés  au  courant  électrique 
ainsi  produit,  il  en  est  un  qui  est  tout  particulier,  et  ([ui  semblera 
bien  étrange.  Nous  voulons  parler  de  la  fabrication  du  carbo- 
rundum. 

On  ne  peut  pourtant  pas  dire  que  la  matière  en  question  soit 
absolument  une  nouveauté  :  lors  de  l'Exposition  de  Cliicago,  les 
visiteurs  de  la  Foire  colombienne  avaient  pu  en  voir  exposées 
d'assez  grandes  masses,  et  on  leur  avait  montré  le  parti  que  l'on 
peut  tirer  de  ce  carborundum.  Mais  comme  on  commence,  ainsi 
que  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  à  le  produire  couramment  sur 
une  grande  échelle  aux  «  Niagara  Falls  »,  et  qu'en  même  temps 
l'usage  s'en  introduit  un  peu  partout  et  pour  maintes  applications 
diverses,  non  seulement  dans  la  jeune  Amérique  prouij»te  aux 
enthousiasmes  et  aux  innovations,  mais  encore  dans  la  vieille 
Europe,  il  semble  utile  d'expliquer  ce  qu'est  exactement  cette 
matière,  à  quels  usages  elle  sert  et  même  comment  elle  s'obtient. 

Le  carborundum  est  essentiellement  une  matière  polissante  :  or 
on  ne  se  figure  point  à  combien  d'usages  doivent  répondre  ces 
matières,  dans  quelles  nombreuses  industries  Ton  y  a  recours. 
Tantôt  elles  servent  comme  l'émeri  à  composer  des  meules  pour  le 
meulage,  pour  le  nettoyage,  le  raclage,  etc.  ;  tantôt  elles  sont  uti- 
lisées à  l'opération  bien  connue  du  repassage. 

Assurément  si  les  usages  des  substances  polissantes  sont  mul- 
tiples, le  nombre  de  ces  substances  n'est  pas  beaucoup  moins 
grand  ;  mais  l'industrie  ne  peut  employer  que  celles  ([ui  sont 
spécialement  dui"es,en  même  lenqis  que,  pour  une  raison  facile  à 
comprendre,  elle  est  amenée  à  préférer  celles  qui  sont  relative- 
ment bon  marché.  Mallieureusemenl  les  deux  ("(juditions  ne  con- 
cordent guère  en  ce  sens  que  les  plus  dures  sont  les  plus  chères. 
La  dureté  en  fait  la  valeur  industrielle  :  c'est  ainsi  qu'au  premier 
rang  il  laiit  ])lacer  le  diamant,  mais  il  n'est  guère  possible  d'y  re- 
courir fré(]uemment  ;  viennent  ensuite  le  saphir  et  le  rubis,  qui 
sont  (uicore  bien-  trop  coûteux  pour  les  emplois  industriels.  Par 
suite,  on  s'en  tient  pour  ceux-ci  au  corindon  cl  à  l'émeri,  parfois 
aussi  au  rouge  d'Angleterre  ;  nuiis,  connue  ils  sont  beaucoup 
moins  durs,  ils  font  perdre  du  temps,  en  raison  de  leur  action  bien 
plus  lente. 
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C'était  donc  un  des  desidci-ala  do  rindustric  (jiie  de  reneoutrei' 
une  matière  polissante  ayant  la  dureté  du  diamant  et  pourtant  ne 
coûtant  pas  plus  cher  que  le  corindon.  C'est  l'électricité,  qui  nous 
donne  chaque  jour  tant  de  merveilles,  qui  nous  a  dotés  de  cet 
idéal.  L'inventeur,  M.  E.-G.  Acheson,  a  baptisé  son  produit  dur; 
nom  qui  peut  paraître  étrange  au  premier  abord,  juais  qui  est 
t3ut  simplement  composé  des  deux  mots  carbone  et  corindon, 
pour  rapi)eler  d'une  part  sa  constitution,  et  de  1  autre  son  action. 
Pour  obtenir  cette  matière  si  précieuse  à  bien  des  points  de  vue, 
on  met,  dans  une  sorte  de  tour  électrique  construit  en  briques  et 
en  chaux,  un  mélanine  intime  de  charbon  et  de  sable;  naturelle- 
ment, comme  dans  tout  four  électrique,  il  faut  faire  passer  le  cou- 
rant, qui  est  amené  par  deux  baguettes  en  charbon  pénétrant 
dans  le  mélange.  Pour  ceux  qui  voudront  l'explication  chimique 
de  ce  qui  se  passe  sous  Tintlueuce  du  courant,  nous  dirons  que  la 
masse  fond,  la  silice  est  réduite  et  le  silicium  obtenu  se  combine 
avec  une  partie  du  carbone. 

Quand  elle  sort  du  four,  la  substance  ainsi  produite  ressemble 
à  une  masse  de  cendre  poreuse  :  on  la  lave  à  l'eau,  puis  on  la 
traite  à  l'acide  pour  séparer  les  impuretés  des  cristaux  de  carbo- 
rundum,  et  il  ne  reste  plus  qu'à  sécher  et  à  écraser  ces  cristaux 
en  grains  plus  ou  moins  lins,  suivant  l'usage  auquel  on  les  des- 
tine. Mais  passons,  sans  insister  longuement,  sur  les  détails  de 
cette  fabrication. 

Ce  qui  est  particulièrement  intéressant,  c'est  de  montrer  com- 
bien est  utile  cette  matière.  On  a  commencé  par  l'appliquer  à  la 
taille  et  au  polissage  du  diamant,  qui  n'avaient  pu  encore  être 
exécutés  qu'au  moyen  de  la  poussière  du  diamant  lui-même  :  na- 
turellement les  lapidaires  ne  voulaient  pas  d'abord  croire  à  la 
possibilité  de  cette  opération,  le  diamant  ayant  la  réputation  jus- 
qu'ici méritée  de  ne  se  laisser  entamer  que  par  lui-même. Un  n'eut 
pas  de  peine  à  prouver  que  le  carborundum  avait  à  ce  point  de 
vue  la  même  efficacité  que  la  poussière  de  cette  pierre  précieuse. 
Dès  ce  moment  la  fortune  du  carborundum  était  assurée,  au 
moins  aux  Étals-Unis,  non  pas  que  la  taille  du  diamant  soit  un*; 
assez  vaste  industrie  pour  en  employer  une  grande  quantité,  mais 
parce  qu'il  avait  largement  fait  ses  preuves. 

On  s'est  bientôt  mis  à  fabriquer  des  meules  de  carborundum 
analogues,  mais  bien  supérieures,  aux  meules  d'émeri,  et  servant 
au  polissage,  au  repassage,  à  l'usure  des  pierres  à  repasser  ;  on 
s'est  aperçu  que  ces  meules  constituent  un  outil  excellent  pour 
couper  le  verre,  la  porcelaine,  l'acier,  etc.  ;  les  dentistes  comme 
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les  constructeurs  mécaniques,  les  graveurs  et  polisseurs  de  verre 
ont  rencontré  dans  les  nouvelles  meules  un  instrument  de  travail 
puissant  qui  est  destiné  à  entrer  de  plus  en  plus  dans  l'usage  géné- 
ral. L'industrie  moderne  se  voit  donc  dotée  d'un;:!  invention  appelée 
à  lui  rendre  les  plus  grands  services,en  même  temps  qu'on  trouve 
dans  la  fabrication  de  ce  produit  une  utili<5ation  de  l'électricité 
qu'on  obtient  si  facilement  aujourd'hui  à  l'aide  des  chutes  d'eau. 


Xous  avons  parlé  de  l'éclairage  à  l'acétylène  au  moment  où  l'on 
commençait  de  l'employer;  nous  en  avons  montré  les  particula- 
rités avantageuses  et  les  applications  qu'on  pourrait  sans  doute 
en  faire.  Aujourd'hui,  ces  possibilités  deviennent  assez  rapide- 
ment des  réalités,  et,  sans  vouloir  les  passer  toutes  en  revue,  il 
est  du  moins  opportun  d'en  signaler  quelques-unes. 

Au  point  de  vue  général,  du  reste,  on  revient  sur  certaines  pré- 
ventions que  l'on  avait  contre  ce  gaz,  notamment  sur  le  danger 
d'explosion  qu'il  était  considéré  comme  offrant  ;  mais  il  est  égale- 
ment sûr  que  l'emploi  en  demande  encore  quelques  précautions. 
Tout  dernièrement,  un  savant  des  mieux  qualifiés  pour  juger  com- 
plètement de  l'état  de  la  question,  M.  Lewes,  a  donné  son  opinion 
sur  les  divers  côtés  dont  on  peut  l'envisager.  Pour  lui,  l'éclairage 
à  l'acétylène  a  un  grand  avenir;  mais,  se  basant  sur  des  raisons 
analogues  à  celles  qu'on  peut  logiquement  mettre  en  avant  pour 
prouver  que  la  surproduction  n'est  qu'un  vain  mot,  il  estime  que 
cet  éclairage  ne  nuira  ni  à  l'éclairage  au  gaz  ni  à  l'éclairage  élec- 
trique. Il  trouvera  une  place  à  part,  qui  n'est  occupée  par  aucun 
des  deux  autres,  notamment  dans  les  maisons  de  campagne,  les 
installations  isolées  (au  sens  large  du  mot),  on  pourrait  ajouter 
dans  les  voitures,  les  véhicules  en  général,  et  toutes  les  circons- 
tances où  la  source  productrice  de  lumière  est  appelée  à  se 
déplacer  avec  l'enceinte  à  éclairer.  Comme  le  dit  M.  Lewes,  il  est 
certain  que  les  dangers  de  l'acétylène  ont  été  exagérés.  Il  est 
notamment  beaucoup  moins  vénéneux  que  le  gaz  de  houille  et 
surtout  (juc  ce  gaz  additionné  de  gaz  à  l'eau  carburé  ;  c'est  tout  à 
fait  à  tort  qu'on  le  croyait  explosif  même  sans  mélange  avec  l'air  : 
on  a  pu  y  faire  détoner  une  forte  amorce  de  fulminate,  l'onde 
explosive  ne  se  propageant  pas  et  s'arrêtant  à  une  faible  distance 
sans  conséquence  aucune. 

M.  Lewes,  et  avec  lui  beaucoup  d'autres  chimistes,  tout  en  re- 
connaissant les  avantages  réels  de  l'éclairage  à  l'acétylène,  cons- 
tataient aussi  que   les  appareils  automatiques  de  production,  les 
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lampes  portatives  imaginées  par  les  premiers  inventeurs,  n'étaient 
point  entièrement  satisfaisants;  mais  M.  Lewes  tout  particulière- 
ment espérait  grandement  des  transformations  à  venir  et  il  pen- 
sait que  racétylène  conviendrait  merveilleusement  à  Téclairage 
des  wagons  de  chemins  de  fer  et  des  voitures  de  tramways. 

Précisément,  des  expériences  pratiques  se  poursuivent  dans 
cette  voie,  en  même  temps  que  l'on  perfectionne  la  fabrication 
générale  du  carbure  de  calcium  et,  par  suite,  la  production  du  gaz 
acétylène. 

Pendant  que  l'ingénieur  bien  connu,  M.  Raoul  Pictet,  trouve  une 
nouvelle  formule  pour  obtenir  un  carbure  d'une  grande  pureté, 
un  jeune  inventeur,  M.  le  D"^  Létang,  poursuit  le  même  but,  per- 
fectionne la  fabrication  et  réussit  à  faire  mettre  en  essai  des  appa 
reils  de  son  invention  pour  l'éclairage  de  certains  tramways; 
parisiens.  Il  s'agit  de  la  ligne  réunissant  la  Madeleine  à  Gennevil- 
liers,  et  cet  essai  est  d'autant  plus  étonnant  qu'il  est  exécuté  sur 
une  compagnie  où  la  traction  est  assurée  par  l'électricité. 

Chaque  voiture  emporte  avec  elle  son  générateur  de  gaz,  une 
canalisation  amenant  l'acétylène  aux  brûleurs  placés  dans  des 
lanternes.  Le  gazogène,  c'est-à-dire  le  générateur,  est  disposé 
sous  l'escalier  conduisant  à  l'impériale,  son  volume  est  extrême- 
ment réduit,  il  occupe  peu  d'espace,  et  ne  pèse  en  tout  que  IG  kilo- 
grammes quand  il  est  prêt  à  fonctionner  ou«  en  ordre  de  marche  », 
pour  employer  le  terme  technique  ;  et  cependant  il  peut.,  sans 
qu'on  y  touche,  produire  plus  d'un  mètre  cube  de  gaz,  ce  qui 
correspond  à  au  moins  15  mètres  cubes  de  gaz  de  houille,  étant 
donnée  la  puissance  lumineuse  énorme  de  l'acétylène.  Nous 
n'avons  pas  à  décrire  ici  les  détails  de  l'installation.  Nous  insis- 
terons seulement  sur  ce  point  fort  important  :  grâce  à  une  dispo- 
sition spéciale,  on  cherche  à  obtenir  que  la  production  du  gaz 
soit  proportionnelle  à  la  consommation.  Tout  Tensemble  est  her- 
métiquement clos,  de  façon  à  ne  laisser  échapper  aucune  odeur. 
Sans  doute,  étant  donné  le  coût  encore  assez  élevé  du  carbure, 
l'éclairage  de  cette  nature  coûte  sensiblement  plus  cher  que 
l'éclairage  au  pétrole,  mais  la  quantité  de  lumière  produite  est 
bien  autrement  considérable,  et  avec  les  lampes  de  ce  nouveau 
système,  l'éclairage  est  excellent  jusqu'aux  extrémités  des  véhi- 
cules ;  en  fait,  si  l'on  tient  compte  de  la  puissance  lumineuse,  on 
arrive  à  cette  conclusion  que  le  système  en  question  n'est  réelle- 
ment pas  coûteux. 

En  tout   cas,  l'emploi  de  cette  sorte  de  gazogène  se  recom- 
mande par  une  grande  simplicité  :  il  ne  s'agit  point,  comme  avec 
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les  .icciimulateurs  éloclriques,  de  nuinipuler  péniblement  des 
appareils  foi-inant  un  poids  de  125  kilogrammes,  qui  demandent 
à  être  fréqufMnment  enlevés  pour  être  renvoyés  à  l'usine  élec- 
tri([ue  et  remplacés  par  des  appareils  nouvellement  chargés.  Il 
sullit  ici  de  jeter  dans  le  gazogène  quelques  morceaux  de  carbure, 
le  nettoyage  se  bornant  à  Touverlure  d'un  robinet  qui  évacue 
l'eau  de  chaux  résiduaire  de  la  décomposition  du  carbure. 

Les  avantages  que  l'on  a  pu  constater  dans  l'emploi  de  l'acéty- 
lène pour  l'éclairage  des  tramways,  se  rencontrent  également 
pour  l'éclairage  des  w^agons  de  chemins  de  fer.  Nos  lecteurs 
savent  à  quelles  difficultés  l'on  se  heurte  pour  résoudre  ce  pro- 
blème ;  dans  un  Movvemeni  déjà  un  peu  lointain  nous  avons 
passé  en  revue  la  plupart  des  solutions  plus  ou  moins  générale- 
ment adoptées,  et  nous  avons  montré  que  pas  une  de  ces  m.éthodes 
d'éclairage  n'est  pleinement  satisfaisante.  L'acétylène  se  présente 
et  Ton  ne  pouvait  manquer  de  l'expérimenter  pour  obtenir  un 
système  d'éclairage  très  efficace,  en  même  temps  que  peu  lourd, 
peu  encombrant  et  bon  marché. 

C'est  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  qui  a  entrepris 
ce  premier  essai  d'éclairage  à  l'acétylène  dans  un  wagon  de 
l'^  classe  circulant  sur  ses  lignes.  Ici  toutefois.  Ton  ne  pratique 
pas  la  fabrication  du  gaz  acétylène  dans  le  véhicule  même  qu'il 
s'agit  d'éclairer,  ce  véhicule  ne  porte  point  avec  lui  de  ga/ogène. 
L'acétylène  est  emporté  à  l'élat  comprimé  dans  un  réservoir,  tout 
à  fait  à  la  façon  que  nous  avons  décrite  antérieurement  pour  le 
gaz  d'huile,  et  l'on  comprend  que  l'avantage  est  très  considéral)le 
en  ce  sens  que  le  réservoir  contient  un  approvisionnement  suffi- 
sant pour  une  consommation  l)ien  plus  longue  qu'avec  le  gaz 
d'huile,  puisque  le  gaz  ainsi  comprimé  possède  une  énorme  puis- 
sance lumineuse.  La  consommation  est  seulement  de  12  litres 
pour  un  pouvoir  éclairant  de  2  carcejs. 

•  On  sera  sans  doute  désireux  de  posséder  quelques  données  au 
sujet  de  la  dépense  qu'entraîne  ce  mode  d'éclairage.  Si  l'on  es- 
time à  500  francs  le  prix  de  la  tonne  de  carbure,  et  si,  d'autre 
part,  on  évalue  qu'un  kilogramme  de  cette  substance  donne  en 
moyenne  300  litres  de  gaz,  ce  qui  fait  ressortir  à  environ  1  fr.  70 
le  mètre  cube  d'acétylène,  on  voit  que  le  coilt  de  cet  éclairage  est 
de  0  fr.  01  par  carccl-heure. 

Il  est  certain  que  la  fabrication  du  carbure  de  calcium  va  se 
faire  sur  une  plus  vaste  échelle,  |»ar  suite  avec  des  frais  beaucoup 
moindres,  et  cette  curieuse  matière  ])Ourra  se  vendre  bien  meil- 
leur mai-ché;  on  doit  s'attendre  à  voir  les  prix  s'abaisser  d'un  tiers, 
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peut-être  de  moitié,  et,  les  appareils  do  combustion  se  perfection- 
nant en  même  temps,  remploi  de  cette  lumière  se  généralisera 
très  vite  dans  de  multiples  applications. 


Les  constructions  mélalli(|ues  ont  fait  depuis  quelques  années 
des  progrès  étonnants,  ou  plutêit  ont  subi  une  transformation 
complète  ;  il  ne  s'agit  plus  maintenant  des  lourdes  poutrelles  de 
fer  et  encore  bien  moins  des  arcs  massifs  en  fonte  :  les  uns  et  les 
autres  ne  sont  plus  guère  employés  que  dans  de  petites  cons- 
tructions sans  importance.  L'acier  a  détrôné  le  fer,  auquel  il  est 
si  supérieur  par  sa  résistance  unie  à  la  légèreté  et  à  l'élasticité  ; 
mais  de  plus,  par  suite  de  cette  légèreté  et  pour  répondre  à  cette 
élasticité,  on  en  est  arrivé  couramment  à  adopter  des  formes 
hardies  qui  eussent  semblé  témérité,  folie  même,  il  n'y  a  encore 
que  bien  peu  de  temps. 

Sous  ce  rapport,  l'Exposition  universelle  de  1889  avait  été 
véritablement  bien  remarquable,  et  ceux-là  même  qui  ne  suivent 
pas  les  questions  relatives  aux  constructions  métalliques  avaient 
admiré  le  hall  immense  de  la  galerie  des  Machines,  sans  se  rendre 
compte  de  la  hardiesse  avec  laquelle  il  était  établi.  L'intérêt  en 
consistait  précisément  en  ce  que  les  fermes,  les  arcades  métal- 
liques successives  formant  les  murs  et  le  toit  étaient  partagées  en 
deux  moitiés  articulées  au  sommet,  à  l'endroit  où  elles  s'appuient 
Tune  sur  l'autre,  et  en  outre  au  pied,  au  point  où  elles  reposent 
sur  le  sol.  Ces  pièces  peuvent  être  relativement  très  légères,  elles 
tendent  moins  à  se  déformer  sous  la  charge,  parce  que  l'élasti- 
cité en  est  portée  au  maximum,  et  ces  articulations  mêmes  per- 
mettent au  métal  de  se  dilater  librement  sous  l'intluence  des 
changements  de  température. 

On  conçoit  parfaitement  que  ce  système,  au  lieu  de  s'appliquer 
à  un  hall,  à  un  toit  supporté  par  des  murailles  verticales,  puisse 
s'appliquer  également  à  un  pont  ;  mais  ce  genre  de  construction 
a  un  inconvénient.  Il  faut  comme  de  juste  éviter  que  les  deux 
moitiés  de  la  ferme  aient  une  tendance  à  se  séparer  par  en  haut 
et  à  se  renverser  chacune  de  leur  côté  :  pour  parer  à  ce  danger, 
on  donne  une  large  assise  au  pied  de  la  ferme  ;  mais  cela  n'em- 
pêche point  que,  si  l'on  suppose  un  pont  constitué  par  une  série 
de  ces  fermes,  comme  en  somme  l'ensemble  de  l'ouvrage  se  tient, 
si  l'une  vient  à  manquer,  à  s'efïbndrer  plus  ou  moins,  toutes  les 
autres  la  suivent  dans  son  mouvement.  On  a  donc  cherché  un 
moyen  d'obtenir  que  les  fermes,  tout  en  étant  articulées,  puissent 
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demeurer  en  équilibre  par  elles-mêmes,  en  n'exerçant  pour  ainsi 
dire  aucune  poussée  sur  les  culées  du  pont,  ou  sur  les  fermes 
voisines.  On  est  arrivé  à  ce  qu'on  appelle  les  fermes  équilibrées  ù 
rotules,  autrement  dit  à  articulations. 

Là  encore  nous  avons  des  demi-fermes  s'appuyant  les  unes  sur 
les  autres  à  leur  sommet  et  articulées  à  leur  base  ;  mais  chaque 
demi-ferme  est  réunie,  solidarisée  avec  la  demi-ferme  de  l'arc 
voisin,  et  l'ensemble  prend  l'aspect  d'unV  aux  branches  concaves. 
Les  ponts  constitués  de  cette  manière  ont  une  apparence  des  plus 
curieuses  :  ils  ne  présentent  plus  d'arche  complète  du  côté  de  la 
rive  du  fleuve,  mais  seulement  une  demi-arche  formée  d'une  des 
branches  du  dernier  V  du  pont,  venant  s'appuyer  très  légèrement 
sur  cette  rive. 

On  vient  de  construire  à  Paris  même  un  pont  de  ce  type  dont 
le  projet  a  été  dressé  par  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  des 
plus  distingués,  M.  Résal,  et  qui  est  très  remarquable  par  sa  har- 
diesse en  même  temps  que  par  son  élégance  et  les  qualités  toutes 
particulières  qu'il  présente. 

C  est  le  pont  Mirabeau,  qui  est  certainement  un  des  ouvrages 
réunissant  le  plus  complètement  les  améliorations  diverses  appor- 
tées aux  constructions  métalliques  :  il  n"y  a  plus  besoin  des 
lourdes  culées  qui  étaient  une  nécessité  dans  les  anciens  ponts, 
les  dilatations  les  plus  considérables  n'ont  pour  ainsi  dire  pas 
d'effet,  et  s'il  se  produit  un  accident  quelconque,  il  est  complète- 
ment localisé,  Ajoutons  encore  que  ce  système  de  construction  a 
d'autres  avantages  fort  importants  au  point  de  vue  de  la  circulation 
sur  le  pont  ou  sous  le  pont:  pour  la  première,  on  peut  surbaisser 
le  pont,  autrement  dit  le  faire  très  plat,  tandis  que  jadis  on  devait 
lui  donner  une  l'orme  en  dos  d'àne  qui  entraînait  deux  rampes 
pénibles  à  gravii-  [xuir  les  véhicules  de  toute  sorte.  Pour  la  circu- 
lation sous  le  pont,  quand  il  s'agit,  comme  le  plus  souvent,  d'un 
pont  sur  rivière,  on  peut  faire  les  arches  peu  nombreuses  et  très 
larges,  ce  qui  facilite  d'autant  le  passage  des  bateaux. 

Ce  nouveau  pont  parisien  peut  être  donné  comme  un  exemple 
des  i)lus  renuirquables  de  l'architecture  moderne  ;  toutefois  nous 
en  pouvons  citer  un  autre  au  moins  aussi  intéressant,  à  un  point 
de  vue  quelque  peu  différent.  11  s'agit  du  nouveau  pont  qu'on  va 
édifier  sur  le  Niagara,  pour  remplacer  le  pont  suspendu  actuel,  et 
qui  sera  bien  autrennuit  hardi  que  ce  dernier. 

Ce  pont  est  d'ailleurs  tout  à  fait  d'un  autre  type  que  celui  dont 
nous  venons  de  parler.  Il  n'aura  qu'une  arche,  mais  une  arche  de 
256  mètres  d'ouverture  entre  les  articulations  extrêmes  du  bas  de 
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l'arc  ;  sous  la  clé  de  celte  ferme  monumentale  il  y  aura  une  hauteur 
libre  de  52  mètres  environ  au-dessus  de  l'eau  du  Niagara  ;  le 
tablier,  de  14  mètres  de  largeur,  donnera  passage  en  son  milieu  à 
deuxvoies  de  tramways  à  trolley,  tandis  que  de  chaiiue  côté  de  celles- 
ci  seront  un  ])assage  pour  les  voitures  ordinaires  et  un  trottoir 
pour  les  piétons.  Ajoutons  que,  en  deliors  de  l'arc  proprement 
dit,  ce  pont  magnifique  comprendra  deux  travées  droites,  l'une 
de  58  mètres,  l'autre  de  GO,  qui  réuniront  l'arc  aux  deux  rives  : 
cela  portera  la  longueur  totale  de  l'ouvrage  à  383  mètres.  Ce  qui 
rendra  la  construction  plus  difficile  et  par  conséquent  plus  inté- 
ressante encore,  c'est  qu'on  ne  pourra  pas  étaljlir  d'échafaudages 
sur  le  Niagara,  et  que  l'arc  devra  être  posé  pour  ainsi  dire  dans  le 
vide,  au  moyen  de  ce  qu'on  nomme  le  travail  en  porte-à-faux, 
jusqu'à  ce  que  les  deux  moitiés  se  réunissent  au  centre. 

Cette  immense  construction  est  déjà  conmiencée  :  on  a  établi, 
en  creusant  profondément  le  rocher,  les  fondations  des  culées  sur 
lesquelles  s'appuieront  les  retombées  de  l'arc,  et  avant  peu  l'on 
entamera  le  montage  de  la  partie  métallique.  Pour  permettre  à  nos 
lecteurs  de  mieux  juger  de  l'inqjortance  exceptionnelle  de  cet  arc 
de  250  mètres  d'ouverture,  il  faut  rappeler  les  dimensions  des  plus 
grands  ponts  en  arc  existant  actuellement.  Le  pont  de  Rochester 
Park,  aux  États-Unis,  qui  est  également  l'œuvre  de  Tarchitecte  du 
nouveau  pont  du  Niagara,  n'a  que  130  m.  50 d'ouverture  d'arc;  le 
fameux  viaduc  de  Maria  Pia,  en  Portugal,  a  100  mètres  ;  celui  de 
Garabit,  105,  et  enfin  le  pont  Luis  l-'  (en  Portugal  aussi)  ne  dé- 
passe guère  172  luètres,  ce  qui  est  relativement  peu  à  côté  de  l'arc 
hardi  qu'on  va  lancer  en  travers  du  Niagara. 

Daniel  Bellet. 
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Sd.MJiAiHE  :  La  vraie  loi  de  popiilatinii.  —  Les  tnbles  de  mortalité. —  Les  asso- 
ciations charitables  au  Canada.  —  L'arbitrage  international. — La  guerre 
sino-japonaise  au  point  de  \ue  du  droit  international.  —  Les  droits  des 
femmes  dans  la  vie  civile  etfamiliale.  — Communications  des  savants  étran- 
gers. —  Décès.  —  Nominations. 

I 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  fail  une  conimuiiication  très  impor- 
tante »\1T  la  vraie  loi  de  population. 

La  doctrine  de  Malthus,  outre  qu'elle  repose  sur  des  renseigne- 
ments fort  inexacts  relativement  à  l'accroissement  de  la  popu- 
lation chez  les  divers  peuples,  reçoit  surtout  un  démenti  flagrant 
de  la  France.  Ici,  bien  loin  de  se  plaindre  de  l'excès  de  fécondité, 
on  redoute  les  elléts  progressifs  de  la  stérilité.  Au  lieu  de  prêcher 
contre  les  mariages  imprudents  et  la  prolificité  exagérée,  il  y 
aurait  lieu  d'exhorter  les  habitants  à  avoir  des  familles  ])lus  nom- 
])reuses.  Le  démenti  que  la  France  intligc  est  d'autant  plus  caté- 
gorique que  Maillais,  il  y  a  quatre-vingts  ans  et  soixante-dix  ans, 
était  loin  de  consicl(''rer  que  c(!  pays  fit  exception  à  la  loi  qu'il 
croyait  avoir  élablic.  Maltliiis  signalait  les  1res  nond)reux  ma- 
riages dans  l'ancienne  l'rance.  le  très  gi-md  nombre  des  enfants 
dans  notre  pays,  la  très  forte;  pro])ortion  de  la  po[)idati()n  enfan- 
tine; à  la  population  totale,  l'inlluence  prolili(|ue  de  la  petite  pro- 
priété, etc.  La  France-  d<>  la  (in  du  dernier  siècle  et  du  commence- 
ment dece  siècle  pai-aissaitdonc  âMalthusun  argument  en  faveur 
de  sa  doctrine.  Aiijourd'liui,  sauf  que  les  mariages  sont  restés 
dans  ce  pays  assez  iininbrcux.  Ionien  rél.int  moins  fjue  vers  le 
milieu  du  siècle,   luus   les   aidres  traits    conslalés   par    Malthus 


REVUE  DE  L  ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES       3G3 

dans  la  population  de  notre  pays  ont  fait  place  à  des  trails  oppo- 
sés :  les  naissances  sont  pou  nombreuses,  la  population  enfantine 
est  en  faible  ])roportion  avec  la  population  totale,  la  petite  pro- 
priété porte  à  la  stérilité.  La  France  ne  constitue  pas  une  excep- 
tion. Dans  tous  les  pays  civilisés,  aux  époques  récentes,  propor- 
lionnellenientau  développement  du  bien-être,  de  l'instruction,  des 
idées  démocratiques  et  nouvelles,  la  prolificité  décroît.  Les  popu- 
lations très  prolifiques  sont  uniquement  les  populations  primitives, 
peu  développées  intellectuellement,  peu  avancées  en  aisance  :  la 
Russie  en  tète,  suivie  par  la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Ibui2;rie. 
11  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  la  vraie  loi  de  ])opulation 
chez  les  peuples  civilisés;  elle  est  toute  différente  du  principe 
de  Maltiius  ;  elle  se  traduit  par  la  tendance  à  une  prolificité  dé- 
croissante ;  la  civilisation  arrivée  à  un  certain  degré  de  ])ien-ôtre 
<'t  d'idées  ou  de  sentiments  démocratiques  achemine  vers  Farrêt 
de  raccroissement  de  la  population  ;  ce  n'est  que  par  une  réduc- 
tion graduelle  du  taux  des  décès  que  cet  accroissement  peut  se 
maintenir;  le  danger  des  peuples  civilisés  est  beaucoup  plus  dans 
la  tendance  à  la  décroissance  du  taux  des  naissances  que  dans 
celle  à  l'encombrement  du  monde.  Il  demeure  constant,  contrai- 
rement aux  assertions  de  Malthus,  que,  dans  la  période  actuelle 
de  la  civilisation,  les  subsistances  produites  dans  les  contrées 
civilisées  ou  qui  sont  destinées  à  leurs  habitants  tendent  à  aug- 
menter beaucoup  plus  rapidement  que  la  population  de  ces  con- 
trées, et  c'est  là  la  cause  principale  de  la  baisse  des  prix  dont  se 
plaignent  les  agriculteurs  des  deux  mondes.  Quand  même  les 
pays  civilisés  européens  devraient  vivre  sur  leurs  seules  res- 
sources, sans  apport  de  subsistances  des  contrées  lointaines,  les 
sinqiles  progrès  de  l'agronomie  et  les  incorporations  de  capitaux 
au  sol  donneraient,  à  bref  délai,  un  taux  de  progression  des  sub- 
sistances qui  dépasserait  largement  le  taux  d'augmentation  du 
nondjre  des  liabitants. 

Dans  l'état  présent  du  monde  et  des  découvertes,  il  est  mau- 
vais que  kl  population  d'un  pays  soit  tout  à  fait  stationnaire;  une 
population  qui  reste  stationnaire  finit  par  s'alanguir,  s'efféminer; 
dans  les  familles  peu  nombreuses,  à  deux  ou  trois  rejetons  seu- 
lement, à  plus  forte  raison  à  un  seul,  les  enfants  sont  élevés  avec 
une  tendresse  trop  pusillanime  ;  ils  sont  entourés  d'une  affection 
amollissante  qui  diminue  chez  eux  la  hardiesse  du  caractère  et 
de  l'esprit.  Les  étrangers,  provenant  des  pays  prolifiques  voi- 
sins, viennent  affluer  chez  le  peuple  riche  et  stationnaire  et,  sinon 
secouent  son  inertie,  du  moins  parent  à  quelques-uns  des  incon- 
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vénients  de  sa  torpeur.  La  fusion  des  éléments  étrangers,  s'in- 
filtrant  avec  continuité  chez  un  peuple  à  population  propre  sta- 
tionnaire,  est  le  seul  moyen  d"empècher  que  la  faiblesse  de  la 
natalité  n'ait  pour  une  nation  des  conséquences  politiques,  éco- 
nomiques et  morales  de  trop  de  gravité. 

Il  résulte  avec  certitude  de  toutes  les  statistiques  que  le  pré- 
tendu principe  de  population  de  Malthus  ne  s'applique  qu'aux 
peuples  barbares  ou  primitifs.  La  Russie,  la  Chine  y  sont  encore 
soumises.  Le  Japon  paraît  déjà  s'y  soustraire. 

M.  Levasseur  a  fait  une  très  intéressante  communication  sur 
les  tables   de  morlalUé. 

Les  tables  de  mortalité  donnent  sur  la  durée  de  la  vie  humaine 
des  connaissances  qui  sont  précieuses  pour  la  démographie  et 
qui  sont  indispensables  pour  l'assurance.  C'est  à  l'aide  de  ces 
tables  qu'on  calcule,  pour  chaque  âge,  la  vie  moyenne  et  la  vie 
probable.  Comme  la  vitalité  change  avec  le  temps,  il  importe  pour 
la  science  comme  pour  l'assurance  que  les  documents  soient  cer- 
tains, nombreux  et  récents.  Longtemps,  en  France,  les  Compa- 
gnies d'assurances  ont  employé  la  table  de  Deparcieux,  table  bien 
faite,  mais  calculée  sur  des  décès  de  tontiuiers  du  xvii"  siècle  et 
publiée  en  1746,  et  la  table  de  Duvillard,  publiée  en  1800.  Elles 
ne  correspondaient  que  très  imparfaitement  aux  conditions 
vitales  de  la  France  à  la  fin  du  xix"  siècle.  D'autres  tables  moins 
anciennes  étaient  pour  d'autres  raisons  insuffisantes .  L'Angle- 
terre n'était  pas  mieux  partagée,  et  les  tables  comme  celle  de 
Carlisle  dont  se  servaient  le  plus  souvent  ses  actuaires  avaient  le 
même  inconvénient.  L'Institut  des  actuaires  de  Londres  y  a  re- 
médié en  contruisant,  en  1802,  à  l'aide  de  l'expérience,  la  table 
actuelle  des  Compagnies  d'assurances,  (jui  est  dite  aujourd'hui 
«  Table  des  vingt  Compagnies  anglaises  ».  Des  actuaires  alle- 
mands en  ont  fait  autant  à  l'aide  de  5 10.000  cas  observés  par  les 
Conq)agnies  de  leur  pays,  et  ils  ont  publié  en  1875  la  Table  des 
vingt-trois  Compagnies  allemandes.  Les  États-Unis,  qui  possé- 
daient déjà,  depuis  1808,1a  table  del'actuaire  Ilomans,  ontdepuis 
1875,  la  Table  des  trente  Compagnies  américaines  établie  sur 
082.0  ;0  tètes.  Kn  France,  malgré  les  travaux  fort  estimables  de 
MM.  Kertanguy,  Charlon,  Achard,  L.  Fontaine,  il  restait  encore 
fort  à  faire.  Les  Compagnies  françaises  constituant  le  Comité  des 
Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  sur  la  vie  ont  voulu 
combler  cette  lacune.  Leur  travail  est  absolument  remarquable. 
Les  tables  sont  au  nombre  de  deux  :  la  table  des  assurés  fran- 
çais, c'est-à-dire  des  assurés  en  cas  de  décès, calculée  sur 229.143 
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têtes  (635.909  années, vécues); la  table  des  rentiers  français, c'esL- 
à-dire  des  assurés  en  cas  de  vie,  calculée  sur  07.217  têtes 
(1.7V)0.050  années  vécues).  Les  actuaires  des  Conipaf^aiies  ont 
imaginé  de  donner,  outre  les  éléments  pi-imoidiaux,  nombre  de 
vivants,  taux  de  mortalité  annuel  et  instantané,  la  valeur  des 
annuités  sur  une  ou  plusieurs  tètes,  purement  viagères,  tempo- 
raires ou  difïerées,  d'après  sept  laux  d'intérêt  de  2  1/2  à  4  0/0. 
M.  Levasseur  a  ajouté  les  courbes  des  deux  tables  nouvelles  au 
graphique  sur  lequel  il  a  représenté  les  courbes  des  diverses 
tables  de  survie,  calculées  sur  des  populations  entières  ou  sur  des 
têtes  choisies  :  pour  établir  la  comparaison  il  ne  faut  pas  prendre 
la  courbe  à  partir  de  0  an,  parce  que  les  différences  sont  trop 
grandes  pour  des  raisons  spéciales.  Il  faut  la  prendre  à  partir 
de  10  ans;  partout  et  toujours  la  mortalité  du  premier  âge  est 
relativement  considérable. 

M.  Léon  Lallemand,  correspondant  de  l'Académie,  a  lu  un  mé- 
moire sur  les  ossonniio7}s  charilablcs  dans  la  proo'mce  de  Québec. 

Au  Canada,  surtout  depuis  1887, les  œu\res charitables  ont  pris 
une  réelle  extension.  Sans  parler  des  écoles  d  industrie  et  de 
'  réforme,  l'on  trouve,  en  1891,  pour  les  sept  provinces  confédé- 
rées :  124  hôpitaux,  41  orphelinats,  17  asiles  d'aliénés,  110  mai- 
sons hospitalières  diverses,  8  institutions  affectéos  aux  sourds- 
muets  et  aux  aveugles,  soit  au  total  300  établissements  secourant 
annuellement  une  moyenne  de  30.000  personnes.  En  outre,  de 
nombreuses  œuvres  et  sociétés  assistent  à  domicile  au  moins 
25.(100  pauvres.  Ces  sociétés  appartiennent  à  toutes  les  commu- 
nions religieuses  et  n'ont  entre  elles  d'autre  rivalité  qu'une  noble 
émulation  pour  le  bien.  La  législation  qui  régit  les  institutions 
charitables  au  <"anada  a  eu  une  heureuse  influence  sur  leur  déve- 
loppement. Pour  s'en  rendre  compte,  il  suflit  de  voir  ce  qui  se 
passe  dans  la  province  si  française  de  Québec. 

Les  provinces  et  les  municipalités  ont  le  droit  de  sul)vonlionner 
les  établissements  qui  leur  paraissent  utiles  Au  budget  provin- 
cial de  1894-1895  une  somme  de  42.048  piastres  (223.902  francs) 
est  consacrée  à  venir  en  aide  à  73  œuvres  de  toute  nature  situées 
à  Québec,  Montréal,  Levis, Sherbrooke,  aux  Trois  Rivières,  etc.  Les 
subsides  les  plus  importants  ne  dépassent  pas  5.000  piastres.  Ces 
subventions  entraînent  un  certain  contrôle. 

Les  œuvres  peuvent  se  constituer  librement  sur  le  sol  canadien, 
celles  qui  désirent  des  privilèges  plus  étendus  restant  toujours 
à  même  de  s'adresser  au  gouvernement  pour  obtenir  un  act  spécial 
d'incorporation.  En  parcourant  les  statuts  annuels  de  Québec  de 
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18s7  à  1805,  l'on  voit  que  plusieurs  associations  charitables  ont 
eu  recours  à  cette  jiiaiiière  île  procéder.  Il  s'agit  de  fondations  déjà 
existantes,  ou  bien  d'établissements  à  créer  à  la  suite  de  dons  im- 
portants ;  les  petites  sœurs  des  pauvres,  les  religieuses  hospitalières 
figurent  dans  cette  liste  à  côté  de  personnes  désireuses  de  cons- 
tituer une  «  Compagnie  de  prêts  et  de  Mont-de-Piété  »,  une  union 
nationale  française  de  refuge,  une  société  italienne  de  secours 
mutuels,  etc.  Il  est  toujours  spécifié  que  les  hôpitaux  ou  hospices 
devront  secourir  les  pauvres  et  les  malades  sans  distinction  de 
eroyance  et  de  nationalité;  ces  établissements  sont  parfois  auto- 
risés à  exercer  des  industries,  mais  à  la  condition  d'en  affecter 
les  profits  à  l'avantage  de  la  corporation  et  à  l'accomplissement 
de  ses  œuvres  de  charité.  Il  n'y  a  pas  de  limitation  pour  la  pos- 
session des  terrains,  bâtiments  et  dépendances  nécessaires  au 
fonctionnement  normal  de  l'univre  :  la  -corporation  est  autorisée 
à  posséder  des  immeubles  jusiju'à  concurrence  d'un  revenu  annuel 
dont  le  montant  varie  avec  l'importance  de  la  société  et  le  but 
plus  ou  moins  général  qu'elle  se  propose  d'atteindre;  ce  revenu 
peut  être  de  2.000,  5.U0U,  lO.OOU  et  même  20.000  piastres. 

S'inspirant  des  plus  saines  traditions  de  l'ancienne  France  et 
des  principes  féconds  du  aelf-rjoccmment^  les  Canadiens  ont  com- 
pris que,  pour  remplir  sa  sublime  mission,,  la  charité  chrétienne 
n'avait  besoin  ([ue  de  la  liberté. 

II 

Une  très  intéressante  discussion  s'est  engagée  entre  plusieurs 
membres  de  l'Académie  sur  l'arbitrage   international. 

Le  débat  a  été  ouvert  par  un  rapport  de  M.  Frédéric  Passy  sur  un 
ouvrage  de  M.  Descamps,  corrés])ondant  de  l'Académie.  Ce  dernier, 
après  avoir  constaté  la  multipiiciitiou  des  arbitrages,  réclamait  un 
«  organe  international  permanent  »  de  même  que  l'on  a  créé  une 
administration  inlernatitmale  pour  les  transports,  pourles  postes  et 
télégraphes,  pour  la  propriété  artistique  et  littéraire,  etc.  M.  Passy 
a  déclaré  s'approprier  les  observations  du  savant  belge  et  notam- 
ment le  désir  (juil  formide  quant  à  la  réunion  d'une  Conférence 
de  diplomates  éclairés  et  bien  intentionnés  chargés  de  constituer 
une"  Cour  d'arbitrage  ». 

M.  Arthur  Desjardins  a  également  attiré  l'attention  de  l'Acadé- 
mie sur  ce  projet  d'institution  d'une  Cour  pernumente  d'arbi- 
trage international.  Des  reproches  ont  été  adressés  aux  traités 
permanents  d'arbitrage  :  comment  espérer  que  deux  grandes  puis- 
sances, la  France  et  l'Angleterre,  l'Allemagne  .et  la  Russie,  par 
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exemple,  eiichahieuL  d'avance,  sur  iTiiuporle  quelle  ({uestion 
internationale,  leurs  volontés  et  leurs  Jjras  ?  Klles  le  voudraient 
qu'elles  ne  i)Ourraienl  pas,  à  un  moment  donné,  tenir  leur  parole  ; 
un  mouvement  d'opinion  violent,  irrésistible,  j)om'rait  les  entraî- 
ner à  descendre  dans  la  lice,  et  les  fi;ouvernements  qui  tenteraient 
d'y  résister  seraient  broyés.  Il  faut  donc  déclarer  que  le  recours 
à  cette  juridiction  nouvelle  serait  facultatif.  Les  Étals  doivent 
avoir  le  droit  soit  de  recourir  exclusivement  à  d'autres  moyens 
de  solution  que  l'arbitrage,  soit  même  d'employer  un  autre  mode 
d'arbitrage.  On  ménage  de  la  sorte  toutes  les  prétentions,  toutes 
les  fiertés  et  même  tous  les  préjugés,  quitte  à  voir  l'institution,  au 
cas  où  elle  prendrait  un  certain  ascendant  moral  sur  le  monde, 
devenir  le  tribunal  arbitral  de  droit  commun.  Peut-être  empêche- 
rait-on aussi  certaines  manifestations  qui  sont  de  nature  à  com- 
promettre l'avenir  de  l'arbitrage  international.  A  propos  du  conflit 
anglo-vénézuélien,  les  États-Unis,  interprétant  ou  plutôt  élargissant 
la  doctrine  de  Monroé,  ont  proposé  un  arbitrage,  mais  en  préten- 
dant imposer  le  leur.  Rien  de  plus  propre  à  fausser  la  notion  de 
l'arbitrage  international  et  à  discréditer  les  projets  formés  pour 
son  développement.  Une  pareille  prétention  deviendrait  absolu- 
ment injustifiable  s'il  existait  une  juridiction  de  droit  commun  à 
laquelle  les  litiges  internationaux  seraient  naturellement  déférés. 
Ce  n  est  pas  à  une  puissance  européenne  déterminée,  plus  ou  moins 
suspecte  à  la  grande  république  américaine,  que  serait  déférée  la 
solution  de  semblables  conflits  ;  c'est  à  une  Cour  de  justice  qui 
serait  la  représentation  même  de   l'univers  civilisé. 

M.  le  duc  de  Broglie  a  fait  valoir  que  le  recrutement  de  la  Cour  per- 
manente d'arbitrage  soulèverait  peut-être  de  très  graves  difficultés. 
M.  Arthur  Desjardins  a  répondu  qu'il  était  possible  de  convenir, 
comme  le  propose,  du  reste,  M.  Descamps,  que  chaque  gouverne- 
ment signataire  ou  adhérent  nommerait  deux  meudjres  de  la  Cour, 
que  néanmoins  deux  ou  plusieurs  gouvernements  pourraient  se 
réunir  pour  nommer  en  commun  deux  nuunbres,  que  les  membres 
de  la  Cour  seraient  nommés  pour  une  durée  de  cinq  ans  et  que 
leurs  pouvoirs  pourraient  être  renouvelés. 

Tout  en  déclarant  qu'il  espère  voir  s'organiser  l'arbitrage 
international,  M.  Albert  Sorel  a  avoué  qu'il  désirait  surtout  voir  les 
nations  européennes  s'habituer  à  régler  pacifiquement  leurs  dif- 
férends. 11  est  bon,  si  Ion  ne  veut  se  faire  de  trop  grandes  illu- 
sions, de  se  rappeler  ce  qui  s'est  passé  au  commencemeut  de  ce 
siècle.  On  vit  alors  les  princes  qui  dirigeaient  l'Europe  et  qui  la 
gouvernaient  sans  contrôle,  sauf  l'Angleterre  et  la  France,  former, 
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parle  protocole  d'Aix-la-Chapelle,  en  1818,  une  véritable  Cour 
d'arbitrage  monarchique.  La  Confédération  germanique  avait  éga- 
lement fait  de  l'arbitrage  entre  les  États  de  l'Allemagne  un  prin- 
cipe de  sa  constitution.  On  sait  ce  qu'il  advint  de  ces  tentatives 
entre  les  grandes  cours.  Le  principe  de  1818  prévalut  encore  en 
1830.  Il  fit  régler  rafîaire  de  Belgique.  Quant  à  l'Allemagne,  on  a 
vu  le  cas  que  fit,  en  180G,  la  Prusse  de  la  décision  de  la  diète  fédé- 
rale. L'on  ne  saurait  trop  insister  sur  la  nécessité  de  faire  com- 
prendre aux  peuples  l'utilité  et  le  J)ienfait  de  l'arbitrage.  Ce  sont 
des  idées  qu'il  est  peut-être  plus  facile  de  faire  pénétrer  dans  l'es- 
prit des  princes  que  dans  l'esprit  des  peuples.  Les  démocraties 
sont  souvent  plus  jalouses  de  leurs  droits  que  les  princes.  Elles  ne 
se  donnent  pas  volontiers  le  temps  de  la  réfiexion. 

M.  P.  Leroy-Beaulieu  a  déclaré  qu'il  ne  croyait  point  à  la  géné- 
ralisation prochaine  de  l'arbitrage  international  ni  à  l'infaillibilité 
de  cette  méthode  :  l'arbitrage  est  utile  pour  les  différends  d'ordre 
secondaire,  mais  toutes  les  fois  qu'une  question  vitale  intéressant 
un  pays  sera  en  jeu  et  que  ce  pays  croira  devoir  faire  triompher 
sa  cause  par  laforce,  l'arbitrage  international  aura  peu  de  succès. 
Il  y  a  un  grand  nombre  de  questions  qui  sont  secondaires,  mais 
qui  peuvent  devenir  irritantes,  soit  parce  que  l'amour-propre  s'en 
mêle,  soit  parce  qu'aucune  des  nations  en  contlit  ne  veut  transi- 
ger à  cause  de  l'opinion  publique.  Celles-là,  l'arbitrage  internatio- 
nal peut  les  trancher.  Une  Cour  d'arbitrage  international  ou  des 
arbitres  exceptionnels,  choisis  par  les  deux  parties,  ce  qui  est 
peut-être  préférable,  peuvent  rendre  des  services.  Si  l'arbitrage 
rend  des  services  pour  les  petites  questions  qui  peuvent  devenir 
de  grosses  questions,  il  faut  lui  en  être  reconnaissant.  D'ailleurs, 
quand  pendant  une  série  d'années  on  aura  usé  de  l'arbitrage  pour 
les  questions  secondaires,  il  n'est  pas  impossible  qu'on  y  recoure 
pour  de  plus  importantes. 

M.  Frédéric  Passy  a  clos  la  discussion  en  déclarant  que  l'on  ne 
saurait  compter  dès  à  présent  sur  un  succès  complet  :  les  pro- 
grès se  foni  par  étapes,  on  doit  y  travailler;  on  ne  sait  jusqu'à 
quel  point  on  |)oiirra  avancer.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  montrer 
à  la  foule  (|U('l(|ue  chose  ([ui  représente  le  droit;  montrer  des 
hommes  autorisés  qui  représentent  le  droit  et  qui  sont  investis  de 
cette  fonction,  ce  serait  un  fait  d'une  très  haute  importance.  L'ar- 
bitrage n'a  pas  été  imposé  pour  l'Alabama,  pour  les  pêcheries  de 
Behring.  Les  jurisconsultes  ont  remarcjué  (jue  non  seulement  on 
avait  prononcé  sur  le  point  de  fait  soumis  aux  arbitres,  mais  qu'on 
avait  indiqué  les  règles  de  conduite  à  tenir  pour  l'avenir.  Comme 
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ces  règles  étaieuL  sages,  rAnglctorre  et  les  États-Unis  les  ont 
acceptées  comme  jusU's.  Il  y  a  des  progrès  successifs  qui  s'engen- 
drent les  uns  les  autres.  On  peut  aflirmer  qu'il  y  a  quelque  chose 
à  faire  et  que  le  devoir  ordonne  de  le  faire, 

M.  Arthur  Desjardins  a  lu  une  notice  sur  la  guerre  sino-japo- 
naise  au  point  de  vue  inlernalional.  Le  Japon,  dit  l'auteur,  étonne 
aujourd'hui  l'Europe  par  des  progrès  accomplis  non  seulement 
dans  l'art  de  la  guerre,  mais  encore  dans  la  conception  des  lois  de 
la  guerre.  M.  Desjardins  montre  le  Japon  enseignant,  mettant 
généralement  en  prati(jue  et  cherchant  même  à  perfectionner, 
pendant  la  guerre  de  180-1-1895,  les  maximes  du  droit  de  la  guerre 
telles  qu'elles  ont  été  proposées  dans  les  congrès  et  dans  les  con- 
férences de  l'Europe  occidentale. 

M.  Georges  Picot  a  présenté  le  12^^  rapport  de  la  Commission 
chargée  de  la  publication  des  Ordonnances  des  rois  de  France  : 
la  Commission  a  achevé  la  rédaction  d'un  second  supplément  qui 
remplira  la  moitié  du  lome  VIP,  elle  a  revisé  la  liste  des  actes 
non  datés  qui  finira  ce  tome  et  prendra  une  partie  du  tome  VHP, 
lequel  se  terminera  par  un  itinéraire  de  François  l*'',  la  liste  des 
grands  officiers  de  la  couronne,  des  ambassades  envoyées  par  le 
roi  et  des  ambassadeurs  étrangers  reçus  par  lui,  ainsi  que  le 
tableau  des  membres  du  Parlement  et  des  membres  des  grandes 
compagnies  ;  le  tome  IX''  sera  tout  entier  consacré  à  la  table. 

111 

M.  II.  Pascaud  a  adressé  à  l'Académie  un  travail  très  complet 
sur  les  droits  des  femmes  daus  la  vie  civile  et  familiale. 

La  femme  a,  dans  la  société  et  dans  la  famille,  un  rôle  dont  l'im- 
portance ne  saurait  être  méconnue  en  fait,  sinon  en  droit;  puis- 
qu'il en  est  ainsi,  il  faut  meltre  en  harmonie  le  droit  avec  le  fait 
et  lui  conférer  les  droits  qui  correspondent  aux  fonctions  sociales 
qu'elle  renqilit,  non  pas  qu'elle  soit  l'égale  de  l'homme  dont  trop 
de  différences  physiques,  morales  et  intellectuelles  la  séparent, 
mais  parce  qu'il  y  a  équivalence  entre  le  rôle  social  et  familial  des 
deux  sexes.  Il  y  a  lieu  de  supprimer  certaines  incapacités  qui 
pèsent  encore  sur  la  femme.  Pourquoi,  alors  que  dans  les  causes 
criminelles  et  civiles  son  témoignage  est  accueilli,  lui  refuser  la 
qualité  de  témoin  dans  les  actes  de  l'état  civil  ?  L'exclusion  du 
sexe  féminin  est  d'autant  plus  singulière  que  dans  certains  cas 
la  loi  admet  ses  déclarations  et  que,  pour  les  actes  de  notoriété 
qui  remplacent  les  actes  de  naissance,  la  femme  peut  aussi  bien 
intervenir  que  l'homme.   Depuis  le  Concile    de   Trente,    le  droit 
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canonique  admettait  la  femme  comme  témoin  dans  les  mariages  ; 
la  loi  des  20-25  septembre  1792  lui  reconnaissait  la  même  qualité 
pour  tous  les  actes  de  l'état  civil  ;  si  les  rédacteurs  du  Code  civil 
ont  modifié  cet  état  de  choses  dans  le  J)ut  de  faire  cadrer  les  dis- 
positions sur  les  actes  de  l'état  civil  avec  celles  relatives  aux  actes 
authentiques  et  notariés  qui  prohibent  le  témoignage  féminin,  ils 
n'ont  pas  justifié  cette  prohibition.  En  Allemagne,  où  les  mariages 
seuls  se  constatent  par  témoins,  les  femmes  peuvent  remplir  cet 
office.  Il  en  est  de  même  en  Italie,  où  elles  sont  admises  au  témoi- 
gnage dans  les  actes  publics  et  privés.  En  Russie,  elles  ont  le 
droit  de  servir  de  garants  et  de  témoins.  En  Suisse,  en  Portugal, 
à  Buénos-Ayres,  les  témoins,  dans  les  cas  où  il  en  est  exigé  pour 
la  constatation  de  l'état  civil,  peuvent  être  du  sexe  féminin. 

Pour  les  actes  authentiques  et  notariés  la  loi  de  Fan  XI  répudie 
le  témoignage  des  femmes,  sans  qu'on  puisse  invoquer  à  l'appui 
de  cette  prohibition  aucun  motif  appréciable,  puisque  la  qualité 
de  témoin  n'impose  aucune  obligation  pécuniaire  et  qu'au- 
jourd'hui la  femme  a,  en  général,  une  capacité  et  une  expérience 
des  affaires  suffisantes.  En  Italie,  en  Russie,  en  Saxe  enfin,  le 
droit  de  la  femme  est  reconnu. 

Dans  le  domaine  de  la  famille  dont  les  femmes  sont  cependant 
Tàme,  elles  subissent  un  regrettable  ostracisme.  Elles  ne  peuvent 
faire  partie  des  conseils  de  famille  à  l'exception  de  la  mère  et 
des  ascendantes;  aucun  motif  plausible  ne  saurait  être  invoqué. 
Un  projet  de  loi  réalisait  cette  réforme,  il  est  devenu  caduc. 
Parmi  les  législations  étrangères,  seule  la  loi  hongroise  de  1877 
sur  la  tutelle  et  la  curatelle  fait  aux  parentes  la  place  qui  leur 
appartient  dans  ces  assemblées.  Pour  la  tutelle,  depuis  que  le 
droit  romain  l'a  proclamée  un  office  viril  à  cause  de  la  faiblesse 
des  femmes,  cette  prohibition  a  été  reproduite  par  la  généralité 
des  lois,  sans  se  préoccnper  de  savoir  si  celte  appréciation,  en  la 
supposant  exacte  autrefois,  était  encore  vraie  aujourd'hui,  sans 
se  demander  s'il  était  logique  d'admettre  à  la  tutelle  la  mère,  la 
grand'mère  et  dans  certains  cas  l'épouse  et  de  refuser  toute  apti- 
tude aux  autres  femmes.  Pour  le  Code  civil,  ce  qui  parait  vraisem- 
blable c'est  que  le  législateur,  quoique  partisan  des  préjugés 
antiféminins,  n'a  pas  osé  prononcer  l'exclusion  de  l'épouse,  de 
la  mère  et  des  ascendantes,  de  peur  de  révolter  le  sentiment 
public  incapable  d'admettre  (|ui'  des  membres  de  la  famille  aussi 
proches  puissent  être  assimilés  par  une  question  de  sexe  à  des 
étrangers  en  ce  qui  touche  la  direction  des  intérêts  du  mineur. 
Aujourd'hui,  avec  le  d(''velnp|)emenl  de  rinslrnction  et  de  la  capa- 
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cité  chez  la  femme,  il  n'y  a  aucune  raison  crécarter  des  f(3nctions 
de  la  tutelle  la  sœur,  la  tante,  la  cousine  qui,  en  leur  ([ualité  de 
parentes,  devraient  toujours  être  préférées  à  leurs  maris  qui  ne 
sont  que  des  alliés.  Il  serait  d'ailleurs  possible  de  dispenser  de  la 
tutelle  les  veuves  et  les  filles  majeures  et  d'exiger  l'autorisation 
du  nuiri  pour  les  femmes  mariées.  Ces  règles  seraient  applicables 
à  la  subrogée-tutelle  et  à  la  curatelle. 

Il  est  temps  que  la  femme  soit  mieux  traitée  dans  sa  vie  civile 
et  familiale  eu  égard  à  sa  capacité  et  qu'elle  puisse  y  remplir  un 
rôle  qui  rehausserait  sa  dignité  et  sa  légitime  influence. 

MM.  P.  Bonnefon,  Gardnir,  Adam,  Guiraud,  Lutoslawski,  ont 
été  admis  à  faire  des  communications  sur  la  vie  cl  les  ouvrages  de 
Pierre  Charron,  la  criihiue  des  jrreuves  données  par  sa'mt  Thomas 
pour  Vexisience  de  Dieu,  la  première  édition  des  Lettres  de  Des- 
cartes, les  idées  politiques  de  M.  Fustel  de  Coulanges,  une  nouvelle 
méthode  de  déterminer  la  chronologie  des  dialogues  de  Platon. 

M.  Imbart  de  la  Tour  a  lu  un  mémoire  sur  lequel  nous  revien- 
drons concernant  révolution  des  idées  sociales  au  Mogen  Age,  du 
xi^  au  \\\^  siècle. 

IV 

L'Académie  a  perdu,  le  21  avril,  un  de  ses  membres  les  plus 
éminents,  M.  Léon  Say.  Élu  le  12  décemlire  1874  membre  libre 
en  remplacement  de  M.  Pierre  Dubois  (dit  Dubois  de  la  Loire- 
Inférieure),  il  avait  succédé  comme  membre  titulaire,  le  24  avril 
1881,  à  M.  Michel  Chevalier  au  sein  de  la  section  d'économie  poli- 
tique, statistique  et  finances. 

Le  29  février,  M.  Lachelier  a  été  élu  par  24  voix  contre  15 
données  à  M.  OUé-Laprune  pour  renq)lacer  dans  la  section  de 
philosophie  M.  Barthélémy  Saint-IIilaire,  décédé. 

Le  28  mars,  M.  le  prince  Georges  Bibesco,  correspondant  pour 
la  section  d'histoire  depuis  le  23  mai  1891,  a  été  nommé  associé 
étranger  à  la  place  de  M.  Henry  Reeve  par  19  sufl'rages  contre 
G  données  à  M.  G.  de  Molinari  et  4  à  M.  G.  Moynier. 

M.  Ravaisson-Mollien  a  été  réélu  connue  délégué  de  l'Académie 
au  Conseil  supérieur  de  1" instruction  publique. 

.1.  Lefout. 
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UN  ÉTAT  MIS  EN  ACTIONS 


I 

C'est  de  la  Charlered  C"  que  nous  voulons  parler,  de  la  Charlered, 
entreprise  singulière,  à  la  fois  polilique,  économique  et  linancière, 
transformant  un  État  en  société  anonyme  et  faisant  d'une  société  ano- 
nyme un  gouvernement. 

La  BvUisli  Soutk  Afrka  Charlered  C°,  dont  on  a  beaucoup  parlé  ces 
temps  derniers,  a  été  souvent  comparée  à  la  Compagnie  des  Indes. 
Si  l'organisation  diffère,  le  but  qui  avait  été  assigné  à  la  célèbre 
Compagnie  et  celui  de  la  Chailered  ont  de  nombreux  points  de  res- 
semblance. 

Louis  XIV  voyait  dans  la  Compagnie  des  Indes  un  merveilleux  agent 
d'expansion  politique  et  commerciale.  Il  se  préoccupa  assidûment 
d'assurer  la  fortune  de  rentr(>prisc  et  les  détails  les  plus  insignifiants 
en  apparence  l'intéressèrent.  Il  ne  négligea  rien  pour  provoquer  les 
souscriptions  des  financiers,  des  nobles,  des  bourgeois  :  pour  que  le 
clioix  du  personnel  emprunté  en  partie  à  la  Compagnie  hollandaise 
des  Indes  fût  un  garant  du  succès  de  sa  tentative. 

L'on  peut  dire  que  la  conquête  financière  des  750.000  jnilles  carrés 
qui  composent  le  domaine  de  la  British  Soutli  Africa  Ciiartered  C" 
a  rencontré  en  Angleterre,  auprès  des  seigneurs  du  Royaume-Uni, 
comme  auprès  des  commercanls,  un  accueil  aussi  chaleureux,  un 
intérêt  aussi  soutenu. 

Comment  en  aurait-il  été  au! renient  ? 

A  des  colonisateurs  à  outrance,  à  des  annexionnistes  ijisatiables,  on 
offrait  indirectement,  au  moyen  d'une  mesure  ingénieuse,  une  colonie 
immense  ayant  des  richesses  qu'on  assurait  être  consid(''rables  et  dont 
la  mise  en  valeur  donnerail  une  fortune  aux  heureux  souscripteurs. 

Ajoutons  que  «  l'affaire  >•>  se  présentait  sous  le  patronage  des  ducs 
d'Abercorn  et  de  Fife  et  de  Cecil  Rhodes,  conseiller  privé  de  la  reine, 
premier  ministre  de  la  colonie  du  (',a[),  d''.in  homme  qui,  en  dehors 
de  la  haute  situation  officielle  (ju(!  lui  donnaient  ses  fonctions,  avait 
une  situation  personnelle  considérable  dans  l'Africpie  du  Sud,  à  telle 
enseigne  (jue  c'est  s  ui   i;om  (jui  a  servi  à  désigner  les  nouveaux  terri- 
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foires  :  par  une  proclamation  du  3  mai  1805,  les  pays  placés  sous  le 
contrôle  de  la  Compagnie  à  Charte  ont  été  officiellement  appeh's 
Rliodesia, 

L'accueil  fut  donc  enlhousiaste.  Financièremenf,  les  promoteurs  de 
Fentreprise  inspiraient  toute  confiance  aux  capitalistes  anglais  et 
l'engouement  que  Ton  avait  alors  pour  les  valeurs  de  mines  d'or  con- 
tribua encore  à  assurer  le  succès  des  émissions.  On  voyait  dans  les 
territoires  de  la  Cliarfered  un  nouveau  Transvaal.  L'on  n'oubliait  pas 
que  ces  territoires  renfermaient  en  efîet  des  mines  d'or  qui  avaient 
été  exploitées  ancienneminit.  On  citait  des  gisements  d'une  étendue 
considérable. 

La  Compagnie  à  Charte  trouva  donc  tous  les  capitaux  qu'elle  de- 
manda et  ses  administrateurs  purent  commencer  à  appliquer  ce  plan 
grandiose  :  créer  un  Elat,  établir  des  provinces,  improviser  une  admi- 
nistration, fonder  des  villes  et  peupler  un  pays  en  appelant  à  eux  tous 
les  inlérèls. 

II 

Ce  pays,  qui  s'étend  au  nord  Jusqu'à  l'Etat  du  Congo,  jusqu'au  sud 
du  lac  Tanganyka,  fut  divisé  en  trois  provinces  :  le  Mashonaland,  le 
Matabeleland  et  le  Zambèse  septentrional  K  Cette  deiaiière  est  la 
moins  explorée.  Elle  renferme  cependant  des  mines  riches  et  des- 
terres propices  à  la  culture,  et  jusqu'à  présent  elle  figure  surtout  pour 
mémoire  sur  la  carie  de  la  Rliodesia.  Le  D""  Molyneux  cependant,  après 
avoir  fait  une  expédition  dans  la  partie  de  cette  province  située  àTouest 
du  lac  Tanganyka,  avait  été  surpris  du  peu  de  difficulté  que  les  étran- 
gers rencontraient  dans  leurs  voyages  à  travers  ces  terres  à  peu  près 
inexplorées.  Les  chefs  autocrates  qui  les  gouvernent  faisaient  en 
général  assez  bon  accueil  à  l'explorateur  et  celui-ci  pense  que,  à  raison 
de  son  altitude  qui  est  de  3  à  4.000  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer,  celte  contrée  conviendra  parfaitement  aux  établissements  euro- 
péens qui  trouveront  des  mines  riches,  des  teiTCs  propices  à  l'agri- 
culture, notamment  à  la  culture  du  blé  et  du  café. 

Mais  la  colonisation  des   provinces  du  Matabeleland  et  du  Mashona- 
land a  déjà  commencé.  Une  ordonnance  royale  a  établi  une  commis- 


1  Le  ;\Iashonaland  comprend  les  districts  de  Moinindi,  Mazoe,  Charter 
llartley,  Salisbury,  Mangwendi,  Salii,  Makoiii,  Umlali,  .'Mclsetter,  Victoria, 
M'tibi,  Tuli. 

Le  Matabeleland  comprend  les  districts  de  Buluwayo,  Bubi,  Gwelo, 
Belingwe,  Gwanda,  Bulalenia.  Manpwe,  Wankie,  Mafiinga  liiisi  Sebungii. 
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sion  des  terres  dont  la  mission  est  de  procéder  à  une  enquête  sur 
toutes  les  questions  se  ratluclianl  à  l'élaMissement  des  indigènes  sur 
les  terres  du  Matabeleland.  Ces!  dire  que  l'exproprialion  du  sol  au 
profit  des  nouveaux  colons  a  déjà  commencé.  Dans  le  Mashonalund  le 
prix  des  terres  a  été  fixé  à  1  shilling  et  12  sols  par  morgen  (le  mille 
carré  équivaut  à  300  morgens). 

Le  nouvel  arrivant  devient  propriétaire  en  acquittant  ce  droit  et  en 
adhérant  aux  six  conditions  suivantes  : 

1°  Paiement  à  l'avance  d'une  renie  annuelle  de  3  livres  sterling  par 
i.500  morgens  et  4  sliillings  par  100  morgens  ou  fraclionde  100  mor- 
gens. Le  maximum  des  concessions  est  de  3.000  morgrns; 

2°  Réserve  au  prolit  do  la  Compagnie  de  tous  giscmcnis  miniei's,  des 
sources  de  naiililc  ou  de  pétmlt,'  el  eu  général  de  toules  huiles  miné- 
rales ; 

3°  Droit  de  repiendre  les  concessions  pour  exjiloiter  des  mines  ou 
pour  un  service  public  moyennant  le  payement  de  3  livres  sterling  par 
morfjP-n  et  une  indemnité  pour  les  travaux  efïectués; 

4°  Droit  d'établir  des  roules,  des  chemins  de  fer,  des  télégraphes  sur 
la  terre  concédée  ; 

b°  Paiement  de  l'arpentage  et  de  Texpédilion  des  titres; 

6°  Obligation  pour  le  concessionnaire  d'occuper  la  terre  cin([  mois 
apri'S  la  notification  de  la  concession  et  de  continuer  de  l'occuper  par 
lui-même  ou  par  quelque  remplaçant  européen  dûment  agréé  jiar 
l'administration.  Cependant,  si  après  une  période  de  trois  ans  à  dater 
de  la  concession,  le  concessionnaire  prouve  ([u'il  a  occupé  la  lerre 
bona  fuie  et  d'une  façon  utile,  qu'il  y  a  élevé  des  bdlimenls  d'une 
valeur  de  200  livres  sterling,  l'ocrupalion  cessera  d'être  une  condition 
de  la  durée  de  la  concession. 

Pour  acquérir  des  terres  dans  le  .Malabeleland  les  conditions  sont  à 
peu  près  les  mêmes.  Toutefois  le  prix  du  terrain  est  plus  élevé,  il  est 
de  3  shillings  par  morgen.  On  compte  annuellement  dans  le  district 
de  Buluwayo  1.070  établissements  agricoles  de  3.000  morgen%  chacun. 
Sur  ce  nombre  150  sont  occupés  par  des  colons  qui  les  exploitent  eux- 
mêmes  et  font  rélcvai:e  du  bétail  ^ 


1  On  peut  préjuger  de  r.ivenir  de  fa^'ricultiire  dans  le  .Masiionaland  et  1*^ 
.Atatabeieland  par  les  résultats  ol)tenus  dans  un  pays  voisin  :  le  lieeluiana- 
laud.  On  sait  que  celte  contrée  a  élé  proclamée  protectorat  britannique.  Une 
partie  a  élé  transformée  en  colonie  de  la  Couronne.  Dans  relie  partie  sou- 
mise à  la  juridiction  du  gouverneur  du  Cap,  radniini.slratiou  ne  percevait  la 
première  année  que  7.000  livres  sterling  de  revenus. 

En  1886-87  ils  s'élevaient   à  11.757  livres  slcrliuf,'  cl  ils  se  cliiUrent  aujour- 
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900  acros  (l'acre  équivaut  à  40  ares)  sont  cultivés  et  les  principaux 
produits  du  sol  sont  l'avoine,  le  blé,  le  mais.  Les  terres  sont  propres 
à  la  culture  du  tabac. 

Les  chèvres,  les  porcs,  les  moutons  s'élèvent  sans  difficulté.  li  y  a 
peu  de  chevaux. Les  bestiaux, par  contre,  sont  assez  nombreux,  puisque 
sur  les  différentes  concessions  on  comptait  8.108  têtes  de  bœufs. 

Lorsque  la  plupart  des  mines  de  la  Hbodesia  seront  exploitées,  l'agri- 
cullure  prendra  un  développement  assez  considérable.  L'extension  de 
l'industrie  minière  amènera  une  augmentation  notable  dans  la  popu- 
lation, toutes  les  cultures,  surtout  celles  qui  ne  sont  pas  des  cultures 
d'exportation  comme  le  jardinage,  trouveront  de  larges  débouchés.  On 
remarque  d'ailleurs  jusqu'à  présent  que  le  jardinage  est  pratiqué  sur 
une  grande  échelle  et  que,  dans  le  voisinage  delà  ville,  la  demande  a 
surpassé  la  production. 

La  moyenne  des  terrains  de  culture  affeclés  au  jardinage  est  de 
50  acres  et  les  arbres  fruitiers  d'Europe  sont  cultivés  avec  succès  là- 
bas.  Ainsi  le  pommier,  le  pêcher,  le  poirier,  le  prunier,  le  noyer,  le 
figuier,  le  grenadier  donnent  d'excellents  fruits  et  les  maraîchers 
approvisionnent  les  petites  villes  du  nouvel  État  de  choux,  de  choux- 
fleurs,  de  pommes  de  terre,  d'oignons,  de  betteraves,  de  concombres, 
de  pois,  de  haricots.  Tous  les  végétaux  que  pioduit  la  colonie  du  Cap 
viennent  à  souhait  dans  ces  régions. 

La  vigne  elle-même  commence  à  y  être  cultivée. 

Il  est  inutile  d'insister  siu"  ce  point  très  important  :  la  colonisation 
agricole,  celle  qui  retient  l'immigrant,  qui  l'attache  pour  de  longues 
années  au  pays  qu'il  vient  de  choisir,  est  le  but  principal  de  toute 
entreprise  sérieuse. 

il'hui  par  70.000  livres  sterling. Le  gouvernement  anglais  a  dépensé  2  millions 
de  livres  pour  créer  de  toutes  pièces  cette  cdlonie  et  sir  Sidney  Shippaw 
estime  que  le  Bechuanaland  britannique  donnera  un  excédent  de  recettes 
budgétaire  de  20.000  livres  sterling  par  an. 

L'exploitation  et  la  vente  des  terres  entrent  pour  beaucoup  dans  ces  éva- 
luations. 

L'étendue  des  terrains  concédés  aux  particuliers  est  de  20.000  milles  carrés 
environ.  12.000  milles  carrés  ont  été  abandonnés  pour  la  construction  du 
chemin  de  ter  entre  Kimberley  et  Mafeking  et  il  reste  à  la  disposition  du  gou- 
vernement une  surface  de  18.000  milles  carrés. 

Si  on  considère  qu'un  mille  carré  représente  environ  300  morgens  (soit 
6f0  acres),  et  si  on  évalue  les  terrains  au  prix  très  modéré  de  G  pence  par 
acre,  c'est  là  une  valeur  tota'e  d'au  moins  270.000  livres  sterling,  indépen- 
damment des  minerais  de  toute  sorte  qui  abondent.  Aussi  estimc-t-on  à 
500.000  livres  sterling  la  somme  à  retirer  des  terrains  encore  disponibles. 
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Les  exploitations  minières  n'amènent  en  général  que  des  colons 
temporaires  pressés  d'amasser  un  petit  pécule  et  de  revenir  ensuite 
dans  leur  pays  d'origine.  Mais  elles  constituent  une  amorce  excellente 
pour  le  pays  qui  en  profite,  elles  déterminent  de  violents  courants 
d'émigration  et  on  pense  bien  que  les  administrateurs  de  la  Rhodesia 
n'ont  pas  négligé  Foccasion  de  faire  connailre  au  pultlic  des  richesses 
qui  pouvaient  être  un  stimulint  aussi  actif. 

III 

Quelle  est  actuellement  l'iniportancc  de  la  Uhodesia  au  poiiil  de  vue 
minier  ? 

On  peut  répondre  par  des  stalisLiques  : 

Dans  le  dislricl  de  Bulawayo  le  nombre  Intal  des  claims  enregistrés 
est  de  2.T.bl  1. 

Dans  celui  de  Gwelo  il  est  de  19.189. 

Dans  celui  de  la  Mogundi  de  2.1307.  Il  s'élève  à  y.Go5  dans  celui  de 
Mancia  et  Melsetter. 

Enfin  nous  relevons  les  chiffres  suivants  pour  les  autres  districts  : 
Maeoz,  2.882  ;  Salisbury,  4.3o8  ;  Umfuli,  ;').602  ;  Victoria, 2. 1119. 

De  pareils  chiffres  donnent  le  vertige.  Mais  il  y  a  claims  et  claims,  et 
les  stalisîiques  de  la  Charlercd  Company  à  coté  du  nombre  de  claims 
enregistrés  indiquent  le  montant  total  de  Tor'produit  par  ces  claims  : 
or,  nous  ne  trouvons  de  chiffres  importants  que  dans  le  distiict  de 
Victoria  où  nous  relevons  une  production  de  3.04G. 

Et  ce  district  est  celui  où  les  claims  sont  les  moins  nombreux! 

En  somme  67.923  claims  n'ont  donné  qu'une  production  de  4  398. 
Ce  qui  prouverait  ou  que  la  plupart  des  claims  enregistrés  sont  restés 
inexploités  ou  que  b-ur  cxiilnitalinn  n'a  jias  donn»''  di;  n'sultat. 

Les  principales  mines  exploitées  sont  celles  de  Panhalanga  central 
(au  capital  de  130.000  livres  sterling.) 

—  Des  champs  d'or  de  Mashonaland  (200.000  livres  sterling), 

—  Compagnie  des  mines  d'or  du  district  de  Victoria  (200.000  livres 
sterling)  ; 

—  Compagnie  le  Mashonaland  (200. UOO  livres  sterling); 

—  La  Rhodesia  de  Moore  (l.-iO.OOO  livres  sterling)  ; 

—  Le  Mazoe  (Vesuvius)  (bO.OOO  livres  sterling)  ; 

—  Globe  et  Phénix  M 75.000  livres  sterling)  ; 

—  Clark's  Consolidated  (240.000  livres  sterling)  ; 

—  Nelly  and  Pioneer  Reefs  (65.000  livres  sterling)  ; 

—  Chaterland  Nord  (l. 000. 000  livres  sterling). 

—  Salisbury  (200.000  livres  sterling\ 
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Dans  toutes  ces  mines  la  Cliartered  Company  a  un  intérêt  de  parti- 
cipation. 

Il  faut  ajouler  à  celle  liste  la  Conipairnie  des  mines  d"or  de  Paniia- 
langa,  le  syndicat  de  Slieatham,  le  syndicat  de  Wliile,  de  Peilsliire, 
de  Tulloch,  les  champs  d'or  de  Mauica,  le  Rezende,  etc. 

Ce  ne  sont  ])as  seulement  des  mines  d'or  que  renferme  la  lihodesia, 
mais  des  mines  de  houille,  des  carrières  d'ardoises,  des  gisements 
divers  dont  l'énumération  serait  trop  longue. 

Le  journal  le  Sfar,  de  Johannesburg,  a  puhlié  dernièrement  une 
conversation  de  Cecil  Riiodes  dans  laquelle  celui-ci  faisait  connaître 
son  opinion  sur  l'avenir  des  mines  du  Malabeleland. 

Cecil  Rhodes  ne  metlail.  pas  en  doute  les  très  grandes  richesses 
minières  de  cette  contrée  et  à  l'appui  de  cette  opinion  il  ajoutait  : 

<(  On  observe  presque  partout  la  formation  dioritique  :  aucune  faille 
n'y  a  Jamais  fait  perdre  le  reef.  Il  est  certain  seulemeni  que  les  liions 
varient  considérablement  en  étendue  :  ainsi  il  n'est  pas  rare  qu'un 
filon  de  4  à  6  pieds  à  la  surface,  aille,  à  mesure  qu'il  s'approfondit, 
se  rétrécissant,  jusqu'à  n'avoir  plus  que  6  inches  ;  mais  c'est  presque 
toujours  pour  s'élargir  à  nouveau  et  retrouver  plus  bas  sa  largeur 
première.  C'est  ainsi  que  se  présentent  partout  d'ailh'urs  «  les  veines 
de  fissure  »  ;  elles  ne  font  pas  exception  à  la  règle  au  .Matabeleland. 
Nous  avons  recoupé  bien  des  reefs  et  jusi|u'ici  nous  n'en  avons  jamais 
perdu  un  seul  » . 

La  région  aurifère  prospectée  par  les  agents  de  M.  Cecil  Rhodes  a 
environ  250  milles  de  longueur.  Le  capitaine  Heancy  a  ouvert  à 
Gwanda  un  lilon  de  120  pieds  et  d'une  largeur  de  12  pieds,  d'une 
teneur  de  18  à  20  dwts  à  la  tonne. 

C'est  une  nouvelle  Sheba  !  concluait  M.  Cecil  Rhodes.  Mais  il  signa- 
lait une  des  causes  qui  arrêtent  l'essor  des  exploitations  minières,  et 
l'aveu  a  d'autant  plus  de  prix  que  M.  Cecil  Rhodes  parlait  ici  contre 
ses  intérêts  personnels  : 

«  50  p.  100  des  bénéfices  des  compagnies  org;inisées  au  Malabeleland 
sont  acquis  à  la  Charlered. 

«  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  c'a  a  été  le  seul  obstacle  à  un  dévelop- 
pement plus  rapide  du  Matabélé. 

«  Tout  y  est  accaparé  par  des  syndicats,  qui  ne  se  sont  contitués  que 
pour  prendre  position  et  attendre  que  ce  droit  abusif  de  50  p.  100  sur 
toute  affaire  ait  été  aboli.  Ce  n'est  qu'alors  que  commenceront  les 
broyages  et  les  rendements.  » 

Voilà  ce  qui  expliquerait  la  disproportion  ([uc  nous  constations  plus 
haut  entre  le  nombre  des  claims  et.  la  production  de  l'or. 
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IV  ' 

On  peut  penser,  comm(î  nous  le  disions,  qiui  les  richesses  minières 
du  Matabeleland  et  du  Mashonaland  seraient  une  merveilleuse  amorro, 
que  grâce  à  elles  les  colons  se  multiplieraient  et  que  l'agriculture  et 
rindustrie  subiraient  l'heureux  contre-coup  de  cette  colonisation 
hâtive. 

Jusqu'à  présent  l'exode  des  commerçants  et  des  industriels  n'a  pas 
été  extrêmement  rapide. 

On  en  compte  72,  dans  le  district  de  Salisbury  et  200  dans  celui 
de  Bulawayo,  34  dans  celui  de  Victoria,  17  dans  le  district  de  Manica 
et  iJD  dans  celui  de  Tuli. 

Parmi  eux,  ce  sont  les  épiciers,  les  bouchers  et  les  fabricants  de 
billards  qui  prédominent. 

Bulawayo  est  la  ville  la  mieux  doli'-c  au  point  de  vue;  industriel  et 
commercial  :  il  ne  serait  pas  étonnant  qu'elle  devînt  une  ville  impor- 
tante et  nombre  de  Rhodésiens  pensent  déjà  à  la  doter  de  l'éclairage 
électrique,  d'un  service  d'eau,  d'un  marché,  d'une  banque. 

Voilà  le  bilan  des  ressources  actuelles  de  la  Rhodesia  :  une  agricul- 
ture naissante,  un  commerce  et  une  industrie  restreints,  et  des 
tt  claims  »  pleins  di;  pioinesses. 

L'agriculture  paye  de  petites  redevances,  l'industrie  et  le  commerce 
payent  des  «  licences  ))  dont  le  chilTre  est  peu  élevé, les  «  claims  »,  eux, 
sont  assujettis  à  des  droits  énormes,  ijO  p.  100  de  leurs  bénéfices. 
Aussi  on  n'en  exploite  qu'un  petit  nombre. 

Voilà  pour  les  reveuus. 

Passons  aux  dépenses. 

V 

L'administration  a  beau  être  simplillée,  elle  est  toujours  coilteuse. 

A  vrai  dire,  le  personnel  européen  de  Rhodesia  est  peu  nombreux  : 
il  ne  renferme  que  130  fonctionnaires  qui  remplissent  les  emplois 
d'administrateurs,  de  conseillers  légaux,  de  «  prosecutor  public  »  de 
commissaires  des  mines,  de  préposés  à  l'enregistrement  des  titres, 
d'inspecteurs  du  cadastre,  etc. 

Le  Matabeleland  a  une  haute  Cour  et  par  conséquent  des  juges  et 
des  greffiers.  Il  a  des  bureaux  de  poste  et  de  télégraphe  et  par  consé- 
quent un  directeur  en  ch(;f  des  postes,  un  inspecteur  du  télégraphe, 
des  agents,  des  sous-agents,  des  facteurs,  des  employés  de  tout  rang. 
Mais  ce  n'est  là  que  la  petite  part,  le  minimum  de  fonctionnarisme 
indispensable.  Ce  qui  a  préoccupé  plus  vivement  les  actionnaires  de 
la    Cliartcred  C",  c'est   rarm(''e  que  la   lUiodcsi;!    s'ct;iit  donnée.   Dans 
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leur  esprit  cette  armée  devait  être  un  simple  corps  de  police,  une 
sorte  de  gendarmerie  fortement  constituée,  dont  le  rôle  consistait  sur- 
tout à  protéger  les  colons  ^ 

Au  lieu  de  cela,  Janieson  en  fit  un  corps  de  llibustiers  qu'il  L'uira 
contre  les  Boers. 

On  sait  comment  finit  cette  équipée  qui  risqua  de  compromettre  à 
tout  jamais  l'œuvre  de  la  Ghartered  G"  et  qui  restera  au  point  du  vue 
financier  comme  un  très  coûteux  mécompte.  Gar  il  ne  faut  pas  s'y 
troin]ier,  à  ne  considérer  que  les  intérêts  matériels  de  la  Gharlered,  la 
faule  commise  par  Jameson  a  eu  des  conséquences  très  étendues. 
G'est  lui  qu'on  peut  rendre  responsable  du  soulèvement  des  Malabélés, 
lui  et  une  partie  de  ceux  qui  élaient  àla  lôte  de  l'entreprise.  S'il  n'avait 
pas  emmené  ses  troupes  envahir  le  Transvaal,  les  Matabélés  ne  se 
seraient  pas  révoltés  et  la  Ghartered  n'aurait  pas  à  payer  les  frais  d'une 
double  guerre.  Gar  si  les  troupes  anglaises  ont  été  envoyées  au  secours 
des  soldats  de  la  Ghartered,  il  a  été  bien  entendu  que  celte  dernière 
supporlerait  tous  les  frais  de  l'expédition.  M.  Ghamberlain  le  déclarait 
formellement  cà  la  Chambre  des  communes.  Or  l'on  sait  que  dans  ces 
cas-là  la  note  des  frais  atteint  généralement  des  proportions  consi- 
dérables. 

Il  es!  vrai  que  Jameson  aurait  trouvé  pour  son  expédition  d'aiitres 
subsides  que  ceux  de  la  Ghartered.  Une  somme  de  370.000  livres  ster- 
ling aurait  été  réunie  pour  en  couvrir  les  frais,  et  elle  proviendrait  des 
caisses  noires  formées  par  certaines  compagnies  minières  du  Trans- 
vaal qui  encourageaient  .Jameson  de  tout  leur  pouvoir. 

G'est  une  ficlie  de  consolation  pour  les  actionnaires  de  la  Ghartered, 
mais  elle  est  mince. 

Tout  porte  à  croire  néanmoins  que  les  événements  dont  cette  Com- 
pagnie a  été  victime  ne  l'atteindront  pas  dans  ses  œuvres  vives,  qu'elle 
supportera  les  lourdes  charges  qu'ils  entraîneront  pour  elle  et  qu'elle 
pourra  se  relever  heureusement. 

L'attitude  même  du  ministre  anglais  vis-à-vis  de  M.  Gecil  Rhodes 
permet  d'envisager  cette  hypothèse.  Il  est  bien  certain  qu'en  présence 
de  la  demande  de  M.  Buxton  réclamant  la  suspension  au  moins  provi- 
soire des  directeurs  compromis  de  la  Ghartered  et  de  l'opinion  exprimée 

'  Grâce  à  fcnrùlement  d'un  corps  considérable  de  volontaires  montés,  le 
pays  a  à  sa  disposition  un  effectif  sur  lequel  il  peut  compter  pour  toutes  les 
éventualités.  Ces  soldats  ont  un  équipement  dernier  modèle;  des  ritles  Lee- 
Melford,803  canons  Maxim. 

La  police  indigène  du  Matabeleland  est  exclusivement  composée  de  Mata- 
bélés. 
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par  M.  Labouchère  qui  voulait  que  M.  Gecil  Rhodes  prît  devant  le  tri- 
bunal de  Jjow-Street  la  place  de  Jameson,  un  ministre  ne  plaide  pas 
les  circonstances  allénuantes  comme  les  a  plaidées  M.  Chamberlain, 
s'il  n'a  pas  la  certitude  (lue  l'honiine  qui  a  failli  compromettre  l'œuvre 
qu'il  avait  créée  est  le  plus  capable  de  la  relever. 

Or,  qu'a  n'^pondu  le  ministre  à  ceux  qui  lui  disiiient  :  <(  La  Compagnie 
à  Cliarle  a  organisé  l'insurrection  Jameson,  cette  Compagnie  dépend 
entièrement  du  gouvernement  anglais.  Celui-ci  fera-t-il  œuvre  de 
complicité  en  soutenant  cette  association  ?  » 

Il  s'est  l)orn(''  à  convenir  que  les  dépèches  chifTrées  publiées  par  le 
président  de  la  République  transvaalienne  atleslaient  la  complicité 
des  directeurs  africains  de  la  Compagnie  à  Charte  dans  les  événements 
qui  avaient  eu  lieu,  mais  qu'elles  ne  prouvaient  pas  que  M.  Rhodes  ait 
apjirouvé  au  moment  où  elle  se  produisit  l'invasion  Jameson  '. 

M.  Cecil  Rhodes,  s'est  écrié  le  ministre,  à  soufl'ert  de  «  la  dernière 
infirmité  des  nobhîs  natures  »,  mais  sa  faute,  pour  blâmable  qu'elle 
soit,  ne  doit  pas  faire  oublier  les  services  rendus.  Sans  des  hommes 
comme  celui-là,  l'histoire  de  l'Angleterre  serait  moins  brillante  et  les 
possessions  britanniques  seraient  beaucoup  moins  vastes.  Les  Hollan- 
dais et  les  Anglais  du  Cap  le  regardent  comme  leur  bienfaiteur  et  ils  ne 
sont  pas  disposés  à  le  traiter  avec  dureté.  Les  mesures  que  le  gouver- 
nement a  prises  mettent  M. Cecil  Rhodes  dans  l'impossibilité  de  se  livrer 


1  Cette  thèse  parait  difficilo  à  soutenir  après  la  publication  des  notes  trou- 
vées clans  les  vêtements  du  major  White,  notes  prises  «  pour  communi- 
cation au   Di"  Jameson  ». 

30  novembre.  —  Dépèche  du  colonel  Ilhodes  disant  qu'il  a  reçu  la  coopé- 
ration des  riches  capitalistes  Phillips,  Farrar,  Bailey,  etc.  Tous  les  arran- 
gements sont  entièrement  dans  les  mains  de  Gecil  Rhodes.  Il  viendra  à  notre 
rencontre  avec  L090  hommes  bien  armés  entre  Kriigersdorp  et  ^hafcking,  ou 
là  où  on  atu-a  le  plus  besoin  de  lui.  Lettre  reçue  du  colonel  Rhodes  dit  que 
l'argent  peut  être  tiré  sur  la  Compagnie  du  Sud  africain  ou  sur  Cecil 
Rhodes. 

18  décembre.  —  Cecil  Rhoiles  tèléprapliic^  que  les  hommes  de  B.  P.  (pd 
nous  auront  joints  à  i).irtir  du  15  dnivenl  iif,'^urer  sur  la  liste  de  paye  C(uume 
appartenant  dès  celle   date;  au  rnnq>l('  du  Transvaal. 

20  décembre.  —  Reçu  dépêche  du  colonel  Rhodes  disant  (pi'il  enverra  un 
télégramme  chiOré  quand  il  faudra  se  mettre  en  marciu-.  Répondu  que  i\ous 
ne  recevrons  nos  ordres  que  de  Cecil  Rhodes. 

29  décembre.  —  lîeçu  dépêche  de  (^ecil  Itliodes  disani  de  marcher  imnié- 
dialenient  sur  Johanneshurf,'. 

Le  carnet  de  notes  du  majoi-  Wiulc  contient  enc(U-e  des  cartes  de  la  roule 
à  suivre,  des  indications  sur  les    fouiniturcs  de   la   C.onqia^nie   à  Charte,  etc. 
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à  l'avenir  h  des    actes    nuisil»les.   Pas  un  seul   homme  armé  lu;   peut 
bouger  sans  la  permission  du  gouvernement  anglais. 

Quant  aux  administrateurs  de  la  Chartered  Company,  on  n'a  pas 
cru  pouvoir  leur  donner  des  conseils  sur  les  décisions  qu'ils  ont  à 
prendre  sous  leur  propre  responsabilité.  (Cependant  il  n"est  que  Juste 
que,  considérant  les  troubles  qui  régnent  sur  le  territoire  de  la  Char- 
tered et  l'impossibilité  de  connaître  l'opinion  des  colons,  un  peu  de 
temps  soit  accordé  aux  administrateurs  pour  étudier  la  (juestion  de  la 
démission  de  M.  Rhodes. 

Que  ce  soit  en  qualité  d'administrateur  ou  en  qualili''  d'aclionnaire, 
la  place  de  M.  Rhodes  est  en  ce  moment  dans  l'Afrique  du  Sud  ;  c'est 
seulement  là  qu'il  pourra  le  mieux  expier  sa  conduite  passive.  Lorsque 
les  procès  actuels  seront  terminés,  le  gouvernement  examinera  la 
situation  en  se  basant  sur  les  informations  obtenues. 

On  ne  saurait  imaginer,  on  le  voit,  un  désaveu  plus  sympatiiique. 
L'iiommage  rendu  aux  grandes  qualités  de  Cecil  Rhodes  est  d'ailleurs 
absolument  mérité. 

Qu'il  reste  ou  non  ofiiciellement  à  la  tète  de  cette  colossale  entre- 
prise, on  peut  croire  que  de  toute  façon  il  ne  cessera  pas  de  la  diriger. 
Mais,  au  lieu  de  rêver  de  coups  de  mains  grandioses,  il  serait  heureux 
pour  les  actionnaires  de  la  Chartered,  fort  nombreux  en  France, 
qu'il  employât  son  activité  et  ses  grandes  facultés  à  faiie  de  la  Rho- 
desia  une  colonie  riche  et  prospère. 

Il  convient  de  rendre  justice  aux  débuts  de  l'œuvre  :  improviser  une 
administration,  construire  des  villes,  établir  sur  une  longueur  de 
plus  de  495  milles  des  lignes  télégraphiques,  tracer  de  nombreuses 
routes,  créer  des  chemins  de  fer,  organiser  la  propriété  rurale,  liàter  la 
colonisation  par  les  concessions  minières,  ce  sont  là  des  mesures  fé- 
condes, des  débuts  pleins  de  promesses. 

Peut-èlre  serait-on  trop  optimiste  eu  escomptant  trop  vite  l'avenir. 
Mais  il  y  aurait  excès  de  pessimisme  en  ne  tenant  pas  compte  des 
résultats  acquis  et  en  s'inscrivant  délibérément  contre  une  tentative 
qui,  parmi  les  incertitudes  des  commencements,  a  montré  que  toutes 
les  espérances  qu'on  fondait  sur  elle  n'étaient  pas  des  illusions. 

Emmanuel  Ratoin. 
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Ce  n'est  pas  évidemmenlau  Journal  des  Economistes  f[u'on  pourrait 
trouver  des  partisans  du  socialisme  municipal  ;  tout  récemment  encore, 
M.  de  Molinari,  dans  une  de  ses  chroniques  mensuelles,  eu  faisait 
ressortir  les  inconvénients.  Mais,  partisan  ou  non,  on  ne  saurait 
ignorer  ce  qui  se  passe  actuellement  dans  cet  ordre  d'idées,  surtout 
en  Angleterre,  ovt  la  mnnicipalisation  des  services  divers  semble 
prendre  une  extension  croissante.  Un  article  paru  cette  année  '  donne 
à  cet  égard  tous  les  renseignements  désirables. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'organisation  anglaise  est  nota- 
blement différente  de  la  nôtre,  que  l'État  n'est  pas  comme  chez  nous 
l'unique  dispensateur  de  tout,  que  des  comités  nombreux  dirigent  des 
services  locaux  qui,  en  France,  sont  du  ressort  de  l'administration  supé- 
rieure ou  de  ses  délégués,  et  qu'il  y  a  donc  un  terrain  mieux  préparé 
jiour  lo  rôle  que  jouent  en  ce  moment  nombre  de  municipalités 
anglaises,  en  même  temps  que  l'habilude  que  les  membres  des  comités 
ont  de  discuter  l'emploi  des  fonds  qui  leui'  sont  dévolus,  les  critiques 
(jui  ne  leur  sont  pas  épargnées  (juand  leurs  agissements  laissent  à 
désirer,  forment  des  administrateurs  peu  enclins  au  gaspillage  trop 
souvent  élevé  chez  nous  à  la  hauteur  d'une  institution.  Et  même  en 
admettant  que  l'expérience  tent(''e  maintenant  sur  divers  points  en 
Angleterre  eût  un  résultat  favorable,  cela  ne  serait  pas  une  raison  pour 
admettre  ipso  facto  ([u'il  en  serait  de  même  en  France. 

Au  3  mars  1893,  l'ensemble  des  emprunts  contractés  par  les  autorités 
locales  de  l'Angleterre  proprement  dite  et  du  pays  de  Galles,  et  non 
remboursés,  atteignait  le  chitVre  de  21y.3i3.iJ43  livres  sterling,  et  en  y 
ajoutant  les  montants  remboiusés  di'jà,  ou  jiris  sur  des  ca|iitaux  ap])ar- 
tiMiant  aux  municipalités,  le  total  dépensé  ne  devait  pas  être  inlV'rieiir 
à  300  millions  de  livres  (T.fiOO  millions  do  francs)  ;  il  y  auiait  à  y 
ajouter  encore  les  dépenses  de  même  genre  faites  en  Ecosse  et  en 
Irlande.  Mais  —  et  comme  suite  à  la  différence  d'organisation  des  deux 
pays  —  on  y  trouve,  pour  des  chilTres  élevés,  des  dépenses  jiour  des  Ira- 
vaux  qui,  totalement  ou  iiartiellcnicnl,  a|iiiarlicnnent  aux  villes,  aux 
départements,  ou  à  certaines  administrations  locales  :  ports,  jetées, 
docks,  (juais,  pour  32  millions  de  livres  ;  écoles,  20  millions  ;  marchés, 
S  millions  i/2;  ponts  et  bacs,    4  millions;    cinielières,  2  millions,  6; 

1  Some  facts  and  comidcrations  ahout  municipal  iociulism,  par  M.  Sydney 

Welili  ^\iimial  cf  tlio  Co-dperutivc  Socii'ty  189G). 
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drainage,  talus,  digues,  etc.,  3  millions;  parcs,  jardins  publics,  4  mil- 
lions 1/2  ;  bibliolhèques  pnbli((ues,  postes  de  police,  etc.,  6,3  millions  ; 
hôpitaux,  asiles  d'aliénés,  inliiineries,  etc.,  il  millions  1/2;  chemins, 
rues,  29  millions.  Tandis  que  chez  nous  ces  diverses  dépenses  sont 
faites  conformément  à  des  lois  et  règlements  s  appliquant  à  lous,  elles 
sont  facultatives  en  AngleteiTe.  C'est  ainsi  que  M.  Sydney  Webb  peut 
citer  30  bourgs  municipaux  ou  de  comtés  n'ayant  fait  en  1802-1803 
aucune  dépense  relative  aux  marchés  et  foires,  18  l)ourgs  impor- 
tants n'ayant  rien  dépensé  pour  les  hôpitaux,  20  ayant  fait  de  même 
pour  ce  qui  touche  les  bibliothèques,  musées,  écoles  de  science  ou 
d'art,  ou  éducation  technique.  Il  en  résulte  que  les  municipalités  qui 
se  chargent  de  fournir  les  fonds  nécessaires  en  les  prélevant  sur  les 
ressources  à  leur  disposition,  accomplissent  ainsi  un  véiitable  service 
public  pour  le  compte  de  leurs  administrés. 

Seulement  là  ne  se  bornent  pas  les  entreprises  des  municipalités 
anglaises.  Le  maximum  de  dépenses  a  lieu  pour  la  délivrance  de  l'eau 
potable,  41  millions  de  livres,  plus  de  1  milliard  de  francs,  y  étant 
employés.  L'utilité  de  telles  dépenses,  au  point  de  vue  hygiénique, 
n'est  pas  discutable  ;  d'autre  part,  il  est  certain  que  les  entreprises 
privées  ont  réalisé  de  beaux  bénéfices;  mais  les  résultats  obtenus  par 
les  municipalités  ne  sont  pas  indiqués,  de  sorte  qu'on  ne  saurait  dire 
si  l'avantage  du  moindre  coût  est  apparent  ou  réel.  Le  gaz  et  la 
lumière  électrique  tiennent  une  place  moins  large,  puisqu'une 
somme  un  peu  inférieure  à  16  millions  de  livres  figure  pour  le  reliquat 
restant  dû  lin  de  l'année  1893  ;  mais  là  le  mouvement  se  dessine 
avec  une  remarquable  intensité,  comme  le  montre  le  tableau 
suivant  : 

Charbon 


Nombre 

d'usines 

municipales. 

Capital 
emprunté 
en   liv.    si. 

Nombre 
de  consom- 
mateurs. 

Nombre   de 

lampes 
publiques. 

employé    en 

tonnes 
de    I.015  k. 

1882-83 

148 

17.326.183 

916.962 

137.011 

2.352.062 

1883-84 

148 

17  814  351 

928.458 

140.198 

2.459.341 

1884-85 

153 

18.758.895 

955.728 

144.506 

2  642.942 

1885-86 

160 

19.619.416 

979.802 

151.670 

2.783.533 

1886-87 

162 

19  723.046 

996  480 

155  849 

2.879.765 

1887-88 

168 

20.081.435 

1.011.139 

159,264 

2  985.577 

1888-89 

173 

21.333.833 

1.089.748 

174.191 

3.204.982 

1889-90 

173 

21.669.789 

1.115.267 

178.867 

3.353.516 

1890-91 

178 

21.891.655 

1.143.289 

184.773 

3  623.967 

1891-92 

182 

22.476.180 

1.172.704 

192.323 

4.148  131 

1892-93 

185 

22.734.  555 

1-203.574 

201.484 

3.977.291 

1893-94 

192 

23.619.082 

1.226.332 

210.316 

4.025.167 
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Les  résultats  totaux  de  1893-94  ne  sont  pas  fournis,  C3  qui  se  com- 
prend sans  poine  ;  on  les  donne  uniquement  pour  10  villes  impor- 
tantes :  Biimin^hani,  Manchester,  Leeds,  Edinhur^h  et  Leiih,  filasgow, 
Xottini^liajn,  Leicester,  Salford,  Bradf'ord,  LktlLon,  On  a  les  chiiïres  ci- 
après  : 

Capital 10.!)32.081  liv.  st. 

Recettes  pour  ventes  de  gaz.. .  3.217.to2 

Bénérice  net ..  181.123 

.Nombre  de  consommaleurs. . .  008.1312 

La  réiKirlilion  du  hi'm^iice  est  ici  fort  variable.  Il  alleint,  proporlion- 
nellement  au  capital,  plus  de  M  p.  100  à  Bollon,  à  peu  près  3  p.  100  à 
Glasgow  et  à  Leicestei',  pour  arriver  à  un  chiffre  insignifiant  à  Brad- 
ford,  et  même  à  une  perte  légère  à  Leeds.  Mais  cela  résulte  principa- 
lement des  vues  différentes  des  municipalités,  dont  les  unes  vendent 
le  gaz  à  peu  pi'ès  au  prix  des  autres  compagnies,  employant  le  béné- 
fice réalisé  à  d'autres  usages,  tandis  (jue  d'autres,  au  contraire,  cher- 
chent nni({uement  à  couvrir  le  montant  de  leurs  frais  et  dépenses.  Les 
entreprises  de  lumière  électrique,  bien  moins  nombreuses,  condui- 
raient à  des  résultats  analogues. 

La  construction  et  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  rentrent 
aussi  dans  les  entreprises  municipales.  Au  30  juin  1894,  37  lignes 
étaient  exploitées  aussi,  ayant  une  longueur  de  olb  milles  (307  kilo- 
mèlres),  les  frais  de  construction  s'étant  élevés  à  3.887.534  livres  ster- 
ling. Le  résultat  est  donné  pour  Glasgow  seulement,  pour  M  mois 
finissant  au  30  juin  1894.  Le  capital  d'établissement  s'élevant  à 
^m4.650  livres  sterling,  les  recettes  ont  atteint  226.414  livres  sterling, 
et  le  bénéfice  net  24.204  livres  sterling;  sur  cette  somme  la  part  con- 
sidérée comme  recelte  communale  a  été  de  8.260  livres  sterling. 

L'établissement  de  bain-^,  lavoirs,  etc.,  laissait  encore  à  lin  1893  un 
solde  supérieur  à  1.100  mille  liv.  sterling.  Mais  l'article  aucfuel  nous  em- 
pruntons ces  données  ne  dit  pas  quels  résultats  financiers  sont  obtenus, 
et  il  esl  probable  que  ces  établissements  sont  faits  uniciuemeiil  dans 
un  but  d'hygiène,  et  comme  utiles  à  la  communauté  tout  entière. 

Là  ne  se  bornent  pas  les  entreprises  municipales,  car  en  outre  des 
4  millions  de  livres  atlribués  à  l'amélioration  des  habitations  ouvrières, 
32  millions  sont  inscrits  sous  la  rubrique  :  tous  autres  objets.  L'énor- 
mité  relative  de  cette  somme  permet  de  supposer  (jue  ce  total  est  le 
résultat  de  multiples  em[ilois,  s"a|ipli(iuant  à  peu  [)rès  à  tout  ce  ([ui 
constitue  la  vie  sociale. 

(Juîint  aux  résultats  (d)teniis,  il  siuail  ilifliciic  de  les  discuter,  et  de 
voii-  s'il  est  bien  tenu  compte  de  toutes    les  charges   directes  et  indi- 
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rectos  en  ('Liblissaul  le  lu'nélice  net;  le  contraire  est  ici  extrrmemenl 
facile,  d'autant  plus  que  Tannonce  qu'un  bénéfice,  même  minime,  est 
réalisé,  dispense  généralement  d'entrer  dans  de  plus  amples  détails. 
Et  même  si  ces  bénéfices  étaient  constatés,  il  ne  nous  paraît  pas  que 
la  miinicipallsation  de  tous  les  services  fût  désirable.  Sans  doute  on  peut 
admettre  que  les  monopoles,  certains  tout  au  moins,  procurent  à  ceux 
qui  les  détiennent  des  avantages  critiquables  ;  mais  des  stipulations 
convenables  dans  les  cahiers  des  charges,  alors  qu'un  monopole  doil 
être  concédé,  donnent  le  moyen  de  modifier  cet  état  de  clioses.  Et  pour 
le  reste,  nous  jtensons  que  la  communauté  tout  enlirio  doit  relircr 
plus  d'avantaties  réels  des  efforts  provenant  de  la  libre  initiative  et  de 
la  concurrence,  que  des  services  municipaux  les  mieux  établis,  d'au- 
tant plus  que  ceux-ci,  par  leur  monopole  de  fait,  aboutiraient  fala!;'- 
ment  à  la  suppression  de  toute  émulation. 

G.  François. 
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L'ASSOCIATION  ALLEMANDE 


LA   LIBERTE   COMMERCIALE 


L'Associationallemande  pour  le  développement  de  la  liberté  commer- 
ciale a  tenu,  celte  année,  sa  session  à  Lubeck,  dans  une  de  ces  vieilles 
cités  hanséatiques  dont  la  grandeur  a  été  fondée  sur  le  libre  déploie- 
ment du  commerce  maritime.  C'est  M.  L.  Bamberger  qui  a  présidé 
celte  réunion,  et  il  y  a  prononcé  un  excellent  discours  qui  mérite  d'être 
placé  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

M.  Bamberger  croit  que  le  nombre  des  partisans  de  la  liberté  écono- 
mique deviendrait  plus  grand,  si  les  hommes  engagés  dans  les  affaires 
et  absorbés  par  elles,  comprenaient  mieux  la  nécessité  de  secouer 
leur  indifférence  et  de  s'unir  davantage  pour  choisir  des  représentants 
capables  de  les  défendre  contre  les  empiétements  de  leurs  adversaires. 
Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'actuellement  les  partisans  de  la  liberté 
économique  sont  une  minorité  en  Allemagne,  mais  il  n'y  a  rien  là  qui 
doive  ébranler  le  courage  de  ceux  qui  luttent  pour  la  bonne  cause. 
L'économie  politique,  comme  science,  n'a  guère  plus  d'un  siècle,  et 
dans  quelques  jours  seulement  l'Angleterre  célébrera  le  cin(|uantc- 
naire  de  l'abolition  des  droits  sur  les  céréales. 

M.  Bamberger  admet  (ju'il  est  de  mode  de  considérer  la  liberté  com- 
merciale comme  quelque  chose  de  suranné,  et  cependant  il  clierche  en 
vain  la  doctrine  scientifique  qui  réussit  à  réfuter  la  théorie  du  libre- 
échange.  En  dehors  de  l'Américain  Carey,  il  n'existe  pour  ainsi  dire  pas 
de  Irait»;  présentant  l'ombre  de  méthode  scicntili(jue  pour  défendre  le 
protectionnisme,  tel  ({u'on  le  comprend  aujourd'liui  ;  le  système  actuel 
est  bien  éloigné  de  ce  (jne  List' enseignait  il  y  a  (juclque  cinciuanlo  ans. 
11  est  incroyable  comme  les  anciens  préjugés  sont  vivaces  et  comme 
ils  continuent  à  trouver  asile  dans  les  Parlements.  Le  mercantilisme 
n'est  pas  mort,  et  il  se  rencontre  toujours  des  gens  pour  gémir,  tjuand 
il  sort  du  métal  piécieux  du  [lays  ou  (juand  hîs  exportations  sont  infé- 
rieures aux   importations. 

t  Voir  l'article  List  du  Uiclioujuiire  d'Ecuiiuniie  pulititiuc. 


r 
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On  i^eprésente  encore  aujourd'hui  comme  l'un  des  devoirs  princi|)aux 
en  vue  du  bien-être  national,  d'augmenter  le  prix  des  choses  :  tantûL  lo 
problème  à  résoudre,  c'est  de  savoir  comment  faire  hausser  le  prix  des 
céréales,  tantôt  celui  du  métal  blanc;  ce  sont  là  des  restes  de  barbarie. 
Enlever  à  l'homme  les  notions  d'économie,  c'est  retrouver  la  bète  et 
le  barbare. 

M.Bamberger  a  rappelé  ({u"en  I8i8  les  iialeurs  de  Mayence,(iui  depuis 
des  temps  immémoriaux  tiraient  les  bateaux  le  long  des  quais  de  la 
ville, firent  tout  au  monde  pour  empêcher  les  remorqueurs  de  continuer 
leur  utile  besogne,  et  comment  ils  essayèrent  de  reprendre_,leur  ancien 
métier.  Les  cocliers  de  (iacre,  encouragés  par  cet  exemple,  voulu- 
rent empêcher  le  chemin  de  fer  de  Francfort  à  Mayence  de  fonctionner, 
parce  qu'ils  le  considéraient  comme  une  atteinte  à  leur  droit  de  trans- 
porteurs. 

Certaines  tentatives  législatives  du  temps  présent  sont  d'une  qualité 
égale  aux  révoltes  deshaleurset  des  cochers  de  fiacre  de  1848.  On  peut 
se  demander  comment  on  tolère  encore  aujourd'hui  la  navigation  à  va- 
peur, l'existence  de  tunnels,  de  canaux,  qui  facilitent  la  circulation 
des  marchandises.  On  est  ariivé  à  un  point  où  il  y  a  une  véritable 
démarcation  entre  la  réaction  économique  des  agriculteurs  et  celle  des 
industriels. 

L'industrie  allemande  a  appris  à  apprécier  les  avantages  de  la  stabi- 
lité des  tarifs  de  douane,  elle  a  fait  assez  de  progrès  pour  redouter, 
aujourd'hui  moins  que  par  le  passé,  la  concurrence  étrangère;  elle  est 
assez  sage  pour  savoir  que  le  renchérissement  des  articles  de  première 
nécessité  lui  rend  la  concuirence  plus  diflicile,  en  élevant  le  coût  de  la 
vie  à  l'intérieur.  La  justice  demande  qu'on  reconnaisse  les  services 
rendus  par  le  comte  Capiivi,  que  le  baron  Marchait  a  aidé  dans  sa  tâche 
lors  de  la  conclusion  du  traité  de  commerce. 

M.  Bamberger  a  montré  avec  une  grande  force  combien  peu  le  con- 
cessions faites  aux  appétits  agricoles  avaient  réussi  à  calmer  ces 
appétits.:  on  a  commencé  avec  des  droits  modérés  sur  les  céréales,  qui 
ont  atteint,  ensuite,  des  dimensions  excessives;  on  a  pris  de  l'argent 
dans  la  poche  des  contribuables  pour  créer  des  subsides  au  profit  des 
distillateurs  et  des  sucriers;  le  parti  agraire  est  devenu  insupportable 
par  ses  prétentions  et  par  ses  attaques  furibondes.  Afin  d'obtenir 
quelque  chose,  les  agrariens  crient  et  se  démènent.  Certains  de  leurs 
triomphes,  comme  l'abolition  des  marchés  à  terme,  leur  sont  plus  nui- 
sibles qu'utiles. 

Ceux  qui  luttent  pour  la  liberté  commerciale  luttent  pour  l'honneur 
de  la  nation  et  pour  la  morale. 

Après  M.  Bamberger,  M.  Brœmel,  député  au  Parlement  prussien,  a 
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soumis  à  une  critique  les  mobiles  des  agrariens  contre  les  traités   de 
commerce. 

Les  agrariens  s'exagèrent  l'importance  et  la  valeur  de  leur  produc- 
tion; à  les  entendre,  un  pays  ne  saurait  avoir  une  industrie  florissante 
sans  une  agriculture  florissante  ;  à  en  juger  par  leurs  plaintes  perpé- 
tuelles, l'industrie  devrait  être  actuellement  dans  une  bien  mauvaise 
situation,  ce  qui  ne  correspond  pas  du  tout  à  la  vérité.  La  valeur  de 
la  production  annuelle  de  l'agriculture  en  Allemagne  varie  entre 
1.500  millions  et  2  milliards  de  marks,  l'industrie  exporte  pour  près  de 
3  milliards. 

Les  agrariens  inventent  sans  cesse  de  nouveaux  spectres  ;  tantôt 
l'Inde,  tantôt  la  République  argentine  leur  servent  à  elTrayer  le  monde. 

La  conclusion  de  M.  Brœmel  a  été  que  la  liberté  économique  est 
tout  aussi  nécessaire  à  l'homme  que  la  liberté  de  penser. 

L'agrarianisme  ((ju'on  excuse  ce  néologisme)  prend  des  formes  bien 
diverses  suivant  les  pays.  Il  présente  cependant  des  traits  communs, 
que  l'on  est  étonné  de  découvrir  dans  la  législation  fiscale  ou  dans  les 
tentatives  de  législation.  M.  Miquel  a  fait  la  réforme  de  l'impôt  dii-ecl, 
de  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  lui  a  donné  une  plus-value,  afin  d'aban- 
donner aux  autorités  locales  l"im[tôt  foncier,  l'impôt  sur  la  propriélé. 
En  France,  on  veut  imposer  la  rente,  afin  de  soulager  la  propriélé 
foncière.  C'est  la  lutte  de  la  campagne  contre  la  ville,  du  capital  immo- 
bilier contre  le  capital  mobilier. 

A.  R. 
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Je  lisais  ces  jours  derniers,  dans  une  revue  internationale,  T^/rfWf/er, 
une  étude  sur  les  poésies  de  lord  Macaulay.  On  sait  que  le  cél<^hre 
historien,  avant  d'entreprendre  le  grand  ouvrage  qui  a  fait  son  uni- 
verselle réputation,  avait  écrit  un  nombre  considérable  d'essais  de 
tous  genres,  et  qu'il  avait  remporté,  comme  poète,  de  brillants  succès 
dans  divers  concours. 

C'est  à  l'occasion  d'un  de  ces  succès,  qui  aurait  gonflé  d'orgueil, 
jusqu'à  l'en  faire  crever,  un  auteur  médiocre,  qu'il  a  fait, sur  la  valeur 
des  concours  en  général  et  des  concours  de  poésie  en  particulier,  des 
l'éllexions  qui  auraient  certainement  paru  irrévérencieuses  à  ses 
juges,  .s'ils  avaient  pu  l'en  soupçonner  capable. 

<<  Un  poème  primé,  dit-il,  est  comme  un  mouton  primé.  Le  but  du 
candidat,  au  concours  agricole,  n'est  pas  de  produire  un  animal  bon 
à  manger,  mais  un  animal  qui  pèse  beaucoup.  Aussi  ne  s'occupe-t-il 
que  de  lui  donner  un  embonpoint  morbide  et  contre  nature  ;  et,  quand 
il  est  dans  un  état  tel  que  les  plus  modestes  convives  en  repousseraient 
la  chair  avec  dégoût,  il  va  l'offrir  au  jury.  De  même  le  poète,  dans  un 
concours,  cherche  moins  à  composer  de  bons  vers  qu'à  produire  une 
pièce  dont  la  froideur  ou  l'emphase  soit  juste  ce  qu'il  faut  pour  mé- 
riter, de    la  part   des  juges,   l'épithète  de    correcte  ou    de  siib/ime. 

«  Des  œuvres  composées  dans  ces  conditions  sont  inévitablement 
sans  valeur.  Les  quelques  qualités  qu'elles  pourraient  avoir  ont  quel- 
que chose  de  faux  et  de  forcé.  En  général,  les  moutons  primés  ne  sont 
bons  qu'à  faire  des  chandelles,  et  les  poèmes  lauréats  ne  peuvent 
guère  servir  qu'à  les  allumer.  » 

Le  jugement  est  sévère.  Et  je  ne  voudrais  pas  l'appliquer  sans  ré- 
serve à  tous  les  concours.  Pas  plus  aux  concours  des  sociétés  d'agri- 
culture, qu'aux  concours  académiques,  qui  nous  valent,  à  mes  con- 
frères de  l'Institut  et  à  moi,  tant  de  gros  manuscrits,  parfois  indéchif- 
frables, à  juger  tous  l(;s  ans.  Il  y  en  a,  dans  le  nombre,  d'excellents. 
Et  je  pourrais  citer,  dans  ces  dernières  années  encore,  plus  d'une  œuvre 
de  haute  valeur,  qui  a  dû  à  la  consécration  officielle  le  renom  juste- 
ment acquis  à  son  auteur.  Il  n'est  pas  bien  sûr  toutefois  que  ces  tra- 
vaux supérieurs  n'eussent  point  été  faits  sans  l'invitation  partie   du 
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corps  qui  les  a  couronnés.  Ce  corps  savant  les  a  disLinij;ués.  Les  a-L-il 
inspirés  ?  N'a-t-il  pas  fait,  le  plus  souvent,  que  recevoir,  le  px'emier, 
communication  d'études  spontanément  entreprises  par  les  concui'- 
rents  ? 

Il  y  a  cependant,  il  faut  le  reconnaître,  des  œuvres  qui  sont  faites 
sur  commande.  Citons,  pour  ne  parler  (jue  de  celles-là,  les  cantates  à 
trois  personnages,  que  mettent  en  musique  les  aspirants  au  prix  de 
Rome.  Aussi  justillent-elles  bien  le  jugement  de  lord  ^lacaulay.  Si  Ton 
veut  savoir  à  quel  point  la  versification  plate,  grotesque  et  ampoulée 
peut  défigurer  ce  qu'on  appelle  la  poésie  française,  on  n'a  qu'à  lire,  si 
on  en  a  le  courage,  une  demi-douzaine  de  ces  cantates,  au  hasard. 
Les  auteurs,  il  est  vrai,  peuvent  dire  qu'ils  se  conforment  à  la  tradi- 
tion et  qu'ils  connaissent  leur  Beaumarchais  :  «  Ce  qui  ne  vaut  pas  la 
peine  d'être  dit,  on  le  chante.  « 

Ce  qui  vaut  la  peine  d'être  dit  et  ce  qui  vaut  la  peine  d'être  fait, 
c'est  ce  que  Ton  sent  spontanément  le  besoin  de  dire  ou  de  faire  ;  c'est 
ce  qui  est  sincère,  personnel.  Les  concours  artificiels,  sauf  ex'ception, 
ne  produisent  pas  de  telles  œuvres.  Mais  il  y  a  un  concours  naturel, 
qui  a  la  vertu  de  les  provoquer  par  une  émulation  incessante  :  c'est  la 
concurrence  des  activités  toujours  en  éveil  qui  s'appelle  la  liberté. 

Frédéric  Passy. 
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l«^  —  Décret  modiflaut  rarticle  6  du  décret  du  26  avril  1836  et  du 
décret  du  30  mars  1896,  relatifs  aux  pensions  de  retraite  des  mutua- 
listes (page  2461). 

2.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  rendant  obligatoire  le  système  inter- 
national d'unités  électriques  dans  tous  les  marchés  et  contrats  passés 
pour  le  compte  de  l'Etat,  dans  toutes  les  communications  faites  aux 
services  publics  et  dans  les  cahiers  des  charges  dressés  par  eux  (Rap- 
port sur  les  unités  électriques  internationales  y  annexé)  (page  2473). 

7.  —  Décret  portant  organisation  du  Conservatoire  national  de 
musique  et  de  déclamation  ((page  2546). 

10.  —  Rapport  sur  l'administration  de  la  justice  criminelle  en 
France  et  en  Algérie  pendant  l'année  1893  (page  2389). 

13.  —  Arrêté  relatif  à  la  délivrance  du  certificat  d'études  pratiques 
commerciales  ((page  2654). 

—  Rapport  de  la  commission  chargée  d'étudier  les  questions  rela- 
tives à  la  création  d'un  canal  maritime  entre  l'Océan  et  la  Méditer- 
ranée (page  2656). 

lij.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  réglemenlant  les  conditions  dans 
lesquelles  les  fonctionnaires  coloniaux  pourront  èti^e  détachés  à  l'admi- 
nistration centrale  du  ministère  des  colonies  (page  2727). 

19—  Décret  portant  création  d'un  conseil  de  prud'hommes  à  Sidi- 
bel-Abbès  (Algérie)  (page  2773). 

21.  —  Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1888 
(page  2801). 

24.  — -  Décret  relatif  aux  ordres  coloniaux  (page  2941). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  organisation  de  l'administra- 
tion centrale  des  colonies  (page  2951). 

—  suivi  d'un  décret  relatif  aux  droits  de  douane  sur  les  riz  étran- 
gers à  leur  entrée  en  Indo-Chine  (page  2954). 

25.  —  Suivi  d'un  décret  portant  application  en  Indo-Chine  de  la 
loi  du  1"  août  1893  sur  les  sociétés  par  actions  (page  2973). 
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Le  Canal  des  Deux-Mers.  —  Le  Journal  officiel  a  publii'  Ips  con- 
clusions du  rapport  adressé  au  minisire  des  travaux  publics  par  la 
grande  commission  qui  avait  été  chargée,  au  mois  de  septembre  1894, 
d"é(udier  les  questions  relatives  à  la  création  d'un  canal  maritime  de 
l'océan  Atlantique  à  la  Méditerranée.  Ces  conclusions  sont  d'une  netteté 
parfaite.  Elles  établissent  que  le  canal,  avec  une  longueur  de  500  kilo- 
mètres environ,  coûterait  2  milliards  au  minimum,  s'il  était  construit  à 
8  mètres  de  profondeur,  c'est-à-dire  s'il  n'était  j^as  utilisable  par  les 
grands  navires  de  guerre,  et  que  cette  dépense  s'augmenterait  de 
500  millions  au  moins  si  l'on  portail  la  profondeur  à  9  m.  ;iO,  de 
manière  à  permettre  le  passage  des  cuirassés.  Encore  ces  évaluations 
sont-elles  1res  modestes;  on  y  a  porté,  pour  les  intérêts  du  capital  pen- 
dant la  période  de  conslruclion,  une  somme  manifestemeni  insuffisante, 
et  nous  ne  voyons  pas  qu'on  ait  fait  entrer  en  compte  les  travaux  de 
défense  mililaire  à  exécuter  à  rentrée  et  à  la  sortie.  A  cette  énorme 
dépense  de  premier  établissemeiil,  qui  exige  70  ou  88  millions  de 
francs  par  an  pour  l'intérêt  et  l'amortissement,  il  faut  ajouter  les  frais 
annuels  d'entretien  et  d'exploitation,  estimés  23  millions.  La  charge 
annuelle  serait  donc  de  93  ou  de  121  millions  de  francs.  Et  quelle  serait 
la  recette  probable  ?  Elle  ne  dépasserait  pas  18  millions,  en  calculant 
le  droit  à  percevoir  à  o  francs  par  lonneau,  le  nombre  des  tonnes  à 
3  millions,  et  les  produits  accessoires  à  3  millions.  La  prévisiori_de 
3  millions  de  tonneaux  passant  à  travers  le  canal  est  déjà  forl  opti- 
miste, étant  donné  que  la  diirée  du  trajet  sera  de  quatre  joints,  que 
par  suite,  pour  la  plupart  des  navires  qui  prennent  aujourd'hui  la 
route  du  détroit  de  Gibraltar,  l'économie  de  temps  sera  nulle  ou  pres- 
que nulle  et  que,  dans  le  cas  où  cette  économie  existera,  les  avan- 
tages en  seront  plus  ou  moins  compensés  par  le  droit  à  acquitter  et  la 
gêne  ainsi  que  les  risques  de  la  navigation  par  le  canal,  à  travers 
trente-neuf  écluses. 

Au  jtoint  de  vue  financier,  l'affaire  serait  donc  ruineuse.  Pour 
décider  l'État  à  l'entreprendre  ou  à  la  garantir,  il  faudrait  qu'elle 
répondît  à  un  intérêt  général  de  premier  ordre  économique  et  mili- 
laire. Mais  tel  n'est  pas  le  cas.  L'agricullure,  le  commerce  et  l'indus- 
trie de  la  région  desservie  ne  retireraient  de  l'établissement  du  canal 
que  des  avantages  hors  de  toute  proportion  avec  le  coût  de  cette  gigan- 
tesque entreprise.  D'autre  part,  les  marins  les  plus  compétents 
estiment  que,  même  avec  9  m.  50  de  profondeur,  il  serait  extrême- 
ment imprudent  de  hasarder  une  parfi(>  de  la  flotte  dans  ce  long  et 
étroit  couloir,  surtout  en  temps  de  guerre.  Enfin,  le  canal  créerait 
pour  les  communications  terrestres  de  toute  la  région    desservie  les 
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plus  pénihlos  entraves,  et  il  menacerait  la  sécurité  publique  d'un 
effroyable  péril,  facile  à  concevoir  quand  on  songe  que,  sur  50  kilo- 
mètres, son  fond  serait  au-dessus  du  sol  ;  ijue,  dans  certains  endroits, 
la  différence  de  niveau  entre  sa  surface  el  le  teri'ain  naturel  irait  jus- 
qu'à 37  mètres,  et  que,  malgré  toutes  les  précautions,  de  pareils 
remblais  seraient  pour  tout  le  pays  une  menace  permanente  d'inon- 
dation. Il  n'y  a  aucune  comparaison  à  faire  avec  le  canal  de  la 
Baltique,  cinq  fois  moins  long,  beaucoup  plus  facile  à  établir,  et  qui 
n'a  d'écluses  qu'à  l'enti^ée  et  à  la  sortie.  Le  canal  des  Deux-Mers  est 
donc  une  conception  cbimérique.  C'est  ce  qui  résulte  clairement  des 
travaux  de  la  commission. 

[Journal  des  Débats.) 


Une  enquête  anglaise  sur  l'industrie  du  fer  et  de  l'acier  en  Bel- 
gique et  en  Allemagne.  —  Le  comité  central  du  travail  industriel, 
composé  des  représentants  les  plus  autorisés  de  l'industrie  belge  en 
tous  ses  domaines, publie  la  traduction  intégrale,  d'après  VIronmonger, 
du  rapport  rédigé  par  une  commission  d'enquête,  composée  des  délé- 
gués des  patrons  et  des  ouvriers,  sur  «  la  concurrence  continentale 
dans  les  industries  du  fer  et  de  l'acier.  »  Déjà  l'année  dernière,  en 
mai  1895.  la  British  Iron  Trade  Association  avait  pulilié  sur  cette  ques- 
tions complexe  un  rapport  dont  les  renseignements  émanaient  de  docu- 
ments officiels,  allemands  ou  belges.  11  parut  utile  de  vérifier  sur 
place  les  données  de  ces  documents.  Les  Anglais  ne  perdirent  pas  de 
temps  ;  au  lieu  de  se  livrer  à  des  déclamations  furibondes  contre  l'in- 
fâme capital,  ils  décidèrent  la  chose  la  plus  simple  du  monde  et  la 
plus  logique  :  l'envoi  sur  le  continent  d'une  délégation  de  quatorze 
personnes,  mi-patronale,  mi-ouvrière.  Cette  délégation,  choisie  parmi 
les  hommes  les  plus  capables,  élut  comme  président  le  major 
Patchett,  comme  vice-président  M.  Edouard  Trow,  comme  secrétaire 
M.  Stephen  Jeans  ;  elle  se  divisa  en  groupes  pour  la  visite  des  usines, 
chaque  groupe  annotant  quotidiennement  ses  observations,  et  elle  sou- 
mit loyalement  son  rapport  à  chacun  des  établissements  visités  pour 
que  les  inexactitudes,  toujours  possibles  en  une  matière  aussi  délicate, 
fussent  rectifiées  avant  d'être  produites  au  jour.  Le  rapport  de  la 
commission  anglaise  se  présente  donc  dans  les  meilleures  conditions 
de  sincérité,  de  véracité,  d'impartialité,  et  nulle  phraséologie  n'en 
dépare  la  sévère  ordonnance  ;  voici  les  lignes  principales  du  rapport  : 

En  ce  qui  concerne  le  combuslible,  la  situation  de  la  Belgique  est 
inférieure  à  celle  de  l'Angleterre  :  dans  ce  pays,  le  prix  moyen  de  la 
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tonne  de  charbon  est  de  8  fr.  19  (de  7  fr.  02  en  Ecosse),  tandis  que, 
dans  la  province  de  Liège,  ce  prix  monte  à  9  fr.  73  et  qu'il  est  encore 
de  9  fr.  30  dans  le  Hainaut,  qui  donne  les  sept  dixièmes  de  la  produc- 
tion totale  de  la  Belgique.  En  Allemagne,  les  prix  du  charbon  à  la 
surface  ne  se  différencient  guère  des  taux  anglais. 

Matériel  et  outillage.  —  Au  point  de  vue  des  moyens  mécaniques 
de  production,  les  usines  belges  et  allemandes  occupent  le  premier 
rang  ;  dans  les  hauts-fourneaux,  on  tend  à  diminuer  progressivement 
la  main-d'œuvre,  notamment  dans  les  laminoirs. 

Madiines. —  Les  déparlements  techniques  des  usines  métallurgiques 
du  continent  comportent  généralement  une  fonderie,  un  atelier  de 
machines,  un  atelier  d'ajustage,  une  forge  et  des  ateliers  de  forgerons, 
des  presses  hydrauliques,  des  grues  verticales,  bref  une  installation 
complètement  oulilh'e  pour  la  fabrication  des  machines.  Non  seule- 
ment les  usines  métallurgiques  produisent  une  foule  d'accessoires 
rentrant  dans  la  spécialité  des  aciéries,  comme  les  projectiles,  les 
roues  et  essieux  de  wagons  et  de  locomotives,  mais  encore  elles  fabri- 
quent l'outillage  dont  elles  ont  besoin,  possèdent  même  des  hauts- 
fourneaux,  des  installations  Bessemer,  des  fonderies,  des  charbon- 
nages, disposant  d'un  ensemble  pratique  et  réalisant  de  notables 
économies  en  réunissant  sur  un  point  unique  toutes  les  ressources 
nécessaires. 

Transport  par  chemin  de  fer.  —  Si  l'on  sa  demande  comment  des 
usines  situées  à  Liège,  à  160  kilomètres  d'un  portd'embarquement,  ou, 
en  Allemagne,  à  Dortmund,  à  Ruhrort,  à  Oberhausen,  à  200  kilomètres 
d'un  port  maritime,  peuvent  faire  victorieusement  concurrence  aux 
établissements  anglais  situés  à  quelques  lieues  de  la  mer  quand  ce 
n'est  pas  au  bord  de  la  mer,  comme  nombre  d'établissements  de  Cle- 
veland,  de  Cumberland,  de  Galles,  d'Ecosse,  il  faut  chercher  la  raison 
de  cette  apparente  anomalie  dans  les  bas  prix  de  transport  dont  béné- 
ficient les  industries  beiges  et  allemandes  ;  ces  prix  atteignent  à  peine 
le  tiers  des  tarifs  de  l'Angleterre. 

Les  ouvriers  et  leur  travail.  —  Les  délégués  anglais  ont  été 
frappés  de  la  discipline  ri'gnant  dans  les  établissements  allemands  et 
belges.  Chaque  homme,  écrivent-ils,  travaille  comme  s'il  était  un 
organe  d'une  machine  fixé  à  la  jilace  qui  lui  convient,  faisant  ponc- 
tuellement ce  qu'il  doit  faire,  au  moment  opportun,  comme  s'il  ne 
pouvait  faire  autrement.  Le  travail  inarche  avec  la  régularité  d"un 
mouvement  d'horlogerie. 

Habitations  ouvrières.  —  On  s'occupe,  dans  les  deux  pays,  de  per- 
mettre aux  ouvriers  d'aciiuérir  à  bas  prix,  soit  comme  locataires,  soit 
comme  propriétaires,  des   maisons  et  des  jardins.  Ainsi,  à   Gouillet, 


DULLKTIN  :i«J5 

près  de  Cliarleroi,  la  société  consiruit  olle-mênio  des  maisons  ou  l'ait 
des  avances  de  fonds  à  ceux  qui  en  veulent  construire.  Supposons  un 
ouvrier  désireux  de  construire  une  maison  valant  2.'o00  fr.  :  il  devra 
payer  immédiatement  SOO  fr.  ou  fournir  le  terrain  ;  la  société  paye, 
au  comptant,  le  reste  et  l'ouvrier  la  rembourse  par  des  versements 
annuels  de  250  francs  frappés  d'un  intérêt  de  4  p.  100. 

Assurances  ouvi'ières.  —  Les  délégués  anglais  citent  comme  type 
d'organisation  en  ce  genre  les  usines  de  la  société  Cockerill,à  Seraing, 
où  les  ouvriers  sont  rattachés  à  une  Caisse  de  prévoyance  de  l'État  à 
laquelle  ils  versent  au  minimum  1  franc,  au  maximum  5  francs  par 
mois,  la  société  faisant,  de  son  côté,  un  versement  égal,  pour  encou- 
rager la  prévoyance  ouvrière.  Toutefois,  ils  n'ont  même  point  signalé 
l'existence  de  la  Caisse  de  retraites, placée,  comme  la  Caisse  d'épargne, 
sous  la  surveillance  de  l'État,  et  qui  permet  à  chacun,  moyennant  de 
minimes  apports  régulièrement  faits,  de  se  constituer,  à  partir  i\(' 
oH,  de  (iO  ou  de  Ou  ans,  une  pension  dont  le  maximum  est  de  1.200  fr. 

Syndicat^  pour  Vexportatlon.  —  L'Allemagne,  ici,  l'emporte,  et 
de  loin,  sur  la  Belgique.  Un  syndicat  allemand,  constitué  par  73  éta- 
blissements de  construction  et  de  métallurgie,  s'est  répandu,  en  moins 
de  quatre  ans,  dans  le  monde.  Il  a  fondé  des  expositions  perma- 
nentes et  des  entrepôts  à  Athènes,  à  Salonique,  à  Constantinople  ; 
il  s'occupe  de  conquérir  rAm('rique  centrale  et  méridionale  ;  les 
consuls  allemands  mettent  tout  en  œuvre  poin-  lui  ouvrir  de  nouveaux 
déhnuchés.  (Idem.) 


Le  dessèchement  du  Zuyderzée.  —  On  a  bien  souvent  parlé  du 
dessèchement  du  Zuyderzée  et  des  projets  innombrables  qu'ont  faits 
les  ingénieurs.  Un  nouveau  projet  vient  de  paraître,  et  il  peut  être 
intéressant  de  le  résumer  d'après  VEngineering  et  le  Mouvement 
géographique. 

Entre  les  avancements  de  terre  de  Stavoreu,  dans  la  Frise,  et 
dEnkhuisen,  dans  la  Hollande,  le  Zuyderzée  n'a  que  16  kilomètres  de 
large;  plus  au  sud.  il  forme  un  grand  bassin  circulaire,  ou  Zuyderzée 
proprement  dit,  qui  a  67  kilomètres  de  diamètre.  Au  sud-ouest,  il 
s'avance  profondément  dans  les  terres  de  la  Hollande,  où  il  forme  le 
bras  de  IV,  qui  communique  avec  le  golfe  par  le  canal  de  Pampus,  et 
sur  le  bord  méridional  duquel  s'élève  Amsterdam.  L'entrée  de  ce  golfe 
est  parsemée  de  nombreux  bancs  de  sable. 

Le  Zuyderzée  proprement  dit  en  renferme  moins;  toutefois,  ses  côtes 
en  sont  bordées.  La  profondeur  du  Zuyderzée  varie  entre  1  et  8  mètres; 
à  son  entrée  dans  la  mer  du  Nord,  elle  ne  dépasse  pas  Sm.îJO.  Pour  la 


;}9G  JOLTt>'AL     DES    ÉCONOMISTES 

piemiiTO  fois,  eu  llSiO,  rini^'énieiir  van  Dieggdeii  proposa  d'enlre- 
prendre  le  dcssrclii'iiieiil  compleL  du  Zuydorzée,  par  la  construction 
d'une  série  de  digues  qui  fermeraient  les  détroits  d'ouverture.  Mais  on 
recula  devant  l'immensité  du  travail;  toutefois,  la  réussite  des  travaux 
entrepris  pour  combler  le  lac  de  Harlem  et  les  heureux  résultats  du 
dessèchement  qui  en  fut  la  conséquence  appelèrent  de  nouveau  l'atten- 
tion sur  les  idées  de  van  Dicgg(den  et,  dès  1886,  une  société  futfoi^mée 
qui,  reprenant  l'étude  de  la  question  du  Zuyderzée,  aboutit,  en  1892, 
à  un  projet  complet.  Ce  travail  fut  soumis  à  l'examen  d'une  commis- 
sion qui,  dans  un  rapport  adressé  le  14  avril  1894  à  la  reine-régente, 
exprima  un  avis  favorable  à  son  exécution.  Cette  œuvre,  bien  que 
réduite  à  des  proportions  moindres  que  celles  qu'on  proposait  en  1849, 
n'en  est  pas  moins  colossale.  Elle  aboutiiait  à  la  reprise  sur  la  mer  de 
plus  de  190.000  hectares,  c'est-à-dire  de  toute  une  nouvelle  province  ; 
mais  elle  exigerait  une  dépense  de  plus  de  300  millions  de  Uorins 
hollandais  (030  millions  de  francs),  répartie  sur  trente-trois  années. 

Le  travail  se  diviserait  en  deux  parties  :  1°  Construction  d'une  digue 
puissante  partant  du  saillant  de  la  province  de  Nord-Hollande  et  abou- 
tissant au  rivage  de  la  Frise,  de  façon  à  barrer  entièrement  l'accès  des 
eaux  de  la  mer  du  .Nord  dans  le  lac  intérieur  ; 

2»  Construction  de  quatre  grands  polders  séparés  des  eaux  du 
Zuyderzée  par  des  digues  entièrement  fermées,  en  quatre  points  des 
côtes  intérieures  actuelles,  dans  le  l>ut  de  conquérir  de  nouveaux 
hectares  de  terre  ferme. 

La  partie  la  plus  inl/'ressante  de  l'œuvre  est,  sans  contredit,  la  cons- 
truction de  la  grande  digue,  qui  fermerait  au  nord-ouest  le  Zuyderzée, 
ti'ansformé,  paitie  en  tcire  ferme,  partie  en  eau  douce. 

Après  d'assez  longues  hésitations  concernant  six  tracés  différents,  la 
commission  décida  que  cette  digue  aurait  son  point  de  d('q)art  à  l'extré- 
mité nord-est  de  l'ih;  de  \Vieringen,  et  que  l'angb^  sud-ouest  de  celte 
ile  serait  tout  d'abord  relié  ù  la  terre  feiine,  de  manière  à  condamner 
déiinitivement  la  passe  dilt;  :  Amstel-Diep.  A  partir  de  l'ile  Wieringen, 
la  digu(;  se  dirigerait  en  ligne  droite  à  travers  la  cote  frisonne,  et 
elle  aurait  son  point  terminus  à  Piaani.  Sa  longueur  serait  de  47  kilo- 
mètres ;  elle  servirait  non  seulement  de  bairagi;,  mais  encore  de 
cliemin  terrestre  entre  la  Hollande  septentricuiale  et  la  Frise,  qui  ne 
peuvent  acluellenieet,  à  moins  de  très  longs  déloiu's,  communiquer 
auti-em(3nt  que  par  eau.  Indépendamment  d'ime  route,  elle  serait  assez 
largi!  pour  réserver  la  place,  d'une  double  voi(^  ferrée  contiguë  à  la  route 
eu  question.  En  vu(!  de  lixer  la  côte  du  sommet  de  la  [digue,  i»n  a 
pris  pour  base  la  plus  grande  hauteur  de  Ilot  qui  ait  été  relevée  de  nos 
jours,  pendant  un»;  tem[»ète  qui  eut  lieu  eu  décembre  1883. 
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En  conséquence,  on  a  fixé  à  o  m.  4  la  haulrur  moyenne  de  la  dii;ne 
à  conslruire.  Transversalement,  la  hauteur  di-  la  digue  sera  de  70  m.  8  à 
la  haute  mer  ;  cette  largeur  diminuera  jirogressivemenl  à  mesure  qu'on 
s'élèvera. 

L'ensemble  des  constructions  exigera  neuf  années. 
La  seconde  partie  du  projet  concerne  la reiirise  des  lerrains  actuelle- 
ment sous    l'eau  ;  mais  rien  de  ce  côté  ne  pourra  être  entrepris   avant 
l'achèvement  de  la  digue  de  fermeture. 

En  dehors  du  terrain  à  gagner,  on  construira  une  digue  assez  forte 
pour  résister  aux  mouvements  des  eaux  de  TYssel-Meer.  Cette  digue 
recevrai  son  sommet  assez  de  largeur  pour  permeltrc  l'établissement 
d'un  chemin  de  halage  et  la  mise  en  place  d'un  certain  nombre  de 
pompes  d'épuisemenl.  Une  fois  ces  dernières  installées,  on  aspirera 
simplement  l'eau  du  polder  et  on  la  rejettera  dans  TYssel-Meer. 

La  plus  grande  partie  du  Zuyderzée  actuel  est  parsemée  de  bancs  de 
sable  situés  à  une' faible  profond(Hir,  et  qui  émergeront  progressive- 
ment à  mesure  que  le  travail  des  pompes  avancera.  Dès  qu'une  surface 
jugée  suffisamment  grande  sera  mise  à  sec,  on  l'encadrera  au  moyen 
d'une  petite  digue  ;  elle  formera  alors  une  {iremière  section  destiuf'e  à 
être  livrée  ultérieurement  à  l'agriculture,  iicndant  que  les  machini's 
d'épuisement  achèveront  leur  travail  en  c^'  qui  concerne  les  parties 
plus  profondes  encore  recouvertes  d'eau.  Ce  travail  continuera  jus(|u';'i 
l'assèchement  complet. 

Ces  travaux  ne  présentent  pas  de  difficultés  sérieuses  ;  on  en  a  d'ail- 
leurs riiabilude  en  Hollande  on,  dans  ces  derniers  temps,  on  a  mené 
à  si  bonne  lin  l'entreprise  du  dessèchement  du  lac  de  Harlem,  d'une 
étendue  de  18,500  hectares.  Il  est  vrai  que  jusqu'à  présent  on  n'a  jamais 
rien  entrepris  d'aussi  colossal,  puisqu'il  s'agit  cette  fois  de  193,000 hec- 
tares à  reconquérir  sur  la  mer.  Au  cours  de  l'entreprise,  on  compte 
pouvoir  aliéner  chaque  année  une  moyenne  de  10,000  hectares  de  terrain 
labourable,  le  montant  total  de  ces  ventes  paraissant  devoir  alleindre 
651  millions  de  francs. 

L'auteur  principal  du  projet  est  l'ingénieur  IL-C.  Lely,  rapporteur  de 
la  commission  ;  il  a  fait  partie  autrefois,  comme  ministre  du  Walerslaal, 
du  gouvernement  néerlandais.  Il  s'est  consacré  tout  entier  à  l'étude  de 
cette  œuvre  depuis  1880,  date  à  laquelle  s'est  conslitué'e  l'Association 
dite  du  Zuyderzée.  C'est  à  lui  qu'on  est  redevable  de  l'idée  du  grand 
barrage  écluse  qui  réunira  la  Hollande  à  la  Frise.  L'avenir  décidera  si 
le  gouvernement  hollandais  a  le  cœur  et  les  reins  assez  foiis  pour 
supporter  la  mise  en  œ'uvre  et  les  charges  d'une  entreprise  à  la  fois  si 
grandiose  et  si  coûteuse. 
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SÉANCE    DU    5    JUIN    1896 

Assemblée  uéxéhale  annuelle  okdixaire  et  exthaordinaire.  —  Élection  do 
M.  Emile  Levasseur  comine  premier  président  de  la  Société.  —  Admission  de 
nouveaux  membres. 

Discussion.  —  De  l'état  de  l'enseignement  économique  en  France. 

Ouvrages  présextés. 

Assemblée  générale  annuelle  ordinaire  et  extraordinaire. 

Avant  la  séance  ordinaire  a  été  tenue  l'assemblée  générale 
annuelle  de  la  Société;  cette  fois  elle  avait  pour  ordre  du  jour,  en 
plus  de  l'audition  des  rapports  du  Bureau  et  des  Censeurs, l'élec- 
tion, par  suite  de  la  mort  de  M.  Léon  Say,  d'un  premier  président 
et  d'un  vice-président. 

La  séance  a  été  présidée  d'abord  par  M.  Clément  Juglar,  membre 
de  l'Institut,  puis  par  M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut, 
assistés  de  M.  Emile  Levasseur,  membre  de  l'Institut.  Gust.  de 
Molinari  correspondant  de  l'Institut,  de  M.  Alpli.  Courtois,  secré- 
taire perpétuel  et  de  M.  Charles  Letort,  questeur-Irésorier  faisant 
fonction  de  secrétaire  de  l'assemblée.  Ont  également  pris  piace 
au  bureau,  MM.  Ernest  Brelay  et  Varagnac,  censeurs. 

Après  avoir  déclaré  la  séance  ouverte,  le  Président  donne  la 
parole  au  secrétaire  perpétuel  pour  la  lecture  du  rapport  du 
bureau  sur  l'année  de  l'6'.)o. 

Rapport  du  secrétaire  perpétueL 

Messieurs, 
Plus  que  jamais  la  mort  aura  été  cruelle  pour  nous  celte  année. 
iS'ous  avons  perdu,  nous  venons  de  ])erdre  celui  qui  était  pour  nous  le 
guide  le  plus  aulorisé.  Pour  moi  ]iarticalièrenient,  Léon  Say  était  un 
ami  sincère  et  intime,  et,  à  nous  voir  causer  familièrement  ensemble, 
comme  de  bons  et  vieux  camarades,  on  aurait  eu  de  la  i)eine,  ne  nous 
connaissant  jias,  à  dire  (jui  était  le  maître,  qui  le  disciple,  si  ce 
n'est  par  la  profondeur  des  pensées  et  rélévation  des  idées.  Son  souve- 
nir restera  parmi  nous  et  il  sera  toujours,  aux  moments  difficiles,  dans 
les  temps  de  crise,  le  drapeau  autour  duiiuel  nous  nous  grouperons 
unanimement. 
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Nous  avous  aussi  à  re2;retter  la  perto  de  lU'uf  autres  mcmlnes. 
M.  Henri  Fould  d'abord,  comrnerraul  disliiii^ué  et  écouomiste 
libéral,  venu  à  nous  en  1871  et  morl  à  un  âge,  j8  ans,  où  ou  pouvait 
espérer  son  concours  utile  pendant  longtemps  encore.  Puis  Jules  Laoer- 
rière,  mort  presque  sourd  à  72  ans,  entré  à  la  Société  en  1808,  agro- 
nome libre-échangiste.  M.  Gustave  Fauveau,  mort  à  01  ans,  vient 
ensuite;  ses  fonctions  de  percepteur  des  contributions  directes  en 
province  ne  lui  i)ermettaient  que  rarement  de  venir  à  nos  réunions  où 
son  esprit  droit  et  logique  nous  eût  rendu  des  services.  Voilà  pour  le 
second  semestre  de  1893. 

En  1890,  nous  avons  perdu  Taéodore  Mannequin, 'qui  habita  longtemps 
l'Amérique  du  Sud  et  nous' apporta,  dès  1858,  un  contingent  sérieux  de 
connaissances  pratiques  sur  ces  pays  éloignés,  II  s'adonna  surtout,  en 
dernier  lieu,  aux  questions  monétaires  où  il  se  rangea  parmi  les  mono- 
métallistes-or.  Il  est  mort  à  76  ans.  M.  Léon  Maliillon  nous  était  venu 
par  l'Exposition  de- 1889  où,  dans  le  groupe  de  l'économie  sociale,  il 
fonctionna  comme  membre  du  Jury.  Sa  compétence,  en  sa  qualité  de 
directeur  de  la  Caisse  d'épargne  et  de  retraites  de  Bruxelles,  nous  fut 
précieuse.  Il  mourut  jeune,  à  42  ans,  et  était  notre  membre  correspon- 
dant. M.  Alexandre  Gibon,  ingénieur  distingué,  ancien  directeur  des 
forges  de  Gommentry,  s'appliquait  principalement  aux  institutions 
propres  à  améliorer  le  sort  de  l'ouvrier,  sans  lui  enlever  le  sentiment 
du  travail  et  le  lespect  de  la  liberté  d'autrui.  Il  était  venu  à  nous  en 
1885  et  mourut  à  76  ans.  Citons  ensuite  M.  Bureau,  directeur-fondateur 
du  Journal  des  fabricants  de  sucre,  membre  de  la  Société  depuis  1873 
et  mort  à  70  ans  après  de  nombreux  services  rendus  dans  sa  spécialité. 
Tout  récemment  est  mort  à  Poitiers,  où  il  professait,  avec  distinction, 
l'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit,  M.  Charles  Brissonnet, 
enlevé  à  ses  amis.  Il  était  des  nôtres  depuis  1889. 

Enfin,  ces  lignes  étaient  écrites  quand  nous  avons  dû  reprendre  bien 
tristement  la  plume  pour  joindre  à  nos  pertes  de  1895-1890  M.  Henri 
Cernuschi,  nature  riche  de  dévouement,  pleine  de  feu,  d'esprit  et  de 
cœur.  Ses  contradicteurs  eux-mêmes,  et  ils  étaient  nombreux  parmi 
nous,  avaient  plaisir  à  l'entendre,  tant  il  avait  de  linesse  et  montrait  de 
bonhomie  dans  l'exposé  de  ses  idées  parfois  un  peu  [laradoxales. 

Aujourd'hui  le  nombre  de  nos  membres  titulaires  est  de  245  et  celui 
des  membres  correspondants  de  97,  en  tout  342  contre  33G  il  y  a  un 
an. 

Arrivant  aux  considérations  linancières,nous  vous  rappelons  d'abord 
qu'il  y  a  un  an,  nous  avions  complètement  apuré  et  soldé  les  dépenses 
de  1894  et  années  antéiieures.  Au  31  décembre  1894,  grâce  à  un  em- 
prunt sans  intérêt  de  5.190  francs,  nous  ne  devions  plus  rien;  tous  les 
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comptes  ;irrit'iés  de  1894  ('taient  réglés.  Nous  n'avons  donc  à  vous  par- 
ler ici  que  du  compte  ordinaire  des  opérations  propres  à  1895  : 

BUDGET  DE   l'eXERCICE   1895 

Becettes. 

Cotisations  de  membres  tilulaires 3.040  » 

Cotisations  de  membres  correspondants 480  >' 

Rachat  d'un  membre  correspondant 100  » 

Arrérages  de  rentes 570  » 

Médailles 9  » 

Ventes  d'Annales,  volumes  isolés,  tomes  I  à  VI 150  » 


Total 4.949 


Dépenses. 

Invitations 30    » 

Affranchissements  des  réunions  mensuelles 217,05 

Affranchissements  divers  et  voitures 315,15 

Recouvrements  de  cotisations 40,50 

Indemnité  du  comptable 200    « 

Etrennes  diverses 150    » 

Bullelin 1.898,30 

Papeterie  et  impressions  diverses 431,90 

Annuaire ■ •  411,05 

Subvenlion  au  Bulletin  des  faits  économiques 100    » 

Souscription  au  monument  Quesnay 200    » 

Divers 1  ,(»0 

Total 3.995,55 


Soit  un  excédent  de  recettes  de  953  fr.  45.  Nous  vous  ferons  de 
suite  remarquer  que  dans  les  recettes  ligure  une  somme  de  100  francs 
sous  la  rubrique  de  Rachat  d'un  membre  correspondant  sans,  en  re- 
tour, aucune  somme  d'achat  de  rente  aux  dépenses.  C'est  que,  ayant 
précédemment  employé  en  rentes  un  capital  de  17.500  fr  55,  quand  le 
fonds  inaliénable  ne  montait  qu'à  17.193  fr.  79,  le  solde,  3!2  fr.  70,  a 
été  porlé  au  fonds  aliénable  et  c'est  sur  ce  fonds  aliénable  que  nous 
avons  pris  100  francs,  ce  qui  le  réduit  à  212  fr.  70. 

Puis(|ue  nous  parlons  ici  de  nos  rcMites,  disons  (|ue  nous  posséd<tns 
585  francs  de  renh'  3  p.  100  en  un  lilre  nominatif  au  nom  delà  Société 
d'Economie  politique  S.  8  n"  301.002.  Ajoulons-y  un  bon  de  la  Presse 
n°  393.958  el  un  bon  de  l'Exposition  n"  300.708. 

Avant  d'entamer  le  chapitre  des  Annales,  établissons,  si  vous  !e 
Voulez  bien,  le  budget  de  prévision  : 
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Receltes. 

Colisatioiisdesineinbics  tilulaiies  elcori'ospoiulauts.  4.000  » 

Mt'dailles,  etc. m(;moire 

Rentes 585  » 

Total 4.585  » 

Dépenser. 

Invitations 100  » 

AfTrancliissements  des  réunions  mensuelles 225  » 

AlTranchissements  divers  et  voitures 325  » 

Recouvrements  de  cotisations 50  » 

Indenuiilé  du  comptable 200  > 

Etrennes  diverses 150  » 

Bulletin,  compte  Davy,  papier,  etc 1.900  » 

Impressions,  compte  Hennuyer 430  >•> 

Subvention  au  Bulletin  des  faits  économiques 100  » 

Divers 100  » 

Tolal 3.580  » 


Cl?  qui  laisse  prévoir  encore  un  excédent  de  recettes  de  1.000  francs, 
somme  inonde. 

Passons  aux  Annules  que,  suivant  le  désir  de  nos  honorables  cen- 
seurs, je  ne  considère  que  comme  une  annexe. 

Nous  vous  rappellerons  d'abord,  ce  que  quelques-uns  d'entre  vous 
ont  pu  perdre  de  vue,  que  Tannée  dernière  nous  avons,  comme  nous 
vous  le  disions  plus  haut,  emprunté  au  compte  de  souscriptions  des 
Annales  une  somme  de  5.190  francs  qui  constitue  notre  seule  et  unique 
dette.  A  cette  époque,  il  n'y  avait  que  6  volumes  de  parus  sur  les  16 
qui  formeront  celte  importante  collection.  Au  31  décembre  suivant,  il 
y  en  avait  10  ;  aujourd'hui  il  y  en  a  14  et  nous  espérons  en  août  pro- 
chain a,voir  tout  terminé. 

Au  point  de  vue  financier,  voici  le  compte  des  recettes  et  dépenses 
depuis  l'origine  : 

PiCcelles. 

Fonds  de  garantie 19.550    » 

Souscriptions 9.832    » 

Total 29.382    » 
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Dépenses. 

Coût  du  volume  VII 2.992,65 

—  YIII ...  2  249,85 

—  IX.. 1.773,30 

—  X 2.6i2    ). 

Table  dos  malièresdes  volumes I  à  VIII  (réimpres.\  525     » 

Frais  divers  chez  MM.  Guillaumiu  et  Cie 359,70 

Frais  divers  (affranchissement  et  agios)  chezMM. Pe- 
rler, Mercet  et  Cie 206,70 

Dette  de  la  Société  d'économie  politique 5.190    y 

Total 15.999.20 

Soit  un  excédent  de  recettes  de  13.382  fr.  80.  Les  359  fr.  70  de  frais 
divers  payés  par  la  maison  Guillaumin  et  consistant  en  majeure  partie 
en  ports  des  volumes  parus  et  envoyés  aux  souscripteurs  ont  été  portés 
par  cette  maison  à  notre  compte  ;  joignons-y  830  fr.  30  pris  sur  les 
953  fr.  40  d'excédent  budgétaire  relaté  plus  haut  et  nous  aurons  une 
somme  de  1.190  fr.  qui  di.minueront  d'autant  notre  dette  envers  les  An- 
nales et  la  ramèneront  à  4.000  francs. 

Que  nous  coi!iteront  les  six  volumes  restant  à  paraître  fin  1895? 
Pour  les  volumes  XI,  XII  et  XIII,  nous  le  savons,  les  ayant  payés 
6.775  fr.  65.  Pour  les  volumes  XIV, XV  et  XVI, le  calcul  est  moins  aisé; 
cependant  nous  pouvons  prévoir,  nous  basant  sur  le  passé,  2.300  francs 
pour  chacun  des  volumes  XIV  et  XV  et,  à  cause  de  la  table  générale 
des  16  volumes,  3.000  francs  pour  le  volume  XVI  ;  enfin  joignons-y 
les  3.000  francs  de  frais  administratifs  prévus  dans  notre  rapport  de 
l'année  dernière  et  vous  serez  dans  les  environs  des  30.000  francs,  base 
primitive  de  nos  calculs.  Quant  aux  recettes,  en  plus  des  29.382  francs 
au  31  décembre  dernier,  nous  avons  touché  depuis  le  commencement 
de  1896,  1.662  francs  et  nous  avons  à  recevoir  d'ici  fin  1898 
2.859  francs  en  tout  33.900  francs,  somme  légèrement  supérieure  aux 
dépenses  prévues  et  qui  nous  permet  de  présumer  que  nous  pourrons, 
avec  l'avenir,  commencer  à  remboui't^er,  bien  partieljemeni,  le  capital 
du  fonds  de  garantie  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  que  c'est 
grâce  au  concours  moral  et  matériel  deMM.Mcrcct,  Coste  et  Xeymarck 
que  nous  devons  cet  heureux  résullat.Ce  sont  eux  qui,  |tayanl  d'exem- 
ple, ont  déterminé  45  de  nos  confrères  à  aventurer  sans  intérêt  et  pour 
l'amour  de  la  science  économique  19.550  francs  ;  nous  ne  saurions 
trop  leur  en  exprimer  notre  reconnaissance  à  Ions. 

Au  risque  de  nous  répéter,  nous  ne  cesserons  d'adiesser  nos  sin- 
cères remerciements  à  Mlle  P.  Guillaumin  ])our  les  services  inces- 
sants que  sa  maison  nous  rend  si  gracieusement. 
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M.  Ernest  Breluy,  riin  des  censeurs,  lit  ensuite  le  rapport  sui- 
vant : 

Rapport  des  censeurs. 

Messieurs, 

Lors  de  notre  dernière  assemblée  générale,  le  5  juin  189;),  vous  avez 
approuvé  les  comptes  de  l'exercice  1894.  Ces  comptes  présentaient  une 
particularité  très  exceptionnelle,  celle  de  rassembler  et  de  liquider 
des  dépenses  d'exercices  clos,  et  même  certaines  aulres  afl'érentes  à 
l'année  1893. 

Moyennant  une  anticipai  ion  sur  les  ressources  de  Tavenir,  tout  le 
passif  de  la  Société  a  disparu  ;  c'est-à-dire  qu'elle  est  demeurée  débi- 
trice d'une  personne  de  sa  famille,  dont  le  nom  liuure  sur  ses  livres 
sous  le  titre  (ÏAmiaies. 

Longtemps,  ce  nom  a  inspiré  à  vos  censeurs  des  soucis  qu'ils  ont 
récapitulés  dans  leur  dernier  rapport;  mais  votre  secrétaire  perpétuel, 
ardemment  désireux  de  mener  son  œuvre  à  bonne  fin,  ayant  réussi  à 
créer  les  ressources  importantes  qu'il  vous  a  énumérées,  avait  cru 
pouvoir  en  employer  une  partie  au  nivellement  de  nos  colonnes. 

En  conséquence,  il  a  fallu  ouvrir  l'année  qui  nous  occupe  aujour- 
d'hui en  créditant  le  compte  Annales  de  la  somme  de  5.190  francs.  C'est 
cette  entreprise  qui  nous  avait  obérés;  c'est  elle  qui  nous  a  provisoi- 
rement remis  à  flot. 

Il  résulte  des  ternies  du  rapport  que  vous  venez  d'entendre,  ([ue  si 
~  comme  il  faut  l'espérer  —  les  prévisions  budgétaires  du  IJureau  se 
vérifient,  la  somme  de  4.000  francs  restant  due  après  l'amortissement 
([ui  vous  est  proposé  pourra  èlre  complètement  éleinle  en  quatre 
années. 

Ce  point  de  départ  étant  posé,  vos  censeurs  ont  pu  se  melire  d'ac- 
cord avec  la  comptabilité  du  Bureau,  telle  que,  depuis  l'origine  d'ail- 
leurs, elle  ressort  des  comptes  très  clairs  de  la  maison  Guillau- 
min  et  Cie,  où  toutes  les  transactions  matérielles  de  notre  Société  se 
centralisent. 

L'an  dernier,  nous  avons  émis  le  vœu  que  l'importante  affaire  des 
Annales,  sans  se  confondre  avec  nos  opérations  ordinaires,  y  fût  rat- 
tachée pour  ordre.  Nous  pensions  ([ue  nos  dévoués  confrères, 
MM.  Mercet,  Neymarck  et  Coste,  élus  membres  de  la  Commission 
spéciale  des  Annales,  en  auraient  conservé  l'administration  ou  le 
contrôle.  C'était  une  erreur  de  notre  part  et  voire  secrétaire  perpétuel 
s'est  occupé  seul  de  cette  tâche  considérable,  qu'il  compte  achever 
dans  peu  de  mois. 

Il  vient  de  vous  en  présenter  le  comiite   particulier,  tel  qu'il  résulte 
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des  (Hais  fournis  |);ir  MM.  Péricr,  Mercel  et  Cie,  qui  ont  encaissé  tous 
les  fonds  et  fait  tous  les  paiements.  M.  Mercet,  qui  a  aidé  M.  Courtois 
de  ses  conseils,  de  son  iniluence  et  dont  la  souscription  désintéressée 
a  entraîné  beaucoup  d'adhésions,  a  droit,  ainsi  que  ses  deux  collègues, 
aux  remerciements  do  tous  ceux  d'entre  nous  qui  ont  désiré  la  publi- 
cation dos  Annales. 

Pour  la  bonne  rèiilo,  nous  insislons  une  dernière  fois  sur  la  néces- 
sité qui  exislait  et  qui  existe  encore,  de  ne  point  laisser  en  dehors  do. 
la  complabilité  sociale  les  opérations  de  caisse  auxquelles  cette  publica- 
tioQ  donne  lieu.  11  y  a  là,  en  recettes  et  on  dépenses,  un  budget  ex- 
ceptionnel dont  les  fonds,  —  placés  d'ailleui's  en  très  bonnes  mains, — 
ne  sont  pas  recueillis  par  notre  trésorier.  C'est  —  on  tout  bien  tout 
honneur  —  ce  que,  sous  l'ancien  régime,  on  eût  rangé  dans  les 
Affaires  extraordinaires.  Nous  comptons  que  le  prochain  avenir  nous 
permettra  de  dire  :  «  Tout  est  bien  qui  Unit  bien  «  ;  et,  sous  lo  béné- 
fice de  ces  explicalions,  nous  vous  invitons  à  voler  les  conclusions 
qui  vous  sont  présentées. 

Ernest  Hrelay. 
Vahagn'ac. 

Le  Président,  après  avoir  invité  les  membres  présents  à  for- 
muler leurs  observations,  met  aux  voix,  personne  ne  demandant 
la  parole,  l'approbation  des  comptes  de  l'exercice  1895. 

Les  deux  censeurs,  MM.  Ernest  Brelay  et  Yaragnac  sont,  à  nou- 
veau, élus  pour  l'examen  des  comptes  de  1806. 

L'assemblée  ordinaire  ainsi  terminée,  on  a  procédé  en  assem- 
blée extraordinaire  à  deux  élections. 

MM.  Edouard  Persin  et  Léon  Salefranque  veulent  bieu  se  char- 
ger, pour  le  dépouillement  des  votes,  des  fonctions  de  scrutateurs. 

Le  nombre  des  votants  était  de  112;  la  majorité  absolue  était 
donc  de  57. 

Les  voles  pour  lélection  d'un  premier  président  se  répartissent 
ainsi  : 

MM.  Emile  Levasseur 83  voix 

Paul  Leroy- Beaulieu.  15    — 

Gust.  de  Molinari 11     — 

Divers   2    — 

En  conséquence,  M.  Emile  Ijcvasscur  est  proclamé  premier  pré- 
sident pour  la  période  restant  h  courir  par  M,  Léon  Say,  trois 
ans,  du  5  juin  1896  au  5  juin  1891). 

Pour  l'élection  d'un  vice-président,  voici  la  r('q)ai'lifion  des  voix  : 
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MM.  Ernest  Brelay 44  voix 

Alph.  de  Foville 40    — 

Yves  <îuyot :2(j  — 

Divers 2  — 

Le  nombre  voulu  (57)  pour  la  majorité  absolue  n'ayant  pas  été 
atteint,  il  sera  procédé  dans  un  mois  à  un  nouveau  scrutin  debal- 
lotage  aussi  à  la  majorité  absolue  du  nombre  de  votants,  présents 
ou  par  correspondance.  Si  encore  cette  fois,  la  majorité  a])solue 
n'est  pas  atteinte,  on  procédera  séance  tenante,  mais  à  la  majorité 
relative  entre  les  membres  titulaires  présents, à  un  scrutin  qui  dé- 
signera le  candidat  élu.  M.Alfred  de  Foville  déclare  ù  la  réunion 
ne  pas  se  présenter  le  5  juillet  et  invite  ceux  qui  lui  ont  fait  l'hon- 
neur de  voter  pour  lui,  à  reporter  leur  voix  sur  M.  Ernest  Brelay. 
Il  en  est  de  même  de  M.  Yves  Guyot.  M.  Ernest  Brelay  restera 
donc,  jusqu'à  présent,  le  seul  candidat  au  4  juillet  prochain. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,le  président  déclare  levée  la  séance 
en  tant  qu'assemblée  générale. 

Séance  mensuelle. 

La  séance  du  soir  est  présidée  par  M.  Emile  Levasseur,  premier 
président  de  la  Société  d'économie  politique. 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  des  résultats  des 
scrutins  qui  ont  eu  lieu,  il  y  a  une  heure,  en  assemblée  générale 
extraordinaire. 

M.  Levasseur  remercie  en  quelques  mots  ses  confrères  de  l'hon- 
neur qu'ils  lui  ont  fait  en  le  nommant  pour  succéder  à  l'homme 
illustre  dont  la  Société  déplorera  toujours  la  perte  irréparable. 
Sans  doute,  dit-il,  il  n'espère  pas  le  faire  oublier,  dans  ces  fonc- 
tions de  président  que  M.  Léon  Say  remplissait  avec  tant  d'au- 
torité et  d'affabilité  ;  mais  il  s'efforcera  de  s'inspirer  de  son  sou- 
venir pour  diriger  les  discussions  de  la  Société  dans  la  voie  de 
la  science  et  delà  vérité   économiques. 

Depuis  la  précédente  séance,  la  Société  a  fait  une  perte  sen- 
sible en  la  personne  de  M.  Cernuschi,  notre  confrère  depuis  1865. 
«  C'était,  dit  M.  le  Président,  une  figure  originale  parmi  les  éco- 
nomistes, et  il  mérite  un  hommage  spécial.  Homme  sincère  et  de 
cœur  ardent,  doué  du  sens  de  la  science  économique,  caractère 
droit,  Cernuschi  a  payé  de  sa  personne  et  de  sa  bourse  pour 
tenter  d'améliorer  le  sort  des  travailleurs.  Il  avait  fondé  et  sou- 
tenu de  toutes  ses  forces  une  société  coopérative  dont  le  succès 
ne  répondit  guère  à  ses  efforts.  Ce  fut,  dit  en  terminant  M.  Le- 
vasseur, un  homme  de  bien,  qui  voulut  le  bien  et  qui  l'a  prouvé 
par  ses  actions.  » 
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Le  secrétaire  perpétuel  annonce  ensuite  la  perte  d'un  membre  ti- 
tulaire de  la  société,  M.Jean-Baptiste  Dureau,  fondateur  et  directeur 
du  Journal  des  fabricants  de  sucre,  mort  à  70  ans  et  qui  jouissait 
dans  sa  partie  spéciale  d'une  grande  autorité,  dueà  son  expérience 
et  à  sa  parfaite  droiture. Malheureusementl'étatde sa santéFatenu 
éloigné  de  nous  pendant  de  longues  années;ceux  qui  se  rappellent 
lavoir  vu  à  nos  réunions  ont  conservé  de  lui  un  souvenir  aU'oc- 
tuoux  et  de  son  caractère  une  grande  estime.  M,  A.  Courtois  si- 
gnale en  outre  la  mort  de  Madame  veuve  Joseph  Lair  (un  de  nos 
anciens  confrères)  qui.  obéissant  aux  intentions  généreuses  de  son 
mari,  a  disposé  de  toute  sa  fortune  (un  million  environ)  pour 
fonder  à  Saint-Jean  d'Angely  dont  M.  Lair  fut  nui  ire ,  une  maison 
destinée  à  recueillir  les  orphelins  ou  enfants  abandonnés  de  l'ar- 
rondissement, sous  le  nom  d'A.si/c  Joseph  La'rr.  Déjà,  son  mari 
nous  avait  par  testament  donné  une  somme  de  mille  francs,  desti- 
née à  un  concours  sur  une  question  économique  au  choix  de  la  so- 
ciété d'économie  politique.  Voir  BiiUetin  de  la  Société  d'économie 
politique  (janvier  1891  et  mai  1802). 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  ensuite  qu'une  réunion  du  Bu- 
reau du  20  mai  a  nommé  membres  de  la  société  les  candidats  sui- 
vants : 

Membres  titulaires  : 
MM.  Paul  Bureau,  lauréat  de  l'institut,  professeur  à  la  Faculté 
libre  de  droit  de  Paris  ;  —  Louis  Juglar,  docteur  en  droit,  publi- 
ciste  ;  —  Auguste  Moireau,  ancien  élève  de  l'École  normale  supé- 
rieure, rédacteur  en  chef  du  Messager  de  Paris,   rédacteur  de  la 
Revue  des  Deux-Mondes,   etc  ;  —  Léon  Salefranque,   lauréat  de 
l'Institut,  sous-inspecteur  de  l'enregistrement. 
Correspondants  : 
MM.  Jules  Allain  Le  Canu,  président  du  Comité  du  monument 
Quesnay  ;  —  Jules  Caboual,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Caen  ;  — Louis  Guérin-Pellissier,  direct(!ur  du   comptoir  de  l'in- 
dustrie linière  à  Lille  ;  —  Auguste  Isa;u',  vice-président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon,  président  de  la  Société  d  écono- 
mie sociale  de  Lyon  ;  —  Maurice  Lev^andowski,  docteur  en  droit, 
à  Lvon  ;    —   Grégoiri;   Olanesco,   ancien    dircclcur    général    des 
douanes,  ancien    secrétaire   gém-ral   du  ministère   des  Financ(!S, 
ancien  dépnlé,  mend)re  de  l'institut  international  de  statistique  à 
Bucarest  (Roumanie). 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  aussi  connaissance  d'une  leltre 
signée  par  le  président  (M.  Franz)  et  le  chef  de  Bni-eau(M.  iù-hen) 
de  la  commission  de  statisli(iue    de  la   ville   capitale  de  Prague 
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(Bohême-Autriche),  exprimant  tous  leurs  regrets  de  la  mort  de 
Léon  Say,  qui.  depuis  tant  d'années,  soit  par  sa  collaboration,  soit 
par  ses  qualités  personnelles  a  contribué  à  l'aulorilé  dont  notre 
Société  jouit  depuis  longtemps. L'affliction  spéciale  qu'elle  affirme 
trouve  sa  source  dans  les  sentiments  d'amitié  personnelle  que  les 
honorables  signataires  de  cette  lettre  ont  toujours  portés  au  re- 
gretté premier  président  de  la  Société. 

♦  ♦ 

Parmi  les  ouvrages  présentés  au  nom  des  auteurs  par  le  secré- 
taire perpétuel  (voir  la  liste  plus  loin)  il  signale  le  XIIF  volume  des 
Anncûes  de  la  Société  d'économie  politique  et  l'éloge  de  M.  Léon 
Say  prononcé  à  la  Société  statistique  de  Paris  par  M.  Alfred  de 
Foville,  membre  de  l'Institut. 

Laréunion,  consultée  sur  le  choix  d'une  question,  adopte  la  sui- 
vante, proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et  posée  par  M.  Alfred 
Neymarck  : 

DE   l'ÉTAÏ   de   l'enseignement    ÉCONOMIQUE   EN   FRANCE. 

M.  A.  Neymarck  prend  la  parole  pour  l'exposé  du  sujet. 

Il  suffit,  dit-il,  de  lire  nos  Annales  pour  voir  que  pendant  plus 
de  quarante  années,  la  Société  d'économie  politique  s'est  cons- 
tamment occupée  de  cette  question.  On  peut  dire,  qu'avant  1842, 
date  de  la  création  de  notre  Société,  l'enseignement  économique 
était  nul.  Le  gouvernement  de  Juillet  lui  était  hostile  ;  la  Républi- 
que de  1848  débuta  par  supprimer  la  chaire  d'économie  politique 
du  Collège  de  France  ;  TEmpire  se  montra  bienveillant  ;  Michel 
Chevalier,  Duruy  firent  beaucoup  en  faveur  de  l'Économie  politi- 
que ;  depuis  1870,  tout  ce  que  notre  société  a  pu  désirer  a  été 
réalisé.  Jamais  l'enseignement  économique  n'a  été  plus  abon- 
damment distribué.  Nous  avons  des  chaires  d'économie  politique 
dans  toutes  les  facultés  de  droit,  au  Collège  de  F'rance,  dans  les 
grandes  écoles  du  Gouvernement  ;  les  programmes  d'admission 
dans  les  ministères  et  dans  plusieurs  administrations  publiques 
contiennent  des  examens  sur  des  sujets  d'économie  politique  ;  la 
science  que  nous  servons  est  enseignée  presque  partout:  mais 
par  une  singulière  ironie,  comme  le  disait  récemment  M.  de  Fo- 
ville «  l'État  dans  ses  rapports  avec  l'Économie  politique  ressem- 
ble un  peu  à  ce  mari  de  comédie  qui  ne  trompait  jamais  sa  femme 
sans  lui  faire  un  cadeau  et  dont  la  munificence  augmentait  avec 
son  infidélité  même.  » 

Jamais,enefret,nousn'avonsvude  plus  nombreuses  lois  anti-éco- 
nomiques ;  nous  reculons  de  plus  d'un  siècle  ;  In  liberté  du  travail. 
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la  liberté  des  échanges,  la  liberté  industrielle  sont  trop  souvent 
méconnues  et  les  pouvoirs  publics,  les  Chambres  surtout,  renient 
la  science  et  les  principes  qui  nous  sont  cliers.  D'où  vient  cette 
contradiction  :  d'une  part,  diffusion  de  l'enseignement  économi- 
que, d'autre  part  dénigrement  de  l'économie  politique  ?  Tient- 
elle  à  l'enseignement  qui  est  professé?  Existe-t-il  quelques  lacunes 
à  combler,  quelques  réformes  à  accomplir  pour  coml)aUre  cet  élat 
d'esprit  anti-économique  ? 

M.  Alfred  Neymarck  a  fait  une  longue  enquête  personnelle  :  il 
a  voulu  savoir  quels  étaient  les  sujets  de  cours  d'Économie  poli- 
tique professés  en  France  et  à  l'étranger,  en  Allemagne,  en  Angle- 
terre, en  Italie,  aux  États-Unis,  etc.  Il  cite  également  quelques 
sujets  de  rédaction  donnés  aux  candidats  qui  se  présentent  dans 
plusieurs  de  nos  écoles  et  administrations  publiques.  De  cette 
enquête,  il  résulte  pour  lui  que  si  l'enseignement  économique  est 
chez  nous  très  élevé,  il  reste  trop  théorique  et  doctrinal  et  insuffi- 
samment pratique.  Les  questions  si  importantes  de  lînances,  de 
crédit,  d'imp(Ms  y  trouvent  une  place  par  trop  étroite. 

Et  s'il  est  vrai,  ajoute-t-il,  que  les  honnnes  instruits  ne  refusent 
plus  à  l'économie  politique  le  nom  de  science,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier non  plus  ce  que  disait  M.Léon  Say  :  <(  Le  monde  qui  lait  vivre 
la  France  et  qui  gouverne  ne  se  compose  pas  seulement  de  gens 
instruits.  ÎNous  sommes  en  présence  de  tout  le  monde,  de  la  foule, 
de  la  nation.  » 

Nous  devons  donc  nous  préoccuper,  d'avoir  un  enseignement 
économique  qui  soit  tout  à  la  fois  doctrinal  et  pratique.  A  la  lin  de 
ce  siècle,  et  pour  le  nouveau  siècle  qui  va  bientôt  commencer, 
nous  devons  nous  préoccuper  de  l'éducation  économique  populaire. 
M.  Neymarck  rappelle  que  M.  Burdeau  avait  fondé  une  Société 
d'économie  politique  populaire  et  insiste  sur  l'utilité  de  créer  par- 
tout des  facultés  de  ce  genre,  car  c'est  aux  masses  qu'il  faut 
s'adresser,  à  l'ouvrier,  au  travailleur  :  aux  doctrines  qui  égarent, 
il  faut  répondre  par  celles  qui  instruisent. 

Plus  nous  deviendrons  les  éducateurs  populaires  de  la  foule, 
mieux  nous  comprendrons  notre  rôle.  Rossi  appelait  l'économie 
politique  la  «  partie  essentielle  de  l'enseignement  populaire  ». 
M.  F.  Passy  l'a  dénommée  «  Vhygiêne  sociale  »  du  pays.  M.  Duruy 
disait,  en  18G2,  à  la  suite  d'un  voyage  en  Angleterre,  que  les  ou- 
vriers y  connaissaient  ce  que  nous  ignorons,  les  ressorts  délicats 
de  la  production  et  de  la  vie  économique  :  «  Nos  misères,  ajoutait-il, 
sont  venues  de  cette  ignorance  ». 

Nous  devons  enfin  demander  que  la  Sociélf-  d'économie  politique 
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soit  officiellement  représentée  au  Conseil  supérieur  de,  llnstruc- 
tion  publique.  Il  est  inexplicable  ([u'une  telle  lacuneexiste,  quand 
l'Institut,  le  Collège  de  France,  le  Muséum,  les  Facultés  de  droit, 
de  médecine,  des  lettres,  des  sciences,  les  écoles  de  pharmacie, 
l'École  Normale,  celles  des  Chartes,  des  langues  orieutales,  etc.. 
y  sont  représentées. 

Comment  l'économie  politique  qui  s'enseigne  partout  n'a-t-elle 
pas  un  représentant  officiel? 

Tout  récemment,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  en  terminant,  nous 
nous  demandions  si,  pour  combattre  le  socialisme  et  toutes  les 
fausses  doctrines  qui  ont  cours  aujourd'hui,  la  Société  d'économie 
politique  ne  devait  pas  changer  de  nom  ou  ajouter  un  qualificatif 
à  sa  dénomination,  une  épithète. 

La  meilleure  manière,  c'est  de  développer  encore  l'enseignement 
économique,  de  suivre  ce  développement,  de  ne  pas  oublier  la 
théorie,  mais  de  ne  pas  oublier  non  plus  la  pratique  ;  de  rendre  la 
science  économique  accessible  à  tous,  de  la  rendre  populaire  en 
nous  adressant  aux  masses. 

Pour([uoi  changer  notre  nom  d'économistes?  Il  n'en  est  pas  de 
plus  beau.  Être  économiste,  c'est  se  dire  le  disciple  de  Turgot,  de 
J.-B.  Say,  de  Rossi,  d'Hippolyte  Passy,  de  Michel  Chevalier,  de 
Léon  Say,  pour  ne  parler  que  de  quelques-uns  de  nos  grands 
morts;  être  économiste,  c'est  aimer  les  idées  nobles  et  généreuses 
qui  élèvent  lame  ;  c'est  étudier  ce  qui  peut  contribuer  à  amélio- 
rer le  sort  de  ses  semblables;  c'est  aimer  la  liberté  individuelle, 
la  liberté  du  travail,  la  liberté  des  échanges,  la  liberté  de  pensée, 
la  liberté  de  conscience.  Nous  avons  un  trop  glorieux  liéritage 
pour  ne  pas  le  conserver  et  le  défendre. 

M.  Ch.  Lyon-Caen  trouve  un  peu  vagues  les  conclusions  de 
M.  Neymarck.  Sans  s'attacher  à  les  combattre,  il  se  contente  de 
faire  remarquer  que  les  personnes  à  qui  s'est  adressé,  dans  nos 
facultés,  le  précédent  orateur,  lui  ont  fourni  des  renseignements 
bien  incomplets. 

En  effet,  surtout  depuis  l'institution  du  doctorat  es  sciences 
économiques  et  politiques,  renseignement  économique  est,  on 
peut  le  dire,  assez  largement  doté. 

Ainsi,  il  existe  d'abord,  dans  toutes  les  facultés  de  droil,  un 
cours  d'économie  politique  générale,  ayant  un  caractère  théo- 
rique. 

Il  y  a  ensuite  un  autre  enseignement,  de  nature  plus  élevée, 
destiné  particulièrement  aux  candidats  au  doctorat  ci-dessus,  et 
dans  lequel   les  professeurs  développent,  il  est   vrai,   tel  ou  tel 
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sujet  spécial,  mais  tout  en  le  rattachant  aux  doctrines  générales. 

A  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  Ton  remarque  un  cours  des  doc- 
trines économiques,  uu  cours  de  science  financière.  A  Paris  et 
dans  les  départements  on  trouve  des  cours  d'économie  et  législa- 
tion industrielles,  cours  d'économie  et  législation  coloniales;  — 
dans  certaines  facultés,  des  cours  d'économie  et  législation  ru- 
rales, enfin  à  Paris  et  à  Bordeaux,  des  cours  de  statistique. 

M.  Lyon-Caen  ne  croit  pas,  comme  M.  Neymarck,  à  l'efficacité 
des  conférences  pour  l'enseignement  économique.  Il  faut,  dit-il, 
de  véritables  cours,  de  vraies  leçons. 

M.  Neymarck  a  regretté  que  la  Société  d'économie  politique  ne 
fût  pas  représentée  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que. M.  Cil.  Lyon-Caen  ne  voit  pas  à  quel  titre  cette  société /3riu(?e 
figurerait  là  plutôt  qu'une  foule  d'autres  associations  scientifiques 
qui  auraient  autant  de  droits  qu'elle.  Du  reste,  il  se  trouve  par- 
fois dans  ce  Conseil  des  économistes,  et  M.  E.  Villey,  qui  en  fait 
partie,  est  notre  confrère. 

On  a  pu  regretter  que  tous  les  professeurs  d'économie  politique, 
dans  les  facultés  de  droit,  ne  donnassent  pas  de  complètes  garan- 
ties de  compétence.  Cette  lacune  est  déjà  comblée  en  partie,  et 
elle  le  sera  tout  à  fait  du  jour  où  sera  instituée,  pour  l'agrégation 
des  facultés  de  droit,  une  nouvelle  section,  en  projet  à  l'heure 
qu'il  est,  «  des  sciences  économiques  «.La  Société  d'économie  po- 
litique, dit  en  terminant  M.  Lyon-Caen,  pourrait  même  émettre  à 
cet  égard  un  vœu  qui  ne  jnanquerait  pas  d'influer  sur  la  décision 
des  pouvoirs  publics  en  ce  sens. 

M.  Ch.  Letort  s'étonne  un  peu  d(\  voir  M.  Neymarck,  (jui 
désire  si  vivement  la  vulgarisation  aussi  large  que  possible  des 
notions  économiques,  limiter  ses  observations  à  l'enseignement 
supérieur  et  aux  facultés  de  droit. 

Depuis  une  quinzaine  d'années,  en  effet,  l'enseignement  écono- 
mique a  fait  d(!  grands  progrès,  non  pas  tant  dans  l'instruction 
populaire  proprement  dite,  que  dans  l'instrucliou  i)riiiiaii(!  et 
l'instruction  secondaire. 

Dans  les  lycées,  soit  dans  la  classe  de  |)liil()si)|)bie,  soit  surtout 
dans  les  classes  de  première  lettres  et  première  sciences  de  l'en- 
seignement moderne,  il  y  a  des  cours  réguliers  d'économie  poli- 
ticiue.  Le  programme  est  même  assez  détaillé  pour  que  le  profes- 
seur soit  obligé  d'y  consacrer  au  moins  quatre  mois,  à  deux 
heures  par  semaine.  A  Chaptal,  M.  Letort  dispose  de  ce  temps, 
chaque  année. 

L'an   dernier,    ]}0ur   la  première   l'ois,  les   élèves    de    T"    nio- 
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derne  ont  été  admis  à  composer,  au  Concours  général,  en  «  Lé- 
gislation et  économie  politique  »,  sur  ce  sujet:  De  la  liberté  de 
tester. 

Dans  les  établissements  d'enseignement  primaire  supérieur, 
l'économie  politique  fait  également  partie  des  programmes,  et 
dans  les  écoles  primaires  sont  aussi  données  des  notions  élcmoii- 
taires  de  la  science  économique. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  là  faire  des  économistes,  mais  ne  sort- 
il  pas  chaque  année  de  tous  ces  lycées  et  collèges,  do  ces  écoles 
variées,  une  foule  de  jeunes  gens  dont  Tesprit  n'est  plus  étranger 
aux.  questions  que  nous  agitons  nous-mêmes  ?  N'est-ce  pas  celte 
vulgarisation  étendue  à  laquelle  aspire  M.  Neymarck  et  qu'il 
semble  méconnaître? 

M.  Letortne  cite  que  pour  mémoire  les  efforts  faits  par  les  So- 
ciétés d'enseignement  populaire,  les  Associations  philoteclmique 
et  polytechnique,  pour  organiser  des  cours,  —  de  vrais  cours,  — 
gratuits,  soit  sur  l'économie  politique  générale  et  théorique,  soit 
sur  des  branches  spéciales  et  pratiques,  comme  dans  cette  section 
des  Assurances  et  de  science  financière  dont  il  a  été  un  des  fonda- 
teurs avec  M.  E.  Lechartier,  et  qui  continue  à  fonctionner  à  la 
mairie  Drouot.  Il  cite  aussi  les  cours  Bamberger,  devenus,  il  est 
vrai,  trop  exclusivement  professionnels  ec  financiers. 

Enfin,  c'est  seulement  encore  pour  mémoire  qu'il  rappelle  le  dé- 
veloppement pris  en  France  par  les  Écoles  de  commerce,  oîi  l'éco- 
nomie politique  est  enseignée  d'une  façon  régulière  et  avec  un  vé- 
ritalde  succès. 

Encore  une  fois,  dit  l'orateur,  il  existe  en  ce  moment  un  mou- 
vement considérable  en  faveur  de  la  propagande  de  l'enseigne- 
ment économique  ailleurs  que  dans  les  facultés.  Les  résultats  ne 
sont  pas  encore,  à  la  vérité,  de  nature  à  nous  satisfaire  pleinement, 
mais  il  serait  injuste  de  méconnaître  ce  qui  a  été  si  heureusement 
réalisé  dans  cette  voie. 

Tout  à  l'heure,  dit  M.  René  "Worms,  M.  Neymarck  objectait 
aux  Facultés  de  droit  le  caractère  peu  pratique  de  leur  enseigne- 
ment économique.  Il  lui  a  été  très  bien  répondu  en  ce  qui  con- 
cerne le  doctorat.  Pour  la  licence,  il  existe  actuellement,  à  côté  du 
cours  —  forcément  théorique  —  fait  sur  les  principes  de  l'écono- 
mie politique  aux  étudiants  de  première  année,  une  conférence 
dont  j'ai  l'honneur  d'être  chargé,  et  où  les  élèves  traitent  à  tour 
de  rôle  les  plus  importants  problèmes  que  soulève  l'organisation 
industrielle  et  agricole,  en  aidant  leur  jeune  expérience  du  secours 
des  meilleurs  livres  parus  sur  ces  questions. 
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L'économie  politique  est  du  reste  professée  ailleurs  que  dans 
les  Facultés  de  droit.  Sans  sortir  de  renseignement  supérieur 
officiel,  nous  trouvons  les  deux  chaires  du  Collège  de  France  et,  à 
la  Sorbonne,  un  cours  d'histoire  de  l'économie  sociale  fait  par 
M.  Espinas.  A  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  M.  Durkheim  a, 
dans  la  chaire  de  philosophie,  enseigné  cette  année  même  l'his- 
toire des  doctrines  socialistes  en  France,  A  Paris,  dans  nombre 
de  grandes  écoles  (Centrale,  des  Mines,  des  Ponts  et  Chaussées, 
des  Beaux-Arts),  des  notions  économiques  sont  données  aux 
élèves. 

Pour  l'enseignement  secondaire  classique,  le  programme  de 
1880  faisait  une  assez  large  place  —  un  peu  réduite  depuis  —  à  la 
science  économique,  dans  les  études  de  la  classe  de  philoso- 
phie. 

L'enseignement  populaire  se  doit  donner,  moins  par  des  confé- 
rences isolées  et  fragmentaires,  que  par  des  cours  continus.  Mais 
on  rencontre  là  de  grandes  difficultés  :  je  les  ai  touchées  du  doigt, 
dit  l'orateur,  dans  juon  cours  populaire  à  l'Union  française  de  la 
Jeunesse,  où  nous  avons  affaire  à  des  auditeurs  studieux,  mais  très 
jeunes,  peu  préparés,  et  qui  arrivent  à  nos  cours  du  soir  fatigués 
par  le  labeur  professionnel  de  la  journée. 

Enfin, il  semble  à  M.R.Worms  qu'on  ne  saurait  demander  l'entrée 
d'un  membre  de  notre  Société  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  «  pour  veiller,  comme  on  l'a  dit,  à  la  pureté  de  l'ensei- 
seignement  économique  ».  Car  les  paroles  du  professeur,  au  moins 
dans  l'enseignement  supérieur,  doivent  être  absolument  libres. 
Le  progrès  est  à  ce  prix.  Une  doctrine  qui  n'est  plus  discutée  est 
une  doctrine  morte.  Si  quelque  part  la  liberté  de  la  parole  a  peu 
d'inconvénients,  c'est  dans  l'enseignement  supérieur,  où  ceux  qui 
en  usent  sont  hommes  de  science,  de  droiture  et  de  conviction. 
En  tout  cas,  ce  n'est  pas  à  notre  Société  (ju'il  convient  de  deman- 
der la  réglementation  de  l'enseignenumt  supérieur,  elle  qui  a  dans 
ses  principes  la  liberté  en  toute  matière. 

M.  Frédéric  Passy  reconnaît,  avec  M.  Xeymarck,  (\u{'  la  part 
faite  à  l'enseigiienient  de  l'Economie  politi(|ue  en  France  est  fort 
insuffisante  encore.  11  reconnaît  aussi  «lue  cet  enseignement, 
suiioiit  (liiiis  les  conrs  élémentaires  et  populaires,  doit  être  pra- 
ti([ue.  Mais  pour  que  des  leçons  appuyé(>s  sur  des  faits  méritent 
ce  titre  de  prati([ues  et  portent  des  fruits  sérieux,  il  faut  ((u'ellcs 
reposent  sur  un  fond  (b^  ddcti-incs  solidrs,  dont  elles  sont  en 
en    quelque    soi'tc   rilliisi l'ation.    In    instant,    —    M.    Passy   doit 


SOCIÉTÉ   J)"ÉC0N0MIE   POLITIQUE   (5    JUIN    18<JG)  413 

ravouer,  — il  avait  ci-aiiit  ([ueM.NcyniaiTk,  don  lies  principes  sont 
si  fermes,  ne  parût  laisser  trop  de  côté  les  principes, sous  prétexte 
de  vulgarisation. 

Il  lui  a  semblé  aussi  (ju'il  élait  tro])  ])essimiste.  Assurément, 
certains  cours,  qui  étaient  fort  utiles,  ont  été  supprimés.  D'autres, 
qui  ne  le  seraient  pas  moins,  n'ont  pas  été  institués.  Et  parmi 
ceux  qui  existent,  il  y  en  a  d'insuffisants  ou  d'imparfaits.  Les 
cours  du  collège  Cliaptal,  (ju(>  M.  Passy  a  professés  avec  son 
gendre,  M.  Gary,  après  Baudrillart  et  (larnier,  et  que  M.  Monjean 
avait  toujours  énergiquement  défendus,  ont  été  reiiq)lacés,  sous 
prétexte  de  })ratique,  par  des  leçons  pratiques  en  effet,  dont  il  ne 
faut  pas  médire  :  des  leçons  d'écriture.  M.  Letort,  comme  il  vient 
de  le  dire,  a  su  maintenir  à  l'Économie  politique  une  certaine 
place  dans  le  cours  de  législation  usuelle  ;  mais  ce  n'est,  si  l'on 
peut  emprunter  cette  expression  à  un  autre  ordre  d'idées,  qu'une 
culture  dérobée.  Et  la  chose  fût-elle  intacte,  il  n'est  pas  indiffé- 
rent que  le  nom  ait  disparu. 

De  même,  on  vient  de  le  dire,  il  a  été  créé  à  la  Faculté  des  lettres 
un  cours  d'histoire  de  l'Économie  politique  ,  celane  suffît  pas.  C'est, 
comme  le  pensait  Duruy,  et  comme  M.  Passy  l'a  réclamé  dans  un 
mémoire  rédigé  sur  la  demande  de  son  successeur,  M.  Bardoux, 
comme  il  l'a  dit  à  la  tril)une  parlementaire,  un  cours  doctrinal 
d'Économie  politique  qui  devrait  être  professé  dans  cette  Faculté, 
entre  l'histoire  et  la  philosophie,  auxquelles  il  servirait  de  trait- 
d'union  et  de  flambeau. 

Ces  lacunes  et  beaucoup  d'autres  sont  profondément  regret- 
tables. Ce  qui  l'est  surtout,  c'est  l'esprit  de  scepticisme  et  de  déni- 
grement, qui  les  explique.  Il  ne  faudrait  pas  exagérer  lesplaintes, 
cependant,  ni  joindre,  aux  regrets  de  ce  qui  manque,  la  mécon- 
naissance de  ce  qui  existe. 

Sous  des  formes  diverses,  avec  plus  ou  moins  de  détails, 
comme  le  remarciuait  encore  M.  Letort,  l'Économie  politi(|ue  est 
enseignée  en  beaucoup  d'endroits,  notamment,  dans  les  cours  des 
Associations  philotechnique  et  polytechnique.  C  est  même  à  l'oc- 
casion de  la  place  qui  lui  est  faite  par  la  première  de  ces  grandes 
sociétés,  que  M.  Jules  Ferry,  alors  ministre  de  l'Instruction 
publique,  dans  une  séance  solennelle  de  distribution  des  prix, 
crut  devoir  faire  connaître  qu'il  avait  demandé  pour  M.  Passy,  en 
sa  qualité  de  porte-drapeau  de  l'enseignement  économique,  la 
décoration  de  la  Légion  d'honneur. 

On  a  parlé  de  l'École  normale  supérieure,  oîi  M.  Levasseur 
avait  réussi  à  introduire  des  conférences  d'Économie  politique,  et 
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dans  laquelle  ni  Courcelle-Seneuil,  ni  M.  Passy  n'ont  pu  les  main- 
tenir. On  aurait  pu  parler  également  de  l'Ëcole  normale  primaire 
de  la  Seine,  oii  ce  dernier  avait  introduit  un  cours  élémentaire, 
assez  apprécié,  paraît-il,  par  le  comité  d'enseignement,  pour 
qu'un  crédit,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  M.  l'abbé 
dllulst,  y  fût  affecté,  mais  pour  disparaître,  lorsque  le  professeur, 
surchargé  de  trop  d'occupations,  fut  obligé  de  demander  un 
successeur, 

Par  compensation,  nombre  d'écoles  normales  départementales, 
à  l'imitation  de  celle  de  Versailles,  où  M.  Passy  a  eu  le  bonheur 
d'y  introduire  cet  enseignement,  et  où  il  a  tenu  jusqu'à  ce  jour  à 
le  continuer,  ont  des  cours  réguliers  d'Économie  politique  et  de 
Législation  usuelle.  On  n'y  met  pas,  sans  doute,  nos  jeunes  insti- 
tuteurs en  état  de  professer  la  science  économique;  mais  on 
leur  donne,  sur  les  principaux  problèmes  de  la  vie  sociale,  des 
notions  suffisantes  et  une  suffisante  ouverture  d'esprit,  pour  leur 
éviter  de  dangereuses  erreurs  et  pour  leur  permettre  de  donner 
de  bonnes  directions  et  de  sages  conseils. 

On  va  plus  loin  dans  les  écoles  normales  primaires  supérieures 
de  Saint-Cloud,  de  Fontenay  et  de  Sèvres,  qui  ne  forment  pas  seu- 
lement des  instituteurs,  mais  des  maîtres  et  des  maîtresses  pour 
les  écoles  normales  de  premier  degré. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures  une  part  est  faite  égale- 
ment aux  notions  économiques.  C'est  ainsi  que  M.  Passy  a  pu, 
l'année  dernière,  faire,  à  l'école  Edgar -Quinet,  une  conférence 
destinée  à  servir  d'introduction  aux  leçons  d'une  des  maîtresses 
distinguées  de  la  maison,  Mlle  Oriol. 

Plus  tard,  il  a  été  spécialement  prié  d'y  traiter  la  question  déli- 
cate du  luxe  et  du  bien-être. 

11  ne  faudrait  pas  oublier  enfin  les  associations  comme  celles 
de  l'enseignement  professionnel  du  Rhône, pliilomathique  de  Bor- 
deaux, industrielles  de  lieims  et  d'Amiens,  et  autres  éparses  sur 
divers  points  du  territoire  ;  non  plus  qu'à  Paris,  les  cours,  dits 
municipaux,  de  comptabilité,  dans  lesquels  une  femme  de  nuh'ite, 
Mlle  Malmanche,  a  fait  introduire,  depuis  une  vingtaine  d'années, 
sous  des  noms  pjirfois  un  ])('u  déguisés,  des  notions  très  sérieuses 
d'Économie  politique.  M.  Levasseur,  qui,  après  Garnier  et  avant 
M.  Piissy,  a  examiné  les  élèves  de  ces  cours,  pourrait  témoigner 
de  leur  utilité.  Là,  sans  doute  (ce  sont  pour  la  plupart  de  mo- 
destes ouvrières  qui  les  suivent),  les  leçons  sont  pratiques;  on  y 
parle  de  l'assurance,  de  1  association,  du  salaire  et  de  ses  diverses 
formes,  des  machines,  etc.  Mais  ces  notions  pratiques  sont  éclair- 
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cies  par  des  vues  générales,  d'autant  mieux  comprises  que,  pour 
cette  classe  d'élèves,  il  s'agit  de  questions  qui  touchent  directe- 
ment à  leur  existence  de  tous  les  jours.  M.  Passy,  parmi  d'autres 
exemples,  cite  cette  réponse  qui  lui  fut  faite  à  propos  du  salaire  : 
«  Mais  le  patron  n'est  pas  maître  de  fixer  le  salaire  comme  il  lui 
convient;  il  faut  qu'il  joigne  les  deux  bouts.  Et  si,  avec  les  meil- 
leures intentions  du  monde,  il  se  mettait  à  donner  des  salaires  de 
bienfaisance,  il  pourrait  se  trouver,  au  bout  de  quelque  temps, 
réduit  à  fermer  ses  ateliers  et  à  supprimer  tout  salaire.  » 

En  fin  de  compte,  conclut  M.  Passy,  l'Économie  politique,  si 
bien  définie,  par  une  femme,  «  la  serrure  de  sûreté  du  pécule  po- 
pulaire »,  et  dont  l'étude  peut  seule,  en  assurant  le  progrès,  le 
bien-être  et  la  paix,  donner,  dans  la  mesure  du  possible,  la  solu- 
tion graduelle  des  difficultés  sociales,  est  encore  loin,  et  très 
loin,  de  tenir,  dans  les  divers  degrés  de  notre  enseignement,  la 
place  qui  lui  est  due.  Elle  a  sa  place  pourtant.  Et,  grâce  à  un  cer- 
tain nombre  d'adeptes  convaincus  et  fervents,  elle  la  maintient 
en  dépit  de  tout.  C'est  trop  peu.  Ce  ne  sont  encore  que  de  faibles 
lueurs  là  oîi  il  faudrait  la  pleine  lumière.  Mais  ces  lueurs  grandi- 
ront. C'est  à  nous  à  ne  pas  les  laisser  éteindre. 

Répondant  aux  précédents  orateurs,  M.  Alfred  Neymarck 
fait  remarquer  qu'il  a  indiqué  dans  ses  grandes  lignes,  mais  sans 
entrer  dans  les  détails,  le  développement  considérable  de  l'ensei- 
gnement économique,  et  que  c'est  précisément  en  raison  même 
de  ce  développement  qu'il  a  appelé  l'attention  de  la  Société  sur  la 
contradiction  qui  existe  entre  la  diffusion  de  cet  enseignement 
et  les  idées  et  doctrines  anti-économiques  qui  n'ont  jamais  été 
plus  nombreuses. 

M.  Alfred  Neymarck  aurait  pu  ajouter  à  la  liste  des  cours  d'éco- 
nomie politique  qui  ont  été  indiqués  celui  du  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers,  à  la  tête  duquel  se  trouve  M.  A.  Liesse,  et  de 
V Ecole  libre  des  sciences  politiques  dans  laquelle  l'enseignement 
théorique  et  pratique  est  magistralement  donné  par  des  profes- 
seurs qui  s'appellent  Dunoyer,  Cheysson.  Stourm,  Arnauné, 
R.-G.  Lévy,  etc.  Plus  que  personne,  M.  Alfred  Neymarck  rend  justice 
aux  mérites  des  professeurs  des  facultés  de  droit,  à  leur  science 
consommée  ;  mais  il  faut  bien  reconnaître.  —  comme  le  prouve  la 
proposition  faite  par  M.  Lyon-Caen.  que  M.  Neymarck  approuve 
complètement,  -  qu'ils  ont  d'autant  plus  de  mérite  à  s'occuper  de 
l'enseignement  économique,  qu'ils  n'ont  été  nullement  préparés 
par  leurs  études  à  cet  enseignement;  et  c'est  peut-être  là  ce  qui 
explique  pourquoi,  dans  certaines  facultOs,  on  pourrait  citer  des 
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professeurs  ayant  des  opinions  diamétralement  opposées  sur  des 
questions  économiques  vitales,  telles  que  rimpùt  sur  le  revenu, 
l'impôt  sur  la  rente,  la  participation  et  Tintervenlion  de  FÉlat 
dans  les  afïaires,  etc. 

J"ai  demandé,  conclut  M.  Alfred  Aeymarck,  et  tous  les  orateurs 
sont  bien  d'accord  sur  ce  point,  que  l'enseignement  économique, 
sans  rien  perdre  de  son  côté  doctrinal  et  théorique,  fût  plus  pra- 
tique, plus  populaire. 

Il  ne  suffit  plus  aujourd'hui,  comme  l'a  dit  M.  P.  Leroy-Beau- 
lieu  dans  son  dernier  Tvnité  d' Econoiiiie,  politique,  qu'il  a  eu  rai- 
son d'appeler  «  Traité  théorique  et  pratique  »,  d'étudier  l'Éco- 
nomie politique  au  coin  de  son  feu,  les  pieds  sur  les  chenets  ; 
il  faut  prendre  contact  avec  les  faits  et  faire  des  expériences 
économiques  pratiques.  Il  faut  encore,  comme  M.  Léon  Say  l'a  dit 
aussi,  nous  adresser  à  la  foule,  faire  entendre  nos  doctrines  et  nos 
enseignements  par  la  grande  masse  du  public. 

Quant  au  vom  exprimé  par  M.Lyon-Caen,  qui  consiste  à  diviser 
Tagrégation  en  deux  parties,  de  façon  à  créer  des  agrégés  es 
science  économique  de  même  que  nous  avons  des  agrégés  en 
droit,  M.  Alfred  Neymarck  l'approuve  entièrement  :  c'est  une 
réforme  heureuse  dont  l'initiative  revient  à  M.  Lyon-Caen.  N'eus- 
sions-nous, de  la  discussion  de  ce  soir,  obtenu  que  ce  seul  ré- 
sultat, que  nous  devrions  encore  nous  féliciter  de  l'avoir  provo- 
quée. 

M.  Allain  Le  Canu  rappelle  qu'il  a  été  l'ami  de  Frédéric 
Bastiat,  et  que,  de  sou  temps,  la  jeunesse  se  montrait  passionnée 
pour  les  questions  économiques.  Il  souhaite  vivement  que  ce  beau 
zèle  puisse  renaître,  et  il  y  contribue  dans  la  mesure  de  ses  forces 
en  organisant  dans  les  cantons  de  son  arrondissement  des  confé- 
rences, sous  le  patronage  de  la  Société  d'instruction  populaire  et 
d'enseignement  civiiine,  dont  il  est  le  fondateur.  Il  fait  appid  au 
concours  de  ses  confrères  pour  nmlliplier  ces  conférences  en 
Seine-et-Oise,  dans  ce  département  où  va  bientôt  s'élever  la  statue 
de  Quesnay.  M.  Allain  Le  Canu  annonce  à  ce  propos  que  cette  statue 
sera  inaugurée  le  23  août  prochain,  comme  l'indiquera,  du  reste, 
un  avis  ultérieur. 

M.  Emile  Levasseur,  président,  résume  la  discussion. 

11  fait  seulement  remarquer,  d'après  les  souvenirs  qu'il  a  rap- 
portés de  son  récent  séjour  en  Amérique,  combien  il  faut  en 
rabattre  au  sujet  de  la  prétendue  diversité  des  cours  d'éco- 
nomie politique  dans  les  universités  américaines.  C'est  là  pure 
illusion. 
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En  réalité,  les  étudiants  non  encore  gradués  ont  des  cours  de 
science  générale,  et  les  gradués  ont,  à  leur  usage, un  enseignement 
portant  sur  des  questions  spéciales  et  d'une  tendance  sui)érieure. 
11  est  vrai  pourtant  que  ce  dernier  enseignement  est,  plus  particu- 
lièrement que  chez  nous,  consacré  à  des  intérêts  actuels,  à  des 
questions  pratiques. 

M.  Levasseur  rappelle  la  part  qu'il  a  prise,  en  1872,  à  la  rédac- 
tion des  programmes  de  la  classe  de  philosophie,  dans  lesquels 
Jules  Simon  voulait  introduire  quelques  leçons  d'économie 
politique. 

11  convient  que,  dans  renseignement  populaire,  l'exposé  des 
notions  économiques  n'est  pas  aisé.  Cependant,  les  cours  du  Con- 
servatoire des  Arts  et  Métiers,  où  quatre  professeurs  développent 
aujourd'hui  ces  notions,  montrent  quels  résultats  satisfaisants  il 
est  possible  d'obtenir 

M.  Levasseur  rappelle  encore  que  si,  à  Chaplal,  l'enseignement 
économique,  donné  jadis  par  lui-même,  puis  par  M.  Fréd.  Passy 
et  aujourd'hui  par  M.  Letort,  est  régulièrement  institué,  il  faut 
encore  songer  aux  écoles  normales,  pépinières  de  jeunes  maîtres 
qui  contribuent  certainement  à  une  utile  propagande. 

Enfin,  conclut  M.  Levasseur,  il  est  tout  à  fait  de  l'avis  de 
M.  Fréd.  Passy,  que  cet  enseignement  comme  celui  de  toute 
science,  doit  être  doctrinal,  sous  peine  de  n'être  qu'un  ramassis 
de  notions  éparses,  sans  lien  réel  et  sans  véritable  portée. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  un  quart. 

Le  rédacteur  du  compte  rendu  : 
Charles  Letort. 
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NECROLOGIE 


MADAME  JULIE  SALIS  SCHWABE 

Il  vient  de  s'éteindre  à  Naples  une  femme  dont  on  peut  dire  sans  exa- 
gération qu'elle  fut  une  femme  de  bien  dans  toute  l'acception  du 
terme.  Quoiqu'elle  ne  se  soit  pas  adonnée  à  l'étude  de  la  science  écono- 
mique, elle  s'y  est  rattachée  en  pratique;  c'est  pourquoi  nous  avons 
pensé  qu'un  mot  de  regret  de  sa  disparition  était  ici  à  sa  place. 

Mariée  jeune  à  un  grand  industriel  de  Manchester  et  restée  veuve 
de  bonne  heure,  Mme  Schwabe  se  consacra  tout  d'abord  à  l'éducation 
de  sa  nombreuse  famille.  Puis  sa  lâche  étant  presque  achevée  de  ce 
côté,  au  lieu  de  ne  songer,  comme  tant  d'autres,  qu'à  jouir  de  sa  for- 
tune, elle  s'occupa  activement  des  déshérités  de  ce  monde. 

Elle  vit  bientôt  (jue  pour  s'imprégner  vivement  et  persister  longtemps 
les  salutaires  inlluences  doivent  être  ressenties  dès  le  jeune  âge.  La 
méthode  d'éducation  de  Froebel  lui  parut  la  plus  propre  à  faire  res- 
sortir non  seulement  les  dons  intellectuels  et  l'habileté  manuelle,  mais 
encore  les  bons  instincts  de  l'enfant.  Naples  lui  sembla  offrir  un  vaste 
champ  à  ses  vues  charitables.  Soutenue  par  le  gouvei'uement  italien 
et  par  la  municipalité  napolitaine,  aidée  des  dons  de  ses  amis  et  sur- 
tout de  ses  propres  deniers,  elle  y  installa  une  école  Froebel.  Son 
entreprise  répondait  à  un  si  grand  besoin  que  le  petit  noyau  d'enfants 
pauvres  du  début  s'élargit.  Les  classes  aisées  voulurent  à  leur  tour 
profiter  de  cette  excellente  méthode  et  l'Institut  Froebel,  avec  les 
Kindergartens  qui  y  étaient  annexés,  eut  promptement  un  nombre 
d'élèves  payantes  assez  considéi^able  pour  couvrir  les  frais  occasionnés 
par  l'entretien  d'un  nombre  égal  d'enfants  pauvres.  L'Institut  Froebel 
de  Naples  était  en  si  bonne  voie  que  sa  fondatrice  eût  pu  prendre  un 
repos  bien  mérité  ;  mais  le  poids  des  ans  ne  se  faisait  pas  sentir  à  cette 
énergique  et  active  nature  lorsqu'il  restait  encore  du  bien  à  faire.  Encou- 
ragée par  les  résultats  que  plus  de  vingt  ans  de  soins  avaient  obtenus 
à  Naples,  Mme  Schwabe  songea  à  étendre  aux  enfants  de  Londres  les 
bienfaits  de  l'éducation  froebellienne.  L'Institut  Froebel  de  Londres 
est  actuellement  en  plein  exercice. 

Toutefois  l'œuvre  de  Londres  ne  l'absorbait  pas  au  point  de  lui  faire 
délaisser  sou  œuvre  italienne;  afin  de  la  perfectionner  en  la  rendant 
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plus  utile,  ello  résolut  d'y  adjoindre  une  école  industrielle  et  ménagère. 
Dans  ce  but  elle  retourna  à  Xaples  au  commencement  de  Thiver.  C'est 
là,  au  moment  où  elle  se  disposait  à  revenir  définitivement  en  Angle- 
terre, que  la  mort  Fa  enlevée  sans  souffrance  pendant  son  sommeil. 
Elle  sera  vivement  regrettée  par  tous  ceux  qui  l'ont  connue  :  riches  et 
Iiauvres  l'ont  prouvé  en  suivant  en  foule  son  convoi.  L'impératrice  Fré- 
déric d'Allemagne  et  la  reine  d'ilalie  qu'elle  avait  su  intéresser  à  ses 
entreprises  bienfaisantes  ont  voulu  montrer,  en  faisant  déposer  des 
fleurs  sur  son  cercueil,  qu'elles  s'associaient  à  la  douleur  des  Napoli- 
tains. 

M.  et  Mme  Scliwabo  avaient  été  intimement  liés  avec  M.  et  Mme  Ri- 
chard Cobden.  La  relation  d'un  voyage  qu'ils  firent  ensemble  en 
Espagne,  les  lettres  que  Cobden  ou  sa  femme  leur  écrivaient  des 
différents  pays  qu'ils  traversaient  ainsi  que  divers  autres  souvenirs 
(jui  se  rattachent  à  leur  longue  liaison  ont  été  réunis  par  Mme  Schwabe 
en  un  volume  publié  en  Angleterre  et  en  France.  Ceux  qui  seraient 
tentés  de  se  décourager  lorsque  des  difficultés  surgissent  dans  leurs 
entreprises  charitables  n'auiunt  (ju'à  lire  l'appendice,  placé  à  la  fin 
de  l'édition  française  ',  qui  renferme  une  courte  notice  sur  la  mai- 
son d'éducation  modèle  de  Xaples  en  faveur  de  laquelle  elle  l'tait 
publiée;  ils  y  verront  quels  contretemps  Mme  Schwabe  a  eu  à  subir 
et  ils  admireront  la  volonté,  l'énergie  de  cette  femme  de  bien  qu'au- 
cun obstacle  ne  rebutait.  Puisse  sa  vie  servir  d'exemple  à  beaucoup 
de  femmes  de  sa  classe  :  appliquer  utilement  sa  richesse  est  un  sûr 
moyen  d'apaiser  bien  des  haines. 

M.  LU. 


'  RiciiAHD  CoiiDEX.  Notes  sur  ses  voyages,  correspondances  et  souvenirs 
rofucillies  par  .Afme  Salis  Schwabe.  Avec  une  préface  de  M.  G.  de  Moiinari, 
membre  correspondant  de  l'Institut.  1  vol.  Guillaumin  et   Cie,  Paris,  1879. 
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Les  Lmi'rudences  dk  la  chauité,  par  Charles  Dejoh. 

Ce  n'est,  qu'une  Itrochnre  d'une  vingtaine  de  pages,  tirage  à  part 
d'un  article  publii'  parla  Revue  bili'rrmiionale  tic  l'E)isei(jnemcnt.  Et 
cei  article  lui-même  n'était  que  In  restitution  plus  ou  moins  exacte 
d'une  conférence  faite  cà  Rar-le-Duc,  le  23  fihiicr  dernier,  dans  la  salle 
des  fêles  de  la  mairie. 

Mais  brochure,  article  nu  conférence,  c'est  un  morceau  de  clioi.x,  cl 
le  titre  seul,  qui  n'est  pas  monteur,  suffirait  à  le  faire  deviner.  l,a  cha- 
rité est  à  la  mode,  dit  très  bien  M.  Dejob  ;  tout  le  monde  en  fail,  ou 
prétend  en  faire,  tantôt  de  sa  bourse,  tantôt,  et  ceci  est  plus  grave,  de 
la  bourse  des  autres,  qu'on  appelle  la  bourse  de  l'État,  du  département 
ou  de  la  commune.  Elle  est  la  reine  du  jour.  Comme  tou!es  les  reines, 
elle  a  ses  caprices,  ses  entraînements  et  ses  erreurs.  C'est  le  moment 
de  lui  dire  respectueusement  et  afTectueusement  ses  vérités.  M.  Dejcd) 
les  lui  dit  donc,  et  avec  autant  de  bonne  grâce  que  de  bon  sens,  avec 
autant  de  c(rur  que  de  raison.  J'ignore  si  le  conférencier  qui  n'est  pas 
économiste,  mais  professeur  de  littérature,  ce  qui  ne  reni|)êche  pas 
d'avoir  le  sens  de  la  vérité  économique,  a  jamais  lu  le  chapitre  de 
Malthus  sur  la  Direction  à  donnera  noire  charité.  Mais  s'il  ne  s'en  es! 
pas  inspiré,  il  s'est  inspiré  du  même  esprit,  el  il  a  été  animé  du  même 
sentiment  bienveillant,  sincère  et  pratique  de  jiitif'  compalissaute  et 
agissante  pourles  misères  de  l'humanité. Connue  Icpliilanlhrope  anglais, 
il  ne  veut  pas  de  cette  aumône  aveugle  et  dédaigneuse  qui  transige  avec 
la  morale  à  prix  d'argent  et,  sous  la  vaine  ap[iarence  de  la  bienfaisance, 
sème  autour  d'elle  la  paresse,  le  vice,  la  haine  el  l'envie.  11  veut  une 
charité  éclairée,  personnelle,  qui  donne  autre  chose  que  des  pièces  de 
monnaie  ou  des  bons  de  viande  et  de  pain,  trop  souvent  convertis  en 
alcool  et  en  tabac;  une  charité  qui  connaisse  le  pauvre,  qui  s'inquièle 
(le  ses  besoins,  de  ses  douleurs,  de  ses  erreurs,  et  lui  fasse  sentir  dans 
la  main  qui  se  tend  vers  lui  un  intérêt  réel  et  un  réel  souci  de  sa  dignité 
et  de  son  bonheur. 

Tous  les  économistes  disent  cela  depuis  longlemps  et  professent  que 
ce  n'est  pas  faire  le  bien  que  de  le  faire  mal,  même  à  grands  frais.  Un 
Père  de  l'Église  l'avait  dit  avant  eux;  les  bienfaits  mal  placés  sont  des 
méfaits  :    Bene  Jacta  maie  locata  malefacla  sunt.  El    saint  Paul  avait 
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enseigné  que  la  charité  n'agit  pas  au  hasard,  'perperam.  Mais  quand 
on  n'est  ni  saint  Paul  ni  Père  de  l'Église,  ni  adepte  de  l'économie  poli- 
tique, il  faut  du  courage  pour  le  redire,  et  M.  Dejob  a  eu  ce  courage. 
Il  a  de  plus  beaucoup  d'esprit,  de  grâce  et  d'érudition.  Félicitons-l'en  et 
félicitons-nous  en,  mais  enregrettant  que  par  son  mode  de  publication 
sa  conférence  paraisse  condamnée  à  une  circulation  trop  restreinte. 

Frédéric  Passy. 


Souvenirs  of   Tante  Claire      (Edimbourg.    David    Douglas). 

J'ai  annoncé,  lors  de  son  apparition  dans  son  texte  français,  le 
choix  de  lettres  et  réflexions,  extrait,  par  la  famille  du  regretté  Charles 
Clavel,  des  papiers  de  a  tante,  Mlle  Aubert.  Je  devais  cette  mention  à 
la  mémoire  de  ce  collaborateur  et  de  cet  ami,  trop  tôt  enlevé  à  notre 
affection  et  à  nos  espérances.  Je  la  devais  aussi  à  la  valeur  exquise 
des  pages  dans  lesquelles  revit  l'esprit  fin,  la  gaîté  mélancolique  et  la 
haute  philosophie  de  celle  qui  avait  en  majeure  partie  formé  sa  jeu- 
nesse. Mais  les  livres  de  ce  genre  n'oni  eu  général  qu'un  nombre  de 
lecteurs  aussi  restreint  que  choisi.  Il  semble  que  celui-ci  soit  destiné 
à  une  publicité  plus  grande.  M.  Ernest  Naville  l'a  présenté  lui-même, 
à  ses  concitoyens  de  Genève,  dans  une  introduction  émue.  Et  voici 
qu'on  commence  à  le  traduire.  Des  Ecossais,  qui  l'ont  rencontré  par 
hasard  sur  leur  chemin,  l'ont  à  ce  point  goûté  qu'ils  ont  voulu  en 
mettre  à  la  portée  des  lecteurs  anglais  les  pages  saines  et  fortifiantes. 
C'est  une  bonne  œuvre  qu'ils  ont  accomplie.  Et  c'est  une  satisfoclion 
dont  doivent  les  remercier  tous  ceux  qui  aiment  les  idées  justes  et 
les  bons  sentiments  exprimés  avec  simplicité  en  môme  iemps  qu'avec 
grâce . 

Frédkrk;  Passv. 


Le  Crime  et  l'Ecole, [)ar  M.  Jacques  Bonzon.  Un  vol.,  Guillaumin  et  Cie, 

Paris,  1806. 

Le  titre  de  ce  livrf  en  yrécise  le  sujet  ;  l'auteur,  en  présence  de 
l'augmentation  croissante  de  la  criminalité  en  France,  et  qui  atteint 
l'enfance  elle-même,  s'est  proposé  de  rechercher,  «  sans  parti  pris, 
nous  dit-il,  ni  volonté  im'alaMc  d'apologie  ou  d'anathème,  ce  (|u'il  y 
a  de  fondé  dans  les  accusations  port(''es  contre  l'école  primaire  et 
d'après  lesquelles  rauginenlalion  des  mnlfaileurs  précoces  aurait  sa 
source  ]uiiirip;ile  dans  l'enseignement  qu'elle   donne  ». 
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Le  priîblème  est  complexe.  Il  y  nvail  d'abord  à  so  demander  si  réel- 
lement, depuis  quelques  années,  de[iuis  les  nouvelles  écoles,  la  cri- 
minalité de  Tenfance  augmente  d'une  façon  qui  lui  soit  particulière  et 
qui  serait  plus  inquiétante  encore  que  pour  les  adultes.  Doux  périodes 
sont  donc  à  distini^uer,  Tune  antéiieure  à  1880  et  Tautro  posté- 
rieure. 

Or,  pendant  la  première  de  ces  périodes,  alors  que  l'école  restait 
toujours  religieuse,  les  statistiques  constatent  déjà,  parmi  la  jeunesse 
et  l'enfance  des  deux  sexes,  un  accroissement  de  criminalité;  et, 
d'après  les  mêmes  statistiques,  cet  accroissement  de  criminalité  des 
jeunes,  non  seulement  se  poursuit,  mais  encore  s'accentue,  dans  la 
seconde  période,  celle  qui  coïncide  avec  la  transformation  du  régime 
scolaire  et  l'aftirmation  générale  d'un  gouvernement  laïque  indifférent 
à  toutes  les  leligions  et  neutre  envers  toutes  les  morales. 

La  progression  des  condamnations  avait  été  du  double  pour  les 
enfants,  au  lieu  du  triple  pour  les  adultes,  avant  1880;  et,  depuis  1880, 
cette  progression  criminelle  des  enfants  dépasse  presque  du  double 
celle  des  adultes. 

Ainsi  l'enfance  criminelle  marche  plus  vite  que  toute  autre  portion 
de  délinquants;  les  enfants,  qui  devraient  être  plus  purs,  le  sont,  au 
contraire,  toujours  moins. 

Le  mal  étant  constaté,  la  question,  en  conséquence,  qui  se  pré- 
sente, est  celle  des  causes  de  ce  mal.  Faut-il  en  voir  la  plus  impor- 
tante dans  les  écoles  primaires  et  dans  leur  enseignement? 

A  cette  question  si  grave  et  qui  fait  «  le  fond  même  de  son  étude  », 
M.  Jacques  Bonzon  avoue  «  qu'il  est  malheureusement  presque  impos- 
sible de  répondre  d'une  manière  complète  ».  Les  statistiques  officielles, 
en  effet,  sont  muettes  sur  l'instruction  des  délinquants  ou  bien  les 
renseignements  qu'elles  donnent  n'ont  guère  de  valeur. 

La  cause  de  la  criminalité  enfantine  ne  serait-elle  pas  à  chercher 
surtout  dans  l'affaiblissement  de  la  famille  et  dans  une  démoralisation 
croissante  dont  le  résultat  est  que  les  mariages  diminuent  et  que  le 
nombre  augmente  des  enfants  illégitimes,  pauvres  êtres  jetés  dans  la 
vie  sans  guide  et  sans  soutien? 

M.  Jacques  Bonzon  estime,  en  tout  cas,  qu'il  ne  faut  pas  innocenter 
entièrement  l'école  actuelle.  Elle  n'a  pas,  il  est  vrai,  créé  la  crimina- 
lité montante  de  l'enfance,  qui  existait  avant  elle  déjà,  avant  1880  et 
1882;  mais  elle  ne  l'a  pas  enrayée,  elle  ne  l'a  pas  empêchée  de  croître, 
elle  a  même  contribué  à  la  rendre  plus  grande. 

Alors  ce  qui  est  à  trouver,  ce  sont  les  améliorations  à  api)orter  à  la 
situation.  Sans  s'arrêter  longuement  à  celles  qui  pourraient  être  prises 
à  un  point  de  vue  général,  comme,  entre  autres,  la  refonte  du   Code 


4  24  JOURNAL    DES    KCONOMISTES 

pénal  de  1810  et  uiio  réorganisation  de  Tassistance  publique,  M.  Jac- 
ques Bonzon,  afin  de  rosier  dans  son  cadre  d'éludé,  s'attache  à  l'in- 
fluence   de    l'école. 

Pourquoi  l'école,  après  comme  avant  1880,  a-t-elle  une  part  dans 
l'augmentation  de  la  criminalité"?  Pourquoi  l'enseignement  primaire 
niijjit-il  pas  utilement  contre  la  démoralisation?  On  s'en  rend  compte 
si  l'on  veut  bien  se  rappeler  la  distinction  qui  est  à  faire,  distinction 
classique,  entre  l'instruction  el  Téducalion.  Cette  dernière  a  pour  but 
précisément  de  lutter  contre  la  démoralisation  et  le  vice,  mais  l'ins- 
truction ne  lutte  que  contre  l'ignorance.  Or,  depuis  pi^ès  d'un  siècle, 
tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France  n'ont  favorisé 
plus  ou  moins  que  l'instruction;  ils  ont  négligé  l'éducation  complè- 
temont. 

Il  faut  donc  surtout  revenir  à  l'éducalion.  Mais,  à  celle  fin,  TEgliie, 
ne  comprenant  pas  les  nécessités  modernes  de  la  tolérance  et  de  la 
largeur  d'esprit,  a  perdu  son  ascendant,  aul refois  salutaire.  Et  si 
l'Eglise  no  peut  plus  dominer,  la  science  ne  le  peut  pas  encore  et  ne 
le  pourra  poul-ctro  jamais.  Alors  un  sonlimonl  qui  soit  général  à  la 
nation  devient  nécessaire.  «  Eh  bien  !  ce  sentiment,  conclut  M.  Jac- 
ques Bonzon,  il  existe,  c'est  le  patriotisme  »  :  voilà  le  sentiment  appelé 
à  lout  vivifier,  à  condition  qu'on  sache  on  imprégner  l'école. 

L'instituteur  aussi  devrait  être  absolument  laissé  en  dehors  de  toutes 
les  luttes  poliliijues  ;  et  M.  Guizol  l'avait  parfaitement  compris  lorsque, 
dans  sa  loi  du  28  Juin  1833,  la  première  consacrée  à  l'instruction  lui- 
maire,  il  plaçait  cet  inslituteur  sous  la  direction  de  son  chef  naturel, 
le  recteur  de  l'Académie.  Le  second  empire,  par  une  loi  du  t4  juin 
1854  sur  l'instruclion  publi(iue,  article  8,  l'a,  au  contraire,  fait  passer, 
dans  chaque  département,  sous  la  dépendance  du  préfet,  de  manière 
que,  depuis  ce  temps-là,  les  pouvoirs  publics  ont  fait  de  lui  un  agent 
électoral.  «  Abrogeojis  dduc  la  loi  de  1854,  conclut  M.  Jacques  Bonzon; 
rendons  l'instituteur  au  rcclour  qui, si  ardent  fonctionnaire  qu'il  puisse 
être,  lui  demandera  surtout  d'être  un  bon  professeur  ». 

.\insi  épurée,  l'école  deviendrait  micu.x  un  contre  efficace  d'action 
morale,  le  foyer  d'une  saine  doctrine. 

Des  réformes  du  régime  scolaire,  on  France,  (ouvre  do  la  Iroisicmo 
Républi(|uo,  quoique  colle  œuvre,  on  somme,  soit  bonne,  s'imposent 
tlDUc,  jiersdiino,  ajirès  avoir  lu  le  livre  conscienciousomont  et  impai- 
lialciiient  t'cril  do  M.  Jacqiu'S  lionzoï),  no  saurait  en  ilouler;ot  elles 
paraissent  d'autant  jilus  nécessaires  (lu'il  s'agit  de  l'enfance,  par  con- 
séquejil  do  l'avenir  du  jiays.  Sodécidora-l-on  bionlùtàles  entreprendre? 
On  a  beaucdup  fait  jiour  reiifanco;  il  reste  encore  beaucoup  à  faire. 

Le  gouvernement  el  les  Ciianibros  auront   iieut-ètro  bien  plutôt  ton- 
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Jours  autre  chose  à  faire  que  de  loucher  à  ce  sujet. Ce  qui  serait  urgent 
surtout,  c'est,  la  loi  de  juin  1854  étant  abrogée,  de  replacer  l'instituteur 
primaire  sous  son  chef  véritable,  le  recteur  de  l'Académie;  mais  sans 
doute  les  pouvoirs  publics  préféreront  longtemps  encore  continuera 
avoir  en  lui  un  agent  électoral  aux  ordres  du  préfet. 

Louis  Thecreau. 


Précis  msToiiiniE  des  assemblées  parlementaires  et  des  haltes  cours  de 
JUSTICE  en  France,  de  1789  à  189o,  par  M.  Léon  Muel.  Lu  vol.  in-8", 
Guillaumin  et  Cie,  Paris,  et  librairie  A.  Pédone,  1896. 

Sous  l'ancienne  monardiie,  en  France,  dans  les  moments  critiques, 
les  Etats  généraux  étaient  réunis  ;  ils  se  composaient  de  membres  de 
la  noblesse,  du  clergé  et  du  tiers  état.  Ce  sont  ainsi  des  Etats  généraux 
qui  furent  convoqués  en  1789  ;  et  de  leur  tenue  est  sortie  la  première 
de  nos  assemblées  parlementaiies  proprement  dites,  l'Assemblée  natio- 
nale constituante. 

Cette  Assemblée  a  siégé  du  il  mai  1789  au  30  septembre  1791.  11  y  a 
eu  ensuite  l'Assemblée  nationale  législative,  puis  la  Convention  natio 
nale.  Celle-ci,  dont  le  premier  acte  important  a  été  dès  le  21  septembre 
1792  de  proclamer  la  République,  s'est  séparée  le  4  brumaire  an  IV, 
ayant  voté  la  Constitution  du  5  fructidor  an  III,  qui  établissait,  pour  le 
pouvoir  législatif,  deux  conseils,  celui  des  Anciens  et  celui  des  Cinq 
Cents. 

Après  le  coup  d'Etat  du  général  Bonaparte,  du  18  brum.iire  an  YIIl, 
ces  deux  conseils,  avant  de  se  séparer,  nommaient  deux  commissions 
dites  intermédiaires,  (jui  ont  exercé  le  pouvoir  législatif  jusqu'au  4  ni- 
vôse an  VIII,  jour  où  elles  ont  été  remplacées,  conformément  à  la 
Constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  par  le  Sénat  conservateur,  le  Corps 
législatif  et  le  ïribunat.  Ce  dernier  corps,  le  ïribunat,  étant  supprimé 
par  un  sénatus-consulte  du  19  août  1807,  il  est  resté  le  Sénat  conserva- 
teur et  le  Corps  législatif  jusqu^à  la  chute  du  premier  empire  en  1814. 

Avec  la  première  Restauration  de  la  royauté,  on  a  eu  la  Ciiarte  cons- 
titutionnelle du  4  juin  1814  créant  une  Chambre  des  pairs  et  une 
Chambre  dite  des  députés  des  déjiartements.  Le  gouvernement  des 
Cent  jours,  par  acte  du  22  mai  ISlii,  additionnel  aux  Constitutions  de 
l'empire,  maintint  en  la  modilumt  la  Chambre  des  pairs;  et  il  recon- 
nut une  Chambre  des  représentants  élue  par  le  peuple.  La  secondi; 
Restauration  s'est  contentée  d'éliminer  de  la  Clu.mbre  des  pairs  un 
certain  nombre  de  membres  à  raison  de  leur  conduite  pendant  les 
cent  jours  et,  ayant  dissous  la  Chambre  des  représentants  et  prescrit 
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d'autres  élections,  eUc  obtint  une  Chambre  des  députés  ultra-royaliste, 
la  Chambre  introuvable,  qu'il  a  fallu  bientôt  dissoudre. 

En  1830,  la  Hévolution  de  Juillet  appelait  au  trône  le  roi  Louis-Piii- 
lippe  ;  et  la  Charte  conslilutiounelle  de  1814,  modillée  le  7  août  1830,  a 
admis  une  Chambre  des  pairs  et  une  Chambre  des  députés. 

La  Révolution  de  février  1848,  qui  proclamait  pour  la  seconde  fois  la 
République  en  France,  a  organisé  le  suffrage  universel  ;  et  une  assem- 
blée nationale  constituante  votait,  le  4  novembre  1848,  une  Constitution 
aux  termes  de  laquelle  le  pouvoir  législatif  était  délégué  à  une  assem- 
blée unique,  l'Assemblée  nationale  législative. 

Le  président  de  la  République,  Louis-Napoléon-Bonaparle,  dans  sou 
coup  d'Etat  du  2  décembre  1851,  a  dissous  cette  assemblée  et  institué 
une  commission  consullative  pour  faire  l'intérim  du  pouvoir  législatif 
jusqu'à  ce  que,  la  Constitution  du  14  janvier  1852  ayant  été  décrétée, 
ce  pouvoir  fût  confié  à  deux  Chambres,  qui  étaient  le  Sénat  et  le  Corps 
législatif.  Le  second  empire  était  fondé. 

Il  est  tombé  par  suite  de  la  guerre  de  1870.  Et  une  assemblée  natio- 
nale, qui  a  siégé  du  12  février  1871  au  8  mars  187G,  a  proclamé  pour  la 
troisième  fois  la  Républi(|ue  en  France  ;  elle  a  voté  la  Constitution  du 
25  février  1875,  actuellement  en  vigueur  avec  le  pouvoir  législatif 
exercé  par  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat. 

Comme  le  fait  observer  M.  Léon  Muel,  on  se  perd  dans  le  dédale  de 
tant  d'assemblées  différentes,  qui  se  sont  succédé  au  fur  et  à  mesure 
des  transformations  du  pouvoir  législatif  du  pays.  Et,  pour  plus  de  com- 
plications encore,  la  Chambre  des  pairs  et  le  Sénat  ont  été,  dans  de 
nombreuses  circonstances,  érigés  en  hautes  cours  de  justice. 

Une  hisloire  de  toutes  ces  assemblées  était  dune  une  œuvre  à  faire 
et  elle  était,  d'ailleurs,  pour  M.  Léon  Muel,  le  moyen  de  compléter  un 
ouvrage  qu'il  avait  publié,  en  1890,  sous  le  litre  de  Gouvernements, 
ministères  et  coiislituliotis  de  la  Finance,  de  1789  à  1895,  et  qui  a 
obtenu  un  très  grand  succès,  puisque  le  voilà  parvenu  à  sa  cinquième 
édition. 

Toutes  les  crises  du  pouvoir  exécutif  depuis  la  Révolution  s'y  trouvent 
exposées.  Ce  sont,  à  leur  tour,  les  ciises  du  pouvoir  législatif  que  l'au- 
teur retrace  dans  ce  nouveau  volume,  le  «  Précis  historique  des  assem  - 
biées  parlementaires  et  des  hautes  cours  de  justice  en  France,  de  1789 
à  1893  »,  où  il  énumère  ces  assemblées,  fait  connaître  leur  création, 
leur  mode  d'élection,  leur  organisation,  leur  fonctionnement,  leurs 
principaux  actes  politiques,  les  transmissions  de  leurs  pouvoirs  et  la 
composition  de  leur  bureau  pour  chaque  session,  les  réunions  du 
Congrès  à  Versailles,  les  hautes  cours  de  justice  et  les  procès  que  ces 
cours  ont  eu  à  juger,    les   listes   chronologiiiui-s    des    présidents    des 
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assemblées,  un  tableau  des  conditions  d'élection  depuis  1789  et  un 
autre  tableau  du  nombre  des  électeurs,  ainsi  que  celui  des  voix  obte- 
nues à  chaque  élection  générale  par  le  gouvernement  et  par  l'opposi- 
tion. 

L'un  et  l'autre  ouvrages  n'ont  été  composés  que  d'après  des  docu- 
ments officiels  et  sans  esprit  de  parti  ni  comm(;ntaire  politique.  Ils 
donnent  ainsi  au  lecteur  la  connaissance  vraie  du  mécanisme  qui 
entretient  la  vie  politique  en  France  ;  ils  le  mettent  à  même,  en  les 
étudiant,  de  comparer  nos  systèmes  tout  à  la  fois  de  gouvernement  et 
de  législation  appliqués  depuis  1789. 

De  tels  écrits  ont  leur  place  marquée  dans  toutes  les  bibliotliè(iues  ; 
l'auteur,  M.  Léon  Muel,  a  voulu  être  utile  surtout  aux  jeunes  gens  des 
écoles,  aux  professeurs,  aux  hommes  politiques,  à  tous  ceux  qui  s'in- 
téressent à.  l'histoire  contemporaine  de  la  France. 

Louis  Theureau. 


Le  MARCHÉ  l'iNANCiER  EN  1893-1896,  par  Arthur  Uaffalovich.  (t  vol.  in-8o. 
Guillaumin  et  Cie,  Paris,  1896.) 

Nous  avons  déjà  dil,  l'an  dernier,  dans  cette  Revue,  tout  le  bien  que 
nous  pensons  de  la  publication  de  M.  Ratîalovich.  C  est  un  compte 
rendu  des  évchiements  financiers  de  l'année  qu'il  donne  régulièrement 
depuis  1891.  Nous  ne  pouvons  guère  que  signaler  le  livre  —  car  il  n'est 
pas  de  ceux  qui  s'analysent  —  et  en  recommander  la  lecture  à 
ceux  qu'intéressent  les  questions  financières  et  économiques.  Le 
volume  de  cette  année  n'est  pas  moins  intéressant  que  ceux  qui  l'ont 
précédé. 

On  y  trouvera,  sur  la  France,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Russie, 
l'Autriche,  la  Suisse,  l'Italie,  l'Espagne  et  les  États-Unis,  une  revue 
complète,  non  banale,  mais  x\aisonnée,  avec  chiffres  à  l'appui,  comroen- 
taireïî  sagaces  et  indications  précieuses  pour  l'avenir  —  pour  ceux  qui 
savent  lire —  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  au  point  de  vue  dont  nous 
parlons.  De  plus,  une  partie  du  volume  nous  raconte  ce  qui  s'est  passé 
dans  l'année  relativement  à  la  question  monétaire,  sur  la  continuation 
surtout  de  l'agitation  bimétallisle. 

La  ligue,  constituée  pour  faire  prévaloir  les  théories  mises  par  M.Théry 
au  service  du  protectionnisme,  a  tenu  un  congrès  à  Paris  en  1894.  On 
était  en  famille,  un  peu  mêlée  d'étrangers.  On  y  a  acclamé,  naturelle- 
ment, le  système  de  la  mauvaise  monnaie.  Ne  nous  en  effrayons  pas.  Ne 
nous  effrayons  même  pas  de  l'avènement  de  M.  iVléline   au  pouvoir.  La 


4  28  JOURNAL     DES   ÉCONOMISTES 

vérité  finit  toujours  par  Iriomplior.  Ou  peut  seulement  s'étonner  de  voir 
deshommes  d'État, ou  pour  mieux  dire  des  ministres,  ce  qui  n'est  pasla 
même  chose,  donner  des  encouragements,  ces  encouragements  no 
fussent-ils  que  de  l'eau  bénitede  cour,  à  toutes  les  réunions  quelconques, 
où  je  veux  bien  que  des  individualités  émettent  leurs  opinions, mais  oii, 
assurément,  ce  qui  a  une  autorité  gouvernementale  devrait  être  plus 
réservé.  Quoi  qu'il  en  soit  —  ce  n'est  pas  dans  ce  congrès  seulement 
que  la  question  fut  pojée  —  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  en  divers 
pays,  on  peut  conclure,  avec  M.  Rafïalovich,  que  si  nous  n'avons  pas 
«  l'optimisme  de  croire  que  l'agitation  bimétalliste  va  cesser,  eu  toul 
cas,  elle  a  reçu  un  coup  sérieux  «. 

M.  RatTalovicli  avait  recommandé,  Tan  dernier,  une  grande  prudence 
relativement  aux  mines  d'or  (jui  onl  causé  une  crise  si  grave  sur  les 
principaux  marchés  de  l'Europe  au  mois  d'octobre  dernier.  Il  disait 
qu'il  fallait  attendre,  avant  de  se  prononcer  sur  un  engouement,  de  la 
pari  du  public,  dont  l'histoire  odre  peu  d'exemples.  Les  événements  ne 
lui  ont  que  trop  donné  raison. 

Le  livre  de  M.  Rafîalovich  n'apjirendra  certainement  pas  aux  joueurs 
de  bourse  à  se  conduire  prudemment.  Mais  il  est  des  gens  qui  ont 
encore  quelque  souci  du  crédit  public,  et  dontrintluence  peutprévenir 
bien  des  désastres.  C'est  pour  eux  qu'ilest  écrit  et  cela  suffit.  Les  autres 
ii'oul  besoin  que  de  (injaux  ])ou.i  perdre  leur  argent. 

Maurice  Zablet. 


I 


Les    banques    d'émission,    par  G.    François. 
(1  vol.  in-12.  (iiard  et  Brière,  1890.) 

Dans  un  petit  volume  di'  200  pages,  M.  (i.  François  donne  une  sta- 
tistique à  peu  près  aussi  coinplèle  que  possible,  croyons-nous,  des 
banques  d'émission,  puisqu'il  analyse  la  situation  de  28  de  ces  éta- 
blissements. Les  condilions  de  chacune  de  ces  banques  et  Icurmanière 
de  procéder  y  sont  aussi  sommairement,  mais  clairement  exi)0sées. 
C'est  donc  un  livre  utile,  où  l'un  aura  des  renseignements  qui  exige- 
raient de  longues  et  ditlicilcs  recherchés.  De  ces  renseignements  et  de 
ces  chilfres,  que  conclure  ".'M.  G.  François  laisse  le  choix  au  lecteur.Il 
ne  veut  pas,  dit-il,  [iréconiser  telle  ou  telle  solution.  Il  est  trop  mo- 
deste, car  il  a,  ('videmiiieiil,  comme  l'on  dit,  son  idée  df  di-niére  la 
tête. 

La  question  qui  se  pose  ici  est  iuditiiK'e  :  c'est  celle  du  monopole  ou 
de  la  liberté'.  Nous  sommes  toujours,  un  le  sait,  du  côté  de  la  liberté. 
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Est-ce  à  dire  que  rémission  du  liillol  de  banque,  desliné  à  circuler,  à 
faire  office  de  monnaie,  doive  t^lre  dépourvue  de  toute  garantie  ?  Non. 
Il  y  a  là  une  condition  nécessaire  qui  s'impose,  et  ce  n'est  point  une 
restriction  à  la  liberté,  [«as  plus  que  la  loi  qui  défend  le  vol  n'y  est 
une  atteinte.  Or,  entre  le  monopole  et  la  liberté  sans  garanties,  il  y  a 
le  moyen  terme  que  M.  G.  François  indique  sous  une  forme  dubitative 
mais  qui  nous  parait  la  vraie,  celle  de  la  liberté  avec  les  garanties  re- 
quises pour  assurer  la  sécurité  de  toute  monnaie  fiduciaire. 

L'auteur  nous  fait  remarquer  le  peu  d'élasticité  du  système  automa- 
tique de  la  Banque  d'Angleterre.  11  a  raison.  Plusieurs  fois  déjà  elle  n"a 
pu  surmonter  certaines  crises  qu'en  suspendant  momentanément 
l'application  rigoureuse  de  ses  statuts,  ou  par  un  concours  étranger. 
Celui  de  la  Banque  de  France  est  plus  souple.  A  ce  point  de  vue,  nous 
n'avons  jusqu'ici  rien  à  dire. Avec  les  errements  où  elle  semble  de  plus 
en  plus  s'engager,  en  sera-t-il  toujours  ainsi?  C'est  un  point  d'interro- 
gation que  nous  posons,  et  que  nous  eussions  aimé  voir  posé  par 
M.  G.  François. 

De  banque    d'Etat,  il  ne  saurait   être    question.    Ce  serait,  à    courte 

échéance,  le  régime   du   papier-monnaie,  et  sa  dépréciation Mais 

nous  parlons  du  livre  de  M.  (J.  François.  On  trouvera  de  précieuses  in- 
dications dans  les  chiffres  qu'il  a  recueillis.  Il  aurait  pu  être  moins 
timoré  et  conclure  lui-même.  Il  y  a  tant  de  gens  qui  ont  besoin  qu'on 
les  aide  à  penser!  Mais  cela  n'enlève  rien  à  la  valeur  du  livre,  qui  est 
un  travail  consciencieux,  et  fait  avec  toute  la  compétence  qui  s'attache 
au  nom  de  l'auteur. 

Maurice  Zablet. 


L'Ecole  sal\t-siiionie.\.\e.   Sou    histoire,  son   inlluence  jusqu'à  nos 
jours,  par  Georges  Weill.  (1  vol.  in-12,  Félix  Alcan,  1896). 

.l'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  ce  livre,  écrit  eu  un  style  clair,  sim- 
ple, sinon  avec  une  grande  vivacité,  du  moins  sans  lourdeur  ni  lon- 
gueurs ennuyeuses.  Sans  doute,  quelques  réflexions  inspirées  par  le 
sujet  auraient  donné  à  la  narration  plus  de  chaleur  et  de  vie.  L'auteur 
s'en  est  presque  constamment  abstenu,  si  ce  n'est  dans  le  demie)-  cha- 
pitre, où  encore  sa  pensée  est  couverte  d'un  voile  peu  transparent. 
C'est  uup  méthode.  Nous  préférons  celle  qui  consiste  à  écrire  pour 
dire  nettement  ce  que  l'on  pense. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  livre  a  de  l'attrait.  On  fera  soi-même  les  ré- 
flexions négligées  par  M.  Weill.  Il  en  fournit  une  source  abondante. 

Le  public  ne  connaît  guère  le  Saint-Simonisme  que  par  les  plaisan- 
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teries  qu'il  a  suscitées  et  qu'il  méritait  à  certains  points  de  vue.  Au 
milieu  des  aberrations  de  la  doctrine,  certaines  idées  méritent  cepen- 
dant de  retenir  l'attention.  De  plus, beaucoup  d'hommes  de  valeur  s'en 
sont  enthousiasmés.  Si  l'on  peut  le  juger  comme  il  convient,  il  ne  faut 
pas,  pour  ces  raisons,  le  faire  trop  légèrement. 

Qu'est-ce  que  le  Saint-Simonisme  "?  M.Georges  Weill  le  résume  ainsi  : 
«  Une  vaste  synthèse  qui  renferme  une  méthode,  le  positivisme,  une 
métaphysique,  le  panthéisme,  et  une  organisation  sociale,  le  collec- 
tivisme... »  Comme,  dans  tout  cela,  la  liberté  est  sacrifiée,  l'initiative 
individuelle  et  personnelle  ruinée,  je  ne  puis  être  partisan  du  système. 
—  «  Le  tout  réuni,  ajoute  l'auteur,  constitue  la  religion  terrestre  qui 
doit  remplacer  la  religion  chrétienne.  »  Sans  tenir  ici  compte  de  mes 
préférences  personnelles,  je  crois  que  les  confessions  ne  manquent  pas 
où  l'on  peut  s'attacher,  et  si  aucune  ne  convient,  je  préfère  encore  et 
toujours  la  liberté. 

Un  point  spécial  que  je  veux  noter,  c'est  l'influence  attiibuée  au 
Saint-Simonisme  sur  le  progrès  au  xtx''  siècle.  «  Amélioration  physi- 
que, morale  et  intellectuelle  de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
pauvre  :  telle  demeura  toujours  la  devise  do  l'Ecole.  »  —  Cette  devise, 
nous  l'adoptons  complètement.  —  a  Comme  moyens  pratiques,  elle  pré- 
conisait les  établissements  de  crédit,  les  travaux  publics  et  l'éducation 
populaire.  »  Il  y  aurait  plus  d'une  réserve  à  faire  sur  ce  i^rogramme  qui 
a  été  suivi  de  nos  jours  dans  toutes  ses  parties.  A-t-il  produit  tous  les 
fruits  désirables?  N'a-t-il  pas  été  sans  inconvénients  an  moins  dans  la 
manière  dont  il  a  été  réalisé?  Je  ne  pense  pas  que  les  établissements 
de  crédit  fussent  destinés  à  n'être  que  des  syndicals  sur  les  valeurs  de 
bourse,  ni  l'éducation  populaire  à  créer  une  foule  de  déclassés  qui 
voudraient  tous  être  sous-préfets,  députés  ou  gardes  champêtres.  Mais 
enfin  ces  moyens  eux-mêmes  devaient  forcément  provoquer  ou  tout  au 
moins  accentuer  le  mouvement  socialiste  de  l'époque  actuelle. 

Les  saint-simoniens  ont-ils  été  les  initiateurs  du  progrès  moderne, 
ou  profitèrent-ils  seulement  du  moment  favorable  pour  y  contribuer? 
Peu  importe.  Ilendons-leur  à  cet  égard  la  justice  qui  leur  est  due. 
Seulement  il  n'est  pas  prouvé  que,  sans  eux,  le  monde  n'eût  pas  mar- 
ché dans  la  voie  de  son  développement  naturel  et  norm;il,  et  peut-être 
avec  moins  de  socialisme  et  plus  de  liberté,  ce  qui  n'eût  (jue  mieux 
valu,  llendons  aussi  hommage  à  la  sincérité  et  à  l'enthousiasme  de 
leurs  convictions  qui  n'avaient  rien  de  la  plaît;  indinérencc  de  nos 
jours. 

Maurice  Zaiîlki. 
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La  coopération  de  production  dans  r/AGRicur/ruRE  —  syndicats  et  sociétés 
COOPÉRATIVES  ACHicoLEs,  par  M.  le  comte  de  liocquigiiy  (Paris, 
Guillauniin  et  Cie. 

Sous  ce  titre,  M.  le  comte  de  Rocquigny  vient  de  nous  donner  le 
résumé  du  rapport  qiiix  la  suite  de  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée 
par  roftîce  du  travail,  il  avail  dû  rédiger  et  adresseï- au  minisire  du 
Commerce. 

Il  s'agissait  d'étudier  le  mouvement  syndical  dans  les  localités  rurales. 

Tout  d  abord,  dans  son  introduction,  M.  de  Rocquigny  nous  met  au 
courant  des  progrès  réalisés  par  la  coopération  à  l'étranger;  il  nous 
indique  de  quelle  façon  ces  progrès  ont  été  obtenus  et  ce  qu'il  y  a  lieu 
d'attendre  du  concours  résolu  des  personnalités  (}ui  se  dévouent  au 
triompbe  de  l'idée  cooitérative. 

D'ailleurs,  le  congrès  international' de  la  coopération,  réuni  à  Londres 
l'année  dernière,  avait  non  seulement  exprimé  le  vœu  (jue  des 
méthodes  coopératives  fussent  adoptées  un  peu  partout,  afin  d'atténuer 
le  mal  présent  dont  nous  soufflions  en  matière  agricole,  mais  encore  il 
avait  tenu  à  signaler  «  les  efforts  particuliers  déjà  tentés  avec  succès 
pour  établir,  dans  les  centres  ruraux,  des  associations  d'approvision- 
nement et  de  vente  des  produits  récoltés,  »  Il  conseillait,  notamment, 
rinstallation  de  laiteries  coopératives,  la  création  de  banques  régionales, 
de  magasins  coopératifs  pour  les  ouvriers  et  les  paysans,  d'associations 
entre  les  petits  fermiers,  etc. 

Il  est  certain  que  les  syndicats  agricoles  peuvent  rendre,  en  l'occur- 
rence, de  véritables  services,  et  M.  de  Rocquigny  a  raison  de  compter 
sur  l'action  de  ces  groupes  pour  conjurer  la  crise  qui  sévit  dans  nos 
campagnes.  «  Lorsque  nos  1,500  syndicats  agricoles,  dit-il,  comptant 
environ  600.000  membres  et  répartis,  sur  tous  les  points  de  la  France, 
dans  les  divers  groupements  des  unions  régionales  destinées  à  unifier 
et  régulariser  leur  action,  auront  introduit  les  pi'atiques  coopératives 
dans  les  branches  de  l'exploitation  rurale  qui  peuvent  les  admettre 
avantageusement,  l'agriculture  française  tout  entière  les  suivra  rapi- 
dement dans  cette  transformation.  » 

Les  propriétaires  ruraux  ont  donc  cherché  à  se  solidariser.  En  se 
syndiquant,  ils  ont  mis  en  commun  leurs  facultés  d'initiative,  leurs 
connaissances  professionnelles;  et  c'est  du  concours  de  toutes  ces 
bonnes  volontés  que  doit  certainement  résulter  une  amélioration 
appréciable  des  conditions  d'exploitation  du  sol  et  un  accroissement 
des  bénéfices  de  la  culture.  C'est  là  le  but  principal  poursuivi  par  les 
syndicataires  et  en  vue  duquel  ils  se  sont  livrés  à  une  active  pro- 
pagande. 
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En  tiavaillanl,  comme  le  font  les  syndicats,  à  accroîtrt.-  la  production 
agncolo,  ù  la  rendre  plus  parfaite,  moins  onéreuse,  à  la  sauvegarder 
contre  les  diverses  causes  de  destruction  ou  de  dépréciation,  en 
essayant  de  maintenir  la  bonne  réputation  di>s  produits,  à  les  trans- 
former, au  besoin,  afin  d'augmenter  leur  valeur  marcliande,  à  orga- 
niser, à  améliorer  leur  vente,  —  ces  associations  pratiquent  vraiment 
d'une  façon  intelligente  et  utile  la  coopi'ration  de  production;  M.  de 
Rocquigny  a  raison  de  le  faire  remarquer. 

C'est  pour  cela  que  l'auteur  a  divisi'-  les  procédés  coopératifs,  appli- 
cables à  l'industrie  agricole,  en  cinq  catégories  qui  lui  ont  fourni 
chacune  la  matière  des  chapitres  de  son  œuvre  ;  c'est-à-dire  :  1°  l'exploi- 
tation du  sol  ou  travaux  de  la  culture;  2"  la  préservation  des  récoltes; 
3°  l'élevage  du  bétail  et  les  spéculations  auxquelles  il  donne  lieu;  4°  la 
transformation  industrielle  des  produits  ;  3"  enfin,  la  vente  de  ces 
mêmes  produits. 

Le  premier  chapitre  est  consacré  à  la  nature  des  engrais  à  employer, 
aux  difTérents  travaux  agricoles,  à  la  location  et  au  prêt  des  instruments 
perfectionnés,  aux  sociétés  coopératives  de  battage  des  récoltes,  aux 
traités  pouvant  être  passés  avec  des  entrepreneurs,  aux  pépinières 
syndicales,  aux  sociétés  d'aide  mutuelle,  au  placement  des  ouvriers 
et  employés  de  la  culture,  au  cn'dit  coopi'ialif  et  à  l'assurance  contre 
les  accidents. 

Le  second  chapitre  s'occupe  plus  spécialement  des  syndicats  constitués 
en  vue  de  la  destruction  des  hannetons  et  des  vers  blancs,  de  la  défense 
des  végétaux  contre  les  insectes  nuisibles  et  les  maladies  cryptoga- 
miques,  de  la  protection  de  la  vigne  contre  les  gelées,  de  celle  des 
récoltes  contre  le  maiviuda^'e,  etc. 

Le  troisième  chapitre  nous  met  au  courant  des  méthodes  employées 
pour  rainélioration  des  difTérentes  espèces  d'animaux,  notamment  des 
espèces  chevaline  et  bovine.  Il  nous  indique  de  quelle  façon  doit 
s'opérer  la  sélection  des  sujets  reproducteurs,  quels  soins  doivent  leur 
être  donnés  pour  que  les  produits  offrent  une  i)Ius-value  certaine.  Il 
s'étend  sur  la  cr(''ation  des  Herd-Bonks  et  d(;s  syndicats  d'élevage,  sur 
la  nourriture  des  animaux  et  l'entrelien  des  troupeaux  mis  en 
commun,  sur  Tassurarice  mutuelle  du  bétail,  etc. 

Le  quatrième  chapitre  s'attache  à  muis  démontrer  «[uels  avantages 
ont  été  retirés  jusqu'ici  des  procédés  miis  en  usage  par  les  associations 
s'occupant  plus  particulièrement  de  la  manipulation  et  de  la  transfor- 
mation des  denrées  dans  les  divers  centres  de  production. 

Enlin,  le  ciniiuiènn!  chapitre  nous  expli(iu(;  le  genre  d'organisation 
adopté  pour  l'écoulement  des  produits  récoltés.  Il  s'étend  sur  les  offices 
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do  V(;iite  et  le  rùle  des  eourlicrs  spéciaux,  les  expositions  collec- 
tives, etc. 

Il  demeure  évident  que  la  vente  constituant  le  terme  final  de  la 
coopération  de  produclion,  les  plus  i^'iimds  soins  doivent  élre  donnés 
aux  travaux  de  la  culture  ;  les  améli.irations  introduites  ne  peuvent 
•lu'accroîlre,  eu  efTet,  par  un  rendement  avantageux,  les  profds  de 
rexpl(dlaiion  rurale  elle-même. 

L'ouvrage  se  termine  par  quelques  considérations  sur  la  participation 
que  les  syndicats  et  sociétés  coopératives  agricoles  sont  appelés  à 
prendre  dans  les  adjudications  publiques  de  fournitures,  principalement 
celles  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  pour  les  livraisons 
de  blé,  d"avoine,  de  vin,  de  paille,  fourrages  et  autres  denrées  ;  sur 
l'approvisionnement  des  sociétés  de  consommation,  la  vente  au  com- 
merce, surtout  celui  d'exportation,  le  rôle  des  intermédiaires  dans 
les  grands  centres,  etc. 

Le  volume  de  M.  de  Rocquigny  abonde  en  renseignements  utiles.  Il 
y  a  là  un  ensemble  de  documents  de  nature  à  appeler  l'atlention  des 
personnes  qui  s'intéressent  au  mouvement  syndical  agricole,  c'est-à-dire 
au  di'veloppement  des  sociétés  de  coopération  et  de  consommation  ;  et 
nous  félicitons  l'auteur  d'avoir  donné  à  son  étude  une  portée  scien- 
tifique en  même  temps  que  pratique. 

EUGK.NE  ROCHETIN. 


Les  étapes  d'u.v  touriste  en  France.  Promenades  et  excursions  dans 
/(?,».•  (întu?'onsrfe/*ar/.ç,  par  Alexis  Martin.  —  1  vol.  avec  74  gravures,  1  vue 
panoramique  et  2  cartes  coloriées.  Hennuyer,  éditeur,  Paris,  1896. 

Avec  les  beaux  jours  voici  venir  un  des  cbarmants  petits  volumes 
que  chaque  année  M.  A.  Marlin  prépare  pour  servir  de  guide  aux  pro- 
meneurs parisiens,  amateurs  d'excursions  pas  trop  éloignées  du  centre 
de  leurs  affaires.  Après  avoir  parcouru  précédemment  les  régions  de 
l'Ouest  et  du  Nord,  nous  sommes  à  présent  conduits  dans  la  région  du 
Sud.  Melun,  Fontainebleau  :  son  palais  et  sa  célèbre  forêt  aimée  des 
artistes,  Moret,  Montereau,  N'emours,  la  vallée  du  Lunain  sont  l'objet 
d'une  consciencieuse  visite.  Intéressante  aussi,  ajouterions-nous,  si  le 
nom  seul  de  Fontainebleau  ne  nous  semblait  pas  l'indiquer  suffisam- 
ment. 

Suivrons-nous  M.  A.  Martin  dans  les  endroits  pittoresques  ou  gra- 
cieux qu'il  nous  décrit  d'une  façon  si  attrayante?  S'il  ne  fallait  que  des 
jambes,  ah  !  certes,  par  ce  beau  soleil  nous  n'hésiterions  i)as  à  le  suivre  ; 
malheureusement,  aujourd'hui,  c'est  avec  la  plume  que  nous  devons 
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l'accompagner,  et  il  doit  savoir  par  sa  propre  expérience  que  la  plume 
est  moins  alerte  et  ne  saurait  assez  promptement  parcourir  les  kilo- 
mètres qui  séparent  Chennevières,  début  de  rexcursion,  de  Chàteau- 
Landon,  point  terminus  de  l'étape.  Aussi,  sans  avoir  la  prétention  de 
donner  une  idée  d'ensemble  de  la  région  paixourue,  nous  nous  con- 
tenterons de  signaler  au  passage  non  ce  qu'il  y  a  de  mieux,  le  choix 
serait  embarrassant,  mais  les  informations  que  l'auteur  a  glanées  sur 
l'industrie  des  villes  et  villages  qu'il  a  traversés.  Car  notre  cicérone 
sait  joindre  l'utile  à  l'agréable.  Il  le  prouve  bien,  du  reste, puisque  après 
avoir  montré  on  d(''tail  les  splendeurs  architecturales,  artistiques,  his- 
toriques et  naturelles  du  pays,  il  ne  dédaigne  pas  de  donner  toutes 
sortes  de  renseignements  qui  permettent  de  faire,  après  lui,  le  chemin 
d'une  façon  plus  confortable.  Grâce  aux  indications  placées  à  la  fin  de 
son  livre  nous  savons  le  coût,  la  longueur  et  la  durée  du  trajet  en 
chemin  de  fer,  de  Paris  au  point  d'excursion  choisi,  le  nom  des 
auberges  ou  des  hôtels  —  pas  les  prix,  par  exemple,  pourtant  cela 
aurait  bien  son  utilité,  on  est  parfois  quelque  peu  écorché  dans  ces 
parages  ;  mais  no  faut-il  pas  que  tout  le  monde  vive  !  —  puis  les 
loueurs  de  voitures  (là  aussi  l'indication  des  prix  approximatifs  ne 
serait  pas  inutile),  les  voitures  publiques  lorsqu'il  y  en  a  ;  les  jours  de 
foires,  de  marchés  et  la  mention  :  poste  et  télégraphe  s'il  va  lieu. 

Donc,  puisqu'il  est  bien  entendu  que  nous  ne  nous  occupons  que 
des  centres  d'affaires,  nous  nous  rendons  en  premier  lieu  à  Rrie- 
Comte-Robert.  La  fabrication  du  fromage  de  Brie  est  une  des  princi- 
pales industries  de  cette  localité.  Des  fabriques  de  sirops  et  de  liqueurs, 
le  commerce  en  gros  du  vin,  du  foin,  du  blé  et  de  la  betterave  ont 
aussi  acquis  une  assez  grande  importance.  Pourtant,  si  l'on  en  croit 
l'auteur,  ce  ne  sont  pas  les  industries  les  plus  prospères  de  la  petite 
ville  :  le  braconnage  y  est  surtout  fort  en  honneur  et  trouve  de  nom- 
breux entiepreneurs. 

A  Melun,  M.  A.  Martin  nous  fait  visiter  en  détail  une  brasserie 
modèle.  Rinçage,  dégoudronnage  et  regoudronnage  des  fûts  vides, 
magasins  où  sont  amuncelées  les  provisions  d'orge  et  de  houblon, 
salles  des  machines,  silos  pouvant  contenir  00.000  kilogrammes  de 
malt,  salle  de  brassage,  caves  de  fermentation,  caves  de  conserve, 
caves  glacières,  tout  cela  nous  est  décrit  brièvement,  mais  de  façon 
intéressante.  Toutefois,  cette  usine  n'est  pas  la  seule  de  la  ville, 
puisque  Melun  renferme  encore  des  fabriques  de  billards,  d'étoffes  de 
laine,  de  toiles  peintes,  de  calicots,  des  scieries  mécaniques,  des  mou- 
lins, des  chaudronneries,  des  teintureries,  etc. 

Au  sud  de  Melun,  à  Dammarie-les-Lys,  nous  trouvons  d'autres  indus- 
tries ;  d'abord  une  distillerie,   puis  surtout  une  confiserie  :  di'agées 
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aux  amandes  et  aux  li(iu(;ui's,  pralines,  fondants,  marrons  placés, 
■décoration  des  bonbons  en  couleurs,  confetti  de  chocolat,  toute  cette 
fabrication,  grâce  à  M.  A.  Marlin,  n'a  plus  guère  de  secrets  pour 
lions. 

Maintenant  nous  arrivons  à  la  forêt  de  Fontainebleau.  I-a  forêt  de 
Fontainebleau  un  centre  d'affaires  ?  Certes  oui  ;  et  non  pas  seulement 
ipour  les  débitants  de  boissons  installés  dans  les  coins  pittoresques  ou 
•pour  les  hôteliers  et  voituriers  de  Fontainebleau.  L'exploitation  des 
taillis  où  Ton  pratique  des  coupes  tous  les  trente  ans,  et  celle  des 
'futaies  produisent  annuellement  une  somme  qui  varie  entre  300.000  et 
400  000  francs,  nous  dit  notre  guide.  De  plus,  l'extraction  des  grès, 
Ibien  qu'en  décadence,  occupe  encore  plus  de  deux  cents  ouvriers  ; 
.mais  l'Etat  ne  réalise  aucun  bénéfice  sur  cette  industrie,  le  faible  droit 
■qu'il  perçoit  sur  la  marcbandise  suffisant  à  peine  à  Tentretien  des 
routes  défoncées  par  le  fréquent  passage  des  lourds  tombereaux  chargés 
des  pavés.  Puis  ce  sont  les  charbonniers,  moins  nombreux  dans  la  forêt 
qu'ils  ne  l'étaient  jadis,  et  venant  duMorvan,de  la  Picardie,  de  la  Brie, 
qui  commencent  généralement  leurs  travaux  vers  le  milieu  de  mars  et 
gagnent  de  4  à  o  francs  par  Jour;  les  fendeurs  de  laites  et  fabricants 
d'échalas  et  de  palissades  qui  fournissent  de  treillages,  de  palissades  et 
d'échalas  la  Champagne,  la  Bourgogne,  la  Brie,  le  pays  de  ïhomery,  et 
dont  le  pénible  métier  rapporte  dans  la  bonne  saison  5  à  6  francs  par 
jour;  les  bûcherons,  bourguignons  pour  la  plupart,  moins  favorisés  ne 
gagnent  guère  que  3  francs  par  jour,  avec  un  métier  tout  aussi  dur  qui 
en  sus  exige  un  outillage  fort  compliqué  et  assez  coûteux.  A  côté 
d'eux,  les  scieurs  de  long  pourraient  passer  pour  des  millionnaires,  si 
le  travail  qu'ils  font  ne  leur  causait  point  une  soif,  qu'après  la  paye 
une  semaine  de  flânerie  dans  les  cabarets  des  bourgs  voisins  ne  par- 
vient pas  toujours  à  éteindre,  écrit  notre  cicérone.  Contrairement  aux 
bûcherons,  aux  charbonniers  et  aux  fendeurs  de  lattes,  le  scieur  de 
long,  le  plus  souvent  originaire  du  Limousin  onde  l'Auvergne,  n'amène 
pas  do  famille  avec  lui  et  vit,  quand  il  travaille,  de  ])ain,  de  fromage 
et  d'eau.  Son  travail  est  dur,  mais  il  l'accomplit  sans  luUe,  avec  une 
sorte  d'indifférence  machinale,  et  il  arrive  souvent  à  se  faire  jusqu'à 
12  francs  par  jour. 

A  Tliomery...  mais  est-il  bien  nécessaire  de  parler  de  Thomery  ? 
Chacun  ne  sait-il  pas  que  là  est  le  centre  de  la  production  de  ce  déli- 
cieux chasselas  de  Fontainebleau  dont  la  réputation  est  universelle. 
Ce  que  l'on  sait  moins,  c'est  que,  outre  la  culture  en  plein  air,  le  raisin, 
auquel  on  adjoint  les  fraises  et  les  pêches,  est  aussi  cultivé  dans  des 
serres  où  l'on  en  trouve  une  grande  variété  d'espèces. 

Parlerons-nous  aussi  de  Moret  et  de  ses  faïences...   qui  sont  fabri- 
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quées  à  C,liàtillon-sui-Seine;  de  Monlcieau,  dont  la  prospérité  va  crois- 
sant, où  l'on  construit  des  machines  el  des  insfruinents  agricoles,  où  la 
sucrerie,  la  tannerie,  la  bonneterie  sont  activement  traitées  et  qui 
occupe  un  rang  élevé  dans  la  fabrication  céramique  à  laquelle  son  sol, 
d'où  l'on  extrait  beaucoup  de  terre  plastique  et  réfractaire,  est  particu- 
lièrement favorable.  Sa  faïencerie  est  en  son  genre  un  établissement 
modèle.  .Monlereau  exporte  de  la  chaux,  du  blanc  d'Espagne,  des  tuiles 
et  des  briques.  Ses  marchés,  surtout  ses  foires,  attirent  de  nombreux 
visiteurs  et  l'on  y  fait  de  grandes  transactions  en  bestiaux,  grains, 
brosses,  poteries,  pipes,  etc. 

Signalerons-nous  encore  Souppes,  qui  possède  d'importantes  brique- 
teries et  où  l'on  exploite  des  carrières  de  pierre  d'une  excellente  qua- 
lité (les  fondations  de  la  basilique  du  Sacré-Cœur,  à  Paris,  sont  cons- 
truites en  grande  partie  avec  des  pierres  de  Souppes)  et  Chàteau- 
Landon  où  Ton  fabrique  de  la  chaux,  du  blanc  imitant  le  blanc  de 
Meudon,  de  la  bourrellerie,  de  la  vannerie,  du  papier  et  où  l'on  exploite 
aussi  des  carrières  de  pierre  dure  très  estimée  paice  qu'elle  est  suscep- 
tible de  recevoir  un  fort  beau  poli.  C'est  la  pierre  de  Château-Landon 
({ui  a  été  employéi'  ])our  la  construction  do  l'Arc  de  Triomphe  de 
l'Etoile. 

On  nous  rendra  cette  justice  que  nous  ne  nous  sommes  pas  écartés 
de  la  voie  que  nous  nous  étions  tiacée  et  que  nous  n'avons  point  cédé 
à  la  tentation  de  nous  arrêter  dans  les  paities  pittoresques  ;  pourtant 
il  était  fort  tentant  de  parler  du  Lunain,  cette  rivière  capricieuse  qui 
parfois  disparaît  dans  ses  gouffres  laissant  les  riverains  désespérés  de 
la  sécheresse  imprévue  de  son  lit,  puis  de  la  redevance  bizarre  que  les 
anciens  seigneurs  d'Egreville  avaient  imposée  à  leurs  vassaux  :  chaque 
bourgeois  leur  dcv.iil  annuellement  deux  boisseaux  d'avoine,  quant 
aux  bouchers,  ils  hîur  livraient  chaque  dimanche  les  langues  de  tous 
les  animaux,  bœufs,  vaches  ou  brebis,  qu'ils  avaient  tués  dans  le  cou- 
rant de  la  semaine.  Cette  coutume  di.'^parut  vers  l'an  1723  et  fut  rem- 
placée par  une  ledevance  en  argent. 

Assurément,  il  y  nvait  encore  nombre  d'autres  petites  localités  indus- 
trieuses sur  notre  parcours,  car  ce  coin  de  France  est  assez  vivant, mais 
«m  comprend  fine  nous  ayons  dû  alué^er  la  nomenclature.  Ce  que 
nous  avons  noté-  sullil  à  jnontnT  i|uc  .M.  A.  Martin  ne  néglige  pas  de 
signaler  ce  (]ui  peut  contrii)uer  à  linstiuction  des  promeneius,  encore 
que  son  livre  ait  spéciahMnent  pour  objet  de  les  conduire  aux  endroits 
les  plus  .jolis  (III  1rs  plus  artisti(|uement  intéressants.  De  plus,  aveo 
lui  on  a  h-  pl.ii-^ii  de  la  découverti',  car  il  sait  guider  le  touriste  vers 
des  sites  ii)riiiiiiii>  de  la  foule,  mais  nnn  moins  beaux  que  ceux  qui 
sont  reconnus  et  catalogués  comme  tels. 

M.  LR. 
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Aspects  of  tue   socitAL  problem  by  varidus  wiiters,  odiled  by   Uernaud 
BosAXQUET.  1  vol.  Macmillau  and  C,  ('dileurs.  Londres,  1893. 

Le  i^roblème  social  est  foil  complexe;  une  seule  panacée  n'y  sullit 
point,  de  cela  nul  ne  doute,  sauf  les  socialistes  toutel'ois.  C'est  donc  en 
examinant  ses  divers  aspects  qu'on  pourra  plus  aisément  déduire 
quelles  sont  les  mesures  à  prentlre,  d'une  eflîcacité  assez  réelle  pour 
que  la  majorité  des  humains  devienne  plus  satisfaite  de  son  sort. 

M.  liûsanquet,  sans  se  préoccuper  de  l'iiuinanilé  en  général,  a  voulu 
chercher  le  moyen  de  rendre  plus  iieureuse  la  population  anglaise  et 
surlout  londonnienne.  Ne  se  fiant  sans  doute  pas  à  ses  propres  lumières 
ou  peut-être  voulant  ({u'un  plus  nombreux  public  tirât  prolit  des 
lumières  des  antres,  il  a  réuni  en  un  volume  les  articles  de  plusieurs 
écrivains  anglais  qui  avaient  traité  dans  différentes  i^evues  les  sujets 
qui  lui  tenaient  à  cœur.  Lui-même  y  a  naturellement  ajouté  sa  contri- 
bution sous  forme  de  conférences  d'éthique  sociale;  c'est  ainsi  qu'il 
nous  entretient  d'abord  des  devoirs  du  citoyen,  de  la  valeur  du  carac- 
tère dans  le  problème  social,  de  socialisme  et  sélection  naturelle,  du 
principe  de  la  propriété  privée,  de  la  réalité  de  la  volonté  générale.  A 
côté  de  lui  M.  Dendy  s'est  occupé'  du  sort  des  enfants  dans  la  popula- 
tion ouvrière  de  Londres,  de  la  situation  des  femmes  dans  l'industrie, 
du  mariage  dans  l'Est  de  Londres,  du  résidu  ouvrier  industriel,  des 
vieux  pensionnés  de  la  charité  ollicielle,  de  la  signification  et  des 
méthodes  de  la  vraie  charité,  de  l'origini^  et  de  l'historique  de  la  loi 
des  pauvres  (poor-law)  en  Angleterre.  AI.  M'  Callum  a  écrit  sur  la  pro- 
tection des  enfants  et  sur  quelques  aspects  de  la  réforme  sociale 
tandis  que  M.  C.  S.  Loch  prenait  pour  sujets  :  le  paupérisme  et  les 
pensions  des  vieillards;  quelques  points  controversés  dans  l'adminis- 
tration des  secours  aux  indigents;  les  rapports  statistiques  en  tant 
qu'instruments  de  science  sociale. 

On  comprend  que  devant  une  telle  variété  de  sujets  —  qui  tous, 
cependant,  se  rattachent  par  un  lien  commun  :  leur  intérêt  capital 
pour  la  classe  ouvrière  —  nous  soyons  hésitant.  C'est  une  longue  suite 
de  tentatives  propres  à  entretenir  la  vie  du  malade,  certes,  mais  non 
point  à  le  guérir.  Au  reste,  nos  auteurs  ne  comptent  pas  tiop  sur 
la  loi  des  pauvres  et  sur  les  autres  mesures  officielles  pour  améliorer 
le  sort  des  indigents.  Ils  ont  pu  étudier  de  près  quelle  néfaste  induence 
ont  tous  ces  systèmes  sur  le  moial  et  sur  la  vie  nuitérielle  de  ceux 
qu'ils  prétendent  soulager  ou  secourir.  Ils  n'ignorent  pas  que  les  taxes 
imposées  à  la  charité  ont  eu  pour  n'sullat  de  contribuer  à  rabaissement 
des  salaires;  que  les  secours  jirodi^ués  sans  discernement  ont  encou- 
ragé plutôt   que   réfréné  les   instincts   prolillques  des  classes  les  plus 
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niisérablos  et  qu'il  s'est  ainsi  consliLui''  dr  vrrilables  familles  d'inca- 
pables où  l'on  est  inscrit  de  père  en  iils  sur  les  listes  d'indigence, 
quand  on  ne  fait  pas  souche  d'idiots  ou  de  criminels.  En  voici  un 
frappant  exemple,  rappelé  par  M.Bosanquet,  dans  le  cas  si  typique  de  la 
famille  américaine  Jukes,  dont  on  a  estimé  que  1.200  individus  en  sept 
générations,  avaient  coûté  aux  contribuables,  en  dépenses  de  prison  et 
secours  publics,  la  somme  de  260.000  livres  sterling  (6.0OO.OOO  fr). 

Si  l'on  veut  arriver  à  l'extinction  des  mauvais  penchants  chez  les 
rejetons  de  ces  familles,  il  suffit  de  soustraire  les  enfants  à  l'influence 
délétère  du  milieu  où  ils  sont  nés,  dira-t  on.  C'est  ce  que  l'on  a  déjà 
tenté;  mais  la  protection  des  enfants  par  la  charité  officielle  peut 
parfois  devenir  dangereuse.  Ainsi  M.  M'  Callum  écrit,  d'après  le  rapport 
d'une  colonie  australienne,  qu'il  a  été  constaté  ({ue  des  parents,  sachant 
combien  était  supérieure  l'organisation  des  établissements  de  l'État  des- 
tinés à  l'internement  dos  enfants,  forçaient  leurs  enfants  à  voler  afin 
d'assurer  leur  envoi  dans  ces  écoles  industrielles.  «  Des  faits  de  cette 
nature,  ajoute  M.  M'  Callum,  fortifient  dans  leur  opinion  ceux  qui 
pensent  que  l'accroissement  du  contrôle  public  sur  l'enfance,  quelque 
désirable  qu'il  soit,  doit  être  accompagni'  d'un  égal  accroissement 
de  ce  contrôle  sur  les  parents  (jui  se  déchargi-nt  de  leurs  devoirs  au 
détriment  de  la  communauté.  » 

Avant  d'avoir  à  s'occuper  des  enfants,  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
prendre  des  mesures  pour  retarder  le  mariage  de  ces  couples  faibles 
de  corps  et  d'esprit  qui,  se  préoccupant  si  peu  des  devoirs  de  leur  nou- 
velle situation,  s'unissent  avant  d'avoir  songé  à  faire  la  moindre 
épargne  en  vue  de  subvenir  aux  charges  futures  et  n'apportent,  pour 
monter  leur  mi'nage,  que  les  hardes  qu'ils  ont  sur  le  dos,  de  vieux  lits, 
de  vieilles  fasses,  des  assiettes  ébréchées  dont  l'achat  chez  le  marchand 
de  bric-à-brac  ne  leur  a  pas  coûté  plus  de  10  shellings  sur  les([uels,  au 
jour  de  l'adversité  —  jour  qui  dans  ces  conditions  ne  doit  pat<  larder  à 
venir,  —  le  revendeur  ne  leur  donnera  guère  plus  de  moitié.  Ce  sont 
de  tels  parents  qui  exploiteront,  plus  tard,  sans  merci  leurs  enfants. 
Non  pas  toujours  par  la  mendicité  ou  autres  métiers  connexes,  mais  en 
les  reprenant  aux  écoles  publiques  dès  ([u'ils  sont  en  âge  de  leur  rap- 
porter quelques  sous,  alors  qu'ils  auraient  été  placés  en  apprentissage 
d'un  métier  quelconque,  à  leur  sortie  de  l'école,  i>ar  les  administrateurs 
de  la  charité  ]mblique.  Ainsi  se  forme  le  n'-sidu  ouvrier  industriel  qui 
encombre  les  grandes  villes  où  il  ne  trouve  d'emploi  ijue  flans  de  rares 
moments  de  presse  et  qui  le  reste  du  temps  vit  aux  (li'|ieiis  de  ses  voi- 
sins, sinon  de  la  communauté  tout  entière. 

Mais  quelle  que  soi!  la  rigueiu' des  répressions  législatives,  on  ne  par- 
viendra à  guérir  le  mal  à  sa  racine  que  si  l'on  s'atlaclie  à  réformer  les 
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caractères.  De  cela,  aucun  des  écrivains  dont  les  articles  composent  ce 
volume  ne  doute.  Les  bienl'ails  répandus  avec  prodigalité  sur  des  inca- 
pables ne  feront  que  nuire  à  tous,  tandis  qu'une  avance  ou  même  un 
don  fait  en  temps  opportun  à  un  homme  sensé  et  rélléchi  peut  deve- 
nir aussi  utile  à  la  communauté  qu'à  celui  qui  l'a  reçu.  M.  Dendy  nous 
raconte  que,  pendant  qu'il  écrivait  son  article  sur  la  signilication  et  les 
méthodes  de  la  vraie  charité,  il  reçut  la  visite  d'un  ouvrier  qui  venait 
lui  demander  de  lui  donner  les  moyens  d'aller  au  Canada.  Pourquoi 
voulait-il  aller  au  Canada  ?  y  avait-t-il  des  amis  ?  lui  demanda  M.  Dendy. 
ÏSon,  il  n'y  avait  pas  d'amis  et  ne  savait  rien  du  pays,  mais  il  était  scieur 
de  long  et  l'ouvrage  devenait  très  rare  à  Londres  dans  son  métier  ;  il 
avait  eu  à  peine  du  travail  pendant  tout  l'hiver,  ce  qui  lui  avait  malheu- 
reusement laissé  tout  le  loisir  d'observer  que  le  bois  arrivait  mainte- 
nant du  Canada  tout  scié.  Il  en  avait  donc  conclu  que  le  mieux  pour 
lui  était  de  se  rendre  directement  dans  les  forêts  canadiennes.  «  Aussi 
je  dis,  écrit  .M.  Dendy  (et  nous  partageons  entièrement  sa  manière  de 
voir)  que  celui  qui  aurait  e.-sayé  de  le  détourner  de  son  projet  et  par 
des  secours  répétés  se  serait  efforcé  de  lui  rendre  la  vie  à  Londres  plus 
confortable,  celui-là  aurait  commis  une  sottise  économiiiue  et  de  plus 
se  serait  rendu  coupable  envers  cet  homme  d'une  réelle  offense  mo- 
rale. Une  dure  expérience  avait  désillé  ses  yeux  et  lui  avait  enseigné 
que  le  travail,  comme  toute  autre  chose,  doit  aller  là  où  il  est  demandé. 
Mais  pas  un  sur  douze  des  non  em]iloyés  auxquels  nous  oiVrons  d'émi- 
grer  ne  veut  l'accepter,  parce  que,  disent-ils  tous, à  Londies  il  y  a  toujours 
quelque  chance  (pie  les  choses  se  retournent  en  leur  faveur.  C'est-à- 
dire  qu'il  y  a  toujours  chance  de  trouver  quelque  bon  Samaritain  dis- 
posé à  fausser  les  leçons  de  la  nature.  » 

Il  y  en  aura  évidemment  toujours.  On  ne  saurait  supposer  que  la 
généralité  de  notre  pauvre  humanité,  si  bornée  d'esprit,  deviendra  un 
jour  assez  clairvoyante,  assez  soucieuse  de  ses  vrais  intérêts  pour  n'e'- 
couter  que  la  voix  de  la  raison  et  non  les  conseils  de  la  sensibilité 
(nous  ne  disons  pas  la  charité).  Toutefois  si  l'on  pouvait  propager  dans 
les  masses  ouvrières,  comme  on  a  essayé  de  le  faire  dans  ce  livre  pour 
les  classes  cultivées,  la  notion  que  l'effort  personnel,  le  self-help,  est 
encore  une  plus  sûre  panacée  au  mal  social  que  l'aide  de  l'Llat,  il  y  au- 
rait un  grand  pas  de  fait  vers  la  solution  du  problème  social. 

M.  LR. 


4  40  JOURNAL   DES   ECONOMISTES 

Statistics  and  SociOLOGY  by  RicHMOND  Mayo-Smith,  Ph.  D.,  professer  of 
political  economy  and  social  science  in  Columbia  Collège,  1  vol. 
Macmillan  and  Co,  éditeurs,  New-Tork,  1895. 

La  slatislique  est  une  belle  science,  certes,  mais  combien  sont 
approximatives  les  déductions  que  Ton  peut  tirer  de  ramoncellement 
de  cbifîres  qu'elle  relève.  Ce  n'est  assurément  pas  à  cette  constatation 
que  tendait  le  savant  professeur  de  Columbia  Collège  lorsqu'il  a  entre- 
pris de  démontrer  l'utilité,  la  nécessité  de  la  statistique  dans  certaines 
branches  de  la  sociologie.  Pourtant  il  est  amené  à  la  faire  souvent  lui- 
mf^me,  car  loin  d'être  un  fanatique  de  la  statistique  il  voit  clairement 
combien  les  moyens  d'investigation  dont  cette  science  dispose  et  com- 
bien ses  points  de  comparaison  ont  été  jusqu'à  présent  défectueux.  Il 
voit  aussi  trrs  clairement  ce  qu'il  faudrait  faire  pour  donner  à  la  statis- 
tique toute  sa  valeur,  toute  son  utilité  au  point  de  vue  de  la  science 
sociale  ;  mais  nous  craignons  fort  que  la  minutie  dr-s  détails  dans  les- 
quels on  devrait  entrer  pour  arriver  à  ne  comparer  que  des  données 
d'égale  valeur  ne  soit  un  obstacle  presque  insurmontable,  au  moins 
d'ici  à  longtemps,  à  l'adoption  de  ses  vues. 

Le  présent  volume  forme,  dit  l'auteur,  la  première  partie  d'un  ouvrage 
consacré  à  la  science  systématique  de  la  statistique;  il  a  trait  spi'ciale- 
ment  à  ce  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  statistique  de  la  population. 
Un  autre  volume  en  préparation  contiendra  tout  ce  qui  concerne  la  vie 
économique  et  sociale,  l'industrie,  le  commerce  et  les  finances. 

La  première  partie,  la  seule  qui  nous  occupe,  est  divisée  en  quatre 
livres  précédés  d'une  introduction  dans  laquelle  M.  Mayo-Smith  étudie 
d'abord  l'application  de  la  statistique  à  la  sociologie  :  la  sociologie  et  le 
phénomène  social,  les  difficultés  de  la  sociologie,  la  classification  des 
phénomènes  sociaux,  les  moyens  d'observation,  ce  (]ui  constitue  la 
science  de  la  statistique  et  les  services  qu'elle  rend  (à  la  sociologie;  puis 
le  critérium  de  la  statistique  :  l'utilisation  des  éh'ments  statistiques,  îa 
collection  des  matériaux,  l'arrangement  et  la  disposition  en  tableaux 
synoptiques,  la  comparaison  des  slatisti(|ues,  la  déduction  des  lois 
statistiques  ou  sociologiques  ;  et  ensuite  les  méthodes  d'étude  à  em- 
ployer pour  déterminer  l'intérêt  sociologique,  les  données  statistiques, 
les  épreuves  scientifiques,  l'analyse  réfléchie. 

I^e  premier  livre  s'occupe  de  la  partie  démographi(]ue  :  sexe,  âge  et 
condition  <',onJugale  des  individus,  naissances,  mariages,  décès,  mala- 
dies et  mortalité.  Le  second  livre,  de  la  partie  sociale  :  condition  sociale, 
les  infirmes  et  les  assistés,  le  suicide,  le  crime.  Le  troisième,  de  la  par- 
lie  ellinogiai»hi(]ue  :  race  et  nationalité,  migration.  Le  quatrième,  de 
i'enlonr.'ige  :  population  el  territoire   (entourage  |>liysii|ue),  population 


COMPTES   RENDUS  441 

el  civilisation  (entourage  social).  Il  est  bien  évident,  on  cfTel,  que  toutes 
ces  influences  démographiques,  sociales,  ethnographi(iucs  et  physiques 
doivent,  en  se  faisant  sentir  à  des  degrés  divers,  contribuer  directement 
ou  indirectement  au  bien-être  et  à  la  prospérité  de  l'individu  et  de  la 
communauté. 

M.  Mayo-Sinilh  n'a  point  surchargé  son  ouvrage  de  tableaux  statis- 
tiques inutiles  et  compliqués;  il  a  choisi  parmi  les  éléments  que  lui 
fournissaient  les  recensemenis  offlciels  et  les  ouvrages  des  divers  sta- 
tisticiens ceux  (jui  pouvaient  le  mieux  démontrer  en  quoi  les  nations, 
comme  les  individus, sont  alTeclées  par  les  influences  naturelles  et  arti- 
ficielles qui  les  environnent.  Sans  se  cantonner  dans  Téiude  de  l'Amé- 
rique du  Xord,  ou  plutôt  des  Etats-Unis,  qui  pouvait  lui  olfiir  un  intérêt 
particulier  puisqu'il  eût  été  plus  aisé,  si  les  anciennes  statistiques 
avaient  été  plus  valables,  d'y  suivre  la  marche  des  pliénomènes  sociaux 
sur  lesquels  nos  vieux  peuples  d'Europe  n'offraient  pas  de  données,  il 
nous  a  montré  chaque  Etat  de  l'Europe  aux  prises  avec  les  pro- 
blèmes de  la  natalité,  du  paupérisme  et  du  crime.  Nous  avons  pu 
voir  avec  lui  que  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  ne  peu- 
plait et  n'enrichissait  pas  toujours  le  pays  dans  lequel  il  se  produi- 
sait, que  l'infériorité  de  la  natalité  si  elle  était  parfois  une  source 
d'enrichissement  pour  une  génération  pouvait  aussi  devenir  une 
source  d'appauvrissement  pour  de  futures  générations  ;  puis  en- 
core que  souvent  l'émigration  (jui  semblerait  devoir  porter  au  dépeu- 
plement d'un  pays  où  elle  serait  trop  largement  pratiquée  ne  change 
quelquefois  rien  au  nombre  total  de  la  population.  Les  adultes  qui  par- 
lent font  place  à  de  nouveaux  rejetons;  le  pays  a  seulement  à  supporter 
la  perte  de  l'élève  des  émigrnnls  qui  eux  vont  contribuer  à  accroître 
la  prospérité  des  pays  neufs  où  ils  se  rendent.  Il  est  hors  de  doute  (pie 
les  Etats-Unis  doivent  en  grande  partie  le  développement  rapide  de 
leurs  richesses  aux  17.500.000  individus  —  pour  la  plupart  adultes  — 
qui  depuis  1820  s'y  sont  établis.  Mais  les  Américains  ne  paraissent  pas 
trop  s'en  rendre  compte.  «  On  nie  souvent,  dit  M.  Mayo-Smitli,  que 
rimmi'gralion  ait  eu  un  elTet  décisif  sur  l'augmentation  de  la  iiopula- 
tion  des  Etals-Unis.  On  a  émis  la,  théorie  que  ces  immigrants  ont  sim- 
plement pris  les  places  que  la  natalité  des  indigènes  (si  on  peut  em- 
ployer ce  mot  en  parlant  des  descendants  des  premiers  colons)  aurait 
suffi  à  remplir,  et  que,  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'immigration,  la  popula- 
tion aurait  été  à  peu  de  chose  près  la  même,  mais  qu'elle  aurait  con- 
sisté en  descendants  de  colonisateurs  au  lieu  d'étrangers.  On  cilf  alors 
la  restriction  croissante  des  naissances  dans  la  famille  américaine 
comme  une  preuve  de  l'assertion  qu(>,  sous  la  pression  de  la  cdncur- 
rence    que   fait   l'immigration,    l'accroissement  naturel   de  la    famille 
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diininiir  cliez  l^s  indiii^ènos.  On  oublie  (Tajouler  que  si  les  rocensc- 
meuts  indiquent  bien  que  le  taux  de  la  nalalité  est  plus  élevé  pour  les 
immigrées  que  pour  les  américaines,  ils  indiquent  aussi  que  le  taux  de 
la  mortalité  est  plus  élevé  parmi  les  enfants  des  premières.  » 

Le  nombre  en  loul  cela  ne  devrait  pourtant  rien  faire  à  l'affaire;  y 
a-t-il  donc  aucun  doute  à  ce  sujet  etdeviendrait-il  moins  utile  de  doter 
la  famille  et  le  pays  d'un  petit  nombre  d'enfants  sains  de  corps  et  d'es- 
prit que  de  les  peupler  d'une  foule  dVdres  malingres  ou  idiots?  Nous 
savons  bien  que  l'idéal,  presque  en  tous  pays,  serait  de  voir  chaque 
famille  chargée  d'une  postérité  aussi  nombreuse  que  les  grains  de 
sable  de  la  mer,  douée  de  tous  les  dons  physiques,  matériels  et  mo- 
raux et  destinée,  dans  la  force  de  Tàge,  à  aller  exterminer  ses  sem- 
blables ou  périr  elle-même  sur  les  champs  de  bataille  pour  la  plus 
grande  gloii'e,  non  de  la  patrie,  mais  des  gouvernements,  ce  qui  n'est 
pas  tout  à  fait  la  même  chose.  Mais  cela,  comme  nous  l'avons  dit,  c'est 
l'idéal  de  quelques-uns  et  cela  n'a  rien  à  voir  avec  la  pratique.  Ac- 
tuellement la  natalité  a  partout  une  tendance  à  décroître  dans  les 
classes  élevées;  la  généralité  des  familles  nombreuses  se  rencontre 
surtout  dans  les  classes  moins  favorisées  de  la  fortune.  Est-il  donc 
étonnant  que  parmi  des  enfants  venus  au  monde  dans  des  conditions 
économiques  souvent  déplorables  le  taux  de  la  mortalité  et  surtout  de 
l'infirmité  soit  parfois  excessif  ?  Jusqu'à  quel  point  la  naissance  de 
rejetons  chélifs  ou  infirmes  est  une  charge  et  une  perte  pour  la  com- 
munauté, c'est  ce  que  M.  Mayo-Smith  a  tejité  de  déterminer,  avec  les 
faibles  moyens  mis  à  sa  disposition  par  la  stalisliiiue,  dans  le  chapitre 
qu'il  consacre  aux  infirmes  et  aux  assistés. 

Oji  comprend  que  nous  ne  puissions  le  suivre  dans  aucun  dé-lail, 
l'enchainement  des  chiffres  nous  entraînerait  trop  loin.  Au  reste,  ils  nous 
amèneraient  simplement  à  conclure  avec  l'auteur  que  la  condition 
sociale  repose  toujours  sur  un  fondement  économique;  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  sécurité  et  de  rallinement  dans  l'art  de  vivre,  de  dévelop- 
pement intellectuel,  artistique  et  social  si  l'organisation  économique 
ne  fournit  pas  siirement  et  aliondammeiit  les  moyens  de  subsister;  que 
même  la  moralité  d'une  nation,  sa  [lart  ]»lus  ou  moins  grande  dans 
les  statistiques  du  vice  et  du  crime  sont  fortement  iniluencées  par  sa 
situation  économique  et  qu'rn  somme  le  développement  des  richesses, 
tout  en  assurant  une  position  |)rivilégiée  aux  plus  habiles,  ne  peut 
que  contribuer  au  bien  de  tous. 

M,  LU. 
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The  coming  individualism  {L'Avènement  prochain  de  V individualisme)  hy 
A.  Egmont  Hake  and  V.  E.  AVKSsr.AU.  —  1  vol.  Arcliibald  Conslable  et 
Cie,  r.ondres,  189:;. 

Je  n'ai  pas  riionneur  do  connaître  MM.  HaKO  et  Wesslau.  A  en  juger 
d'après  lenr  dialectique,  ils  sont  jeunes  et  à  l'Age  heureux  où  l'on  ne 
doute  de  rien,  ou  bien  la  nature  les  a  dotés  d'un  de  ces  tempéraments 
ardents,  qui  volent  au  but  et  brûlent  les  obstacles;  leur  sérénité  scien- 
tifique s'en  ressent. 

A  leurs  yeux  la  situation  est  loin  de  se  présenter  en  beau  :  «  Ils  (les 
législateurs  anglais  contemporains)  ont  abrégé  des  millions  de  vies 
utiles.  Ils  ont  causé  des  milliers  de  suicides,  des  myriades  de  crimes, 
des  centaines  de  mille  de  décès  par  inanition  (p.  96)  ».  «  Si  les  pro- 
priétaires fonciers  ont...  le  pouvoir  de  confisquer  le  résultat  des  amélio- 
rations introduites  par  leurs  fermiers,...  ce  n'est  là  qu'une  des  consé- 
quences d'un  sysiènii'  vicié  de  concurrence  (p.  26b)  ».  Notre  France 
actuelle  leur  paraîtaussi  bien  à  plaindre  :  «  En  France,  les  classes  ou- 
vrières sont  réduites  au  désespoir  (p.  io4)...  De  tous  les  régimes  (ju'elle 
a  essayés,  nul  n'a  engendré  autant  de  misère  que  la  République  qui 
justifie  les  attaques  virulentes  de  la  presse  anarchiste  et  socialiste 
(p.  69).  »  Tout  cela  est  bien  poussé  au  noir.  Il  leur  arrive  aussi  de  se 
contredire.  Tout  l'ouvrage  est  un  dithyrambe  en  l'honneur  de  la  li- 
berté économique,  auquel  nous  nous  joindrons  de  grand  cœur,  mais 
alors  que  signifie  la  phrase  suivante  :  «  Heureusement  le  nombre  des 
pai'tisans  iln  Laissez  faire  va  rapidement  en  diminuant,  car  leurs  ten- 
tatives de  peindre  les  choses  en  rose  exaspèrent  les  victimes  du  sys- 
tème présent  et  les  excitent  à  faire  le  saut  dans  les  ténèbres  du  socia- 
lisme (p.  102)  ».  On  ne  comprend  pas  davantage  le  rapport  que 
ces  messieurs  découvrent  entre  la  prospérité  de  la  petite  culture  eu 
France  sous  la  législation  douanière  d'autan  et  les  facilités  que  les 
banquiers  français  font  aux  industriels  et  aux  commerçants  en 
escomptant  leurs  traites  sur  leur  clientèle  ;  quelle  que  soit  la  répercus- 
sion des  eifets  bienfaisants  du  crédit,  elle  ne  s'étend  pas  ad  infinitum. 
D'autre  part,  ne  se  font-ils  pas  de  singulières  illusions  en  s'imaginant 
qu'un  industriel  disposant  d'une  somme  de  10.000  livres  sterling  (soit 
230.000  francs)  peut,  au  moyeu  de  ce  capital  mode^l(•,  et  s'il  est  aidé 
par  les  banquiers,  employer  trois  cents  ouvriers,  leur  payer  un  salaire 
hebdomadaire  moyen  de  30  shillings  (;n  fr.  50  et  réaliser  un  béné- 
fice annuel  de  30.000  livides,  c'est-à-dire  triph>r  chaque  année  sa  mise 
de  fonds  ?  Le  crédit  est  assurément  une  belle  chose,  mais  il  n'ac- 
complit pas  couramment  des  miracles.  S'il  suffisait  d'avoir  du  crédit 
chez  ses  banquiers  pour  obtenir  d'aussi  mirifiques  résultats,  l'Europe 
entière  serait  submergée  sous  un  déluge  d'opulence. 
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MM.  Hake  et  Wesslaii  sont  de  fervents  adeptes  de  la  liberté  des  ban- 
ques et  beaucoup  de  bons  esprits  partagent  leur  opinion.  Mais  ne  vont- 
ils  pas  beaucoup  trop  loin  quand  ils  font  remonter  au  Bank  Charirr 
Act  désir  Robert  Pecl  la  i)rincipale  responsabilité  do  la  crise  .ictuellc, 
(juand  ils  considèrent  que  le  monopoh;  de  fait  de  la  Banque;  d'Angle- 
terre est  plus  dangereux  pour  l'agriculture  (jue  les  projets  de  confisca- 
tion des  collectivistes,  quand  ils  aflirnient  que  si  les  cultivateurs 
anglais  suivant  les  conseils  qu'on  leur  donne,  se  mettaient  à  faire  dt;  la 
culture  maïaîclière,  ils  seraient  bientôt  ><  dans  les  griffes  des  seuls 
bénéficiaires  du  système  rconoini(|ue  actuel,  les  usuriers  jjrotégés  et  se 
gorgeant  à  coups  de  réclame  »  ?  Il  ne  suffit  pas  de  fiapper  fort,  il  faut 
frapper  juste  ;  de  |)areill<'s  exagérations  comprdmetlent  les  meilleures 
causes  et  nuisent  aux  auteurs  auprès  des  hommes  réflécbis.  Kii  les  li- 
sant, on  songe  involontairement  au  maladroit  ami  dont  parle  La  Fon- 
taine, ({ui  saisil  une  pierre  pour  écraser  une  mouche  sur  le  nez  d"un 
doimeur. 

Ces  messieurs  ont  ainsi  fait  tort  ,à  un  livre,  qui  renferme  de  nom- 
breuses pages  d'excellente  critique,  comme,  par  exemple,  les  chapitres 
consacrés  aux  Erreurs  de  la  Démocratie  et  à  la  Liberté  des  divertisse- 
ments. On  ferait  bien  d'aflicher  ce  dernier  dans  la  salle  des  séances  du 
London  counly  cointcit,  car  la  mission  d'endiguer  et  de  canaliser  le 
vice  n'exclut  ni  le  tact,  ni  la  mesure.  Quant  aux  erreurs  de  la  démo- 
cratie, MM.  Hake  et  Wesslau  montrent  très  clairement  la  faute  qu'elle 
a  commise  et  qu'elle  commet  encore,  en  cherchant  tout  simplement  à 
substituer  une  nouvelle  législation  de  classe  ù  celles  du  passé  et 
en  adoptant  des  principes  de  gouvernement  qui  impliquent  comme 
conséquence  dernière  l'établissement  d'un  despotisme  anonyme,  absolu 
et  illimité,  s'étendant  aux  moindres  actes  de  la  vie  jirivée  et  domes- 
tique. Seulement  j'aurais  voulu  les  voir  insi^ler  davantage  sur  l'inter- 
vention indispensable  du  facteur  moral,  si  l'on  veut  enrayer  le  mou- 
vement qui  pousse  les  générations  contemporaines  vers  le  socialisme. 
La  division  du  travail  o^t  limitée  par  l'étendue  du  marché  ;  de  même 
la  vitalité  d'un  individualisme  fécond,  c'est-a-  dire  fondé  sur  le  res- 
pect de  soi  et  d'antiui,  est  intimement  liée  à  l'existence  d'un  niveau 
moral  élevé  de  la  société.  Lue  base  morale  vacillante  et  précaire  ne 
supportera  ([U  un  individualisme  bâtard,  se  manifestant  en  haut  comme 
en  bas  [lar  la  iiaine  du  travail  et  la  soif  des  jouissances  faciles.  Il  ne 
suffit  pas  de  proclamer  la  libellé  pour  que  le  reste  nous  soit  donne;  par 
surcroît;  il  faut  en  être  et  en  demeurer  dignes.  MM.  Hake  et  Wesslau 
s'att(;ndent-ils  d'ailleurs  à  son  avènement  [trochain,  comme  leur  tilr<; 
semble  l'annoncer?  Leur  citation  ironi(jue  :«  Credul  Jndaeus  Apelta  » 
répond  à  notre  interiogation.  K.  Castklot. 
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DiK  GuossiNDisTRiK,  par  J.  Voustkk. 
Gusiav  Fischer,  à    Icna. 

Un  industriel  de  Cologne  a  publié  une  élude  sur  le  nMe  de  la  i;raiide 
industrie,  et  si  l'on  laisse  de  côté  quelques  attaques  contre  les  écono- 
mistes et  les  partisans  de  la  liberté  commerciale,  uolanunent  de  la 
liberlé  de  l'imporlation  des  marchandises  étrangères,  on  rencontre 
dans  cetle  brochure  des  renseignements  intéressants. 

La  longue  période  de  paix  de  1815  à  1850  a  été  marquée  en  Alh^- 
magne  par  un  médiocre  progrès  matériel.  C'est  l'époque  de  l'émigra- 
tion des  négociants  et  des  industriels  qui  ont  créé  au  dehors  de  gran- 
des maisons,  c'est  la  période  de  la  prédominance  de  l'Angleterre  ;  en 
Allemagne,  on  était  encore  à  la  petite  industrie,  et  ce  n'est  que  lente- 
ment, sous  l'influence  de  la  Belgique,  que  la  grande  industrie  prend 
pied  le  long  du  Rhin. 

M.  Vorster  croit  à  l'efficacité  de  la  protection,  et  c'est  h  elle  qu'il 
attribue  le  développement  qui  s'est  fait  dans  les  dernières  années. 
Ainsi  dans  l'industrie  minière  le  nombre  des  ouvriers  a  été  de  267.297 
en  1874,  de  386.264  en  1894,  soit  une  augmentation  de  liO  p.  100,  alors 
que  la  population  n'a  augmenté  que  de  13  p.  100.  Notre  auteur  croit 
(jue  la  grande  industrie  ne  fournit  pas  un  contingent  considérable  à 
l'armée  des  sans  travail. 

Les  salaires  sont  en  augmentation.  En  1888,  dans  les  ditférentes 
branches  groupées  par  les  corporations  de  l'assurance  contre  les  acci- 
dents, les  salaires  s'élevaient  à  2.650  millions  de  marks,  en  1893  à 
9.370  millions,  et  il  ne  s'agit  (jue  de  salaires  moyens.  En  1894,  le  Phé- 
nix (charbonnage)  emploie  4.325  ouvriers,  qui  reçoivent  0.258.994  marks 
(1.215  marks  en  moyenne  ;  le  Bochumer  Verein  acier)  à  7.737  ouvriers, 
touchant  7.288.487  marks  (1.151  marks  en  moyenne).  Le  Harpener 
Aerein  (houille)  à  11.929  ouvriers, qui  gagnent  3  marks  16  pfenning  par 
jour.  La  corporation  métallurgique  du  Rhin  et  de  la  Westpbalie 
s'étend  à  256  exploitations  et  89.500  ouvriers, recevant  95.670.000  marks 
de  salaires,  1.069  marks  par  tète.  De  bons  ouvriers  dans  les  fers 
gagnent  jusqu'à  8  marks  par  jour.  .Sur  10.989  ouvriers,  travaillant  dans 
8  fabriques  différentes,  3.593  gagnaient  de  1.200  à  1.500  marks;  la 
majorité  des  autres  entre  t. 000  et  1.200  marks.  Dans  une  fabrique  du 
Rhin,  le  salaire  ordinaire  était  de  1  mark  en  1848,  1.20  en  1856, 
l.'tO  en  1863,  1.60  en  1870,  et  aujourd'hui,  il  est  supérieur  à  2  marks  10. 
M.  Vorster  cite  une  grande  masse  de  statistiques,  qu'il  a  relevées  sur 
les  livres  de  différentes  usines.  La  grande  industrie  a  contribué  à 
élever  le  niveau  des  salaires  d'une  façon  générale,  à  créer  une  classe 
moyenne  qui  s'étend  et  qui  grandit;  le  travail  par  les  machines  est  un 
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progrès  de  la  civilisation.  Ce  sont  là   dos  conslal;Uions  faites  souvent, 
et  que  M.   de  Scliulze-GaveruiLz  a  fort  Lien  développées  dans  ses  livres. 

La  grande  industrie  est  une  source  de  richesse  ;  elle  paie  une  partie 
des  dépenses  puliliqiu's.  En  une  seule  année,  trois  usines  métallur- 
giques (;n  Allemagne,  et  pas  des  plus  grandes,  ont  acquitté  en  prix  de 
transport  aux  chemins  de  fer  de  l'État  10.200.000  marks. 

M.  Vorster  n'est  pas  grand  partisan  de  la  participation  aux  bénéfices 
dont  il  fait  ressortir  les  difficultés  d'application. 

M.  de  Schulze-Gavernitz,  dans  une  lettre  adressée  à  l'auteur  de  la 
brochure  en  réponse  aux  atta([ues  dirigées  contre  les  économistes, 
lui  fait  observer  que  malgré  des  différences  apparentes,  Fenlente 
entre  eux  n'est  pas  impossible,  puisque  l'un  et  l'autre  repoussent  tout 
traitement  de  la  question  ouvrière  qui  pourrait  être  nuisible  à  la 
grande  industrie.  Des  exploitations  industrielles  ne  sont  pas  des  entre- 
prises de  bienfaisance  et  le  meilleur  patron,  au  poiiiL  de  vue  de  l'in- 
térêt général,  est  celui  qui  gagne  le  jdus  d'argent.  En  partant  de  là, 
M.  de  Schulze-Gavei'nitz  soutient  que  le  système  patriarcal,  avec  des 
institutions  patronales,  tel  qu'il  a  été  pratiqué  jusqu'à  présent,  ne 
rend  plus,  ne  rémunère  plus,  et  que  dans  l'avenir  il  semble  condamné 
à  une  di'cadence.  Il  a  été  justifié  dans  le  temps,  lorsqu'il  s'est  agi  de 
créer  une  iiopululion  ouvrière  stable  ;  on  lui  a  demandé  ensuite  de 
créer  uni'  digue  contre  l'agitation  ouvrière,  de  créer  un  rapport  de 
dépendance  personnelle  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  mais  l'agitation 
ouvi'ière  a  déchir(''  d'une  façon  d(''fiuiLive  ce  lien. 

Ce  qu'il  faut,  dit  M.  de  Schulze-Cavernitz,  pour  obtenir  une  classe 
de  travailleurs  satisfaite  et  contente,  c'est  un  régime  de  liberté  suflî- 
sant,  uiH'  hûime  loi  sur  les  associations.  Sous  un  régime  de  compres- 
sion politique,  tel  qu'il  a  été  pratiqué  en  Allemagne  du  temps  du  prince 
de  Bismarck  et  par  quelques-uns  des  ministres  de  l'intérieur  après  sa 
chute,  le  mécontentement  dans  les  classes  ouvrières  a  été  considé- 
rable, et  cela  explique  bien  des  grèves. 

Ce  qui  est  indis])ensable  à  l'Allemagne,  c'est  que  les  classes  commer- 
ciales et  indusiriellcs,  à  tons  les  degrés,  s'unissent  contre  les  empi(''- 
temcnts  croissants  du  parti  agraire. 

On  pourrait  rapprocher  avec  intérêt  de  ces  conseils  du  jeune  pi(t- 
fesseur  allemand,  une  lettre  écrite  d'Angleterre  par  un  ouvrier  mineur 
né  sur  les  bords  du  Rhin  et  qui  est  allé  travailler  de  l'autre  côté  du 
détroit.  Cet  ouvrier  trace  le  tableau  de  la  situation  de  l'ouvrier 
anglais,  (jui  lui  semble  préférable  à  celle  de  ses  concurrents  allemands, 
et  il  ajoute  :  «  Tout  Allemand,  dit-il,  qui  travaille  ici,  n'a  jamais  le 
désir  de  rentrer  dans  sa  patrie.  «  On  voit  éclater  la  satisfaction  avec 
laquelle  l'ouvrier  allemand  transporté  en  Angleterre    se  sent  tout  à 
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coup  débarrassa  do  la  tutelle  pesante  de  la  police,  des  patrons  et  de 
leurs  employés. 

A KTil U R  RaFF ALO vieil . 


ZcR  Geschichte  der  Goldwahrung,  par  Kari.  Helfi-ericii.  Berlin,  1890. 

Si  l'on  écoute  les  bimétallisles,  Tadoption  de  l'étalou  d'or  dans  difré- 
rents  pays  ne  serait  point  le  résultat  d'une  évolution  toute  naturelle, 
mais  presque  toujours  l'effet  d'un  coup  d'audace  et  d'habileté  de  la 
part  de  quelques  hommes,  qui  auraient  réussi  à  l'aire  acc(;pter  une  ré- 
forme monétaire  en  contradiction  avec  les  données  de  l'histoire  et  de 
l'expérience. 

Les  choses  se  sont  passées  différemment  dans  la  réalité.  Au  début  du 
siècle,  l'Angleterre  remplace  le  cours  forcé  par  le  régime  de  l'étalon 
d'or;  les  Etats-Unis,  qui  avaient  eu  le  double  étalon,  fondé  sur  le  rap- 
port de  i  à  15,  rapport  en  contradiction  avec  le  rapport  commercial,  et 
qui,  par  suite,  n'avaient  en  circulation  que  de  l'argent,  modifient  la 
relation,  adoptent  1  à  16;  la  conséquence,  c'est  que  l'argent  s'écoule 
et  qu'il  ne  reste  que  de  l'or  en  circulation.  Il  n'en  a  été  guère  autre- 
ment en  France  ;  jusque  vers  le  milieu  du  siècle,  la  France  a  surtout 
frappé  de  l'argent,  puis,  après  les  grandes  découvertes  de  Californie  et 
d'Australie,  c'est  l'or,  comme  le  métal  le  meilleur  marché,  qui  afflue 
vers  les  ateliers  de  la  Monnaie.  Successivement  les  principaux  États  de 
l'Europe,  et  même  les  petits  États,  passent  au  régime  de  l'or,  et  après 
l'Allemagne,  les  États  Scandinaves,  la  Roumanie,  c'est  le  tour  de  la 
Russie.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  1893  les  Indes  anglaises  ont  sus- 
pendu la  frappe  et  prononcé  le   divorce  de  l'argent. 

Un  jeune  écrivain  allemand,  auquel  nous  sommes  redevable  de  plu- 
sieurs études,  les  unes  savantes,  les  autres  populaires,  sur  la  question 
de  la  monnaie,  a  entrepris  dépasser  en  revue  les  différents  ]iays  et  de 
montrer  comment,  en  réalité,  l'adoption  de  la  monnaie  d'or  s'y  est 
faite.  Chemin  faisant,  M.  Helfferich  réduit  à  leur  juste  valeur  les  asser- 
tions de  bimétallistes  comme  Dana  et  Horton,  qui  ont  soutenu  que  la 
politique  monétaire  de  l'Angleterre  aurait  été  faussée  lors  de  la  reprise 
des  paiements  en  espèces  par  des  arguments  de  lord  Liverpool.  Ce  qui 
ressort  d'une  étude  attentive  de  l'histoire  de  l'Angleterre,  c'est  que  le 
régime  de  l'or  y  a  existé  de  fait  avant  d'être  c-anctionné  par  la  loi. 
Pendant  plusieurs  siècles  l'argent  y  a  prédominé;  en  1663,  on  a  frappé 
la  guinée,  qui  devait  valoir  à  peu  près  20  shillings  en  argent;  antérieu- 
rement, la  valeur  des  [)ièces  d'or  avait  été  tarifée  avec  la  conséquence 
de  la  disparition  de  la  monnaie  la  plus  précieuse.  A  partir  de  1663,  on 
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voulut  laisser  au  commerce  le  soin  de  fixer  la  valeur  des  deux  mrfaux, 
les  caisses  publiques  furent  autorisées  à  acceptor  la  guinée  au  cours 
du  jour.  Les  faits  de  l'histoire  monétaire  de  l'Angleterre  sont  suffisam- 
ment connus  pour  que  nous  n'ayons  pas  besoin  d'insister. pas  plus  que 
sur  la  dt'térioration  croissante  de  la  monnaie  d'argent  ;  peu  à  peu,  par 
la  force  des  choses,  on  en  arrive  à  un  système  d'or  avec  la  monnaie 
divisionnaire  d'argent.  En  1717,  la  valeur  de  la  guinée  fut  fixée  à  21  shil- 
lings, en  même  temps  qu'on  laisse  la  liberté  de  la  frnppe  des  deux  mé- 
laux.  La  loi  fixe  h'  ra|i|Hirt  à  r.j.2,  mais  le  double  étalon  ne  fonctionne 
point,  c'est  uniquement  de  l'or  qu'on  apporte  cà  la  Monnaie  ;  les  An- 
glais en  sont  satisfaits,  ils  ne  se  plaignent  que  d'une  absence  de  petite 
monnaie.  En  1798,  lorsque  le  rapport  commercial  se  rapproche  du  rap- 
port légal,  une  proclamation  royale  interdit  la  frappe  libre  pour  le 
compte  des  particuliers etle  Parlement  approuve  aussitôt  cette  mesure. 
En  1810,  l'étalon  d'or  est  enfin  introduit  légalement.  Lord  Liverpool 
n'est  pas  l'inventeur  du  système,  celui-ci  est  la  conséquence  naturelle 
et  forcée  des  faits. 

'  M.  Helderich,  dans  le  cours  du  chapitre  qu'il  consacre  à  l'Angleterre, 
a  eu  l'occasion  de  dévoiler  des  procédés  de  polémique  bimétallique, 
notamment  la  façon  de  faire  les  citations  d'auteurs  connus  ;  un  exem- 
ple typique  est  le  traitement  d'Adam  Smith  par  .M.  Horion.  M.  Arendt 
admet  que  l't'Malon  d'or  existait  en  Angleterre  avant  son  adoption 
légale,  mais  c'est  tante  de  mieux,  d'après  lui,  que  les  Anglais  l'ont 
adopté,  riulroduclioii  de  l'argent  aurait  imposé  de  trop  gros  sacri- 
fices. M.  Areruit,  dajis  l'éloge  qu'il  fait  du  système  bimétallique  fran- 
çais, assure  que  le  RK'rile  d'avoir  ouvert  ses  ateliers  de  la  iM(mnaie  à 
la  frappe  libre  des  deux  métaux  appartient  avant  tout  autre  à  la  France, 
en  1803,  alors  (jue  l'Angleterre  avait  fait  la  même  chose  en  1066. 

Les  bimétallisles  considèrent  l;i  date  de  1803  comme  indiquant  le 
commencement  d'une  ère  nouvelle  ;  d'après  eux,  l'histoire  de  la  France 
prouverait  que  la  b'gislalion  est  en  mesure  di>  consolider  le  rapport  de 
valeur  entre  les  deux  mélaux.  L'observateur  iin|iarlial  est  obligé  de 
reconnaître  ijue  c'est  à  peine  pendant  (|ueli|iies  années,  de  toute  la 
période  1803  à  1873,  que  le  rapport  b'ual  el  le  rapjiort  commercial  ont 
été  idenli(jiies  :  c'est  une  (h'nionsiralion  (jiie  .M.SIiaw  a  faite  d'une  façon 
irréfutable  dans  son  histoire  de  la  monnaie. 

L'Union  latine,  en  1865,  est  née  surtout  do  la  nécessité  de  conserver 
la  monnaie  divisionnaire  d'argenl  (|ui  avait  alors  tendance  à  disparaître. 
A  l'exception  de  l;i  France;,  les  iUals  contractants  étaient  en  faveur  de 
l'étalon  d'or,  et  même  celui-ci  conii)tait  de  nombreux  partisans  en 
France.  La  cimférence  inleinalionale  de  1807  déclara  que  seul  l'or 
pouvait  donner  une  moruiaie  internationale  suftisanle.  En  1870,  par  17 
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voix  conire  6,  une  commission  convoquée  par  M.  Magne  se  prononça 
par  une  1res  grande  majorilé  en  faveur  di'  l'élalou  d  or  ;  la  gnerre  de 
1870  empêcha  lout  progrrs  dans  celle  voie. 

Lorsque  rAll(>magni',  victorieuse,  fui,  on  mesure  de  sortir  du  rliaos  et 
de  l'anarchie  monétaires,  ce  ne  fut  point  d'une  façon  inconsciente 
qu'elle  se  décida  à  sortir  du  bimétallisme.  Le  gouvernement  de  l'em- 
pire voulait  la  réfoniif  monétaire,  mais  il  s'y  engageait  avec  une  cer- 
taine timidité;  il  laliut  l'impulsion  tlu  Parlement  pour  moner  rapide- 
ment à  bonne  lin  l'œuvre  dont  M.  Louis  Bamberger,  M.  Dilhruck, 
M.  Soetbeer,  ont  été  les  principaux  instruments. 

On  se  trouve  en  présence  de  deux  opinions  contradich.ires,  lursiju'il 
s'agit  pour  les  bimétallistes  d'expliquer  comment  la  France  et  l'Union 
latine  ont  renoncé  au  double  étalon  :  1°  la  suspension  de  la  frappf 
libre  a  été  la  conséquence  nécessaire  de  la  réforme  monétaire  alle- 
mande ;  2"  la  France,  <jui  aurait  pu  conserver  son  double  étalon,  a 
renoncé  à  la  liberté  de  la  frappe  pour  jouer  un  tour  à  l'Allemagne,  qui 
passait  à  l'i'-talnn  d'or.  La  première  explication  permet  de  jeter  la  rc- 
ponsabilité  de  la  dépréciation  de  l'argent  sur  l'Allemagne,  dont  la  con- 
duite a  obligé  la  France  à  fermer  ses  ateliers  monétaires.  Il  faut  en 
retenir  cet  aveu,  c'est  que,  si  l'action  de  l'Allemagne  a  exercé  quelque 
influence,  il  n'est  pas  exact  d'aftirmer  que  le  système  du  double 'éta- 
lon contient  en  lui-même  la  garantie  de  sa  conservation,  et  par  consé- 
quent il  arrive  des  circonstances  où  il  est  fatalement  condamné  à 
crouler. 

La  seconde  explication,  c'est  que  la  réforme  allemande  ne  mettait 
pas  en  jeu  le  maintien  du  système  français;  la  circulation  latine  aurait 
pu  absorber  tout  l'argent  dont  l'Allemagne  voulait  se  défaire  ;  le  rap- 
port lixe  aurait  pu  être  sauvegardé.  Mais  les  patriotes  français  n'ont 
pas  voulu  subir  l'invasion  du  thaler  prussien,  n'ont  pas  voulu  faciliter 
la  n'forme  allemande  ;  tout  au  contraire,  la  suspensioji  de  la  frappe  a 
eu  pour  objet  d'entraver  celle-ci.  On  a  voulu  faire  un  acte  d'hostilité  et 
on  a  sacrifié  un  principe  à  un  accès  de  chauvinisme.  C'est  la  Fiance  qui 
est  responsable  de  la  dépréciation  de  l'argent. 

Comment  concilier  ces  deux  avis  extrêmes  ?  Le  second,  c'est  de  la 
légende  pure,  d'autant  plus  que  ce  n'est  pas  le  gouvernement  français, 
mais  le  gouvernement  belge  qui  a  pris  l'initiative  de  limiter  la  frappe 
(décembre  1873)  et,  plus  tard,  c'est  la  Suisse  qui  a  demandé  de  fixer  la 
limitation  de  la  frappe.  M  la  Suisse  ni  la  Belgique  ne  sont  germano- 
phobes. En  18Go,  ces  deux  États  voulaient  Fétalon  d'oi'. 

Parmi  les  facteurs  qui  ont  amené  la  dépréciation  de  l'argent,  c'est 
l'accroissement  de  la  production,  c'est  le  désir  croissant  des  pays  civi- 
lisés de  se  servir  de  l'or  et  des  billets,  au  lieu  des  gros  écus  blancs, 
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qui  jouent  uu  lùle  primordial.  Malgré  la  suspension  de  la  frappe,  le 
métal  blanc  a  encore  trouvé  un  emploi  monétaire  considérable  et  les 
statistiques  de  la  frappe  que  donnent  MM.  Lexis,  de  Foville,  Preston, 
sont  bien  instructives. 

Chemin  faisant,  M.  Helfferich  fait  justice  d'une  des  plus  audacieuses 
assertions  des  bimélallistes.  Ceux-ci  s'essaient  à  corriger  l'iiistoire, 
comptant  sur  la  badauderie  et  l'ignorance  :  ilspj-étendenl,  par  exemple, 
que  l'étalon  d"or  a  élé  adopté  furtivement  aux  Etats-Unis  en  1873,  sans 
que  personne  ait  su  ce  dont  il  s'agissait  et  sans  que  la  mesure  ait  été 
discutée.  Or  aux  États-Unis,  dès  18G7,  des  hommes  d'État  avaient  dé- 
claré ouvertement  que  le  maintien  du  double  étalon  est  une  impossi- 
bilité, notamment  M.  Ruggles,  qui  avaient  représenté  les  États-Unis  en 
1867  à  la  conférence  de  Paris, M.  Sherman,el  M.  Kelley  lui-même  avaient 
proposé,  en  1868,  de  prendre  l'or  comme  base   du  système  monétaire. 

La  loi  votée  en  1873, a  été  présentée  en  1870,  elle  a  été  votée  d'abord 
parle  Sénat  en  1871, puis  en  1872,  par  110  contre  13,  par  laChambre  des 
représenlants  ;  en  1873,  elle  fut  acceptée  à  l'unanimité  par  le  Sénat. 
Cette  loi  limitait  à  cinq  dollars  la  force  libératoire  de  l'argent. 

M.  Helfferich  complète  son  intéressante  étude  monétaire  par  un  ré- 
siimé  de  la  réforme  autrichienne  et  de  la  réforme  russe.  La  théorie 
bimétallique  n'a  rien  de  scientifique,  et  de  plus  les  faits  lui  ont  toujours 
infligé  les  démentis  les  plus  cruels.  Toutes  les  tentatives  artiflcielles  de 
réhabiliter  l'argent,  auquel  personne  ne  songe  à  refuser  le  rôle  secon- 
daire de  monnaie  d'appoint,  semblent  condamnées  à  l'échec. 

Arthur  Raffalovich. 


Les   sciences  sociales    en    Allemagne.    Les  méthodes  actuelles,  par  G. 
BouGLK,  in-16.  Félix  Alcan,  Paris,  189o. 

Les  Allemands  attachent  une  importance  capitale  à  la  question  de 
méthode  dans  les  sciences  sociales  ;  ils  en  ont  déjà  imaginé  —  il  serait 
peut-être  plus  exact  de  dire  (]u'ils  ont  cru  en  imaginer  —  plusieurs,  et 
l'on  ne  voit  pas  qu'il  en  soit  sorti  de  doctrines  nouvelles  bien  lumi- 
neuses ;  mais  ils  ne  se  découragent  pas  :  ils  renversent  les  méthodes 
qu'ils  ont  élevées  au  pinacle,  en  mettent  d'autres  à  la  place,  les  ren- 
versent encore,  et  ainsi  de  suite  ;  c'est  le  massacre  des  innocents. 

On  a  commencé  par  reprocher  aux  anciens  économistes  d'avoir  em- 
ployé lamélhude  déductive.  Cela  ne  vaut  rien,  c'est  la  méthode  induc- 
live  qui  seule  peut  donner  de  bons  résultats.  Ensuite  on  s'est  aperçu  que 
la  méthode  inductive  conduisait  au  matérialisme  et  que  le  matérialisme 
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engendrait  beaucoup  do  maux  sociaux.  Arrière  donc  le  mali'rialisine 
etriiistorisme  qui  Teugendre  par  induction  ;  il  nous  faut  une  nouvfdle 
méthode  et  cette  méthode  doit  ètro  spirituelle  ou  plutùt  spiritualistc, 
psychologique  tout  au  moins. 

C'est  celle  nouvelle  méthode  ([ui  est  à  la  mode  aujourd'hui  et  c'est 
elle  (jne  M.  Bougie  expose  en  analysant  les  ouvrages  de  ses  quatre  prin- 
cipaux champions  :  Lazarus  pour  la  psychologie  des  peuples  ;  Simmel 
pour  la  science  de  la  morale,  Wagner  pour  l'économie  politique,  et  von 
Jhering  pour  la  philosophie  du  droit.  Après  avoir  donné  le  résumé  des 
idées  de  ces  auteurs,  M.  Bougie,  dans  une  conclusion,  compare  le 
mouvement  sociologicjue  d'Allemagne  au  mouveuient  français,  qui 
s'inspire  largement  des  méthodes  germaniques,  ce  dont  nous  ne  lui 
faisons  pas  compliment  pour  beaucoup  de  raisons. 

D'abord,  il  est  illusoire  d'attacher  une  si  grande  importance  <à  la 
méthode.  La  méthode  n'est  qu'un  outil;  or,  le  meilleur  outil  du  monde 
ne  fait  jamais  que  de  médiocre  ouvrage  dans  la  main  d'un  mauvais 
ouvrier.  Ensuite,  il  est  faux  que  les  anciens  économistes  n'aient  connu 
et  pratiqué  que  la  méthode  déductive,  qu'ils  aient  ignoré  l'histoire, 
méprisé  les  faits.  S'il  fallait  une  preuve  après  tant  d'autres  de  l'inanité 
de  cette  imputation, nous  la  trouverions  dès  le  commencement  du  livre 
de  M.  Bougie  :  à  la  page  2,  on  reproche  à  Hegel  le  mépris  des  faits  ;  et 
au  bas  de  la  page  3,  on  observe  que  »  le  système  de  Hegel  ne  fait  sou- 
vent que  transposer  en  formules  métaphysiques  ses  connaissances  his- 
toriques ». 

L'école  dite  inductive  ne  s'est  pas  plus  bornée  à  l'induction  que  son 
aînée  à  la  déduction.  On  n'a  jamais  vu  tant  de  déductions  et  d'hypo- 
thèses gratuites  que  dans  les  élucubrations  de  cette  école,  et  qu'en  est- 
il  sorti  ?  du  bruit. 

La  nouvelle  méthode  conduira-t-elle  à  de  meilleurs  résultats  ?  On 
trouve  que  les  sciences  sociales  ont  trop  subi  Finfluence  des  sciences 
naturelles  :  on  veut  rattacher  les  phénomènes  sociaux,  «  non  aux  phé- 
nomènes biologiques,  ce  qui  ne  fournit  que  des  analogies  superficielles, 
mais  aux  phénomènes  psycliologiques,  ce  qui  peut  fournir  des  rapports 
de  causalité  ».  Il  faut,  dit  Lazarus,  que  la  psychologie  se  transforme 
elle-même  et,  d'individuelle  qu'elle  restait,  se  fasse  sociale.  Il  faut,  si 
l'on  veut  éviter  les  erreurs  du  x\ui^  siècle  et  garder  en  même  temps 
de  la  psychologie  ce  ([ui  est  nécessaire  à  l'histoire,  «  passer  de  la  phi- 
losophie du  moi  àla  philosophie  du  nous,  et  constituer  une  psychologie 
sociale  dont  lés  lois  éclaireraient  l'histoire  des  peuples,  la  biographie 
de  l'humanité,  comme  les  lois  de  la  psychologie  individuelle  éclairent 
la  biographie  des  individus  ». 

Mais  pour  constituer  cette  psychologie  sociale,  pour  passer  du  moi 
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au  nous,  il  faut  sans  doute  connaître  le  moi.  Quelle  idée  s'en  fait  la 
jeune  école?  Si  nous  voulons,  dit  le  même  Lazarus,  expliquer  la  forme 
comme  le  contenu  d'un  esprit  individuel,  nous  devrons  partir  de  IVii- 
semble  :  «  Logiquement  et  chronologiquement,  la  société  précède  Tiii- 
dividu...  ceux  qui,  par  hasard,  oui  été  dès  l'enfance  privés  de  son  con- 
cours, n'ont  jamais  pu  atteindre  aux  plus  humbles  privilèges  de  l'espril. 
L'esprit  est  l'onivre  commune  de  la  société...  L'individualité  est  un 
produit  de  l'Iiisloire.  » 

Sans  nous  arrêter  à  dire  que  l'esprit  est  l'œuvre  de  la  sociét('  comme 
le  végétal  est  le  produit  de  la  terre,  à  condition  qu'on  y  sème  la  graine, 
nous  voyons  que,  dans  l'esprit  téiuMncux  de  Lazarus,  le  moi  doit 
éclairer  le  nous,  et  le  nous,  qui  n'est  pas  éclairé,  éclairera  le  moi. 
Allons  nous  reconnaître  dans  ces  contradictions. 

M.  Bough'-  rectilie,  dans  sa  conclusion,  plusieurs  erreurs  de  la  nou- 
velle école;  il  constate  qu'une  psychologie  sans  observation  intéricuie 
est  inféconde  ou  même  impossible.  S'il  en  est  ainsi  d'une  psychologie 
individuelle,  à  pins  l'orli'  raison  d'une  psycjiologie  sociale  ;  car  l'obser- 
vation intérieure  est  impossible  en  psychologie  sociale.  Il  faut  aller  de 
l'individu  à  la  société  et  non  de  la  société  à  l'individu,  comme  on  le  pn  - 
pose.  L'école  psyc1inIogi([ue  ne  nous  enseignan*  rien  de  nouveau  — 
sauf  des  erreurs  —  en  psychologie  individuelle,  nous  pouvons  être  sors 
qu'il  n'y  a  rien  à  espérer  d'elle  en  psychologie  so'ciale. 

ROUXEL. 


L'industrie  du  suciik  dkitis  IStiQ  (1860-1890),  iiar!>.  Dureau,  in-8".  Pari-, 
liureaux  du  Journal  drs  fubricants  de  siirrc,  la94. 

L'industrie  du  «  miel  sans  abeilles  »  est  devenue  d'une  grande  im- 
portance, mais  ce  n'est  pas  sans  peine,  et  il  est  curieux  de  suivre  son 
développement  et  les  obstacles  qu'elle  a  eu  à  surmonter  pour  parvenir 
à  son  état  actuel,  (juoiciue  le  présent  volume  traite  la  question  spécia- 
lement depuis  1800,  dans  uin;  introdnciion  assez  détaillée,  l'aulinir 
donne  l'historique  des  tein|is  anh'iieuis.  Les  oiigines  étant  ce  (|u"il  y 
a  de  plus  utile  à  connaître  dans  le  dévtd(>p[>einenl  des  choses,  nous 
allons  donner  une  petite  analyse  de  cette  introduction. 

C'est  en  1747  ([ue  le  chimiste  prussien  Margraff  présenta  son  mé- 
moire sur  le  sucre  de  betterave  à  l'Académie  de  Berlin  ;  mais  ce  ne 
fut  qu'en  1797  qu'un  autre  Berlinois,  qui  pourrait  bien  être  Français 
d'origine,  Achard,  mi!  la  main  à  l'ieuvre,  cultiva  de  la  betterave  et  eu 
fabricjua  du  sucre.  Acbaril  |iublia  le  n'sidl;!!  de  ses  travaux  en  1797  et, 
en   1799,  les  .Annales  de  chimie    contenaient  une  lettre  de   ce  savant 
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dans  laquelle  il  donnait  la  description  des  jirocédés  qu'il  suivait  alors 
pour  la  fabrication  du  sucre  de  betterave,  en  niroK;  temps  qu'il  Faisait 
connailre  son  ]iiix  de  rcvioni  et  insistait  sur  les  avantages  ai^ricoles 
que  procurait  la  nouvelle  industrie. 

Sans  intervention  du  trouvernement  la  sucrerie  prit  un  développe- 
ment remarquable  :  «  Le  proiiirès  de  la  fabrication  de  i82!>  à  183G  avait 
été  très  sensible  :  436  fabriques  existaient  dans  :n  départements.  La 
jachère  avait  disparu  partout  où  des  élablissements  s'élaient  fondés. 
Le  département  du  Nord  qui,  en  1815,  ne  cultivail  (jue  94.000  bectares 
de  blé,  en  avait  115.000.  Les  résidus  de  la  bellcravc  fournissaient  une 
nourriture  abondante  et  appréciée.   » 

Les  gouvernants,  qui  s'imaginent  toujours  que,  dès  que  l'on  cagne 
sa  vie  sans  se  plaindre,  on  roule  siu'  l'or,  s'empressèrent  de  soumettre 
cette  nouvelle  industrie  à  l'impôt  et  à  l'exercice.  Le  résultat  ne  se  flt 
pas  attendre  :  «  166  fabriques  ne  purent  supporter  l'impôt,  et  la  pro- 
duction qui,  en  1838,  avait  atteint  49  millions,  tomba  en  1840  à  22  mil- 
lions de  kilogr.  »  Bien  entendu  les  fabriques  survivantes  ajoutèrent 
l'impôt  à  leurs  factures  et  le  consommateur  resta  le  dindon  plus  que 
jamais,  puisqu'il  fut  obligé  de  payer  les  fonctionnaires  chargés  d'appli- 
quer le  régime  fiscal  et  de  prévenir  ou  punir  la  fraude. 

«  Les  règlements  édictés  de  1836  à  1852,  dit  M.  Dureau,  pour  déter- 
miner l'application  du  régime  fiscal  dans  les  sucreries  de  betterave, 
sont  véritablement  draconiens.  Les  fabricants  de  sucre,  soumis  aune 
foule  d't-xigpuces  et  de  vexations  contraires  à  leur  dignité  et  à  la 
liberté  du  travail,  se  voyaient  atteints  jusque  dans  leur  foyer  domes- 
tique. La  surveillance  de  la  régie  était  incessante,  et  les  usines  étaient 
ouvertes  de  jour  et  de  nuit  aux  employés  de  l'administration.  Nulle 
communication  intérieure  ne  pouvait  exister  entre  la  fabrique  et  la 
maison  d'habitation,  et  l'industriel  ne  pouvait  entrer  dans  le  magasin 
à  sucre,  examiner,  goûter  ou  montrer  ses  produits  sans  eu  avoir  fait 
ouvrir  la  porte  par  le  fisc  et  être  accompagné  d'un  employé  de  la 
régie.  Les  fabriques  étaient  grillées  comme  des  couvents,  et  les  mailles 
des  grillages  avaient  un  diamètre  déterminé  pour  retenir  rigoureuse- 
ment le  sucre  qui  aurait  pu  s'en  échapper.  Les  fabricants  de  sucre 
étaient  constamment  tenus  en  susidcion  ;  la  régie,  supposant  toujours 
la  fraude,  les  traitait  comme  des  prévenus.  *• 

Ne  se  dirait-on  pas  en  pays  sauvage"?  Non  !  jamais  les  chefs  de 
hordes  n'ont  établi  de  pareils  règlements  et,  d'ailleurs,  leurs  sujets  ne 
sont  pas  assez  «  civilisés  »  pour  les  supporter. 

Le  régime  de  la  sucrerie  a  changé  depuis  lors.  La  loi  de  1884  sur- 
tout, que  M.  Dureau  considère  comme  la  perfection  du  genre,  a  pro- 
duit d'heureux  résultats. 
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«  L'industrie  du  sucre,  dit  Fauteur,  n'a  réalisé  de  progrès  vraiment 
considérables  que  sous  riniluence  de  la  législation  fiscale  qui  la  régit 
aotuellemenl.  »  Il  serait  peul-iMre  plus  exact  de  dire  que  cette  législa- 
tion so  borne  à  ne  plus  empêcher  les  progrès  ;  mais  n'insistons  pas. 

Les  progrès  réalisés  consistent  dans  la  diminution  des  frais  de  fabri- 
cation, économie  de  main-d'œuvre,  économie  de  combustible,  rapidité 
du  travail,  etc.  Dans  les  anciens  comptes  de  fabrication,  nous  voyons, 
par  exemple,  figurer  la  betterave  pour  le  prix  de  18  francs  rendue  à 
l'usine,  et  les  frais  de  fabrication  y  entrer  pour  une  somme  égale,  d'où 
une  dépense  totale  de  30  francs  par  1.000  kilogrammes  de  racines  mises 
en  œuvre.  La  betterave  est  payée  aujourd'hui  de  26  à  28  francs  au 
moins,  et  comme  les  frais  de  fabrication  sont  de  10  à  12  francs,  la 
dépense  totale  reste  à  peu  près  ce  qu'elle  était  il  y  a  trente  ans. 
Quant  au  produit  en  sucre,  il  a  progressé  de  5  à  10  p.  100,  mais  le 
prix  de  vente  s'est  abaissé  de  70  à  35  francs. 

M.  Bureau  fait  des  vœux  pour  que  l'industrie  sucrière  française 
jouisse  longtemps  de  ce  régime  et  pour  que  nos  législateurs  compren- 
nent que  le  système  d'impôt  inauguré  en  1884  est  le  dernier  mot  de  la 
question. 

ROUXEL. 


Avantages  et  recettes  a  attendre  du  caxal  des  Deux-Mers  devenu  canal 
MARITIME,  par  le  général  d'Elloy,  br.  111-8°.  Feret  et  llls,  Bor- 
deaux, 1895. 

La  question  du  canal  maritime  reliant  la  Méditerranée  à  l'Atlan- 
tique à  travers  le  Languedoc  et  la  Gascogne  revient  de  temps  à  autre 
en  discussion.  Ceux  ([ui  voudront  la  reprendre  désormais  auront  fort 
à  faire  pour  réfuter  les  arguments  contre  ce  canal  présentés  dans  la 
brochure  que  nous  avons  souô  les  yeux,  car  ils  sont  nombreux  et  pres- 
sants. Laissant  de  côté  les  considérations  techniques,  non  pos  qu'elles 
soient  de  peu  d'importance,  mais  parce  qu'elles  ne  sont  pas  de  notre 
compétence,  nous  allons  résumer  les  principales  objections  écono- 
miques et  financières. 

Considéré  au  point  de  vue  du  transit  ou  de  la.  navigation  intérieure, 
le  canal  projeté  doit  offrir  au  moins  un  des  trois  avantages  ci-après  : 
économie  de  temps  ;  économie  d'argent  ;  diminution  des  ris(pies.  Or, 
d'après  les  calculs  du  général  d'l'>[loy  pour  tous  les  canaux  maritimes, 
le  canal  des  Deux-Mers  vient  en  (|ueue  de  la  liste,  comme  procurant 
une  économie  de  temps  qui  varie  entre  1/10  et  1/24  de  la  durée  de  la 
traversée.  Cette  économie,  (^ui  peut  varier  entre  six  et  quarante-huit 
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heures  sur  le  passage  par  Gibraltar,  disparaîtrait  même  le  jour  où  les 
Yajieurs  nieraient  de  10  à  18  nœuds. 

l/économie  d'argent  dépendra  du  coût  du  passage  parle  canal.  Com- 
parant ledit  canal  à  celui  de  Suez  et  à  celui  de  Kiel,  on  arrive  à  cette 
conclusion  :  ou  économie  nulle  pour  les  navires,  ou  recettes  nulles 
pour  le  canal.  Quant  au  risque,  on  ne  pourra  l'apprécier  qu'à  l'usage; 
mais  actuellement  le  risque  «Gibraltar  »  ne  donne  lieu  à  aucune  sur- 
prime. Mais  on  ne  peut  dire  qu'il  en  sera  de  me'me  du  risque  par  un 
canal-ascenseur.  » 

Si  l'on  considère  ce  canal  comme  entreprise  (inancière,  il  ne  parait 
pas  appelé  à  donner  d'énormes  dividendes.  M.  d"Elloy  calcule  le  capital 
engagé  dans  sa  construction,  les  frais  d'entretien  et  d'exploitation,  et, 
d'autre  part,  les  receltes  probables  au  transit  et  à  la  navigation  inté- 
rieure, et  il  aiTive  à  trouver  :  pour  les  premières  années,  un  déficit 
de  plusieurs  millions;  après  dix  ans,  le  bénéfice  approche  de  deux 
millions  ;  après  vingt  ans,  il  serait  peut-être  d'une  (juinzaine  de  mil- 
lions, soit  moins  de  1  p.  100  du  capital. 

En  résumé,  le  canal  des  Deux-Mers  n'aurait,  comme  voie  de  transit, 
qu'une  importance  fort  restreinte  ;  il  constitue  une  voie  trop  conteuse 
pour  la  navigation  intérieure  ;  pendant  un  nombre  d'années  qu'il  n'est 
pas  possible  de  limiter,  même  approximativement,  les  recettes  seront 
insuffisantes  pour  couvrir  les  frais  d'entretien  et  d'exploitation. 

On  invoque  un  autre  motif  :  l'intérêt  de  la  défense  nationale  ;  mais 
le  général  d'Elloy  s'abstient  de  traiter  ce  côté  de  la  question.  «  Même 
dans  le  cadre  de  réserve,  un  officier  général  ne  saurait  publier  son 
appréciation  sur  un  sujet  de  celte  nature  sans  y  être  autorisé  par  le 
ministre  de  la  guerre.  »  11  se  borne  à  observer  qu'une  flotte  anglaise 
se  trouverait  immobilisée  dL'vaut  le  débouché  du  canal  sur  l'Atlan- 
tique «  comme  un  chat  ([ui  attend  la  souris  à  la  sortie  de  son  trou  '>. 

T.a  brochure  du  général  d'Elloy  se  vend  au  profit  de  la  salle  d'asile 
en  voie  de  formation  à  ïaussat  (fiironde).  Les  acheteurs  auront  ainsi 
le  double  avantage  de  lire  et  de  faire  une  bonne  œuvre. 

RoUXEL. 


Association  des  maîtres  de  forges  de  Charleroi.  Rapport  général  sur 
LA  situation  de  l'industrie  métallurgique  en  1894.  In-8o,  imp.  Henry- 
Quinet,  Charleroi,  1895. 

L'emploi  du  fer  a  iiris  de  grands  développements  de  nos  jours,  le 
bois  n'est  presque  plus  employé  dans  les  constructions  navales  ;  en  ce 
qui  concerne  les  voiliers,  il  n'entre  plus  en  ligne  de  compte  que  pour 
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1,6  p.  100,  l.iiidis  qur  l'acier  elle  fer  y  interviennent,  le  pirniier  pour 
UT, 9p.  100  et  le  secoml  iiour  0,5  p.  lOO.DaiislaconsIructiondessteamers, 
la  production  mélalliqur  est  encore  plus  forte  :  98,6  p.  100  pour  I  acier, 
1,2  p.  100  pour  11'  fer  et  0,2  p.  100  pour  le  bois.  Dans  les  constructions 
urbaines,  le  fer  remplace  aussi  de  plus  en  plus  le  bois  pour  la  charpente, 
en  attendani  que  le  verre  remplace  les  pierres  pour  la  maçonnerie. 

Si  le  fer  et  l'acier  sont  largement  em|iloyés,  ils  sont  aussi  largement 
produits.  Les  développements  pris  parleur  production  tiennent  à  deu.K 
causes  principales  :  1°  les  perfectionnements  introduits  dans  la  fabrica- 
tion qui  font  que  les  hauts  fourneaux  sont  obligés  de  produire  eu 
grande  quantité  afin  de  diminuer  les  frais  et  le  pri.\  de  revient.  Si  le 
libre-échange  existait,  il  s'élnldirait  le  nombre  nécessaire  de  hauts 
fourneaux,  dans  les  lieux  et  les  conditions  les  plus  économiques, 
c'est-à-dire  à  proximili'  des  matières  premières  et  des  voies  de  com- 
munication, et  l'équilibre  s'établirait  et  se  maintiendrait  entre  la  de- 
mande et  l'otfre  des  produits  métallurgiques.  Mais  du  système  protec- 
teur il  résulte  que  chaque  nation  veut  produire  son  fer,  son  blé,  etc. 

C'est  là  la  seconde  cause  de  l'augmenlation  de  production  et  la  seule 
cause  assignable  de  la  surproduclion  dont  les  métallurgisles  de  tous  les 
pays  se  plaignent,  tout  en  continuant  de  surpioduire. 

Le  Rapport  que  nous  avons  sous  les  yeux  constate,  en  effet,  que  la 
production  augmente, malgré  la  baisse  continue  des  prix.  De  tous  côtés 
h's  usines  se  multiplient.  «  11  y  a  vingt  ans,  une  seule  usine  produisait 
un  peu  d'acier  sur  sole  en  Ecosse.  Le  nombre  de  ces  établissements 
s'élève  actuellemeni,  jiour  l'Ecosse  seule,  à  une  dizaine  dont  les 
moins  importants  produisent  IJO.OOO,  60.000,  65.000,  70.000,  et  les 
plus  importants  de  130.000  à  140.000  tonnes  par  an.  La  production 
écossaise  pour  1895  est  évaluée  à  plus  de  I  million  de  tonnes.  Quant  à 
la  production  pour  l'ensemble  du  royaume  et  pour  la  même  année,  on 
lestimeà  plus  de  3  millions  de  tonnes.»  Inmouveinent  analogue  se  ma- 
nifeste non  seulement  en  France,  en  Belgique,  en  Allemagne,  mais  aux 
États-Unis,  en  Italie,  Espagne,  Autriche-Hongrie,  Russie,  Inde,  Japon, 
Chine,  Mexique,  Chili. 

Sous  prétexte  d'enrayer  la  surproduction,  l'.Mlemagne  a  établi  des 
syndicats  ;  mais  «  malgré  la  réduction  de  production  imposée  par  les 
syndicats, celle-ci  a  haussé,  grûce  aux  perfectionnements  apportés  dans 
les  installations.  Elle  a  passé  de  4.933.1  tS  tonnes  en  1893  à  'J. 559. 322 
tonnes  en  1894». 

Pour  trouver  le  placement  de  cette  surabondance  de  produits,  l'Alle- 
magne a  imaginé  un  moyen  aussi  ingénieux  (|ue  profitable...  aux 
étrangers  :  le  prix  d(;  vente  pour  l'exportation  est  de  20  p.  100  au-des- 
sous du  prix  dans   le  pays  même  ;  «  chose  plus  grave  encore  pour  les 
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consommaleurs  indiennes,  les  syndicats  ont  livn'  les  meilleures  mar- 
ques à  leurs  acheteurs  étrangers.  Si  bien  que  les  lamineurs  allemands 
payaient  le  plus  cher  et  recevaient  les  moins  bonnes  qualités  ».  Si  l'on 
ajoute  à  cela  que  l'industrie  allemande  a  su  utiliser  les  scories  *  et  ré- 
duire d'autant  ses  frais  de  production,  on  comprendra  tjue  son  expor- 
tation augmente.  En  efïet,  de  1.130.747  tonnes  en  1892,  et  dtî  1.209.321 
en  1893,  elles  ont  atteint  1.43G.440  en  1894. 

«  J'ai  visité  l'année  dernière  dit  M.  Monks,  les  Indes,  la  Chine,  le  Ja- 
pon, l'Australie,  i-t  j'ai  eu  le  reuret  de  constater  que  la  situation  était 
encore  plus  grave  i|u'on  ne  me  l'avait  dépeinte.  On  trouve  partout  de 
l'acier  allemand  au  même  prix  que  le  fer  anglais.  »  L'Allemagne  en 
esl-elle  plus  riche  et  moins  socialiste  ?  Il  est  permis  d'en  douter. 

La  Belgique  suit  de  près  l'Allemagne.  Le  rapport  cile  des  cas  où  des 
Anglais,  ayant  reçu  des  commandes,  ont  été  obligés  de  les  laiie  exécu- 
ter en  Belgique  après  s'être  adressés  en  vain  aux  maîtres  de  forge  an- 
glais ;  iM.  Monks  déjà  cité,  dit  que  le  fer  Itelge  se  vend  24  fr.  60  meilleur 
marché  par  tonne  que  le  fer  anglais.  Tout  n'est  pourtant  pas  pour  le 
mieux  en  Be]gi(iue.  Le  Rapport  se  plaint  des  tarifs  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  belge  et  demande  des  moditications. 

Il  trouve  aussi  que  le  gouvernement  fait  trop  les  yeux  doux  au  so- 
cialisme. Les  concessions  que  l'on  fait  aux  socialistes  n'aboutissent 
qu'à  les  rendre  plus  exigeants,  plus  audacieux,  plus  insolents.  Au  nom- 
bre de  ces  concessions  il  faut  placer  la  création  récente  du  ministère 
de  l'Industrie  et  du  travail,  <'  rouage  coûteux  dont  les  dépenses  s'élèvent 
poui'  le  premier  exercice  à  2.671.965  francs,  dont  852-lo2  francs  pour 
frais  d'éclosion;  rouage  inulile,  l'ancienne  organisation  n'ayant  jamais 
donné  lieu  à  la  moindre  plainte  et  suflîsanl,  en  effet,  à  assurer  tous  les 
services  ;  rouage  dangereux,  s'il  faut  en  juger  par  les  mesures  qui 
viennent  d'être  prises.  ». 

Les  mesures  auxquelles  fait  allusion  le  Uaj)port,  peuvent  se  résumer 
en  ce  que  les  industriels  sont  traités  en  suspects,  presiiue  en  accusés, 
par  les  bureaucrates  du  nouveau  ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail. 
Ces  fonctionnalises  peuvent  être  très  honorables,  mais  ils  sont  très  in- 
compétents; ils  ignorent  la  vie  industrielle,  ils  sont  incapables  d'appré- 
cier les  conditions  suivant  lesquelles  elle  subsiste,  parce  (ju'ils  n'ont 
jamais  approché  l'industrie. 

L'Angleterre  est-elle  donc  vaincue  sur  le  terrain  de  la  production 
métallurgique  ?  II  est  incontestable  que  ses  exportations  diminuent. 

M.  Jeremiah  Lyon,  de  Londres,  bien  connu  comme  l'un    des  princi- 

*  En  treize  .ins,  le  prix  des  scories  de  forges  s'est  élevé  eu  Aileniagne  de 
3  fr.  75  à  20  fr.  60  la  tonne. 
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paux  exportateurs  de  produits  sidiTurpiques  aux  Indes,  ayant  élc  solli- 
cité par  le  secrétaire  de  la  British  iron  Irade  Association,  de  faire 
connaître  son  opinion  sur  les  causes  de  cette  diminution,  a  montré 
d'abord  que,  sauf  quelques  légères  fluctuations,  les  importations  an- 
nuelles de  produits  sidérurgiques  aux  Indes,  pendant  la  dernière  pé- 
riode décennale,  étaient  restées  à  peu  près  les  mt'mes,  soit  d'environ 
180.000  à  190.000  tonnes,  et  a  fait  ensuite  ressortir  les  changements 
survenus,  pendant  cette  période,  dans  la  provenance  des  produits  im- 
portés. Tandis  qu'il  y  a  dix  ans,  le  Royaume-Uni  était  le  fournisseur 
presque  exclusif  de  l'empire  des  Indes,  la  Belgique  et  TAUemagne  ont 
fourni,  en  189.3,  plus  de  la  moitié  des  fers  et  des  aciers  consommés 
dans  ce  pays. 

Une  correspondance  adressée  de  Buenos-Ayres  à  Yiron  monger 
indique,  entre  autres  facteurs  qui  ont  contiilnié  à  la  diminution  des 
exportations  anglaises  de  fer,  acier  et  quincaillerie,  la  suspension  par- 
tielle des  affaires  avec  les  républiques  sud-ainéricaines.  «  Trois  de  nos 
plus  importants  clients  dans  l'Amérique  du  Sud,  le  Chili,  le  Brésil  et  la 
République  Argentine  ont,  par  suite  de  révolutions,  subi  des  pertes 
énormes  qui  ont  restreint  leur  crédit  à  l'étranger,  » 

D'une  enquête  ouverte  par  le  journal  The  ii^on  and  coal  Trader  re- 
vioir  sur  l'état  actuel  de  la  métallurgie  anglaise,  il  résulte  qu"  <■<■  il  y  a 
unanimité  pour  constater  que  la  concurrence  étrangère  a  été  un  des 
fadeurs  sérieux  des  causes  de  la  situation  dont.se  plaint  actuellement 
l'induslrie  anglaise  ». 

A  qui  la  faute  si  la  métallurgie  anglaise  est  moins  prospère  que  celle 
de  ses  deux  concurrentes  l'Allemagne  et  la  Belgique?  Quelques-uns 
l'attribuent  au  régime  protecteur  des  autres  pays,  et  ils  en  concluent 
que  le  gouvernement  anglais  devra,  «  par  une  nouvelle  revision  de  ses 
traités  de  commerce,  chercher  à  parer  aux  difficultés  que  crée  aux  pro- 
ducteurs anglais  le  protectionnisme  de  certains  pays  continentaux, 
lequel,  sans  faire  de  bien  à  ces  pays,  fait  assez  de  mal  h  l'Angleterre  ». 

Il  est  certain  qu'un  pays  protectionniste  nuit  aux  autres,  puisqu'il 
refuse,  en  tout  ou  en  partie,  leurs  produits  et  que,  réciproquement,  il 
leur  refuse  les  siens.  Mais  si  le  protectionnisme  ne  fait  pas  de  bien 
aux  pays  protégés,  ce  qui  est  trop  peu  dire,  comment  en  fera-t-il  à 
lAngleterro  ? 

Le  Rapport  des  maîtres  de  forges  de  Charleroi  ne  partage  pas  la  ma- 
nière de  voir  des  protectionnistes  anglais,  et  il  croit  voir  la  cause  de 
la  crise  du  fer  en  Angleterre  dans  la  hausse  excessive  des  salaires  des 
ouvriers  (jui  a  fu  lieu  en  ces  derniers  temps.  Si  cette  cause  n'est  pas  la 
seule,  elle  est  du  moins  une  des  plus  ijitluentes,  et  les  heureux  con- 
cuirenls  du  Royaume-Uni  ferontsagemenl,  comme  le  leur  conseille  le 
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Rapport,  de  viser  j)Iu.s  à  l'air»*  l)aisser  le  prix    des    donrces  qu'à  l'aire 
hausser  nominalement  les  salaires. 

Le  Rapport  que  nous  avons  sous  les  yeux  contient  aussi  des  considé- 
rations importantes  sur  le  commeree  liénéral  des  divers  pays  ;  sur  les 
assurances  ouvrières  en  Allemagne,  qui  ne  donnent  pas  des  résultats 
aussi  satisfaisants  (|u"on  le  désirerait  ;  sur  la  production  de  For  ;  et,  le 
morceau  principal,  les  statistiques  de  l'industrie  métallurgique  en  1394 
pour  la  Relgique,  la  Grande-Bretagne,  l'Allemagne,  la  France  et  les 
États-Unis.  A  nos  lecteurs  de  remonter  à  la  source  pour  ces  détails, 
s'ils  en  ont  besoin.  Rouxkl. 


L'or  A  Minas    Geraes  (Brésil),  par  M.  Paui-  Ferrand,  2  vol.  iii-8o,  Ouro- 
Prelo,  imprensa  officiai,  1894. 

Les  mines  générales  du  Brésil,  si  étendues  qu'elles  forment  à  elles 
seules  un  Etat,  ont  eu  beaucoup  de  peine,  grâce  à  la  protection  de  la 
métropole,  à  entrer  en  exploitation  lucrative.  Vers  1572,  on  découvrit  de 
nombreux  gisements  de  pierres  précieuses  dans  la  capitainerie  de 
Porfo-Seguro,  sur  les  confins  de  la  capitainerie  d'Espirilo-Santo.  Plus 
lard  on  y  d(''('ouvrit  des  mines  d'or  noii',  d'où  le  nom  de  l'ancienne 
capitale  :  Ouro  (or)  î^reio  (noir);  mais  les  exploiteurs  de  ces  mines 
furent  tellement  exploités  par  leur  gouvernement,  qu'ils  furent  toujours 
misérables  comme  des  mineurs  et  qu'ils  finirent  par  renoncer  à  leur 
industrie. 

Chaque  mineur,  dil  M.  Ferrand,  élait  obligé  de  remettre  aux  id'ficiers 
royaux  les  pépites  et  la  poudre  d'or  qu'il  rerueillail  ;  ceux-ci  en  pré- 
levaient la  cinquième  partie,  d'où  le  nom  de  ijidnt  que  Ton  donnait  à 
cet  impôt.  Il  me  semble  vaguement  me  souvenir  qu'il  y  avait  un  second 
quint  de  prélevé,  ou  l'appelait  recjuint,md\s  peut-èlre  ma  mémoire  me 
trompe-t-elle,  car  M.  Ferrand  n'en  fait  pas  mention. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  mineurs,  dans  rimpossibilité  de  vivre  en 
payant  le  quint,  abreuvés  de  vexations  et  d'impôts,  finirent  par  aban- 
donner peu  à  peu  leurs  travaux.  «  f,es  mines  qui,  au  commencement 
du  dernier  siècle,  étaient  dans  un  état  de  plus  en  plus  florissant,  ne 
tardèrent  pas  à  péricliter  au  point  de  tomber  vers  la  Un  en  complète 
décadence.  C'est  ainsi  qu'au  temps  où  les  mines  étaient  en  pleine 
prospérité,  vers  l'année  1750,  le  nombre  des  travailleurs  ([ui  étaient 
occupés  au  travail  des  mines  s'élevait  à  plus  de  80.000,  tandis 
qu'en  1820  il  y  avait  à  peine  6.000  personnes  employées  à  l'extraction 
de  l'or.  Alors  que  le  quint  donnait  1.170  kilogrammes  d'or  en  1750,  il 
n'en  donnait  plus  que  570  en  1799  et  seulement  105  en  1819.  »  Voilà 
comment  le  quint  tua  la  poule  aux  œufs  d'or. 
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Le  pire,  c'est  que,  pour  facililcr  leurs  recherclies  el  leuis  Iravau.v, 
les  mineurs  avaient  mis  le  feu  à  d'immenses  forêts,  et  que  les  mon- 
tagnes furent  bienlùl  dénudées  ;  il  ne  fui  donc  pas  possible  de  les  cul- 
tiver et  il  fallut  émigrer.  «  Le  district  minier  se  dépeupla  de  plus  en 
plus  :  Ouro  Preto  qui,  au  milieu  du  siècle  passé,  possédait  plus  de 
80.000  habilants,  en  contient  à  peine  10  à  12.000  aujourd'hui.  » 

M.  Ferrand  croit  que  ces  mineurs  étaient  inhabiles  à  lutter  contre 
les  forces  de  la  nalure  et  complètement  ignoranis  de  l'art  d'exploiter 
les  mines,  et  il  ajoute  que  le  gouvernement  de  la  métropole  aurait  dû 
envoyer  des  personnes  habiles  dans  l'art  des  mines  et  capables  de 
guider  les  mineurs.  En  supposant  que  l'incapacité  des  mineurs  fût 
prouvée,  il  n'y  avait  pas  besoin  du  gouvernement  pour  que  des  per- 
sonnes habiles  y  allassent,  elles  y  seraient  allées  d'elles-mêmes,  si 
elles  n'en  avaient  pas  été  détournées  par  les  impôts  excessifs  et  les 
infinies  vexations. 

On  revient  aujourd'hui  à  de  meilleurs  principes  économiques;  il  y 
a  déjà  9  compagnies  de  mines  d'or  en  exploitation  et  d'autres  vont 
se  former.  C'est  dans  le  but  de  favoriser  ce  mouvement  qu'est  publié 
l'ouvrage  de  M.  Ferrand,  par  les  soins  de  la  commission  de  l'exposition 
préparatoire  de  l'I^lat  de  Minas  Geraes  à  l'occasion  de  l'exposition 
minière  et  métallurgique  de  Santiago  (Chili).  Cet  ouvrage,  qui  doit 
comprendre  un  3^  volume,  renfermera  tous  les  renseignements  dési- 
lables  sur  les  mines  générales,  sur  les  méthodes  d'exploitation,  sur 
l'administration,  la  direction,  le  traitement  du  personnel,  etc.  Nous 
sommes  heureux  de  voii'  que  cet  important  travail  est  l'œuvre  d'un 
ingénieur  français. 

ROUXEL. 
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Association  générale  des  étudiants  à  Paris.  Annuaire  1893-90, 
in-8°.  Paris,  au  siège  social.  — Ccl  Aiinuaire,  en  outre  des  renseigne- 
ments relatifs  à  l'Association,  donne  l'historique  de  celte  association, 
depuis  sa  fondation,  en  1884,  jusqu'à  ce  jour.  L'Association  générale 
des  étudiants  compte  aujourd'hui  G.iiOO  membres  actifs.  Elle  offre  à  ses 
membres  ses  bibliothèques  bien  fournies,  ses  salles  de  journaux  et  de 
conversation,  ses  soirées  artistiques,  etc.  Elle  assure  aux  associés  les 
relations  cordiales  et  intelligentes  entre  eux,  de  hautes  relations  avec 
les  membres  honoraires,  ce  qui  n'est  i)oint  à  dédaigner  dans  un  temps 
où  le  jirincipal  mérite  consiste  dans  les  recommandations;  elle  leur 
facilite  le  travail  en  commun,  le  secours  en  cas  de  besoin  ;    elle  donne 
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aussi  des  banquets  et  même  des  parades  à  la  mi-carèrac!  en  compai^'nic 
des  blancliisseuses,  mais  on  ne  parle  ]»as  de  ce  dernier  ailicle.  A  côli' 
de  tout  cela,  et  pour  varier  ses  plaisirs  et  ceux  du  public  qui  s'intéresse 
à  elle,  rAssociation  a  quelquefois  des  démêlés  avec  les  étudiants  non 
associés  ou  appartenant  à  d'autres  associations  ;  elle  en  a  même  avec 
la  presse  et  ce  n'est  pas  peu  de  cliose  ;  cela  va  jusqu'au  duel.  On  voi! 
que  rien  n'y  manque. 


Délia  istituzione  di  un  consiglio  privato  délia  corona  nelnostro 
régime  parlamentare,  per  Ignazio  Bruxelli,  con  letlera  di  Ruggero 
Bonghi,  in-8°,  Nicola  Zanichelli,  Bologna,  1893.  —  Le  régime  paile- 
mentaire  ne  donne  pas  les  merveilleux  résultats  que  l'on  s'en  pro- 
mettait jadis.  Tous  les  abus  dont  on  se  plaignait  sons  l'ancien  régime, 
le  parlementarisme  les  a  soigneusement  conservés,  et  il  en  a  iniroduil 
de  nouveaux  en  plus  grand  nombre  encore.  L'ICtat  est  en  proie  aux 
politiciens;  les  partis  se  chamaillent  ou  s'accordent  entre  eux  suivant 
leurs  pi"opres  intérêts,  ou  du  moins  ce  qu'ils  croient  tel  et  n'ont 
aucun  souci  du  bien  public.  Les  ministères  naissent  et  vivent...  ce  que 
vivent  les  roses  ;  le  temps  de  caser  leurs  parents  et  amis;  ensuite  ils 
disparaissent  comme  les  soubrettes  des  comédies,  pour  être  remplacés 
jiar  d'autres  hommes  qui  ont  promis  de  faire  mieux  et  (pii  font  pire. 

Quelle  est  la  source  de  ce  mal  et  quel  remède  convient-il  d'y  oppo- 
ser ?  D'après  M.  Brunelli,  le  parlementarisme  restreint  plus  qu'il  ne 
convient  l'autorité  du  prince,  ou  plus  généralement  du  chef  du  pou- 
voir, prince,  roi  ou  président.  La  maxime  que  le  'roi  rèyrif  et  ne  gou- 
verne jya^  est  intrinsèquement  fausse.  Il  s'agit  donc  de  donner  au  pou- 
voir suprême  plus  de  puissance  ;  il  faut  qu'au-dessus  des  trois  pouvoirs 
de  l'État  existe  une  force  modératrice  et  conciliatrice  qui  maintienne 
chacun  d'eux  dans  les  limites  de  ses  attributions  et,  les  empêche  de 
s'entre  heurter. 

Pour  que  le  prince  accomplisse  cette  fonction,  il  ne  faut  pasqu'ilsoit 
isolé  ;  il  convient  qu'il  soit  assisté  d'un  conseil  spécial,  pris  en  dehors 
du  Parlement  et  choisi  parmi  les  hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus 
indépendants;  en  un  mot,  il  faut  instituer  un  conseil  privé  de  la  cou- 
ronne. 

M.  Brunelli  traite  sa  thèse  en  quatre  points  :  1"  le  moderne  régime 
parlementaire  et  ses  elTets  ;  2'^  les  principales  prérogatives  de  la  cou- 
ronne relativement  aux  divers  pouvoiis  ;  .'3"  la  formation  du  conseil 
privé;  4o  avantages  du  conseil  privé. 

Que  dire  de  ce  projet?  Qu'il  ne  modiliera  pas  sensiblement  la  situa- 
tion actuelle  tant  que  les  attributions  de  TÉtat  et  par  consé(juent   les 
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impôts  à  se  partager  resteront  les  mêmes.  Or,  ces  deux  points  dépen- 
dent du  peuple  et  non  des  institutions  politiques.  Autrefois,  le  prince 
avait  plus  d'autorité  qu'aujourd'hui  :  les  choses  n'allaient  pas  mieux, 
proportion  gardé-o.  Il  y  avait  alors  les  courtisans  ;  il  y  a  maintenant  les 
politiciens.  Le  nom  seul  a  changé,  par  la  grâce  de  Dieu  ou  la  volonté 
nationale. 


Le  condizioni  présent! délia  Sicilia  {Cause  et  remedl),])àT  Giuseppe 
BiANCin.M,  br.  in-8°.  Tip.  Galli  e  lîaimondi  di  Galli  Vittorio,  Milano,  1895. 
La  gravité  des  émeutes  de  la  Sicile,  la  rapidité  avec  laquelle  elles  se 
sont  manifestées, prouvent  qu'elles  n'ont  pas  été  le  fruit  de  causes  occa- 
sionnelles ou  superficielles  comme  les  influences  étrangères,  les  aspi- 
rations séparatistes;  mais  qu'elles  ont  leur  cause  dans  la  constitution 
économico-sociale  du  pays.  Une  l'tudf  consciencieuse  des  conditions 
présentes  de  la  Sicile,  aux  points  la  vue  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
de  l'administration, du  gouvernement,  etc.,  outre  qu'elle  expliquerais 
faits  passés,  servira  à  en  montrer  les  remèdes.  C'est  à  cette  étude  que 
se  livre  M.  Bianchini.  11  faut,  dit-il,  profiter  de  la  traïKjuillité  rétablie 
pour  travailler  à  la  pacification  sociale,  à  l'amélioration  économique 
et  morale,  sinon  les  mêmes  causes  produiront  les  mêmes  effets  dans 
un  délai  plus  ou  moins  long.  Cette  étude,  consciencieuse  comme  le  dit 
l'auteur,  a  été  présentée  à  l'association  poui'  la  liberté  économique; 
elle  est  écrite  avec  beaucoup  de  compétence  et  d'indépendance. 


Nel  Brasile.  Lo  stalo  di  Mimas  Génies,  la  nuoca  capitale,  per  Carlo 
FABRiGATORE,br.  in-i6,  Genova.  1894.  —  L'état  de  Minas  Geraes  (Mines gé- 
nérales) prend  beaucoup  de  développement  depuis  que  les  Italiens  et 
les  Français  vont  s'y  établir  au  lieu  d'aller  dans  les  colonies  que  leurs 
gouvernements  respectifs  se  donnent  tant  de  peine  à  conquérir. 
M.  Carlo  Fabricatore,  un  Italien,  est  enchanté  de  ce  séjour  et  il  en 
donne  la  description  afin  d'engager  ses  compatriotes  à  venir  le  rejoin- 
dre. L'agriculture,  l'industrie,  le  travail  des  mines  d'or  donnent 
déjà  de  bons  résultats  et  peuvent  en  donner  de  plus  considérables.  Le 
climat  est  très  sain;  en  cas  où  l'on  soit  malade,  il  y  a  d'excellentes 
sources  minérales.  La  population  est  en  progrès,  des  villes  se  construi- 
sent ou  s'agrandissent, la  nouvelle  capitale  appelée  Bel  Horizon  en  rai- 
son de  sa  situation,  se  construit  d'après  les  principes  les  plus  modernes 
de  la  science  et  de  l'art  et  dépassera  de  beaucoup  en  splendeur  et  eu 
magnificence  les  plus  belles  cités  de  l'Ami'rique  du  Nord. 

R. 
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SoMMAïuE  :  Encore  un  projet  de  réformes  financières.  —  Une  résolution 
libre-échangiste  de  la  Société  d'économie  industrielle  et  commerciale.  — 
Un  échec  du  protectionnisme.— Le  rejet  du  droit  sur  le  minerai  de  plomb.  — 
L'annexion  de  Madagascar  et  les  résultats  comparés  de  la  protection  et  du 
libre-échange  en  matière  de  colonisation.  —  Comment  on  introduit  les 
mœurs  de  la  civilisation  à  Madagascar.  —  Ce  que  devient  le  café  protégé.  — 
Les  progrès  de  la  coopération  en  Angleterre.  —  Les  résolutions  du  Con- 
grès international  des  mineurs.  —  Le  traité  de  commerce  entre  l'Allemagne 
et  le  Japon.— En  Sardaigne.—  Démonétisation  et  banqueroute.—  M.  Jules 
Simon. 

Nous  ne  cessons  de  répéler  que  le  seul  moyen  efficace  de  sou- 
lager les  contribuables,  c'est  de  diminuer  les  dépenses  de  notre 
triple  gouvernement  national,  départemental  et  communal.  Mais 
ni  les  conservateurs,  ni  les  libéraux  (s'il  en  reste),  ni  à  plus  forte 
raison  les  socialistes  ne  songent  à  recourir  à  ce  remède.  Au  con- 
traire, ils  se  font  une  concurrence  de  plus  en  plus  active  pour 
augmenter  les  attributions  de  l'État  et  grossir  son  budget.  Cepen- 
dant les  conlribualjles  plient  sous  le  faix,  et,  tout  eu  deman- 
dant au  gouvernement  de  répandre  sur  eux  avec  plus  d'a- 
bondance la  manne  du  budget,  ils  réclament  la  diminution  des 
impôts  qui  fournissent  cette  manne  bienfaisante.  11  faut  bien 
leur  donner  une  satisfaction,  ou  pour  mieux  dire  l'illusion  d'une 
satisfaction.  C'est  pourquoi  les  nouveaux  ministres  se  croient 
obligés  de  présenter,  à  titre  de  don  de  joyeux  avènement,  un  plan 
de  réformes  financières.  M.  Dauphin,  M.  Burdeau,  M.  Doumer  n'y 
ont  pas  manqué.  M.  Cochery,  suivant  leur  exemple,  a  formulé 
un  projet  dont  voici  les  dispositions  essentielles  : 

DÉLJRÈVEXIEISTS 

1°  Suppression  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  ; 

2°  Suppression  de  la  contribution  personnelle-mobilière  ; 

3°  Dégrèvement  sur  la  propriété  non  bâtie  pour  tous  les  départe- 
ments taxés  au-dessus  de  4,50  (centimes  généraux  compris)  ; 

4°  Déduction  au  profit  des  débiteurs  hypotJiécaires  sur  le  moulant 
de  l'impôt  foncier  de  la  part  d'impôts  correspondant  au  montant  de 
leurs  dettes. 

RESSOURCES    NOUVELLES 

1°  Relèvement  du  taux  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  propriétés  bâties 
de  3,80  à  4,o0  p.  100  (centimes  généraux  compris)  ; 
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2°  Imposilion  des  inlérêts  des   créances  hyiioUiécaires  (4,o0  p.  iOO)  ; 

3»  Relèvement  de  4  à  4,S0  p.  100  du  taux  de  la  taxe  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières,  ot  application  de  cette  taxe  à  toutes  les  valeurs 
et  fonds  d'Ktat  français  et  étrangers; 

4°  Création  d'une  cédule  complémentaire  basée  à  la  fois  sur  les 
loyers  d'habitation,  sur  le  nombre  des  domestiques  et  sur  celui  des 
voitures  et  chevaux  de  luxe. 

Cette  cédub^  compb''mentaire,  établie  d'après  les  loyers  et  certains 
signes  extérieurs  de  la  richesse,  n'alleindra  que  4. "600. 000  ménages 
contribuables,  sur  10.500.000.  Les  contribuables  atteints  bénéticieront 
d'ailleurs  de  hirges  détaxes  à  raison  de  leurs  charges  de  famille. 

Il  ne  nous  paraît  pas  bien  nécessaire  trexaniiner  longuement  ce 
projet  qui  aura  certainement  le  sort  de  ses  aînés.  Nous  nous 
arrêterons  seulement  à  l'extension  de  Timpôt  sur  les  valeurs 
mobilières  aux  fonds  d'État  et  à  l'aggravation  de  ce  même  impôt, 
établi  d'abord  à  3  p.  100,  porté  ensuite  à  4  p.  100  et  élevé,  dans 
le  projet,  à  1  1/2.  Nous  ne  voyons  aucune  raison  d'exempter  les 
rentiers  de  l'État  des,  charges  de  l'impôt.  Si  on  les  en  a  exonérés 
à  l'origine,  c'était  en  vue  d'attirer  les  prêteurs  qu'effrayait  à  bon 
droit  la  banqueroute  dissimulée  par  l'agréable  euphémisme  du 
«  tiers  consolidé  ».  Mais  ce  privilège  n'a  plus  aujourd'hui  aucune 
raison  d'être.  La  rente  n'échappe  pas  à  l'impôt  en  Angleterre, 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  elle  y  échapperait  en  France.  Seu- 
lement, il  ne  faut  pas  oublier  ([ue  l'État,  malgré  ses  80  milliards 
de  dettes,  n'a  pas  cessé  d'être  emprunteur,  et  que  les  prêteurs, 
gens  fort  avisés,  ne  nutnqueront  pas  do  lui  faire  payer  ses  futurs 
emprunts  à  un  prix  augmenté  du  montant  de  l'impôt,  ce  qui 
l'obligera  à  rembourser  au  rentier-contribuable  ce  qu'il  aura  reçu 
du  contribuable-rentier.  Quant  aux  fonds  d'État  étrangers,  taxés 
d'ailleurs  pour  la  plu[)art  dans  leur  pays  d'origine,  rien  ne  sera 
plus  facile  que  de  se  soustraire  à  l'impôt  de  surcroît  dont  ils 
seront  frappés  ;  il  suflira  d'en  déposer  les  titres  et  d'en  faire  tou- 
cher le  coupon  à  Bruxelles  ou  à  Genève. 

Le  principal  motif  que  l'on  invoque  en  faveur  de  ce  remanie- 
ment des  charges  liscales,  c'est  la  nécessité  d'établir  plus  de  jus- 
tice dans  leur  répartition.  Mais  si  l'on  se  place  à  ce  point  de  vue, 
quel  impôt  est  plus  manifestement  injuste  que  celui  des  valeurs 
mol)ilières  qu'on  se  propose  précisément  d'aggraver.  Quoi  !  voici 
une  entreprise  de  bancjue,  d'industrie;  ou  de  commerce  apparte- 
nant à  un  seul  individu  ou  à  deux  ou  trois  associés,  et  qui  leur 
procure  annuellement  un  })rofitde  lOOou  2O0.0OO  francs  et  davan- 
tage ;  il  y  en  a  même  que   l'on  pourrait  citer,  dont  le  prolit  dé- 
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passe  1  million.  Ce  gros  revenu  n'est  point  sujet  h  l'impôt.  Mais 
si  la  même  entreprise  est  fondée  sous  la  forme  d'une  société,  le 
profit  quelle  recueillera,  distribué  sous  forme  de  dividendes  et 
partagé  entre  un  millier  d'actionnaires,  sera  frappé  d'une  taxe  de 
4  p.  100.  Est-ce  bien  en  augmentant  encore  cette  taxe  qui  atteint 
le  capital  divisé  en  fractions  accessibles  à  la  foule  des  petits  capi- 
talistes, tout  en  épargnant  le  capital  concentré  entre  les  mains 
des  grands,  que  l'on  établira  plus  de  justice  en  matière  d'impôt? 

L'avènement  au  pouvoir  d'un  ministère  présidé  par  le  chef  du 
parti  protectionniste  a  ému  non  sans  raison  nos  amis.  Dans  la 
séance  du  8  mai  de  la  Société  d'économie  industrielle  et  commer- 
ciale, un  des  membres  les  plus  zélés  de  notre  Société  d'économie 
politique,  M.  J.  Fleury,  s'est  fait  l'organe  de  leurs  appréhensions  : 

1  a  satisfaction  causée  par  le  départ  du  cabinet  Bourgeois  a  été  atté- 
nuée, a-t-il  dit,  par  l'arrivée  au  pouvoir  de  31.  Méiine  et,  avec  lui, 
d'hommes  d'un  protectionnisme  égal  au  sien.  L'inquiétude  n'a  pas  été 
calmée  par  la  déclaration  minislérielle  ;  sans  doute,  le  ministère  y 
afllrme  son  désir  de  rester  fidèle  à  l'idéal  de  justice  et  de  solidarité 
qui  est  la  tradition  du  parti  républicain.  Mais  toutes  les  mesures  pro- 
tectionnistes ont  été  proposées,  soutenues,  acceptées,  en  invoquant  ce 
même  idéal  de  justice  et  de  solidarité.  Et  comme  le  protectionnisme 
n'est  pas  autre  chose  qu'une  répartition  arbilraii'e  des  biens,  qu'il 
réglemente  par  la  loi  la  spoliation  des  uns  au  profit  des  autres,  qu'il  a 
ainsi  avec  le  collectivisme  cette  identité  de  caractère  de  tendre  à 
diviser  la  nation  en  deux  classes,  dont  l'une  vit  aux  dépens  de  l'autre, 
il  faut  en  conclure  que  la  déclaration  ministérielle  aurait  bien  fait 
d'expliquer  ce  que  les  ministres  entendaient  par  ces  mots  de  justice 
et  de  solidarité  ? 

...  On  parle,  dans  certains  milieux,  a-t  il  ajouté,  de  hâter  le  vote  de 
la  loi  du  Cadenas,  pour  pouvoir  ensuite  plus  commodément  relever  le 
droit  d'entrée  sur  le  blé,  le  porter  de  7  francs  à  10  francs,  peut-être  à 
12  francs,  à  moins  qu'on  ne  ressuscite  l'échelle  mobile,  ce  qui  serait 
encore  mieux  et  comblerait  les  vœux  de  la  Société  des  Agriculteurs. 
On  voudrait  aussi  rendre  plus  restrictif  le  régime  des  entrepôts,  com- 
bler de  nouvelles  faveurs  la  marine  marchande;  qui  sait?  revenir 
peut-être  à  la  surtaxe  du  pavillon.  Les  industries  primées,  comme  la 
filature  de  soie,  voudraient  émarger  au  budget,  plus  encore  qu'elles 
ne  l'ont  fait.  Et  puis,  —  il  ne  faut  pas  l'oublier,  —  il  n'a  pas  tenu  à 
M.  Méiine  que  l'Hôtel  des  Monnaies  ne  fût  rouvert  à  la  frappe  libre  des 
écus  d'argent. 

T.  XXVI.  —  JUIN  1896,  30 
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Sous  riniprossion  de  ce  discours,  la  Société  a  voté  la  résolution 
suivante,  qu'elle  a  chargé  son  bureau  de  communiquer  à  M.  le 
ministre  du  Commerce  et  de  l'industrie  : 

La  Sociélé  d'économie  induslrielle  cl  couînierciale,  fidèle  à  ses  con- 
viclions  libérales,  est  prêle  à  ap])uyer  de  l'autorité  de  son  opinion 
toutes  les  mesures  qui  tendront  à  faire  obstacle  à  la  marche  du  socia- 
lisme. Elle  est  non  moins  résolue  à  coml)attre,  comme  elle  Fa  toujours 
l'ail,  toute  mesure  protectionniste.  Elle  veut  espérer  que  le  ministère 
actuel,  qui  n'est  au  pouvoir  que  parce  qu'il  s'est  montré  disposé  à 
cond)attre  le  socialisme,  n'en  prolilera  jias  jioui'  donner  aux  protec- 
tionnistes de  nouvelles  satisfactions. 

Ces  nouvelles  satisfactions,  le  ministère  actuel  n'a  pas  moins 
essayé  de  les  donner  aux  protectionnistes  en  essayant  d  établir, 
de  concert  avec  la  commission  des  douanes,  un  droit  sur  le  mi- 
nerai de  plomb.  La  France  produit  12.000  tonnes  de  plomb 
environ,  elle  en  consomme  80. 000. Le  droit  proposé  de  1  fr.  5U  les 
100  kilogrammes  aurait  donc  coûté  aux  consommateurs  la  somme 
de  1.200.000  francs  et  rapporté  aux  producteurs  180.000  francs. 
D'ofi  il  est  permis  de  conclure  qu'il  eût  été  certainement  préfé- 
rable d  obliger  les  consommateurs  à  payer  directement  aux  pro- 
ducteurs cette  somme  de  180.000  francs,  plutôt  que  de  recourir 
à  un  système  de  subvention  indirecte  qui  leur  en  coûterait 
1.200  000.  Quoique  M.  le  ministre  du  Commerce  se  soit  elTorcé 
de  démontrer  la  supériorité  économique  de  ce  système  que  l'ho- 
norable M.  Mélinea  sinon  inventé  du  moins  ressuscité, la  Chambre 
a  refusé,  à  une  majorité  de  255  voix  contre  232,  de  l'étendre  au 
plomb.  Elle  a  adopté  un  contre-projet  de  M.  Siegfried  qui  main- 
tient le  statu  quo,  sauf  à  frapper  d'un  droit  compensateur  le 
plomb  désargenté  dans  le  cas  où  les  pays  producteurs  établiraient 
un  droit  de  sortie  sur  le  plomb  argentifère.  C  est  de  la  compen- 
sation, ce  n'est  plus  de  la  protection  pure  et  simple,  et  c'est,  nous 
en  avertissons  la  majorité,  un  pas  de  fait  dans  la  voie  pernicieuse 
du  libre-échange. 

M.  le  ministre  des  AfTaires  étrangères  a  présenlé  un  projet  de 
loi  déclarant  colonie  française  l'île  de  Madagascar  et  les  îles  qui 
en  dépendent.  L'adoption  de  ce  projet  aura  pour  coiisé({uence  de 
permettre  à  la  métropole  d'étendre  à  sa  nouvelle  coloniele  régime 
protectionniste  qui  tleurit  clie/  elle,  en  enlevant  aux  Anglais  et 
aux  Ami''ricains  le  béiiélicc  de  la  nalioii  la  ])lns  ravoris(''e  qui  leur 


CHRONIQUE  4  67 

est  concédé  par  des  traités  dont  les  Chambres  de  commerce  de 
Londres,  de  Manchester  et  de  New-York  réclamaient  dernière- 
ment le  maintien.  Que  les  protectionnistes  se  félicitent  de  la  sup- 
pression de  cet  obstacle  à  rétablissement  du  régime  qui  leur  est 
cher,  cela  se  conçoit  parfaitemenl.  Mais  que  noire  confrère 
M.  Leroy-Beaulieu  s'expose  à  leurs  éloges,  en  préconisant  l'in- 
troduction du  vieux  régime  colonial  à  Madagascar ,  cela  nous 
étonne  un  peu. 

«  Quant  à  croire,  dit-il,  que,  après  avoir  sacrilié  7.000  hommes 
pour  la  prise  de  Tananarive,  120  ou  LSO  millions  pour  les  frais 
seuls  de  l'expédition,  sans  compter  les  sommes  notables  qui  nous 
incomberont,  au  moins  pendant  quelques  années,  du  chef  de 
l'occupation  et  de  l'administration,  nous  nous  résignerions  avoir 
les  Anglais,  les  Allemands,les  Américains  placés  exactement  sur  le 
même  pied  que  nous  et  jouissant  des  mêmes  droits  dans  la  grande 
île,  c'était  vraiment  une  exquise  naïveté.  En  s'entétant  à  cette  for- 
mule, absolument  nouvelle  et  creuse,  n'ayant  aucun  droit  de  cité 
dans  le  monde,  ne  constituant  aucun  titre  précis,  le  protectorat 
diplomatique,  on  faisait  de  Madagascar  un  communal  européen, 
dont  la  France  aurait  dû  couvrir  tous  les  frais.  » 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  remarquer  à  notre 
savant  confrère  que  les  Anglais,  qui  ne  passent  pas  cependant 
pour  un  peuple  naïf,  commettent  cette  exquise  naïveté,  et  ne  s'en 
trouvent  pas  mal.  Dans  leurs  colonies,  les  étrangers,  Français, 
Allemands,  Américains,  etc.,  sont  placés  exactement  sur  le  même 
pied  qu'eux.  Et  ces  colonies  transformées  en  «  connnunal  »  et 
rendues  accessibles  au  commerce  universel  se  développent  avec 
une  telle  rapidité  qu'elle  comptent  pour  près  d'un  tiers  dans  le 
commerce  de  l'Angleterre.  En  outre,  elles  ne  grèvent  son  budget 
que  d'une  somme  insignifiante.  Le  rapport  de  M.  Turrel  nous  ap- 
prend, au  contraire,  que  les  colonies  françaises,  moins  l'Algérie 
et  la  Tunisie,  figurent  au  budget  des  dépenses  de  la  métropole 
pour  80  millions,  et  dans  le  tableau  de  ses  exportations  pour  1)5 
millions  seulement.  Encore,  ajoute  l'honorable  rapporteur,  ces  05 
millions  d'exportations  consistent-ils  surtout  en  produits  destinés 
à  notre  armée  de  fonctionnaires  et  payés  dès  lors  par  le  budget 
métropolitain. 

Dernièrement,  V Economist  faisait  ressortir  la  différence  écono- 
mique et  financière  des  deux  systèmes  dans  un  article  dont  nous 
recommandons  particulièrement  la  lecture  aux  protectionnistes 
anciens  et  nouveaux. 
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La  France  agit-elle  sagement  en  endossant  toutes  ces  charges  colo- 
niales ?  Nous  ne  pouvons  le  croire,  même  en  faisant  la  plus  large  part 
à  ce  fait  que  le  commerce  avec  les  colonies  françaises   est  principale- 
ment entre  des  mains  françaises,  el  (juunc  grande  quantité  de  mar- 
chandises françaises   est   expédiée  chaque  année   aux  colonies.    Sans 
doute  les  colonies  françaises  sont  clientes  de  la  France,  mais  il  en  est 
de  même,  et  sur  une  jilus   vaste  échelle  encore,  pour  des   pays   avec 
lesquels  elle  n'a  pas  d'attaches    polili(iues  et    pour  lesquels  elle    ne 
dépense  pas  un  centime.  Il  est  impossihle,  en  vérité,  de   montrer  que 
la  France  retire  un  prolit  des  sommes  qu'elle  dépense  pour  ses  colonies. 
Cela  étant,  nous   sommes  naturellement  amenés   à  nous  poser  cette 
question  :  Comment  la   France    pourra-t-elle  déposer    ce    fardeau   et 
mettre  de  l'ordre  dans  ses  possessions  coloniales  ?  car  il  est  Lien  évi- 
dent qu'elle  ne  peut  continuer  indéfiniment  à  suivre  la  voie  dans  laquelle 
elle  est  actuellement  engagée.  Nous  croyons  qu'à  cette  question  il  n'y 
a  qu'une  seule  réponse  :   «  En   refondant   entièrement   son   système 
colonial.  »  Aujourd'hui,  d'après  la  notion  et  la  pratique  françaises,  les 
colonies  n'ont  d'autre  but  et  d'autre  raison  d'être  que   de   servir  de 
débouchés  aux  produits  de  la  métropole,  quels  que  puissent  être  les 
effets  de  ce  système  sur  le  commerce  local.  Si  la  France  veut  se  débar- 
rasser des  charges  fiscales  jointes  à  ses  possessions,  elle  doit  aban- 
donner cette  idée  et  adopter  celle  qui  a  prévalu  en  Angleterre  pendant 
les  soixante-dix  ou  quatre-vingts  dernières  années,  qu'une  colonie  doit 
être  dotée  aussi  promptement  que  possible  d'une  autonomie  politique 
et  économique.  La  notion  anglaise  est  qu'une  colonie  est  destinée  par- 
dessus tout  à  se  soutenir  elle-même,  à  supporter  elle-même  ses  taxes 
fiscales,  et  que  pour  atteindre   ce   but,  son  commerce  doit   être  déve- 
loppé et  encouragé  en  vue  de  concourir  à  son  propre  progrès.  Le  résul- 
tat de  ce  système  est  que  presque  toutes  nos  colonies  paient  leurs  frais, 
et   que   très   peu    sont  une   charge    pour    l'empire.    Les   Français    ne 
devraient  pourtant  pas  être  si  lents  à  comprendre   les  bienfaits  de   ce 
système,  car  la  seule  colonie  qui   leur  offre    des    perspeclivos    satis- 
faisantes,  qui  paie  ses   frais  et  ne    derriande    aucune   aide   à  la  mé- 
tropole, est  une   colonie  gouvernée,  on   fait,    d'après    le    système    an- 
glais. Seule   parmi   les    possessions  françaises,  Tunis  n'impose  pas  de 
charges  à   la   métropole.  Mais    à    Tunis,  le    sysième  colonial  fiançais 
n'a  jamais   été    appliqué    dans  toute    sa    rigueur.  Tunis,  grâce  à  ces 
traités  de  commerce  qui  sont  si  haulement   dénoncés  par   les  prolec- 
tionnistes  fiançais,  n'est  pas  comprise  dans  le   cercle  brùlanl    du    larif 
général. 

Les  autres  pays  peuvent  envoyer  leurs  marchandises  à   Tunis   sans 
s-  trouver  en  face  d'un  turil' prohiliilif.  i)c  plus,  à  Tunis,  radminislra- 
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tion,  quoique  louideiiieul  surcliarui'e  d'une  escouade  aussi  nomlireuse 
qu'inutile  de  fonclionuaiies  franrais,  n'est  pas  modelée  sur  celle  d'un 
département  français.  En  sorte  que  le  pays  n'est  pas  épuisé  par  le 
fonctionnarisme  ou  par  un  tarif  sans  merci.  Aussi,  Tunis  progresse  sans 
que  ce  soit  au  détriment  de  la  France.  Si  les  Français  sont  sages,  ils 
pi'endront  ces  résultats  en  considération,  et  remodèleront  leur  sys- 
tème colonial  en  conséquence.  S'ils  le  font,  ils  pourront  réduire  l'ac- 
croissement de  leurs  dépenses  coloniales  et  créer  une  situation  oîi 
l'acheminement  vers  l'expansion  coloniale  ne  signifiera  pas  nécessai- 
rement l'acheminement  vers  la  ruine. 

A  ces  sages  conseils  de  V Economiste  nous  nous  })ornerons 
à  ajouter  une  simple  considération  plutôt  morale  et  politique 
qu'économique,  c'est  que  l'Angleterre  libre-échangiste  en  ou- 
vrant ses  colonies  au  commerce  universel,  sans  s'y  réserver 
aucun  privilège,  intéresse  toutes  les  nations  au  succès  de  ses  entre- 
prises coloniales,  tandis  qu'elles  doivent  plutôt  souhaiter  que  la 
France  protectionniste  échoue  dans  les  siennes.  Et,  pourra-t-on 
encore  opposer,  en  cette  matière,  la  générosité  de  la  France  à 
l'égoïsme  de  l'Angleterre  ? 

* 

Simple  extrait  d'une  correspondance  de  Madagascar,  adressée 
par  le  dernier  courrier  à  un  journal  ministériel  : 

A  signaler  ?oj  coup  de  main  hardi,  opéré  par  le  capitaine  Bordeaux, 
des  tirailleurs  algériens. 

Après  une  marche  forcée,  le  capitaine  Bordeaux,  à  la  tète  de  sa  com- 
pagnie, a  cerné  deux  villages  notés  comme  repaires  de  Fahavalos  ;  il  y 
a  mis  le  feu.  Tous  les  habitants  mâles,  sans  exception,  ont  été  tués  ou 
faits  prisonniers.  Les  femmes  et  les  enfants  ont  eu  la  vie  sauve. 

Comme  le  remarque  la /«s/?ce,  ce  massacre  sans  enquête,  sans 
jugement,  n'est  pas  précisément  propre  à  faire  aimer  la  domina- 
tion de  la  France  à  Madagascar  et  à  y  démontrer  la  supériorité  de 
sa  civilisation . 

»  ♦ 

Une  circulaire  récente  enjoignait  aux  fournisseurs  du  café 
destiné  aux  troupes  employées  dans  les  colonies  de  le  demander 
exclusivement  à  la  production  coloniale.  Quoique  cette  produc- 
tion y  jouisse  des  bienfaits  de  la  protection,  elle  a  été  reconnue 
insuffisante  à  une  consommation  pourtant  assez  limitée,  et  il  a 
bien  fallu  continuer  de  recourir  au  café  étranger.  N'est-ce  pas 
humiliant?    Ajoutons   que  les  caféières   étaient  autrefois   tloris- 
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santés,  à  la  Martini(jue  et  à  la  Réunion,  alicifs  Bourbon,  et  que  le 
café  de  ces  deux  provenances  possédait  une  réputation  méritée. 
Comment  se  fait-il  que  ce  café  protégeait  cessé  d'exister? 

Nous  trouvons  dans  le  compte  rendu  du  28°  Congrès  de  l'Union 
coopérative  ouvrière,  qui  s'est  réuni  à  Woolwich  sous  la  prési- 
dence d'un  ouvrier,  M.  Jones,  quelques  renseignements  intéres- 
sants sur  les  progrès  de  la  coopération  en  Angleterre.  C'est  sur- 
tout depuis  une  trentaine  d'années  que  le  mouvement  a  pris  une 
remarquable  extension.  En  1865,  le  nombre  des  sociétés  coopé- 
ratives était  de  850,  composées  de  150,(00  membres,  et  faisant 
un  commerce  de  3  millions  sterling  avec  1  million  de  capital.  En 
1895,  il  y  avait  1,750  de  ces  associations,  comptant  plus  d'un  mil- 
lion de  sociétaires,  ayant  un  capital  de  15  millions  sterling  et 
faisant  pour  50  millions  sterling  d'affaires.  Sur  ce  chiffre,  elles 
ont  réalisé  un  bénéfice  d'environ  5  millions  sterling.  C'est  le 
commencement  de  la  transformation  économique  du  commerce 
de  détail,  et  ce  sera,  sans  le  secours  d'aucune  intervention  et 
inspection  gouvernementale,  la  fin  des  falsifications,  des  fraudes 
et  des  ventes  à  faux  poids. 


Le  Congrès  international  des  mineurs,  réuni  à  Aix-la-Chapelle,  a 
adopté  une  série  de  résolutions  inspirées  par  le  plus  pur  socia- 
lisme, nous  allions  dire  par  la  plus  pure  ignorance  des  conditions 
vitales  de  l'industrie.  Nous  signalerons  en  particulier  l'attribu- 
tion aux  patrons  de  l'entière  responsabilité  des  accidents,  le 
rachat  des  mines  par  lÉtat  (voté  par  737,000  voix  continentales 
contre  1-'G,000  voix  britanniques)  ;  la  création  d'inspecteurs 
ouvriers  cliargés  de  la  surveillance  des  mines;  la  remise  aux 
ouvriers  seuls  de  l'administration  de  leurs  caisses  des  invalides 
et  de  leurs  caisses  de  secours,  sous  la  haute  surveillance  et  la 
garantie  de  l'État  (adopté  par  811.0  :0  voix  contre  20.000'). 

Mais  si  les  ouvriers  mineurs  veulent  être  seuls  à  administrer 
leurs  caisses,  ne  devraient-ils  pas  aussi  être  seuls  à  les  remplir  ? 

Un  traité  de  conunerce  vient  d'être  conclu  entre  le  Japon  et 
l'Allemagne.  En  vertu  de  ce  traité,  les  Allemands  seront  soumis, à 
dater  du  17  juillet  1890,  aux  lois  jaiionaises.  I^a  juridiction  consu- 
laire allemande  sera  supprimée.  En  revanche,  à  partir  de  ce 
nionuMil,  l'empire   du    Japon   lout   entier  sera  ouvert  aux    Aile- 
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mands  et  au  commerce  allemand.  Les  dispositions  du  traité  rela- 
tives au  commerce  entre  les  deux  pays  sont  basées  en  général 
sur  le  principe  de  la  réciprocité. 

Une  exception  est  faite  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane. 
Le  Japon  accorde  à  l'Allemagne,  en  dehors  de  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  un  tarif  conventionnel.  Par  contre,  l'Al- 
lemagne ne  concède  au  Japon  que  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  traitement  dont  les  provenances  japonaises  ne 
jouissent  pas  jusqu'ici  dans  l'empire  allemand. 

Le  nouveau  tarif  conventionnel,  qui  pourra  être  mis  en  vigueur 
dans  six  mois,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  ponrvu  que 
les  dispositions  relatives  au  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée ne  s'y  opposent  pas,  fixe  les  droits  d'entrée  au  Japon  pour 
la  plupart  des  articles  d'importation  provenant  d'Allemagne.  En 
ce  qui  concerne  les  articles  pour  lesquels  les  droits  ne  sont  pas 
fixés,  les  droits  pourront  encore,  à  l'avenir,  être  déterminés  à 
volonté  par  le  Japon.  Il  en  est  de  même  des  droits  d'exportation. 

Les  droits  du  nouveau  tarif  conventionnel  se  trouvent,  en 
général,  augmentés;  ils  sont  néanmoins  modérés,  si  on  les  com- 
pare à  ceux  des  autres  pays.  Ils  atteignent  5  à  10  p.  100  de  la 
valeur  des  marchandises  importées.  Limportation  allemande  au 
Japon  en  1896  a  atteint,  d  après  un  relevé  provisoire,  la  somme 
de  "iG, 085, 000  marks.  Le  traitement  delà  nation  la  plus  favorisée, 
accordé  par  l'Allemagne  au  Japon,  profitera  surtout  aux  soieries 
japonaises. 


Nous  avons  reproduit  une  lettre  des  plus  intéressantes  d'un 
correspondant  de  la  Nation,  de  New-York,  sur  la  situation 
misérable  de  la  Sicile.  D'après  le  même  correspondant,  celle  de 
la  Sardaigne  serait  pire  encore. 

Si  j'ai  consacré,  dit-il,  plus  d'atlenfion  à  la  Sicile  qu'aux  autres  par- 
Lies  (le  l'Italie,  ce  n'est  pas  parce  que  la  grande  île  méditerranéenne  a 
le  monopole  do  la  misère,  mais  parce  que  ces  insulaires  ne  veulent 
pas  souffrir  en  silence  et  exposent  au  public  leurs  plaintes  et  leui\s 
demandes  de  secours.  La  Sardaigne  est,  si  c'est  possible,  dans  une 
situation  pire  que  la  Sicile  ;  et  sans  attendre  les  rapports  de  la  dernière 
enquête,  nous  avons  toute  une  bibliothèque  de  littérature  sarde  (lui 
démontre  les  gaspillages  et  la  stupidité  de  l'administration  passée  et 
présente.  Le  brigandage,  les  homicides,  les  vendettas  sont  à  l'ordi c  du 
jour.  En  Sardaigne,  il  n'y  a  pas  eu  de  révolulions  organisées  cl  gêné- 
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ralisées  ;  les  socialiste?  n'y  ont  pas  trouvt'  un  lorrain  favorable  à  la 
propagation  de  leurs  doctrines.  Les  Sardes  offrirent  un  asile  à  la  mai- 
son de  Savoie  lorsque  Napoléon  annexa  toutes  leurs  autres  provinces, 
comme  le  fit  la  Sicile  aux  Bourbons. 

Cependant  pour  celte  île  fertile  et  loyale  rien  n'a  été  fait.  Je  la  visitai 
et  y  passai  un  mois  avec  Garibaldi,  en  1836,  et  je  fus  étonné  de  voir 
incultes  de  vastes  étendues  de  ce  sol  pourtant  si  fertile,  les  énormes 
bois  d'orangers  et  de  poivriers,  les  forèls  d'oliviers,  tous  les  biens  de 
Dieu,  comme  disaient  les  habitants,  laissés  à  l'abandon:  «  Ceci  devien- 
dra un  jardin  quand  l'Ilalie  sera  unie,  li])re  et  une  »  disait  (jaribaldi  ; 
et  quand  il  eut  acheté  le  loclipr  dénudé  de  Caprera,  il  fit  de  fréquentes 
excursions  dans  la  plus  grande  île, espérant  toujours,  contre  toute  espé- 
rance «  que  quelque  chose  sérail  fait  pour  elle  ».  Hélas!  la  Sicile,  avec 
une  surface  de  29.441  kilomètres  carrés,  a  une  population  de 
2.700.000  âmes.  La  Sardaigne,  avec  une  surface  de  24.342  kilomètres 
carrés,  n'a  que  630.000  habitants.  C'est  un  désert.  11  y  a  des  chemins 
de  fer,  mais,  disait  récemment  un  voyageur  qui  en  revenait,  on  voyage 
à  travers  un  désert,  pas  de  maisons,  d'arbres  ou  d'habitants.  La  ma- 
laria y  règne.  Les  insulaires  ne  connaissent  que  le  collecteur  d'impùls 
ou  l'ofticier  qui  vient  faire  l'appel  des  conscrits  pour  la  levée  annuelle. 
Là,  comme  en  Sicile,  les  latifondi  prévalent  :  les  petits  propriétaires 
ont  disparu;  les  terres  louées  comme  pâturages-ou  pour  la  culture  du 
blé  ne  donnent  pas  aux  paysans  de  quoi  subsister.  Les  touristes 
s'écrient  :  «  Comment  !  mais  même  autour  de  Londres,  Paris  ou 
Naples,  nous  n'avons  pas  vu  d'aussi  splendides  vergers  et  potagers,  pour 
ne  rien  dire  des  bois  d'oliviers,  de  citronniers  et  d'orangers  !  »  Cela  est 
vrai  pour  les  trois  villes  de  l'île  ;  mais  à  quelques  milles  de  là  on  ne 
trouve  que  chardons, asphodèles  et  lentisques,le  triste  ciste  blanc,  seul 
buisson  fleuri  qu'on  voie.  La  terre  est  feitile,  les  bras  sont  abondants, 
car  le  Sarde  n'émigre  que  lorsqu'il  y  est  forcé,  mais  le  capital  mancjue. 
Ni  les  particuliers,  ni  les  sociétés  industrielles  ne  se  soucient  d'investir 
des  capitaux  dans  une  île  où  le  fisc  prend  non  seulement  les  premiers 
fruits,  mais  encore  la  graine  et  la  fleur  qui  pourraient  les  produire. 

En  Sardaigne  comme  en  Sicile  on  laisse  les  terres  en  jachère  pen- 
dant deux  ou  trois  ans. Les  Sardes,  fatalistes  par  nature,  le  sont  main- 
tenant par  expérience.  «  Rien  n'est  fait,  donc  rien  ne  peut  être  l'ait.  « 
Quant  à  la  sécurité  publique,  il  n'y  a  que  pou  ou  point  d'informations 
judiciaires  contre  les  crimes.  Les  Sardes  sont  plus  «  résignés  >  que  les 
Siciliens  ;  mais  il  y  a  une  fin  même  à  la  résignation,  et  il  se  pourrait 
que  cette  fin  fût  proche. 

Le  gouvernenionl  ilalicn  a  déjjensé   cl   dépense   fous   les  jours 
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des  millions  sans  comjiter  pour  se  créer  en  Afrique  un  domaine 
colonial.  S'il  commençait  par  coloniser  la  Sardaigne  ou  tout  au 
moins  par  la  rendre  habitable?... 


On  lit  dans  le  Journal  des  Débats  : 

Lps  habitants  de  plusieurs  quartiers  de  Paris,  celui  de  la  Chapelle 
notamment,  se  plaignent  de  ce  que  les  commerçants  refusent  les 
pièces  de  5  francs  à  refOgie  de  Bonaparte,  de  Napoléon  P"",  de 
Louis  XVIII  et  de  Charles  X.  On  explique  ce  refus  injustifié  par  une 
confusion  que  font  les  détaillants  entre  ces  pièces  et  la  monnaie  divi- 
sionnaire de  2  francs,  1  franc  et  50  centimes,  à  des  millésimes  anté- 
rieurs à  18G6,  retirée  de  la  circulation  par  l'arrêté  du  14  novem- 
bre 1S94. 

Il  est  donc  utile  de  rappeler  que  toutes  les  pièces  de  5  francs  frap- 
pées depuis  la  première  République  ont  conservé  leurs  cours.  Quant 
aux  pièces  démonétisées  que  nous  venons  de  signaler,  elles  sont  reçues 
de  droit  à  la  Monnaie  qui  les  prend  pour  leur  valeur  intrinsèque,  c'est- 
à-dire  au  cours  du  lingot  d'argent.  Ajoutons  que  ce  cours  est  aujour- 
d'hui si  bas  que  les  pièces  de  2  francs  ne  sont  reprises  que  pour 
80  centimes,  celles  de  1  franc  pour  40  centimes  et  celles  de  '60  cen- 
times pour  20  centimes. 

Il  serait  utile  aussi  de  rappeler  aux  gouvernements  qu'en  émet- 
tant des  pièces  divisionnnaires  et  de  billon  qui  ne  contiennent 
qu'une  partie  de  leur  valeur  en  métal,  ils  s'obligent  à  les  rem- 
bourser et  qu'en  se  soustrayant  à  cette  obligation  par  la  démoné- 
tisation arbitraire  des  vieilles  pièces,  ils  commettent  une  véri- 
table banqueroute  au  détriment  des  consommateurs  de  monnaie. 


En  moins  de  deux  mois,  les  sciences  morales  et  politiques 
viennent  de  perdre  deux  de  leurs  représentants  les  plus  éminents, 
Léon  Say  et  Jules  Simon.  Quoiqu'il  ait  été  principalement  un 
philosophe,  un  moraliste  et  un  homme  politique,  Jules  Simon 
avait  une  large  compréhension  de  la  liberté  qui  le  rattachait  à 
l'économie  politique.  Le  20  janvier  1870,  il  prononçait  en  faveur 
de  la  liberté  commerciale  un  des  discours  les  plus  remarquables 
que  contiennent  les  annales  parlementaires.  Déjà,  à  cette  époque, 
il  combattait  l'étatisme,  et  il  condensait  son  opinion  dans  cette 
formule  saisissante  :  Le  devoir  de  l'hJtat  est  de  préparer  sa  desti- 
tution. 11   la  développait  ensuite   dans  son  livre  sur  la  Politlt/iie 
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radicale,  (jui  renferme  le  meilleur  programme  de  réformes  que 
nous  connaissions,  et  il  écrivait  une  touchante  monographie  de 
VOuvrière.  C'était  un  fils  de  ses  œuvres.  Comme  le  rappelle 
M.  Yves  Guyot,  dans  Le  Siècle,  au  collège  de  Vannes,  il  donnait 
des  leçons  à  ses  camarades  pour  cinq;  sous  et  quand  il  vint  à 
Paris  se  présenter  à  l'École  normale,  il  fit  la  route  à  pied.  Il  a 
travaillé  sans  relâche  jusqu'à  son  dernier  jour,  et,  à  l'âge  de 
82  ans,  il  avait  conservé  toute  son  activité  avec  la  plénitude 
de  ses  rares  facultés. 

M.  Jules  Simon  était,  depuis  1801,  membre  de  la  Société  d'é- 
conomie politique. 

Paris.  14  juin  1896.  G.  de  .M. 
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